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GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 



i«'=Pr. 2 AVBit 1814 (1),-^ Acte (a) du Sëii«t 
qui nomme an goaTemement provisoire chaîné 
de pourvoir aux besoins de l'administration, et 
de présenteir au Sénat na projet de constitu- 
tion. (5, Bail. I, n** I.) . 

A trois heures et demie, les membres du 
Sénat se réunissent, en yertu d'une convoca- 
tion extraordinaire, sous la présidence de S. 
A. S. le prince de Bénévent, vice-grand-élec- 
teur. 

la séance est ouverte par la lecture du 
procès-verbal de celle du a8 mars dernier. 

Le Sénat en adopte la rédaction. 

5. A. S. le prince vice-grand-électeur, pré- 
sident, prend ensuite la parole en ces termes : 

« Sénateurs, la lettre que j*ai eu l'honneur 
d'adresser à chacun de vous, pour le prévenir 
de cette convocation, lui en fait connaître 
l'objet. Il s'agit de vous transmettre des pro- 
positions. Ce seul mot suffit pour indiquer la 



liberté que chacun de vous apporte dans cette 
assembll^ : elle vous donne les moyens de lais- 
ser prendre un génèrent essor aux sentimens 
dont l'ame de chacun de vous est remplie, la 
volonté de sauver votre pays, et la résolution 
d'accourir au secours d'un peiiple délaissé. 

« Sénateurs, les circonstances, quelque gra- 
ves qu'elles soient, ne peuvent être au-dessus 
du patriotisme ferme et éclairé de tous les 
membres de cette assemblée, et vous avez sâ- 
rementsenti tous également la nécessité d'une 
délibération qui ferme la porte à tout retard, 
et quinelaisse pas écouler la journée sans ré- 
tablir l'action de l'administration, le premier 
de tous les besoins, pour la formation d'un 
gouvernement dont l'autorité, formée pour le 
besoin du moment, ne peut qu'être rassu- 
rante. » 

Le nrince vice-grand-électeur ayant cessé 
de parler, diverses propositions sont faites 



(i) Ce second chiffre indique , selon la na- 
tire des afetes, la date de la promulgation ou 
celle de la publication. Foy, loi du i4 = 24 ven- 
tôse an II et. les noies, Tart. 22 de la Charte, 

«9- 



la loi du i3 août 1814 « art» 19, l'ordonnance du 
27 novembre 181 6. 

(a) D'abord intitule : Sénatus •' consulte, -^ 
Foy. Errata au Balletin n<* 3. 



par pliuieun nuembna. La malîire mUe en II 
dâibéntion, le Sénat urèle : tioni 

I' Qu'ilserK établi ungouTerneniCDt pro- 
viuira , chargé de pourroir ua. bMoiiM de 
l'adiniiiiitT*t)oii,et da préienter aa Sénat un 
projet da coiiititiitia& qui poiiu convenir au 
peuple françaùj 

a° Que ce gàwrammt Mra compaté de 
cinq meoibrM (i). 

Procédant de auite à leur nomination, le 
Sinat élil pour membrct du gouvemement 
provitoite: 
H. TrilaynDid, {irineede Bénéiant; 
M. le sénateur comte de Baunutnritte ; 
U. le lénatenr comte de Jncourt ; 
H. le duc de Dalberg, conHilter-d'StBt ; 
U. deMontesqniou,ancienmen]bredel'aa> 
«emblée conitituante. 

Ib sont proclamét en cette ipialité par le 
prince Tice-gmnd- électeur, préudent. 

Signé Abrial, Barbe Je Marboit, BartUlt- 
my, le cardinal de Bayanae, Betderbusch, 
Btrthotlet, le général comte Btunumvit- 
le, Baonacorti, CarboMra, le généni 
comte Chaiieloup-Laubat, Cholet, le gé- de a 
nérat Colaud, Comel, Davom, Degrtgo- 
rx-Marcorengo,- le général Dembarrère, 
Depére, Deilutt-TVncy, le généra li^V/or- 
ville, d'HauberiatTt,\e^aèn\.d'fUiloii- 
viUt, DuboU-Dubaii, Bmmerie, Fiibr* 
de {CAuda), le ^éral Ferino, Puitaiet, 
Garât, Grégoat, Htraryn, Jautourt, 
Jeumu - Aubert , le général Ktein, 



Les pTieiàeatel ttertfairM , 

Signé le PriDce Di Biaiiurr ; 

Le Conte in Tuxkck, Ptirman. 



. iSi4. 

immédiatement «es taat' 



Lu membreidu fiouveTnementproviioire, 
Signé le prince de Békéiiht , le général 
comte Di BiDHi<oi(vii,LE, FauiQoii ns 
JincouaT, l'abbé m MonrijQDioir, le 
' Aie Di DiLua», 



Toua n'avez Jamais combattu que pour la 
patrie : voni ne pouvez plui combattre que 
contre elle, loui Ici drapeaux de l'homme qui 
vans conduit. 

Toyez tout ce qoe t«u ave/ loufreTt de 
■a tyrannie. Vaui étiez naguère nn million 
de soldat! ; preique tous ont péri : on lei a 
livré» au fer de l'ennemi, lani subsiftancea, 
>an>hApitaax;ih ont été condamnés à périr 
'' e misère et de faim. 

Soldats, il est tempi de finir les maux de 
la patrie: ta nais est dans vos mains; la refur 
serez-vous à la France désolée? Les ennemis 
mêmes vous la demandent; ils regrettent de 
ravager ces belles contrées, et ne veulent s'ar- , 
mer que contre votre oppresseur et le nâtre. 
Seriez-vous sourds a la voix de la patrie, qoi 
vous rappelle et vous supplie? Elle vouspar- 
le par son Sénat , par sa capitale, et surtout 
par SCI malbeun; voua êtes ses plus nobtet 
eoians, et ne pouvez aniarlenir i criui qui 
l'a ravagée, qui l'a livrwsans armes, sans dé> 
fense, qui a votilu rendre votre nom odieux 
i toajfa les nations, et qui aurait peut-^lre 
compromis votre gloire, si un bomme, qui 
n'est pas même Francs, pouvait jamais af- 
faiblir l'honneur de nos armes et la générosité 
de nos soldats. 

Vous n'êtes plus soldats de Napoléon: le 
Sénat et la France entière vous dégagent de 



: le gêné»! de 



U Eude nitioniU de Firii el da départe- 
Dt cl* la Seiu. (S, Bail, i, a' ),} 

it provisoire arrête que le 



A-or- 



Lvan. iSij. — ÀnélC qi 
I dg iDul cmptdiwocnl 
u ses EliU. (S, Bull, i, 
ntli dB .9 A 



. ,Sli. 



Le GouTemement provisoire , apprenant 
avec douleur que des obstacles Ont été mis 
an retour du Pape dans ses Etats, el déplo- 
rant cette continuation d'outrager dont on 
abreuve depuis si )<mg-temp« le <iiti coura- 
geux que l'Eglise redemande, ordonne que tout 
empécJiementâAon voyage cesseàl'instant, et 



(I) rof. S avril iStf. 



GOUYXaHXMIBT »ROVIiOm< 

qu'on iid rende dani sa route les bonneim 
ffoi lui sont dut. 

Les intorités chites et militairet sont char* 
gies de l'eiécution dn présent décret 



i=Pr. 9 ATAn 1814.— Arrêté q«i ord 
pron^ rta^oi de l*ia£tat àtm Garlo* 
p«gnc , avec les hoosems du à toa raag 
Bull 



i,n^ 



5.) 



k 
Es- 
(5, 



Le OoQVemement provisoire, considérant 
eofld»en il a été odieux en soi, et contraire 
anx ooBTentions qni ont précédé le dé|>art 
de sa majesté le roi d'Espagne, de retenir i 
Perpignan son frère, l'infuit don Carlos, 01'- 
donne que ce prince soit reconduit le plus 
promptement possiblot et avec tons les hon- 
neurs dus à son rang, jusqu'au premier poste 
espagnol; 

n est enjoint aux autorités civiles et mili- 
taires de prendre toutes les mesures nécessai- 
res à Texécution du présent ordre. 



2 AVRIL 181 4.— Adresse à l^armée. f^oy. 11 
AYBi£ 1814. * 

2 AYAiL 1814. — Message dn Sénat annonçaiit la 
déchéance de Nj^otémi. (Mon. du 3 avril 1 8 1 4.) 



3 avbh. 1814. — Arrêté portant nomination de 
cpnunissaires ans divers département dn mi- 
nistère. (5, Bull. I, n** 6.) 

roy. ordonnance dn i3 «ai i8i4* 

«Pour la justice, M. le baron Henrion de 
Pansey; 

Les affaires étrangères^ M. le comte Lafo- 
rèt, et M. le baron Durand, adjoint; 

L'intérieur, M. le comte Beugnot, et jus- 
qu'à son arrivée, M. Benoit; 

La guerre, en y réunissant l'administration 
de la guerre, le général Dupont; 

La marine, M. le baron MalOuet, et jusqu'à 
son arrivée , M, Jurien ; 

Les finances, le Trésof, et les manufactu- 
res et commerce, M. le baron Louis; 

La police générale, M. Angles, maître des 
requêtes; 

Le secrétaire général du Gouvernement 
provisoire,M. Dupont (de Nemours), mem- 
bre de l'Institut, et M. Koux de Laborie, 
avocat en la cour impériale, adjoint; 

M. de Lavalette s'étant absenté, M. de Bon- 
ri^me , ancien conseiller d'Etat est nommé 
directeur fjknènX des postes. 



-* lu « AU 3 ATAU1814. 3 

s AvsiL 1814.^ Arrêté perlant qae le Momitemr 
est le seol jonrnal officiel. <5, Bnll. j^ a* ;.) 

yoy. Mon. da i3 juillet i8f5 el da 27 
jAjrviSB 1816. 

Le Gouvernement provisoire arrête que le 
Momitvr est le seul journal officiel; 



3=:Pr. 4 AvaiL l8i4.— Décret (i> da Sénat 
consenraleor portant qae Napoléon ^naparta 
est déchu do trdoe , et ^ne le droit d'héré- 
dité établi dans sa famille est aboli. (5 , Bail. 
i.n«8.) • 

yoy. arrêté do 8 A van 1814. 

Le Sénat conservateur, 
^ Considérant que, dans imemonarcbie oons- 
titutionnelle, le monarque n'existe qu'en ver- 
tu de la constitution ou du pacte social; 

Que Napoléon Bonaparte, pendant quelque 
temps d'un gouvernement ferme et prudent, 
avait donné à b^ nation des siûetsde compter 
potir Favenir sur des actes de sagesse et de 
jusâce; mais qu'ensuite il a décbiré le pacte 
qui Punissait au peuple français, notamment 
en levant des impéts,en établissant des taxes 
autrement qu'en vertu de la loi, contre la te- 
neur expresse du serment qu'il avait prêté à 
son avènement au trône, conformément à 
l'article 53 de l'acte des constitutions du 28 
doréal an la; 

Qu'il a commis cet attentat aux droits du 
peuple, lors même qu'il venait d'ajourner, 
sans nécessité, le Gorpl^Législatif, et de faire 
supprimer coumie criminel un ra|^rt de ce 
corps, auquel il contestait son titre et sa part 
à la représentation nationale ; 

Qu'Ù a entrepris une suite de guerres en 
violation de l'artide 5o de l'acte des consti- 
tutions du ai frimaire an 8, qui veut que la 
déclaration de guerre soit proposée, discotée, 
décrétée et promulguée comme des lois; 

Qu'il a inconstitutionnellement rendu plu- 
sieurs décrets portant peine de mort, nom- 
mément les deux décrets du 5 mars dernier, 
tendant i faire considérer comme nationale 
une guerr^ui n'avait lieu que dans l'intérêt 
de son ambition démesurée; 

Qu'il a violé les lois constitutionnelles, par 
s^ déo^ets sur les prisons d'Etat; 

Qu'il a anéanti la responsabilité des minis- 
tres, confondu tous les pouvoirs, et détruit 
l'indépendance des corps judiciaires; 

Considérant oue la liberté de la presse, éta- 
blie et consacrée comme l'un des droits delà 
nation, a été constamment soumise à la cen- 
sure arbitraire de sa police, et qu'en même 
temps il s'est toiijours servi de la presse potu* 
remplir la Firance et l'Europe de foits con- 



(1) F'oy. errata Balletîn 3, 



GOUVBaMEMBNT PROVISOIRE. 



trouvés, de maximes fausses, de doctrines 
favorables au despotisme, et d*outrages con- 
tre les Gûuvernemens étrangers; 

Que des actes et rapports entendus par le 
Sénat ont subi des altérations dans la publi- 
cation qui en a été faitb; 

Considérant qu'au lieu de régner dans la 
seule vue de Tintérét, du bonheur et de la 
gloire du peuple fntnçaîs, aux termes de son 
serment, ^Napoléon amis le oomble aux mal- 
heurs de la patrie par son refus de traiter à 
desconditions que Tintérèt national obligeait 
d'accepter, et qui ne compromettaient pas 
l'honneur français , 

Par l'abus qu'il a fait de tous les moyens 
qu'on lui a confiés en hommes et en argent, 

Par Tabandon des blessés sans pansement, 
sans secours, sans subsistaftces, 

Par différentes mesures dont les suites 
étaient la ruine des villes ,' la dépopulation 
des campagnes, la famine et les maladies con- 
tagieuses ; 

Considérant que, par toutes ces causes, le 
Gouvemementimpérial, établipar lesénatus- 
consulte du a8 floréal an la, a cefté d'exister, 
et que le vœu manifeste de tous les Français 
appelle un ord^ de choses dont le pcëknier 
résultat soi^ le rétablissement de la paix gé- 
nérale, et qui soit aussi l'époque d'une récon- 
ciliation solennelle entre tous les Etats de la 
grande famille européenne. 

Le Séfiatdédare et décrète ce qui suit: 

Art. i«'. Napoléoif Bonaparte est déchu du 
trône, et le droit d'hérédité établi dans sa 
famille est aboli. 

a. Lé p^ple français et l'armée sont déliés 
du serment de fidélité eni^rs Napoléon Bo- 
naparte. ' 

3. Le présent décret sera transmis par un 
message au (gouvernement provisoire de la 
France, envoyé de suite à tous les dép^nte- 
mens et aux armées, et proclamé incessam- 
ment dans tous les quartiers de la capitale. 

Les président et secrétaires , 

Signé BA.RTHÉICMT, 
Le Comte DK YALSNCEfPASTOBJBT, 



4 =Pr. 9 AvBiL 1 8 1 4. — - Acie par lequel le Corps- 
Législatif, adhérant à racle da Sénat, recon- 
natt et déclare la déchéance de Napoléon Bo- 
naparte et des membres de sa famille. (5, Bail. 
I, 



tt^g) 



Le Corps-Législatif, réuni -en son palais 
et dans la salle ordinaire de ses séances, en 
vertu de l'invitation que lui en ont fait fa|re 
ce jour MM. les nombres composaUt le Gou- 
vernement provisoire, M. Félix Faulcon, vice- 
président, a occupé le fauteuil; MM. Bois* 
Savary, Laborde et Faure secrétaires. 

M. le président a fait lecture d'un arrêté 



— 4 AVRIL 1814. 

du Gouvernement provisoire , en date du i 
de ce mois, par lequel il aQnonce que le 
Sénat a prononcé la déchéance de Napoléon 
Bonaparte et de sa famille, et a déclaré que 
Içs Français sont dé^çés envers lui de tous 
les liens civils et^iihtaires et de toute obéis- 
sance. 

A cet arrêté était jointe copie de la lettre 
écrite le même jotnr, soir, aux membres du 
Gouvernement provisoire, par le président 
du Sénat , pour lui annoncer cet acte. 

Le Corps-Législatif, après avoi^ délibéré 
en séance société et en la forme aceOiitumée 
sur cette importante communication , a rendu 
la séance publique et pris l'arrêté dont suit 
la teneur : 

Tu l'acte du Sénat du a de ce mois , nar 
lequel il pronpnce la déchéance de Napoléon 
Bonaparte et de sa famille, et déclare les 
Français déga^ envers lui de tous liens 
civils et militaires, et de toute obéissance : 

'Tu l'arrêté du Gouvernement proorisoire 
du même jour, par lecpiel le Corps-Législa- 
tif est invité à participer à cette importante 
opération;.' 

Le Corps-Législatif, considérant que Na- 
poléon Bonaparte a violé le ^pacte constitu- 
tionnel: 

Adhérant à l'acte du Sénat, 

Reconnaît et déclare la jlédiéance de Na- 
poléon Bonaparte et des membres de «a fa- 
mille. 

Le présent sera transmis, par im message, 
au Gouvernement provisoire et au Sénat. 

Si|;né Féiûo Faulcon, président; Chauvin 
de Bois Savary, D. Laborde ^ Faure, 
secrétaires, Aubert, Barrot^Botta^ Bou- 
telaudy BruyS'Chariy, Caze de la Bove^ 
Challan , Chappuis , Charles (Duhud) , 
Chantenay Lanty, Chenier, Chirat, 
Clausel de Coussergues, Clément, Col' 
ehen, Dalmassy, Dampmartin, Dauzat, 
Delattre, Duchesnede Gillevoisin, Dor- 
bach, Ebaudy de Rochetaille , Emèric' 
David, Emeryy Estourmel, de Falaiseau, 
' Finot, Flaugfocgues , Fomier de Saint» 
Lary^'de Fougerais, Galbis, Gamitr, 
Geoffroy, Gerolt, de Girardin, Goulard, 
Gourlay, de Grote, Griveau, Jacobi, 
Janod, Jaubert, Lqjard de la Seine, 
Lefeuvre, Lefévre - Gineau, Delesné- 
Harel, Louvet, Metz, Moreau, Morèllet, . 
Pèmattin, Perêse, Petersen, Petit de 
Beauverger, Petit du Cher, Pictit'Dio» 
dati, Poggi^ Poyferé de Cire, de Prune» 
le, Bagon-GiUet , Baynouard, Bigaut de 
l'hle,Bivière, Bossée, le baron de Sep- 
tenville, Silvestre de Sacy, Slurtz, Thi» 
ry, Travaglini^ Van Becum, Vigneron, 
Villiers, de WaUtner-Freundstein, 



GOUVE.&NBMlBMt PAOVISOIAE. 

4:âPr. 9 ATBiL i8i4> — Arrêta pprlânt libéra- 
tion del coQscrito, ainsi que des batâilioDs de 
jioavelle levée et des levées tk masse. (5,Bmll. 

I,B^ 10.) 

Foy. ordonnance da i5 mai i8i4- 

Les relations qui viennent de s'établir en* 
tre les puissances alliées et le Gouvernement 
français sont de natuie à permettre immédia- 
tement que la France soit considérée en état 
de paix avec elles. En conséquence , le Gou- 
vernement provisoire, par suite de la sécu- 
rité que les relations inspirent, arrête : 

Que tous les conscrits, actuellement ras- 
senâ>lés sont libres de retourner cbez eux, 
et que tous ceux qui n'ont point encore été 
enlevés de leur domicile sont autorisés à y 
rester : la même facujité eit applicable aux 
bataillons de nouvelle levée que chaque dé- 
partement a fournis , ainsi qu à toutes les le- 
vées en masse. 

4=Pr. 9 Avau 1814.*— Arrêté qai ordonne la 
soppressîon des eoiblèmes , chiffres et armoi- 
ries du gouTemement de Bonaparte. (5, Bail. 
i,n*ii.) 

Le Gouvernement provisoire arrêté : i* 
tous les emblèmes , chiffres , armoiries qui 
ont caractérisé le Gouvernement de Bona* 
parte , seront supprimés et effacés partout où 
ils peuvent exister; ^^ 

a« Que cette suppression sera exclHve* 
ment opérée par les personnes déléguées par 
les autorités de police ou municipales, sagsgue 
le zèle individuel d'aucun particulie^hûsse 
y concourir ou les prévenir; 

3* Qu'aucune adresse, proclamation, feuille 
publique ou écrit particulier, ne contiendra 
d'injures ou expressions outrageantes contre 
le gouvernement renversé, la cause de la. 
patrie étant trop noble pour adopter aucun 
des moyens odieux dont il s'est servi (i). 



4=Pr. 9 AVBiL 1814.— Adressa da Gouverne- 
ment provisoire an peuple frfuiçais. (5, Bail. 
1, n? la.) 

Français, 

Axi sortir des discordes civiles, vous avez 
choisi pour chef un homme qui paraiuait sur 
la scène du monde avec le caractère de la 
grandeur. Tous avez mis en lui toutes vos 
espérances; ces espérances ont été trompées. 
Sur les mines de Fanarchiç il n'a fonde que 
le despotisme. 

Il devait au moins, par reconnaissance , 
devenir Ftan^is avec vous. Il ne Va. jamais 
été. Il n'a cessé d'entreprendre, sans but et 
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sans motif, des guerres injustes, en aventu- 
rier qui veut éti« fameux. Il a, dans peu 
d'années, dévoré vos richesses et votre popu* 
lation. 

Chaque famille est en deuil ; toute la France 
gémit : il est sourd à nos maux. Peut-être 
Têve*t-il encore à ses desseins gigantesques, 
même quand des revers inouis punissent 
avec tant d'éclat l'orgueil et l'abus de la vic- 
toire. 

Il n'a su régner ni dans l'intérêt national, 
ni dans l'intérêt même de son despotisme. Il 
a détruit tout ce qu'il voulait créer, et recréé 
tout ce qu'il voulait détruire. Il ne croyait 
(|u'à la force; la force l'accable aujourd'hui: 
juste retour d'une ambition insensée! 

Enfin cette tyrannie sans exemple a ces- 
sé : les puissances alliées viennent d'entrer 
dans la capitale de la France. 

Napoléon nous gouvernait comme un roi 
de barbares : Alexandre et ses magnanimes 
alliés ne parkmt que le langa^ de l'honneur, 
de la justice et de l'humanité. Us viennent 
réconcilier avec l'Europe un peuple brave 
et malheureux. 

Françaû, le Sénat a déclaré Napoléon dé» 
eku du. trâne; la patrie n'est plus avec lui; 
un autre ordre de choses peut seul le sauver. 
Nous avons connu les excès de la licence 
populaire et ceux du pouvoir absolu, réta- 
blissons la véritable monarchie, en limitant , 
par de sages lois,; les divers pouvoirs qui la 
eomposent. 

Qu'à l'abri d'un trône paternel, l'agrièul- 
ture épuisée refleurisse; que le commerce , 
chargé d'entraves, reprenne sa liberté; que 
la jeunesse ne soit plus moissonnée par les ar- 
mes, avant d'avoir la force de 1^ porter; 
que l'ordre de la nature ne soit plus inter- 
rompu, et que le vieillard puisse espérer de 
mourir avant ses ^ans! Français rallions- 
nous; les calamités passées vont finir, et la 
paix va mettre un terme au bouleversement 
de UEurope. Les augustes alliés en ont don- 
né leur parol^. La France se reposera de ses 
longues agitations; et , mieux éclairées par 
la double épreuve de Tanarchie et du despo- 
tisme, elle trouvera le bonheur dans le retour 
d'un Gouvernement tutélaire. 



4 Avau, 1814.— Message du Corps-LcgislatîTre- 
latif au projet de constitution. (Mon. du 5 
«ml 181I) 

5 Avait i8i4— Arrêté qui réunît les allrîbu- 
tions du ministère des manufactures et du 
commerce an ministère de l'intérieur. (Mon. 
du 5 avril 181 4>) 



(1) f^of. arrêté da 7 arril 1814» 



COUVEENEMBNT PROVISOIRE* — 6 AVRIL l8i4« 



6 = Pr. 9 Ay ^iL 1 8 1 4*-^ CoiutitotioB fraiiçaiie(i ). 
(5, Bail. I, n"^ i3.) 

Voy. Charte conslitiitionaelle. 

• 

Le Sénat conservateur^ délibérant sur le 
projet de constitution qui lui ^ été présenté 
par le Gouvernement provisoire, en exécu- 
tion de ra(;té du Sénat du V"^ de ce mois; 

Après avoir entendu le rapport d'une com- 
mission spéciale de sept membres , 

Décrète ce qui suit : 

Art. 1*'. Le (Gouvernement français est 
monarcbique et héréditaire de mâle en mâle, 
par ordre de prin^ogéniture. 

a. Le peuple irançais appelle librement au 
trône de France Louis-Stanislas-Xaviei' de 
France , frère du dernier roi, et, ^près lui, 
les autres membres de la maison de ]5ourbt>n, 
dans Tordre ancien. , 

3. La noblesse ancienne reprend %e& titres : 
la nouvelle conserveries siens héréditaire- 
ment. La Légion-d'Honneur est maintenue 
avec ses prérogatives; le Roi 'déterminera la 
décoration. 

4. Le pouvoir exécutif appartient au Roi. 

5. Le Roi , le Sénat et le Corps-Législatif 
concourent à la formation des loiï. 

Les projets de Joi peuvent être égaleiiiieHt 
proposés dans le Sénat et dans le Corps-Lé- 
gislatif. 

Ceux relatifs aux contributions ne peuvent 
l'être que dans le Corps-Législatif. 

Le Roi peut inviter également les deux 
corps à s'occuper des objets qu'il juge conve- 
nables. 

La sanction du Roi est nécessaire pour le 
complément de la loi. 

6. Il y a cent cinquante sénateurs! au moins 
et deux cents au plus. . 



Leur dignité est inamovible et hérédittirfc 
de mâle en mâle, par primogéniture. Ils sont 
nommés par le Roi. 

Les sénateurs actuels, à Texception de 
ceux qui renoi\peraient à la qualité de ci- 
toyen français, sont maiîitenus et font partie 
de ce nombre. La dotation actoelfe du Sénat 
et des sénatoreries leur appartient Les revenus 
en sont partagés également entre eux , et 
passent à leurs successeurs. Le cas échéant 
de la mort d'un sénateur sans postérité mas- 
culine directe , sa portion retourne au Trésor 
Ïmblic. Les sénateurs ^i seront nommés â 
'avenir ne peuvent avoir part à cette dota- 
tion. 

7. Les princes de la famille royale et les 
princes du^ang sont , de droit, membres du 
Sénat. V 

On ne paît exercer les fonctions de séna- 
teur qu'après avoir attemt l'âge de majorité. 

8. Le Sénat détermine le cas où la discus- 
sion des objets qu'il traite doit être publique 
Quseerète. 

9. Chaque déparlement nommera au Corps- 
Législatif kmâne nombre de députés qu'a y 
envoyait. 

Les députés qui si^eaient au Corps-Légis- 
latif lors 'du dernier ajournement, continue- 
ront i y siéger jusqu à leur remplacement. 
Tous conservent leur traitement. , 

A l'avenir ils seront choisis immédiate- 
me^Épar les collèges électoraux, lesquels 
so^HKnservés , sauf les changemèns qui pour- 
raient ètjre faits par une bi à leur organisa- 
tion^. 

lii^urée des fonctions des députés au 
Corps-Législatif est fixée à cinq années. 

Les nouveUes élections auront lieu pour la 
session de 181 6. 



(1) La différence U plas remarquable entrç 
ceUe constitution et la Charte cooiiste en ce que 
fe Sénat partait de ce principe , que la famille 
des Bourbons et la nation française devaiçnt s^u- 
nir par un nouveau pacte, tandb que la Glkarte 
suppose un droit préexistant", suspendu- p«r le 
fait , iflais non anéanti* On sait d*«illeurs que 
céUe constitutioa n'a jamais et^ acceptée ni par 
S. A. R. le comte d'Artois, iû par le Roi 
Louis XVIII. Lorsqu'elle fut présentée au pre- 
mier , ce prince fit une réponse qu'il importe de 
recueillir. « Messieurs, dit-il , j'ai pris connais- 
•< sance de Tacte coustitutioniMi^ui rapp^lç an 
M trône de France le Roi mon ai^ostf fr^^t. Je 
< n'ai point reçu de lai le pouvoir d'acccptçr la 
« constitution, mais je condais se^sentimens et 
•< %t% principes, et je ne crains pas d'être dés^* 
n voué en assurant eh son nom qu'il en admettrai 
« les bases. Le Roi, en déclarant qu'il maintien- 
•< drait la forme actuelle du^Gonverpement , a 
« donc reconnu que la monarchie devait être 
" pnndéréf nu on Goovej^eioent représentatif, 
•• divisé en deux chambres : ces deux chambres 
" sont le Sénat etpa Chambre des députés des dé- 



partemens; que l'impdt sera librement c<mi- 
senti par le; représentant de la nation ; la liberté 
publique et individuelle assurée ; la liberté de 
la presse respectée, sauf les restrictions néces- 
saires à l'oTiù-e et k la tranqufllit^ publique ; U 
liLerté des cultes garantie ; que les propriétés 
seront inviolables et sacrées ; les ministres res- 
ponsables , pouvant être accusés et poursuivis 
par les représentans de la nation ;.que les juges 
sont inamovibles ; le pouvoir jadiciaîre indé- 
pendant , nul ne pouvant être distrait de ses 
juges naturels; que la dette publique sera ga- 
rantie ; les pensions , grades , honneurs mili- 
taires seront conservés , ainsi que l'ancienne et 
nouvelle noblesse ; la lîégion-d'Honnenr main- 
tenoA , le Roi e|s déterminera la décoration ; 
qçe tout Français sera admissible aux emplois 
civilietmilitairef ; qu'autnnindividane pourra 
être inquiété pour ses opinions et sec votes ; que 
la vente des biens nationaux sera irrévocable. 
Voilà , ce me semble, messieurs, les bases es- 
sentielles et nécessaires pour eonserver tous les 
droits , tracer tous les devoirs , assurer toutes 
les existences et garantir notre avenir. » 
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xo. Le Corps-Législatif s'anemlile de dreU 
chaque année le i^' octobpeJxe "RM peul le 
coDYoqaer extraordinairement. Il peut l'a- 
journer ; il jseut aussi le Idissondre : mais, 
dans ce dernier cas, un autre Gorps-Lénsla- 
tif doit être formé, au plus tard dans les 
trrâs mois , par les collège» électtraux. 

I X. Le Corps-Législatif aie droit de discus- 
sion. Les séances sont publiques, sauf le 
cas où il juge a propos de se former en co- 
mité génâraL 

la. Le Sénat, le Corps-Législatif, les col- 
lé|^ électoraux et les assemblées de canton, 
éksent leur président dans leur sein. 

x3. Aucun membre in Sénat ou du Corps- 
Législatif ne peut être arrêté sans une auto- 
risation préalable du corps auquel il appar- 
tient. 

L« jugement d'un membre du Sénat ou du 
Corps-Législatif, accusé, appartient exclu- 
sivement au Sénat. 

x4' Les ministres pei^veat être membres, 
soit du Sénat, soit du Corps-Législatif. 

x5. L'égalité de proportion dansTimpét 
est de droit Aucun impôt ne peut être Ma- 
bK ni perçu , s'il n'a été librement consenti 
par le Corps-Législatif et par lo Sénat. L'im- 




diaque année, au Corps-Législatif et ap 
Sôiat, à FouverturQ de la session du Corp«« 
Législatif. 

x6. La loi déterminera le mode^ la quo- 
tité du recrutement de l'armée. 

17. L'indépend^iiGe du pouToir judiciidre 
est garantie. Nul ne peut être distrait de ses 
juges naturels. 

L'institotion dm jurés est consewée , ainsi 
que la publfâté desdébtts^ matière crimi* 
Belle. ' . 

La peine, de la ooafifeatioB des biens est 
abolie. 

Le Roi a le droit de fidre grâce. 

xS, Les cours et tribunaux ordinaire^ acr 
tttdlement existant soi^ maintenus; leur 
Bombre ne pourra être diminué ou augmen- 
té qu'en vertu d'une loi Les juges sont à vie 
et inamovibles , à l'exception des juges-de- 
I>air et des juges de commerce. Les commis- 
sions et les tribunaux extraorctinaires sont s«p- 
primés, et ne pourront ê«re rétablis. 

19. La Cour de cassation, les cours d'ap- 
pel et le», tribunaux de première instance 
proposent au Roi trois candidats pour cha- 
que plaœ de juge vacante dans leur sein : le 
Roi choisit l'un des trois. Le Roi nomme les 
premiers pyésidens et le ministère public des 
cours et des tribunaux. 

ao. Les militaires en activité, lea^offîeMR 



•t s^dâU en retraite, lei veuves tl let offi- 
ciers pensionné», contervient lenit mdes . 
leurs hofineon et leurs petisioBsu 

21. La personne du Roi est iôviohbleet 
sacrée, l^us les acte» dm Gouvernement 
sont signés par un ministre. Le» ministres 
sont responsables de V)ut ee que ces actes 
contiendraient d'àttenUtoire aux lois . à la 
hbertépubUque et hÉhviclnelle, et aux droits 
des citoyens. 

a». La liberté des cultes et des oonsoiences 
est garantie. Les ministres de» culte» «ont 
également traité» et protégés. 

a3. La Uberté de la prisse est entière, 
MM U répre»»ion légale de* délite qui pour- 
meot résultrr de l'abus de cette Kberte. Les 
commissions sénatoriales de la liberté de la 
presfltjB et de la liberté individuelle »om eon- 
.servées. 

a4. La dette publique est garantie. 

Les ventes aes domaines nationaux sont 
irrévocablement maintoiues^ 
^5. Aucun Français ne peut être recher* 
che pour les opinions ou les voles qu'il a pu 
émettre. '^ 

26. Toute personne a le dioit d'adresser 
des pétitions individuelles à toute autorité 
constituée. " *.. 

27. Tous les Français sont également ad- 
missibles I tous les emplois civils et mili- 
taires. 

a8. Toutes Jes lois actuellement existtmtes 
restent en vigueur , jusqu'à ce qu'il y soit 
légalement dérogé. Le Code de» lois civiles 
sera intitulé Codk dvU des Français, 

ag. La prés^pnte constitution sera soumise 
à l'acceptation du peuple français dans l(i 
(orm^ qui sera réglée. Louis-Stanislas-Xavier 
sera poclanié Roi des Français, aussitôt 
qu'il aura juré et signé par un acte portant: 
r accepte ta constitution; Je Jure de fof^er- • 
ver et da la faire obsvrvér. Ce serment sera 
réitéré dans la solennité où il recevra le 
serment de fidélité des Français. 

SignÀ)Ki primée bs BÉsivBjfr, pHêidmt ; 

ks comte» biYalskci et nm pASTomET, 
searèt^ùruy 

Le prince arehi-^tretprier; les comtcfs Abriai^ 

Bm^bé'Marbois ^ Emmery , Barthélémy, 
Bertépréusch, Berthotlet, Beamon^ 
ville. Cornet, Carbonnara, Legr^nd, 
Chasstloup , Ckolet\ Colaud, Davous ; 
f)egrégoryj, Pecroy y Depêre , Dembar^ 
rère, d'Baubersaerf^- Desfatt - traey, 
d'Barvitle, d^Eédouville, Fabre (de l'Au- 
de), Farmo, Dubois'DubaiSf de Fontanes, 
Oarat, Girégoire,Nt»wy, dôNe^e^Jau- 
court ^ Klein j Joumu^Aubert , Lam» 
brechtSf Lanjuinais, Lejeas, Lebrunde Ro' 
chêmont^Lmwdtr^ Mmmmt é» Ui- 
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pinastô , de Monbadon , Lenoir-Laroche^ 
de MaUviUe^ Redon, Roger 'Ducos, P^ré, 
Tascher^ Porcher de Richebàur^t de Pon^ 
ticôttlant. Saur, Rigai, SàiiiUMartin 
de ta Motte i Sainte-Suzanne, Sieyes, 
Sehimmelpenninck , Van^Den^ Van de 
(relder, Fan^Depotlf Venturi, Vaubois^ 
di^c de Valmy, FiUètard, Vimar , Vfm- 
Zuylenj Van* NyeiifU, 



6 ArniL i8i4>"Arrèlë relatif aax fonctions à 
exercer par M. lé baron de Fradt. (5, Bull, i, 
n» 14.) 

Le Goùvertiemeiit provisoire arrête : 
lil. le baron de Pradt, archevêque de Ma- 
Unes, est nommé commissaire pour remplir 
les fonctions attribuées aux grand-chancelier 
et grandrtrésorier d^ la Légion-d'Honpeur, 
et aux chancelier et trésorier de l'ordre de la , 
Réunion. . 

% • \ 

6 AvBii; i8t4>*-~ Arrêta portant que le ConseiU 
d*Etat continaera i%s fonctions. ( Mon. dn 7 
avril 1814.) 

* 

7=rPr. 9 AVRIL i8i4. — 'Arrêté qui ordonne la 
mise en liberté et le renvoi en Espagne de huit 
cents paysans espagnols faits prisonniers au 
fort de Figuières, et dt'lenifs dans les bagnes 
de Brest et de Ro<^hefort. (5^ Bull, i, n<* i5.) 

Le Gouvernement provisoire', informé que, 
depuis la fin de 18x1, plus de huit cents 
paysans espagnols, faits prisonniers au fort 
de Figuières, sont détenus dans les bagnes de 
Brest et de Kockefo^, où des couleurs diffé- 
rentes seulement les distinguent des malfai- 
teurs, dont ils portent les fers et partagent les 
travaux; 

Que la violence commise à Técard de ces 

.hommes, dont le seul crime est devoir com- 

, battu pour la défense de leur pays, outtage à 

la fois lliumanité, les Français et toutes les 

lois consacrées par les nations de l'Europe, 

Ordonne que lesdits paysans espagnols se- 
ront mis immédiatement en liberté, ^con- 
duits jusqu'au premier poste espagpoL 

Les commissaires pour la marine, la |;uerre 
et l'intérieur, sont chargés, de l'exécution du 
* présent ordre. 



ycsPr. 9 AVROi 1814.— 'Arrêté concernant l'in- 
titule des arrêts, des jngemens, des actes dei 
notaires et aatrer actes publics. (5, BoU. i, 
n» 16.) 

Kof, téaataa-coninUe da 28 FXOsiALan i a; 
«vis du Conseil-d'Etat au 4* jouRCoxpLiiiEN- 
TAïai an i3{ ordonnance du 3o août 181 5. 

Le Goavemement provisoire arrête et 
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ordonne que les arrêts, les jugemens, les 
actes des<iiotaii%s, et tous autres, qu'il avait 
fallu , depuis plusieurs années, rendre ou 
faire au nom au Gouvernement alors sub- 
sistant et maintenant détruit , seront, jus- 
qu^à l'arrivée et l'installation de Sa Majesté 
le Roi Louis XYIII, intitulés au nom du 
Gouvernement provisoire. 



7'=Pr.i3 AVRIL 1814.— Arrêté concernant la 
police des placards , affiches et feuilles pu- 
bliques. (5, Bull, a, n? 17.) 

Foy. ordonnance du 10 juin 181 4; loi du 
' ai OCTOBRE i8i4> 

Le Gouvernement provisoire, considéranl 
que le moyen le plus certain d'établir la li- 
berté publique est d'empêcher la licence ; que 
la liberté de la presse,' qui doit être la sauve- 
garde des citoyens, ne doit pas devenir un 
moyen d'insulte et de diffamation ; que, dans 
les circonstances présentes , un pareil abus , 
et surtout celui qu'on pourrait faure des pam- 

{)hlets et affiches pubhques« deviendrait Taci- 
ement^'iine arme perfide dans les mains de 
ceux qui pourraient chercher encore à semer 
le trouble parmi les citoyens , et mettre ainsi 
obstacle au noble élan qui doit les réunir 
tous dans une même et si juste cause; 

Ouï le rappor^ du commissaire au dépar- 
tement de la police générale, et conformé- 
ment au principe étsd>li dans l'article 3 de 
son arrêté du 4 avril 1814, arrête ce qui 
suit : 

Art. I*'. Auéun placard ni affichene pourra 
être apposé dans les rues ou places publiques 
sans avoir été préalablement présenté a la 
préfecture de policç, qui cTonnera le vu pour 
afficher. 

2. Il est défendu à aucim colporteur de 
crier dans les rues» vendre et d^tribuer au- 
cun pamphlet et aucune feuille ^odt la dis- 
tribution n'ait pas été autorisée par la préfec- 
ture de police (t). 

7C=Pr. i3 AVRIL 1814.— 'Arrêté coacemantla 
police des journaux et l'exécation des régle- 
meos sur la librairie et l'imprimerie. (5, Bull, 
a,'!!* 18.) 

Ouï le rapport du comihissaire au dépar- 
tement de la police générale , 

Le Gouvernement provisoire arrête ce qui 
suit : 

Art. I*'. M. Michaud, membre de FLas- 
titut, est nommé censeur des journaux exis- 
tant au 3i mars dernier, autres que le jour- 
nal officiel; il exercera cette censure sous 



<i) ^o/. Gode pénal, art. a83 et raiv., loi da 5 nivôse an 5, arrêté da i5 frimaire «n 6. 



GOirVË&BrBIIÏHT PROVIâOIKE. — DO 7 AU 8 AYUIL 1814. 
l'autorité du commissaire provisoire cliargé ,4j|tat et l'esprit militaire lea hommes, leur 



du portefeuille de#a police générale (i). 

a. Les réglemens sur la librairie et l'im- 
primerie continueront provisoirement à être 
exécutés et observés dans toute leur teneur, 
sous l'autorité du commissaire provisoire 
chargé du portefeuille de l'intérieur, et du 
commissaire provisoire chargé du portefeuille 
de la police générale , chacun en ce qui le 
concerne (a). 

7 AvjiiL i8i4« — Message dn Corps - Législatif 
conceroant acceptation de la Constitation. 
(Mon. da 8 airril i.8i4') 



8=:Pr. t3 AVBIL x8i4.'— Arrêté relatif anx 
actes faits par Napoléon Bonaparte posiériea'^ 
rement à sa déchéance. (5, Bull, a, n^ 19.) 

Le Gouvernement provisoire lait connaî- 
tre à toutes les autorités que tout ce qui a 
été ou aurait été fait au nom et par ordre de 
Napoléon Bonaparte, postérieurement à sa 
dédiéance prono4bée par le Sénat, est nid et 
doit être regardé comme non avenu. 



8=:Pr. i3 AVBiL 1814.— 'Arrêté qui ordonne^ 
la remise des prisonniers de guerre russes au^ 
général en chef des armées russes. (5, Bull. 
20.) 
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inclination et leurs talens, a porté le dernier 
Gouvernement à soustraire un grand nom- 
bre d'enfans k l'aulorité paternelle ou à celle 
de leur famille, pour les faire entrer et éle- 
ver suivant seg vues particulières dans des 
établissemens publics; que rien n'est plus 
attentatoire aux droits de la puissance pater- 
nelle, et que, d'un autre côté , cette mesure 
veiatoire s'oppOM directement au dévelop- 
pement des (fifférens genres de génie., de 
talens et d'esprit ^ue donne la nature, et 
dont l'ensemble vané forme la richesse mo- 
rale publique; qu'enfin la prolongation d'un 
pareil désordre serait une véritable contra- 
diction avec fts principes d'un Gouverne- 
ment libre. 

Arrête que les formes et la direction de 
réducation des enfans seront rendues à l'au- 
torité des pères et mères, tuteurs ou familles, 
et que tous les enfans cfui ont été placés dans 
des écoles, lycées, institutions et autres éta- 
blissemens publics, sans le vœu de leurs pa« 
rens, ou qui seront réclamés par eux, leur 
seront sur-le-champ rendus et remis en li- 
berté. 

I 3=:Pr. i3 ATBic 1 8 14.~ Arrêté qui ordonne la 
* mise en liberté des *prètres de la Belgique, 

détenus dans différentes prisons. (3, Bull, a, 

n* aa.) 



Le Gouvernement pVovisoire*, pénétré d'ad- 
miration et de reconnaissance pour l'écla* 
tante générosité de Sa Majesté l'Empereur de 
Russie, qui a ordonné la restitution des pri- 
sonniers de guerre français qui se trouvent 
dans ses Etats , et voulant témoigner à Sa 
Majesté, autant qu'il est en lui, sa profonde 
gratitude, arrête: 

Art. I*'. Les prisonniers de guerre russes 
qui sont en France seront remis sur-le-cfhamp 
à Son Excellence M. le gëùéral en chef des 
armées russes. 

a.. Le commissaire pour le département de 
la guerre est chargé de la prompte exécution 
du présent arrêté. 

8=Pr. i3 AVBU 1814.— Arrêté concernant les 
formes et la direction de l'éducation des enr 
fans. (5, Bull, a, n<» ai.) 

Le Gouvernement provisoire, considérant 
que le système de diriger exclusivement vers 



Le Gouvernement provisoire , informé 
qu'un grand nombre de prêtres de la Belgi- 

2ue sont retenus depuis plusieurs années 
ans différentes prisons , et notamment dans 
les châteaux dl Bouillon, de Ham et de 
Pierre-Ghâtel ; que leur détention a été mo- 
tivée par le refus de prières pour Napoléon ; 
Sue leur détention a été prolongée malgré 
es actes de soumission authentiques, renou- 
velés plusieurs fois , 

Arrête que lendits prêtres de la Belgique, 
détenus en France, seront immédiatement 
rendus à la liberté. 



8 = Pr. i3 AVBifi i8i4.^^Érrêté concernant la 
police générale de la'^ance, et la police 
particulière de la ville de Paris. (5, Bull, a, 
n* a4.) 

Le Gouvernc^ment provisoire arrête : 
Art. I*'. La police générale est une ; tous 

les arrondissemens sont réunis au ministère 

de la police générale (3). 



(1) ^o/. décrets du 5 février 1810, titre lU; 
du x4 décembre 1 810; loi du ai octobre i8i4* 

(a) Fof, loi du 19 juillet 179}; décret du 5 
février i8ro. 

(3) F'oy. loi do la nivôse an 4, qui établit 



un ministère de la poliqe ; arrêté do a8 fructidor 
an 10, qui le supprin^e; décret du ai messidor 
sîn la, qui le rétablit; décret du^fi mai i8i4, qui 
le supprime; ordonnance dii 9 juillet i8r5, qui 
le rétablit, et enfin ordonnance du 39 décembre 
18 18, qni le supprime. 



,0 GOOVERKMimHT PEOTISOIRB. - BU 8 AV » AVRIL l8i4. 

,. Il y • un préfet de police peot la v%„ ..^■:^'>^},m'^'^.}^jtrTJ!!'S,l 
de Paris (i). 



3. Les attribution» wnt l^s mêmes que squs 
le dernier Gouvernement. 



8 ATHit i8i4.— Artèlë 4vâ «omme le ç'n^tl 
Marescot, premier inspeelew générai du ge- 
pi«(â). (5, Bull, a, »'' ?3 ) 

9 =Fr. 1 3 AVBit r 8 1 4. — A#rêlë ayant pour objel 
de faire rentrer au Trésor les fonds enlevés 
de Paris et de plusieurs caisses pnbKques des 
départcmens, dans les fours qui o^t pr<cé<M 
l'occupation de la capitale par Us troupes al- 
liées. (5, Bull. 2, n» 25.) • 

Le Gouvernement provisoire, informé que, 
d'après lei ordres du souverain dont la dé- 
chéance a été solennellement prononcée le 
3 avril i8i4, des fonds considérables ont été 
enlevés de Paris dans les jours qui ont pré- 
cédé Foccupalion de cette ville par les trou- 
pes alliées; que ces fonds ont été conduits 
en plusieurs transi^orls sur divers points du 
royaume; qu'ils ont même été grossis par 
la spoliation de plusieurs caisses publiques 
dans les départemens;Iqueles caisses muni- 



vil ou militaire , préfet , nwre, commandant 
de place, est tenu, dès l'instant où il a con- 
naissance d'un transport de la nature de 
ceux indiqués au présent arrêté, de s'oppo- 
ser de tous ses moyens et de toutes les forces 
qui sont à sa disposition, à ce que ledit- 
tr^oisport soit continué, et est tenu de veiller 
à ce que le dépôt des fonds qui peuvent y 
être compris soit fait immédiatement, ainsi 
qu'il est dit aux articles précédons. 

5. Tous- les individus dénommés dans les 
différons articles du présent arrêté qui n'ob- 
tempéreraient pas aux injonctions qui leur 
sont faites,sont déclarés civilement et çerson- 
nellementresponsables des sommes qui pour- 
raient avoir été soustraites par leur négli- 
genee ou par leur désobéissance , sont décla- 
rés eux-mêmes spoliateurs des caisses publi- 
ques , et , comme tels, seront judiciairement 
pouTsnivis dans leurs personnes et dans leurs 
biens. 

9=;sPr. i3 AVRIL i8i4.— Arrête' ayant pour objet 
d'assurer la 4ibre circulation des lettres et des 
journaux. (5, Bull, a, n** aG.) 



«««a .w v.«r— *^ '*i ^ Gouvernement provisoire, considérant 

cipales et celles même dés hôpitaux n'ont pas, • qu'il importe d'assurer par tous les moyens 
échappé à cette dilapidation; voulant^ dans ^possibles, au peuple françab, la connaissan- 



le plus bref délai , faire rentrer au Trésor les 
fonds qui lui ont été soustraits, et qui appar- 
tiennent au service pubH<^ arrête ce qui suit: 

An. I". Tout dépositaire, tout rétention- 
naire défends provenant de cet enlèvement 
et de cette spohation , est terni , dès l'instant 
où la connaissance du présem décret lui sera 
parvenue , de faire la déclaration desdils 
fonds au maire dé la commune la plus pro- 
chaine du lieu où il se trouve, pour, par suite, 
en effectuer le dépôt dans la caisse du re- 
ceveur général ou municipal de ladite com- 
mune. 

a. Tout conducteur 4© transport desdits 
fonds, de quelque qualité qu'il puisse être, 
est tenu d'arrêter le trausj^rt à 1 instant, de 
fairo sa déc^aratioSMi maure de la commune 
la plua voisine ottWeu où il se trouve, et 
^effectuer le dépôt où il est dit en l'aarticle 
ci-dessus. 

3. T(pt commandant d'esco^es mi^taires 
quelconques est tenu aux mêmes obligations 

3 lié celles portées aux articles ci-dessus, et 
oh veiller à ce que le dépôt soit fait immé- 
diatement. 



ee des grands évènemens qui se sont passés de- 

Suis le 3o mars dernier , et celle des actes 
u Sénat, du Corps-Législatif et du Gouver- 
nement provisoire, qui ont assuré à la France 
l'inappréciable bienfait de la paix et du re- 
tour oe ces anciens souverains ; instruit que 
quelques administrateurs, quelques autorités 
civiles ou militaires, se sont permis d*arrêter 
les journaux, les lettres etvleâpaquets qm oftt 
été adressés de Paris dans différons départe- 
mens , arrête ce qui suit : 

Art. i«». La libre circulation de^ lettres et 
journaux doit être maintenue et respectée : 
tous les magistrats et tous les administra- 
teurs du royaume sont chargés de la protéger, 
a. Tout magiistrat, tout administrateur, 
de quelque rang qu'il soil, tout membre d'une 
autorité civile ou militaire, ou tout individu 
quelconque, qui se dirait agir au nom du 
souverain dont la déchéance a été solennel- 
lement prononcée le 3 avril 1814 , cpii se 
permettrait d'entraver cette circulation, sera, 
par le fait même, destitué de ses fonctions, 
arrêté, mis en jugement, et poursuivi comme 
prévenu de crime de haute trahison. 



(i) Arrêtés du 17 vëntose an 8, du i» messi-' 
dor an 8 et du 3 brumaire ai| 9, du 29 germinal 
an 9, lit. Y; du 27 prairial an 10, art. a; déciret 
du ai janvier i8to ; Code d'instr. crim., art. 10 et 
SUIT., 612 et sair. ; décret du 16 mai i8i4i or- 



donnances du 9 juUlet 181 5 et du 2^ décem])re 
"1818. 

(a) Cetlie place a été supprimée, ^oy, ordon- 
nance du ai juillet 181 5. 



GOnvsjununniT p&oyxsoiei* 

9 AVBiL ]8i4- —ÀnéU qui ordiMiM U miu •• 
libertë du Révérai comte 4« Haamfrftm. (li, 
BuU. a, n«» 17.) 

Le GooTememait p|t>v£gonre ordooiM OQe 
le géDéral de divinon comte de HtMimen- 
tein , détenu an châteaa de Stumiir , soit mis 
en lii>eité. 

Le commissaire prorisoire an département 
de la police générale est chargé de l'eiécn- 
tion du pcésent arrêté. 

9=Fr. i3 Ara» <8ii.— Arri^ foi ofdMuit 
la mise en liberté des PnissîeBs prisonniers 
de guecre an cbitean de Saïunnr. (5, BoO. a, 
n» a«.) • 

Le GoawnenMt profiioiM qndiae que 
M. le major lAtzow d lei antru BUimiim 
priaonniws ^ §»•"« an châteaa de Saumur , 
soient BÛs^ liberté de snité.* 

Le commissaire prorisdrean département 
de la guerre est diargé de Texécntion dn pré- 
sent ordre. 

Ssr^fr. i3 Arait ]li4.— Arfêlé qai ordonne 
la mise en libcttë des cardiaanz détenus dans 
diiTûentes viUes de France. ($, BnU. a, n*%^.} 

Le GoQTememcsit provisoire, instruit quo 
Son Eminence M. le cardinal Matt^, dof eq 
du sacré ooUége, est détenu à Akis, et idu* 
sieurs antres c^^dinaux en différâtes YuUf 
4eFiai|ce, ordomie qu'ili soient mis tout en 
liberté. 

Les commissaires provisoires aux départe- 
mens de la police eénérale,de la guerre et de 
fintérieur, soqt chargés de l^Qséaation du 
présent ordre. 

9=:Pt. i3 AVRtt ]8 14— Arrêta qui ordona# 

la mise en liberté des séminaristes du diocèse 

deGand,eôndnifsàyes«leni8i3.($, Çall. a, 
n<* 3o.) 

Le Gouvernem^t provisoire, informé qoe 
les séminaristes du diocèsede Qand, aâ«QM^ 
bre 4e dçux ce^ ^en^i-fix, dont q^acaQt^ 
diacres, N)u sous«diacres ont été eondu^à 
Yesel au moi& d'août iai3, poi^* être placés 
dans Tartilterie, ordonne que la liberté laor 
soit rendue de suite. 

Les commissaires aux départemens de la 
guerre et de la police générale sont chargés 
de Fexécution du présent ordre. 



9=Pr. il ATRU laU.-*- Arrêté qai ordonne 
la mise on Kberté des membres dn chapitre 
de Toarnay, détenus à Cambray. (5, Bail, a, 
n» 3i.) 

Le Gouvçjçnement provisoire , informé que 
les membres du cbaptfre de Toumay ont été 



-^ DU f AU 10 AtEU 1814. Il 

doue qn>ik aoi«t de iwte mil ea Kbertk 

Les c om m i ssa ir es provisoire* aux départe- 
mens de h police Générale et d« lainerre 
font chaînés de rexècuUon du priient ordr». 

i '■ 

9«sPf. i3 araiL lli^.^Arrêlé qni invite M. le 
comte de Fontanes à continuer ses IbnctioBS. 
(5, Bull, a, n* 3a.) 

^of. ordonuMCOf du aa jotr ili^et du 1 7 
RTBian iliS. 

IM GoovwiMMit pi<eviMire arrête ce 
qms«it: 

Art i**. Bf. le tênateor comte de Fonta- 

Ml, graodHMUre de lUnivenîté de France, 
est invité à fontinnir tes iwntîuni. 

a. Ton» les jeunet élèvet ûm Ijcéas êl des 
coUéges, nommés à des bourses, «oit du Gon* 
vememeot, soit des oo^uoniictt continue- 
ront à jouir de te bienfait. 



f :3xfr. |3 Ara» i$U — Aieêlé tMlalilaux at- 

tribnt4ons des conmisyanctt -Amnlt nievisoi- 
remont aux mînîitères, et ai|x loncM«airM 
qui ont soiri rancicivCrouvocntaont (S, Bail, 
a, n»^3.) 

JTof. atrêié 4n af Ayan iti4. 

Art. I*'. Les commissaires nommés provi- 
sefarement par le Gouvernement provisoire 
aux dénartemeiis de la guerre, des finances 
et de riatémur et des eidtel, pourvoiront 
par eox-mêmes aux directions |;«iérales qui 
dépendent de leurs déparleméns respectifs 
et qui se trouvent vacantes pour Mi d'ab- 



a. Les ministres^ membres du Conseil- 
d'Etat, administrateurs et autres fonction- 
Aaires qui ont suivi Fanden Gouvernement, 
ne pourront reprendre leur service que 
^près un acte spécial du Gouvernement pro - 
TÎsoire. 



^^r^m^mr"^ 



9 AVHîL 1814. —Arrêté portant que M. Régnier, 
comte df 6rf neaa , conUnaèra $tt fonctions 
de préfet de FOise, et qye les sous-préfets de 
ce départnnènt rentreront dans lenn fonc- 
ti«|s. (IfflAn de it avril liié.^ 



^"m* 



t^' 



io==Fr. i3 AVBtt 18^4.— Arrêté relatif X IVxer- 
cicèjdes fonctions de directeurs et commisiairts 
généraux de police. (5, Bail, a, n* 34.) 

Fçji. ordomipapca du 16 mai >ai4* 

Le ^uvemement provisoire réimit aux 

Préfectures et sous-prefectures les fonctions 
es ^recteun g^éraux, directeurs particu- 
liers , commissaires généraux et spéciaux de 
ppHce. 
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]o=:Pr. I3 ATBU 1814.— Arrête relatif^ U 
libre circnUtioa des postes. (5, BuU. 2^ n** 35.) 

Le Gouvernemeiil;' provisoire ordonne ^ à 
tous les fonctionnaires publics, tant civils 
que militaires , de laisser passer librement 
tous les courriers de la maUe, courriers extra- 
ordinaires, estafettes» munis de passeports 
en règle. 

10 AvBU. i8i4*— Arrêté portant que MM. de 
Cramayel , de Saint-Félix et Aignan ferontles 
fonctions de maître des cérémonies pour la 
réception de son altesse royale monseignear le 
comte d*Artois. (Mon. da 11 a^il i8x4') 



Il = Pr. i3 AVAiL 181 4- —Adresse du Gonver- 
nement provisoire ^Tarmée. (5, Bull. 3, n® 37.) 

Soldats, vous n^étes plus à Na^toléon; mais 
vous êtes toujours à la patrie. Votre premier 
serment de'fidélité fut pour elle; ce serment 
est irrévocable et sacré. 

La constitution nouvelle vous assure vos 
honneurs, vos gtades, vos pensions. Le Sénat 
et le Gouvernement provisoire ont reconnu 
vos droits; ils sont surs que vous n'oublierez 
pas vos devoirs. Dès ce moment, vos souffran- 
ces et vos fatigues cessent. Yotre gloire de- 
meure tout entière; la paix vous garantira 
le prix de vos longs travaux. 

Quelle était votre destinée sous le Gouver- 
nement qui n'est plus? Traînés des bords du 
Tage à ceux du Danube, des bords du Nil à 
ceux du Niéper; tour-à-tour brûlés par les 
chaleurs du désert ou glacés par lés nrimats 
du nor^, vous éleviez, sans wtérét pour là 
France, une grandeur monstrueuse, dont tout 
le poids retombait sur vous, comme sur le 
reste du monde. Tant de milliers de braves 
n'ont été que les instrumens et les victimes 
d'une force sans prudence , qui voulait fon- 
der un empire sans proportion. Combien 
• sont morts inconnus,pour augmenter la renom- 
mée d'ui^ seul homme ! Ils ne jouissaient pas 
même de celle qui leur était due. Leurs fa- 
milles en larmes, à la fin de diaque campa- 
gne, ne pouvaient constater leur fin glorieu- 
se et s'honorer de leurs fûts d'armes. 

Tout est changé : vous ne périrez plus à 
cinq cents lieues de la patrie , pour une cause 
qui n'est pas la sienne. Des princes nés Fran- 
çais ménageront votre sang , car letir sang est 
le vôtre. Lieurs ancêtres ont gouverné vos an- 
cêtres. Le temps perpétuait entre eux et nous 
un long héritage de souvenirs, d'intérêts et 
de services réciproques. Cette race antique a 
produit des rois qu on surnommait lêt pérts 
du peuple. Elle nous donna Henri lY, que les 
guerriers nomment encore le roi vaillant, et 
que les laboureurs nommeront toujours le 
bon roi. 



i3 Avril 1814. 

C'est à aa enfans que votre sort est confié ; 
pourriez-vous concevoir quelques alarmes? 
Ils admiraient, dans une terre étrangère, les 
prqdiges dé la valeur française ; ils l'admi- 
raient, en gémissant qfie leur retour fût sus* 
pendu par tant d'exploits inutiles. 

Ces princes sont enfin au mi^t^ii.*^^ ^^^s. 
Ils furent malheureux comme Henri lY , ils 
régneront comme lui. 

Ils n'ignorent pas que la portion la plus 
dbtinguâ de leur grande famille est celle 
qui compose l'armée : ils veilleront sur vous 
comme sur leurs premiers enfans. 

Restez donc fidèles à votre dcapeau. De 
bons cantonnemens,v6us seront doiJnés. U 
est parmi vous des guerriers qui, jeunes enco- 
re, sont déjà des vétérans de là gloire : leurs 
blessures ont doublé leurs années. Ceux-là, 
s'il le veulent, iront veiller auprès de leur 
berceau, avec ' des récompenses honorables. 
ïies autres continueront à suivre la carrière 
des armes, avec toutes les espérances d'avan- 
cement et de stabilité qu'elle peut offrir. 

Soldats de la' France , que tous les senti- 
mens français vous animent ! Ouvrez vos cœurs 
à toutes les affections de famille. Revenez 
vivre avec vos pères, vos frères, et vos com- 

Itatriotes. Gardez votre héroïsme , mais pour 
a seule défense de notre territoire , et noB 
pour l'invasion du territoire étrançer. Gardez 
votre héroïsme; mais que l'ambition ne le 
rende point funeste à la France, funeste a 
vous-mêmes, et qu'elle n'en fasse plus un su- 
jet d'inquiétude pour l'Europe entière. 



II =Pr. i3 AvBiL 181 4.— Acte d'abdîcalîon de 
l'Empereur Napoléon. (5, BaU. s, n* 36.) 

Les puissances alliées a^ant proclamé qtie 
VÉmpereur, Napoléon était le seul obsUde 
au rétablissement de la paix en Europe , ^'^J^ 
pereur Napoléon, fidèle à son serment , dé- 
clare qu'il renonce, poiff lui et ses héritiers, 
aux trônes de France et d'Italie, et qu'il n ^t 
aucun sacrifice personnel, même celui de 
la vie , qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de 
la France. 

Fait av palais de FonUinebleau , le 1 1 avril 

x8i4. 

Signé Napoléoit. 



la AVBit 1814— Arrêta du Gouvernement p*^ 
xisolit qui ordonne la mise en liberté <jw 
gardes dlionneur hollandais, détenus a*»» "* 
villes de Bourges, de Met» et de Grenoble. 
(Mon. dn i3 avril 181 4«) 



l3 = Pr. 18 AVBIL 

la cocarde blanche 



i8i4.-Arrété porUnt que 
e est la cocarde^rançaiie, ei 



60UVERKBMÉMT PROVISOIRE. 

quMle sera priée par toute l'année. (5, Bail. 
3, B» 38.) • 

f^Of.'loi da i8 junr 1790. 

Le Gouvernement provisoire, onîle ran- 
port du commissaire au département de la 
guerre, airéte ce qui suit : 

Art. X*'. La cocarde blanche est la cocarde 
française; elle sera p^e par toute Tarméo. 

a. Le commissaire du Gouvernement provi« 
soire au département de la guerre est cnargé 
de Texécution du présent anété. 

i3 AVBU x8i4. — Arrête pottant que le patîUon 
btanc et la coearde blai^he seront arborés sur 
les bâtiiàeiM de guerre et les navires do com- 
merce. (5, Bnll.*3, n9 39.) 

yc^. loi do aa octobbb 1790. 

Le Gouvernement provisoire, ouï le rap- 
port du commissaire provisoire au départe- 
ment de la marine, arrête : . 

Arti I*'. Le pavillon blanc et la cocarde 
blanche seront art>orés sur les bâtimens de 
guerre et sur les navires du commerce. 

a. Le commissaire provisoire près le dépar- 
tement de la marine est chargé de Texécution 
du présent arrêté. 

i3=Pr. 18 AVRIL 1S14. — Arr&té portant que 
tons les prisonniers de guerre retenus en France 
seront de suite rendus h leurs puissances res- 
pectives. (5, Bull, 3, n** 4o.) < 

Le Gouvernement provisoire, considérant 
combien il importe de mettre un terme au 
fléau de la guerre, et d'en. réparer, autant 
cpi'il est en lui,4es terribles résultats, arrête, 
vu l'urgence : ^ ^ 

Art. z*'. Tous les prisonniers de gterre re- 
tenir surle territoire français seronf de suite 
rendus à leurs puissances respectives. 

a. Cette mesure sera communiquée aux 
ministres plénipotentiaires de ces diverses 
puissances, avec invitatioi^ d'en garantir à la 
France la réciprocité. 

3. Le commissaire provisoire pour le dépar- 
tement de la guêtre se concertera avec les 
èoumûssaires provisoires de la marine et des 
relations exténeiures pour l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

j3=rPr. 18 ATBiL 1814.— ^Arrêté portant qu'il 
sera délivré des congés dans tous les corps de 
Tannée. (5, Bull. 3, n<» 4i) 

rof, arrêté du i5 vAi i8i4' 

Le Gouvernement provisoire , sur le rap- 
port du commissaire au département de la 
guerre, considérant qu'il importe de rendre 



— DU i3 AU 14 AVRIL liii, i3 

à leurs familles, à l'agriculture, au commerce 
et aux arts, une Coule de braves dont la car- 
rière sous les drapeaux était sans terme, et 
que latdéy vrance de congés définitifs est ime 
mesure à 4a fob juste et utile à k bonne 
oonstitution de Tarnu^, arrête : 

Art. Ip*^ Il sera délivré des congés dans 
tous Içs éorps de l'armée, de manière que le 
nombre de ces congés n'excède pas le dixième 
poiur l'infanterie, et le quinzième pour la ca- 
valerie , l'artillerie et le génie. 

a. Les* hommes qui auraient quitté leur 
corps sans autorisation légale, ou qtii n'y se- 
raient pas rentrés dans le délai fixé par le 
commissaire au département, de la ^erre, 
ne pournmt participer à la diistribution des 
congés : il sera pris des mesures sévères pour 
leur faire rejoindre leurs drapeaux; 



i3^Pr. 18 AVBlL 181 4* — Arrêté qui ordonne 
la réduction des approvîfionnemens et travaux 
extraordinaires prescrits pour 1» d^lense des 
places de guerre. (5, Bull. 3, n^ ^2.) 

Le Gouvemeinent provisoire^ considérant 
que la plusgrande partie des travaux précédem • 
ment ordonnés pour la défense et Tapprovi- 
sionnement des places fortes devient aujour- 
d'hui sans objet, et qu'il est urgent de rendre 
à l'agriculture des terrains immenses couverts 
(Mff Tes inondations , et d'arrêter h. dévasta- 
tion des forêts, arrête : 

Art. i*'. Lesapprovisionnemens et travaux 
extraordinaires prescrits pour la défense des 
places de guerre seront restreints de suite à 
ce qui est indispensable dans les circonstan- 
ces ordinaires. 

a. Lé commissaire provisoire pour le dé- 
j^artement de la guerre est diargè de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



l4 = Pr. 18 AVBiL 181 4- -^Décret du Séniitquî 
défère le Gouvernement provisoire de la France 
à S. A. R. monseigneur le comte d'Artois, 
sous le titre de lieutenant-général do royaume. 
(5, Bull. 3, n« 43.) 

Le Sénat, délibérant sur la proposition du 
Gouvernement provisoire, après avoir en- 
tendu le rapport d'une commission spéciale 
de sept membres, décrète ce qui suit : 

Le Sénat défère le Gouvernement provi- 
soire de la France à son altesse royale mon- 
seigneur le comte d'Artois, sous le titre de 
lieutenant-général du royaume, en attendant 
que Louis-Stanislas-Xavier de France, appe- 
lé au trône des Français, ait accepté la Charte 
constitutionnelle. 

Le Sénat arrête que le décret de ce jour, 
concernant le Gouvernement provisoire de 
la France, sera présenté ce soir par le Sénat 



H 
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en corps à sou altesse royale mpns^gQeyr le 
comte aÂrtois. 

Noia. Yofyez J« décliration donnée parle Roi 
à Sàint-Ottèn* lèa ma< 18 14^ «11^ Chutte, en 
date da 4 j^ûn de H mène année. 



x| Atriê t8i4> -"Arrêté du Gouven^cnt pro- 
▼boire ^d ordonne qne ta propriété des qnalre 
fondant intitulés : Petites Juches, Affiches, 
Annoncer èl Avb divers^ Jôutnaux (Tind^at^on 
ou Journal jaàkiailty sjé^â restltdéb, poar 
chacun d'eux, à lenra andea»; propr^ires. 
(Mon. du i5 atril 18 U.) 



i4 ATKt iSii.-v-Urrité ipii accorde là frtnclusè 
des ports de leltrêi et du contre-sèftig an com" 
missalre 2oiibnié à la chaàcelleri)| de Ta Légion- 
dHonnenr. (Mon. du li xni\ 1814.) 

2 ^ 

14 A^BiL x8|4.-^An%téqa>rénni{ dans un sent 
{onmal tonties les affiches diveries. .(Mon. da 
iSatrîl i8t4.) * * 



x5 ATBiL 1814.— ^Arrêté de son aUcsse royale 
Monsieur^ qui révoqiit toutes les commissions 
particulières données par lui. (Mtfn. do. 17 
avril 1814.) 

iS ATâit i8i4.-^ArlrêlépoHantnoininàtioiid«s 
membres du (}onfeil-d*ÉtatpcoTÎsoire.(9, Bail. 
4, n» 44.) 

1 

t 

tMônsieur, lieutenant-général du royaume, 
a nommé membres du GoQsell-d'Etat proyi- 
soire: 

' Le prince de BéUévent; le duc de Conéglia- 
Uo; maréchal de ^France; le duc de Reggio, 
maréchal de France; le doc de Dalberg ; le 
comte de Jaucourt, sénateur; le général 
comte Beurnonville, sénateur; Vabbé de Mon« 
tésquiou; le général Desselle. M. le baron de 
Yitrolles, secrétaire d'Etat provisoire, fera 
les fonctions de secrétaire du Conseil. 
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GOUVERNEMENT ROYAL. 



17 KTML i8i4< — Arrêté leUUf au paiement des 
coBlr%atioiii ordinaires et extraordinaires de 
1814. (5, Bail. la, n** loa.) 

P^of. arrêt âa Conseil da i3 juiif i8i1|. 

Nbas , Charles-Philippe ûe France* fils de 
France, Bfonsieiir, frère du Roi^lieatenant- 
géBéral du rojaume, > 

Sur le rappQirt du conUkussaireaû dlpartd- 
meiit des finaneies ; 

Considérant ^«e les contribu6onB or^nai« 
res et extraordmaiTes de i8i4iiepeiiveiitpas 
mamtenant encore être li^lement établies; 

Que le recouvrement de ces'bontributionSy 
destinées, d*une part^ à assurer le service cou- 
rant, et de l'autre , à acquitter les bons des 
réquisitions faites pour l'armée ^ ne pourrait 
néanmoins , sans les plus graves inoonvéniens , 
éprouver d'interruption; * 

Qu'il est urgent, dès lors, qu'il soit fait un 
paiement d'à*€Om|Ae de ces contributions, tant 
ordinaires qu'extraordinaires,' jusqu'à ce que 
la loi les ait définitivement autorisées'; 

Le Co&seîl-d'Etat provisoire ientendn, or- 
donnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les contribuables sont tenus'â'ac* 
quitter, par à-compté,en huit paiemens ^ux, 
de mois en mois , à compter du i*' 'février 
dernier,les deux tiers du montant des iSontri- 
butions ordinaires et extraordinaires de 1 8 14» 
jusq^à ce que ces contributions s<9ientdéfini- 
tivement regléev^par la loi. 

1. Si, par suite des dispositions dé cette loi 
les contribuables se trouvaient, ^^l moyen de 
cet à-compte , avoir payé une somme trop 
forte, il leur sera tçnu compte de l'excédant, 
sur les contributions directes de 1 8 1 ^ dans le 
cas contraire, ils solderaient le surplus. 



i9=Pr. 24 AVRIL x8i 4. -—Arrêté qui ordonne 
U prompte restitatîon de Ions les objets à Va- 
sage de Sa Sainteté, pour l'exerciee du souve- 
rain pontifical, qui se trouvent à Paris ou se 
Inraveraient dans d'antres lieux du royaume. 
(5, Bull. 5, n» 48.) 

Nous, Charles-Philippe de France , etc. 

Appreiiant avec douleur que le chef véné* 
rable de l'Eglise, en même temps qu'il avait été 
arraché de sa capitale, avait été dépouillé de 
plusieurs insignes et omemens, et même des 



sceaux setvnjfi à l'exercice du souverain pon- 
tificat ; que ces objets se trouvent en dépôt à 
Paris; 

Désirant, car la promptitude d'une trop 
juste r^tution , manifçster au Saint-Père 
notre zèle et notre dévouement , et prouver 
à l'Europe et à la chrétienté combien les ex- 
cès passes ont été et sont loin de notre pensée 
et de notre cdeur, de la pensée et du coetur 
des Français; 

Tu le rapport du commissaire provisoire 
desdépartemens de llntérieur et des cultes; 

fie Conseil-d'Etat provisoire entendu. 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 




ficat , am se trouvent actuellement à Paris , 
«u se Trouveraient dans d'autres lieux du 
royaume, seront sur-le-champ mis à la dispo- 
sition de Sa Sainteté, et elle sera priée d en 
agréer l'hommage. 

i% AvniBs=:Pr. 4 'VIN i6i4''— Arrête relatif aqx 
sœurs de la Providence de Strasbourg. (5, 

Bull. la, n*" io3.) 

« 

Nous, Charles-Philippe de France» etc. 
. Vu la délibération du conseil mimicipal 
de la commune d'OrschweiJer, département 
du Bas-Rhin, tendant à obtenir rétablisse- 
ment d'une école de sœurs de la Providence 
dans ladite commune ;^ 
Le Conseil-d'Etat provisoire entendu, 
Nous avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
Art. i«'« L'établissemâit des sœurs hospi- 
talières dites Soeurs de la Providence de Stras- 
bourgs dans la commune d'Orschweilerv dé- 
partement du Bas-Bhîn, est autorisé. 

9. L'établilsement sera composé d'une 
sœur: elle recevra de chaque élève la rétribu- 
tion volontaire de di^ centiiides par seihaine, 
sera logée aux frais de la commune, qui lui 
paiera une indemnité anpuelle de centfrancs.- 
Lorsque le produit dé la rétribution ne s'élè- 
vera pas à deux cents francs dans l'année, la 
différence sera prise sur la caisse commu- 
nale. La commune lui paiera, en.outre,une 
somme pour frais de premier établissement, 
fournira un local pour l'école, et la quantité 
nécessaire de bois de cbauffage.| 



ûoûvERnsiiraiT royai.. ^ du 19 au ai Avait 1814. 

21 Aveu i8i4> — Décret de sen allesse roytle 
Monsieur, lieateiiaiit-générfl da royaame, ^t 
réduit proTÎsoirement le iiombré det bitimeiu 
de guerre qui se trouTenl arméa actaellement 
daiu les six arrondissemens ]iiaritimes.^(Mon. 
•* da II' mai 1814.) 



19 AYBit 18 14- '^Arrêté qui, autorise Taccepta- 
tîon de la donation faite par le sieur Bossu 3k 
la £ibrique de Saint-Eustache* de Paris. (5, 
Bull. 5, B« 5a.) 



ao AT»ii.=Pr. 4 loiN i8i4. —Ordonnancé de 
S. A. R. Monsieur^ concernant les passeports. 
(5, âuU. 12, n^ io4.) 

Art i*'.Le8 lois «t régkinens sur les passe- 
ports, tant à rétranger qu*à T intérieur, sont 
mainteous , et continueront à être exécutés 
<*omme par le passé ( i). 

a. L'administration de l'enragiitrement et 
des domaines fera confectionner les formules 
d'après les modèles annexés à la minute de la 
présente ordonnance, «dont le commissaire 
provisoire au département de la police géné- 
rale est chargé 4e Texécution. 

• 
ao AVRIL = Pr. 4 Jifut i8i4. — Ordonna^ice.re' 
latire à la mise en liberté d^individus origi- 
naires d'Allemagne, attachés au service de 
France. (5, Bull. 12, n<* id5.) 

Tous les individus originaires d'Allemagne 
qui, ayant servi dans des régimehs étrangers 
attachés au service de France, sont détepus 
dans les prisons civiles ou militaires, pour 
désertion , seront nfis sur-le-champ en liberté 
et autorisés à retourner dans leur ]{atrie, à 
moins qu'ils ne' soient prévenus d'autres 
délits. - • 

30 ATRiL i8i4*'— Arrêté qui nomme le général 
de division comte Sqidiam commandant de la 
2* division militaire. (5, Bull. i5, n*^ laj') 



ao AVRIL i8i4.— Arrêté qui nomme Je général 
Béchel , baron de Lascours, commandant mi- 
litiiire dans le département des Ardennes. (5^ 

Bull. i5, n^ ia8.) 

• 

ao AVRIL 1814.— Contributions ordinaires et ex- 
traordinaires, roy, 17 AVRIL 1814. 



ai AVRIL 181 4>'— Arrêtés qui nomment M. Maxi- 
me de Cboiseul préfet de l'Eure, et M. de 
RIccé préfet de TOme. (5, Bull. 7, n»» ^9 et 
70.^ 

ai AVRIL i4 14.-' Arrêté qui réintègre le sieur 
. de Saint-Cricq dans son grade de capitaine de 
vaisseau, (Mon. du 11 mai 181 4) 



aa AwL=Pr. 4 Juiir 18 14. -^Décret portant 
qu'il sera envoyé des commissaires extraordi- 
naires du Roi dans les divisions-militaires. (5, 
BulL 5, n'* 49) 

Nous, Charles-Philippe de France, etc. 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•' Il sera envoyé dans chaciuie des 
divisions militaires un commissaire extraor- 
dinaire du Roi. 

Sa mission aura pour objet : 

10. De répandre dans le pays une connais- 
sance exacte des éfrènemens qui ont rendu' la 
France à' ses légitimes souverains; 

^o J)'assurer l'exécution db tous ks actes 
du Gouveméhient provisoire; 

3» De prendre toutes les mesures que les 
circonstances exigeront pour faciliter l'établis- 
sement et l'adlion du Gouvernement; 

40 De recueillir des informations sur tou- 
tes les parties de l'ordre public 

a.,^ cet effet, lesdits commissaire^ du Roi 
sont autorisés à requérir toutes les autorités 
civiles et militaires, et même à leiv donner des 
ordres, auxcpiels tous fonctionnaires ou agens 
publics seront tenus de déférer. 

3. Sur le compte qui leur sera reudu de la 
conduite qu'auront tenue, datis les circons- 
tance^^ actuelles, les divers 'dû)ositai^ ou 
agens de l'autorité publique, ib pourront pro- 
nonftrleur suspension, et les remplacer pro- 
visoirement 

Tout acte de suspension ou de remplace- 
ment^rovisoire devra être immédiatement, 
avee un rapport motivé et les pièces à l'appui, 
transmis atu commissaire du ministère qu'il 
dbncemera, et qui sera, selon les cas, chargé 
de rendre ou de provoquer la décision défini- 
tive, i 

4. Ils pourront faire fUettre en liberté lès 
individus qui auraient été arbiti^irement ^- 
rètés p^r de» faits politiques, s'ils ne sont dé- 
tenus en vertu de mandats d'arrêt lancés par 
les procureurs impériaux pour d'autres faits. 

5. Ils feront provisoirement cesser toutes 
poursuites, amendes, arrestations, et autres 



iA^ 



(i) f^o/. les lois du 38=29 i^ i}9i , du 3 
£=4 juillet 1791, 3o juillet=6 août 1791, ■1*'' 
février=a8 mars 17921 du 28 = 39 juillet 1792, 
du 7 décembre 1792, du 10 vendémiaire an 4* 
titre III, du, i4 ventôse an 4; arrêtés du 16 
prairial an 4f du 19 thermidor an 4« du 21 ven- 
démiaire an S , a8 vendémiaire an 6; arrêté du 
19 vendémiaire an 8; arrêtés du aS thermidor 



an 8 : décret du 18 septembre 1807, du 11 juil- 
let 1810. 

Fof. aussi les lois du 21 décembre i8i4 , du 
28 avril 18 16, art. 77, et les autres lois de finan- 
cés désignées spr U loi de 1816. 

yoy. la loi du 28 germinal an 6, art. 127; 
ordonnance du 29 octobre 182O1 art. 179; Code 
fénal, art. i53 et suiv. 



GOUVKRNKMBHT EOTAt. — DU ai AU a3 AVRIL 1814. ,- 

mesures semWabes, oui pourraient avoir été a3=Pr. a4 avuil iSi^—XWcrdûori-i fixa- 
ordoimées pour faits de coucnptÎQli militai- lion provûoire de» droiu d WtT cTrtaiît* 

re, sans cependant ^e les ordres qu'ils se- marchandises. (5, Bail. 5, «« 5,.) 

pontdansle cas de donner à ce sujet puissent rv.-, i«: j . - ' 

av^ir aucun effet rétroactif. ^ ^«/loi du ai decembri ,814. 

6. Ils feront cesser l'effet de tontes réqui- Nous, Charles-Miilippede ft-ance etc. 

prolongera guerre. tent dans les entrepôts des douanes, et aux 

7. Ils correspondront avec le commissaire droits dont elles sont frappées • 
de t^nteneurpourr^nsembledeleor mission. Avant nnmT.a,.i w «.• * j 

et avecles commissaires desdiversministère; ch^^cSL Tr^lf ^î! P'^^^P^^n^decesmar- 
pour les objets de ieuii attributions rospecti- S^^t «LT.i^I^ *"" ^ îeur Taleqr en en- 
ves. • V B rwprcii trepôt, augmentée du montant des droits aux- 

qwels elles sont assujéties; 

a2=Tr. a4 avril 1814. -Décret portant no- «.^^î'^^- ^ ^^""^^ "^'^'^ ^««' ^^ les droits 
mination des commissaîrea extraordinaires do ^^a ^'^^^'^V™*'?.*®""? *"'" <î«''*aines espè- 
Rof , créët par le décret qui précède. (!L Bull. ^^ . T «"^pandises, le commerce se trou- 
5, «<» 5o.) ^ . verait dans Timpossibilité de les livrer à lit 

consommation, et subirait ainsi la ntirle de 
Nous, Charles-Philippe de France, etc. capitaux considérables; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: Ayant d'ailleurs reconnu, en ce qui cou- 
Art. I". Sont nommés commissaires extra- cerne les cotons en laine, que les droits aux- 
ordinaires du Roi, à l'effet de se rendre, en ^^i^^^^ sont imposés sont esseatiellemeiiicou- 
exécuiion de notre décret de ce jour^dans les ^^ir^s au développement de l'industrie ni- 
divisions militaires ci-après désignées, savoir: t^oiia^e» et que le maintien, même uiomeuu- 

Première division, Paris, le maréchaf Péri- ^^\ ^^ *°"^ ^1^ P^^'^'^ ^^ ^^ ^''^^'^' ^" ^^'^it 
gnoUî deuxième, Mézières,leducdelaRoche- 3!? ^^^'^\^\ *es perles que les fabricaos p.n- 
foucauld d'HodoviUe; troisième, Metz, lema- Y""^ .*'''*'^* cramdre d'éprouver par I\ ffet 
réchal Kellerman; quatrième, Nancy, lecomte f,f^,^^n«*ances actuelles, et compromettre 
Roger de Damas ; cinquième, Slraïbourff, le i?f?J ^'*^^/*^^"' ' '"'" '^ ""^P^*"' ^" ''^' 
chevalier de la Salle; sixième, Besançon, le "^**'''^ ^^* ^°*°^*' ' 
marquis de Champagne; septième, Grenoble, ^e Gonseil-d'Etat provisoire entendu, pr- 
ie comte Auguste de Jmgné; huitième, Ton- donnons ce qui suit : 
Ion, le comte Bruno de Boigelin; neuviàie. Art. i". Les droits d'entrée des marchan- 
Montpeiber, Mathieu de Montmorency {dixiè- disésd-après dénommées sont provisoirement 
me, Toulouse, le comte Jules de Polignac, et jusqu'à nouvel ordre, réglés ainsi qu'il suit- 
aide-deHaunp de son altesse royale; oniieme, i • 

Bordeaux, lé eomte Dejean; douzième, La Caf^ par quinial mëiriqne 60^00'= 

Rochelle, Gilbertde Voisins ;Ureizième,Ren- Sucre terré ei têie, iVAsot 60 00 

nés, lecomte de Ferrières; quatorzième, Gaen, Sucre brute, idem 40 00 

leducCharlesdePlaisance;qumzième,Rouen, Poiwe etpiaaent, idem. 80 00 

Begouen, conseiller d'Etot; seizième, Lille, le Indigo, par kilogrammes 3 00 

maréchal Mortier, duc de Trévise; dix^huit- Cacao, Lm. ,. 5 o^ 

tieme, Dijon, le général Ifansouty; dix-neu- Vanille, idem ' * ao 00 

Jieme, Lyon, le comte Alexis de Noailles, Cochenille, idem ! . ; ". ; 3 00 

^mant-colonel; vingtième, Pénguéux, le Candle de toute sorte, idem 4 'o 

fZ Maraoot; ^gt-unième, Bourges, cion, de girofle, idem ... tZ 

?S:;,n:or^dTaî;nd^^^^^ T.,verte^aot.s^^.... ..... 3^: 

Quinquina ronge, idem , , 4 ;,„ 

' Quinquina de toute autre espèce, Mfem. . 2 00 

aa AvBiL 1814.— Décret qui nomme aux pré- Bois de teinture de toute espèce, par 

fectures du Loiret, delà Creuse et de la Sar- «uintal métrique. ... i . . 10 00 

the, MM. Alexandre de Talleyrand,d'AUon- ttocoà idem 11 

ville et Jules Pasquier. (5. Bull, 7, n*»» 71 à ^ocou.idem 6 00 

^ ' ' a. Les cotons en laine maintenant en en- 

trepôt, et ceux qui pourront être importés à 
22 AVHai8i4— Arrêté qui nommé, le sîeut l'avenir, ne seront, a dater de la publication 
aoyet-CollMd directeur généi'al de II librsî- du présoit, assujétis. qu'au simple droit de 
"e.(Mon.dn23aTr,li8T4) l^^I^nce. 

" " ' ■ ' ' . — 

«9. a 



l8 . GOUVCENeifilENÏ ROTAI. 

a3=:Pr.a8 Ay&ic. 1814. — Décrets concernant les 
individus poursuivis on détenus pour faits et 
délits relatifs 3k la conscription. (5, Buli. 6, 
n»53.) 

Foy. ordonnances du laoécEMBAB i8i4 t\ 

dn 17 iAHVÎBR 1816; loi du 10 MABS 1818. 

S. A. R. Monsieur, etc. 

Informé qu'un grand nombre d^individus 
gémissent dans les prisons et dans les bagnes 
pour faits et délits relatifs à la conscription ; 

Considérant que ces faits et délits, dont 
aucun ne suppose des intentions vraiment 
criminelles, peuvent être excusés par k ri- 
gueur excessive des lois sur cette matière, et 
surtout par les mesures d'exécution, mesurer 
toujours plus vexatoires que les lois elles- 
mêmes, et qu'il était permis de cbercher à 
éluder, puisque , purement arbitraires, elles 
n'étaient revêtues d'aucune sanction légale ; 

Son altesse royale, de l'avis de son conseil, 
a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1*'. Toutes les poursuites judiciaires 
pour faits et délits relatifs a la conscription 
sont annulées. 

Tous les individus détenus dans les prisons 
ou dans les différens bagnes du royaume pour 
les mêmes causes seront sur-le-champ mis en 
liberté (i). 

a. Son altesse royale n'entend remettre 
que les peines encourues : quant aux domma- 
ges- intérêts que des particuliers se croiraient 
en droit de prétendre à raison de violences 
et voies de fait exercées sur les personnes et 
sur leurs propriétés, ils pourront être deman- 
dés par action civile , et par les voies ordi- 
naires. 

3/ Sont exceptés de la disposition de l'ar- 
ticle I*' les fonctionnaires publics qui seraient 
prévenus d'escroquerie et de concussion. 



s) ArRiL=Pr. 4 '(i^iit 1814.— Conventionsarré- 
lées entre S. A. R. Monsieur^ lieutenant- gé* 
néral du royaume et les hautes puissances al- 
liées.- (5, Bull. 12, n* loi.) 

roy. traité do 3o mai 1814. 

Les puissancesalliées, réunies dans l'inten- 
tion de mettre un terme aux malheurs de 
l'Europe , et de fonder son repos sur une juste 



^ a3 AVRIL 1814. 

répartition de forceeatre les Etats qui lacom* 

r>sent; voulant donner à laFrancç, revenue 
un gouvernement dontles principes offrent 
les garanties nécessaires pour le maintien de ' 
la «paix , des preuves de leur désir de se placer 
avec elles dans des relations d'amitié; vou- 
lant aussi faire jouir la France , autant (|ae 
possible, d'avance, des bienfaits de la paix, 
même avant que toutes les dispositions en 
aient été arrêtées, ont résolu de procéder, 
conjointement avec son altesse royale Mon- 
sieur, fils de France, frère duRoi, ueutenant- 
généraldu royalime de France , à une suspen- 
sion d'hostilités entre les forces respectives 
et au rétablissement des rapports anciens 
d'amitié entre elles. 

Son altesse royale Monsieur, fib de France, 
etc. , d'une part, et leurs majestés , etc. , etc. , 
d'autre part, ont nommé, en conséquence, 
des plénipotentiaires pour convenir d'un acte, 
le(|uel, sans préjuger les dispositions de la 
paix, renferme les stipulations d'une suspen- 
sion d'hostilités, etqui sera suivi , le plus tôt 
que faire se pourra , d'un traité de paix , 
savoir: 

( Désignation des hautes puissances con» 
tractantes et de leurs plénipotentiaires» ) 

Lesquels , après l'échange de leurs pleins- 
pouvoirs, sont convenus des articles suivans: 

- Art. I*'. Toutes hostilités sur terre et sur 
mer sont et demeurent suspendues entre les 

Î puissances alliées et la France, savoir : pour 
es armées de terre, aussitôtque les généraox 
commandant les armées françaises et places 
fortes auront fait connaître aux généraux 
commandant les troupes alliées qui leur sont 
opposées, qu'ils ont reconnu 1 autorité du 
lieutenant-général du royaume de France; 
et, tant sur 'mer qu'à l'égard des places et sta- 
tionmaritimes, aussitôt que les flottes et ports 
du royaume de France, ou occupés par les 
troupes françaises, auront fait la même sou- 
mission. 

a. Pour constater le rétablissement des rap- 
ports d'amitié entre les puissances alliées et 
la France , et pour la faire jouir, autant qne 

Îtossible, d'avance, des avantages delà paix, 
es puissances alliées feront évacuer parleurs 
armées le territoire français, tel qu'il se trou- 
vait le I*' janvier 1791, à mesure ^ue les 
places occupées encore hors de ces limites par 



(i) A Toccacion de ce décret, on a demandé 
si le droit d'abolir i*effet de la chose jugée dérive 
dn droit de faire grâce (S. i4« a, 462). 

Nous croyons que la négative n^est pas dou- 
teuse; el en^ffet , il est impossible de prétendre 
qu'aujourd'hui,, et dans un ordre de choses régu- 
lier, le Roi puisse anéantir des jvgemeas ayant 
âc^is l'autorilé de la chose jugée; c'est donc k 
raison des circonstances extraordinaires où se 
trouvait la France en 1814, el en vertu du pou- 



voir dictatorial, et non encore limité par la Charte, 
que le Roi exerçait k cette époque, que le Roi 
1 ui-roéme ou son, lieutenant-général a pu abolir 
des jugemens à l'abri de toute atteinte, /^oy. l'ar- 
ticle additionnel du traité de Paris du 3o mai 
181 4, et l'arrêt du conseil du 19 juin 181 4. 

yoy. cependant les ordbnnancea du 19 juin 
18 16 et du i3 novembre 181 6, et les notes sur 
Tari. 67 de la Charte. 
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les troQpes françaises seront évacuées et re- 
mises aux alliés. 

3. Le lieutenant-général du royaume de 
France donnera , en conséquence, aux corn- 
mandans de ces places, Tordre de les remet- 
tre, dans les termes snivans , savoir : les pla- 
ces situées sur le Rhin, non comprises dans 
les limites de la France du i*' janvier 179a , 
et celles entre le Rhin et ces mêmes limites, 
dans Tespace de dix jours, à dater de là si- 
gnature du présent acte ; les places du Piémont 
et dans les antres parties deVltalie qui appar- 
tenaient à la France, dans celui de quinze 
jours ; celles de l'Espagne , dans celui de vingt 
jours et toutes les autres plabes , sans excep- 
tion , (|ui se trouvent occupées'par les troupes 
françaises, de manière que la remise totale 
puisseètre effectuée jusqu'au x*' juin prochain. 
Les garnisons de ces places sortiront avec ar- 
mes et bagages, et les propriétés particulières 
des militaires et employés de tout grade. 
Elles pourront emmener l'artillerie de cam- 
pagne , dans la proportion de trois pièces par 
chaque millier d'hommes, les malades et 
blessés y compris. 

La dotation déS forteresses et tout ce qui 
n'est pas propriété particulière demeurera et 
sera remis en entier aux aUiés , sans qu'il 
puisse en être distrait aucun objet. Dans la 
dotation sont compris non-seulement les dé- 
pôts d'artillerie et de munitions, mais encore 
toutes autres provision» de tout genre, ainsi 
que les archives, inventaires, plans, cartes, 
modèles, etc., etc., etc. 

D'abord, après la signature de la présente 
convention, aes. commissaires des puissances 
alliées et françaises seront nommés et en- 
voyés dans les forteresses, pour constater l'é- 
tat où elles se trouvent, et {>our régler en 
commun l'exécution de cet article. 

Les garnisons seront dirigées par étapes 
sur les différentes lignes, dont on conviendra 
pour leur rentrée en France. 

Le blocus des places f orties en France Sera 
levé sur-le-champ par les armées alliées. Les 
troupes françaises faisant partie de l'armée 
dltalie , ou occupant les places fortes dans ce 
pays ou dans la Méditerranée, seront rappe- 
lées sur-le-champ par son altesse royale le lieu- 
tenant-général du royaume. 

4. Les stipulations de l'article précédent 
seront 'appfaquées également aux places ma- 
ritimes : les puissances contractantes se ré- 
servent toutefois de régler, dans le traité de 
paix définitif, le sort des arsenaux , vaisseaux 
de guerre armés e€ non armés qui se trou- 
vent dans ces places. 

•5. Les flottes et hâtimens de la France de- 
meureront dans leur situation respective, sauf 



la sortie des hâtimens chargés d# missions : 
mais l'effet immédiat du présent acte à l'é- 
gard des ports français sera la levée de tout 
blotus par terre ou par mer, la Uberté de |aC 
pèche, celle du cabotag», paiticolièrement de 
oelui qui est nécessaire pour Fapprovisionne- 
ment de Paris et le rétablissement des relations 
de commerce, conformément aux réglemens 
intérieurs de<^a(]^e pays; et cet effet immédiat 
à l'égard de l'intérieur sera le libre approvi- 
sionnement des viÛes et le libre transit des 
tfansports militaires ou commerciaux. 

6. Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
et de contestations qui pourraient naître à 
^occasion des prises qui seraient faites en 
mer après la signature de la présente convei^- 
tion , il est réciproquement convenu que les 
vaisseaux et effets qui pourraient être pris 
dans la Manche et dans les mers du nord 
après l'espace de douze jours, à compter de 
l'échange des ratifications du présent acte, 
seront, de part et d'autre, restitués; que le 
terme sera d'un mois, depuis la Manche et les 
mers du nord jusqu'aux îles Canaries, de deux 
mois jusqu'à léquateur, et enfin de cinq mois 
dans toutes les autres parties du monde , sans 
auciye exception, ni autre distinction plus 
particulière de temps et de lieu. 

7. De part et d'autre, les prisonniers, offi- 
ciers et soldats de terre et de mer, on de 
quelque nature que ce soit, et particulière- 
ment les otages, seront immédiatement ren- 
voyés dans leurs' pays respectifs, sans rançon 
et sans échange. Des commissaires seront 
nommés réciproquement pour procéder à 
cette libération générale. 

8. Il sera fait remise par les cobelligérans, 
immédiatement après la signature du présent 
acte, de-l'administration des départemeA ou 
rilles actuellement occupés par leurs forces, 
aux magistrats nomniés par son altesse royale 
le lieutenant-général du royaume de France. 
Les autorités royales pourvoiront aux subs- 
sitances et besoins des troupes, jusqu'au 
moment où elles auront évacué le territoire 
français; les puissances alliées voulant, par un 
effet de leur amitié pour la France, faire 
cesser les réquisitions militaires, aussitôt que 
la remise au pouvoir légitime aura été ef- 
fectuée. 

Tout ce qui tient à l'exécution de cet arti- 
cle sera réglé par une convention particu- 
lière (i). 

g. On s'entendra respectivement , aux ter- 
mes de ^article a , sur les routes que les trou- 
pes des puissances alliées suivront dans leur 
marche , pour y préparer les moyens de sub- 
sistances; et des commissaires aef ont nommés 
pour régler toutes les dispositions de détail , 



(1) OrdonDance du 5 mai i8i4. 



3. 



ao ' GOurKMcniniT kotai» — 

et >cnBi»li<iiTT Im towipM^UM(u'au moment 
«à allei qnituraillc tenitôira &imçaîi. 

Eo foi d« qooi , la plétùpotaotuirei re»- 
ftaXt oat ngné h priMiile conTentun, et j 
•Ol lut «MNiur le caAtt d> lenr» «»'•• 

FlitkPÙiiiUaâainldel^aegraMiSU- 
(ïuÂ>«nt hiùgntttBTtê.) 
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1] iT>»=in. j mm i8i4.— AiTJtJ 
lu coipi ds pigaDieri cipigoolii i^Dniigiu, 
hallndaii, de. (S, BnU. 11, a° 106.}. 

[".La corn* d« ponnien e^i«pub, 
», kdudab, enwle» et illynsu , qni 
'srmitm an oiitution àa décret du '5 
« iSil, MTonl diubtu. 
1. Lm kmràwt qui compoMnt cm. corpi 
ferODt TcOTOjét duu leur patrie. 



inn (ndii lu Eia^rtu Licaaibc ' 
A BamM*. (Hua- •<■ i4 Util lï 



1] ATIII.1B14.— IM<mlïort»i"q''« '« 8'"*"' 
Canol «t reodn Ht foMlLon. d'incito "u; 
pcchmt gft.ft»J du génit. (Mon. d« ij •ml 
1814.) ;_ 

iS^Pr. iS a™i 1814.— Diewl pwrlot qnt 

l> vill.d.N.potfc>»p«ndril«iiMid.BoB^- 

lH»-Yti>d<*. (5, Bull. 6, n°5i.> 

Ken. Gh*rie»MU>ppa de E^aiwe, etc. 

TouUtf camacrer fa «omenir d* la coora- 

gwilr rfiiiiilniifit qwlea habiViBide lof^ 

•4 k»-ttMW Mpaiie au reavenemeat du 

tiAMM(krM«d,Mii*lueed>HitDOIfec<e*r 

a Été donblemeDl touché, tant pu U fidébU 

•antvfoime d« M* bnT«9 Fnntaû que pu 

W wniK <U^(H«U«i qu'aile ■ 'tlvéi "ir 



i.l=Pr.4J 



814 — AntliiieUtltin 



(B.BdII. i: 



107-) 



q» il«H(rt «H nmra de la HoUank ton de 
la r^ûo d« cet Etat i la France, et qni 
paufa an senrice de la France, tont 

teàretoumerdant leiirpB]'& 

I, ÏM troupes d'artiBeiie Feeenont de* 
feuîHei de mute ponrretonraer en Hi^ande, 



la Bom es Boarim-Ftndie. 

,ï A».». iBii.— Art*14 pu- leqotl ! 
■mini Ceice; et U. de 11 BooUjs 1 
mit commiuiiini p«« wilUt .0 

«™ âiOl- !.. «MBOK» "«i» d« I' 
Brdup». (S, BbII. 17, n' iJj.) 

, 1814. — Décret po 



d[nitrei d» d< 
libella d« détenu 
«manà de eu Iril 



3.Le> offidef a hollandais adresseront leurs Roi : 



Son »lte!se royale Monsieur, frère du 
prenant en considération trae les het"^' 



dMuadea an ooiUMuaire du âèpartemenl de Prenant en considération que '*"",*" j, 

h guerre, qui leur donnera l'autorisation de changemeM surrenus^ns ''™*,P°''";I4;„„, 

aeîeilre en Hollande. l'Europe, et le rélabliMement des reUtiow 

Ui ArtidM «enX-LM pU«. f«l» q«i d^- W*e. : «U* d«™*i. -ip»Ulion '•'^'^^■|;*^ 

viuilûl ^rt. lA li^lar. de 1. priBiU. »-.«»- GoofcrK«i«il ÎM^f •«" i« *>»«' «'.^ 

lion, loatei lu téiioititioiu de U p»rt det com- dru oéteitiiref pour I ixecnUoii at « ^^ 

mandini lutonl il etuei 1 Ici ptopri^téa pnbK- Le préMiil irlide seml •"" '• '",.^, ,0 

CDDulie, Mronl tetti- di P"'' ài Scaitl, I. lo, p. ii-} 
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eQiiimereNilei èe la ftarnsè atvc !«• BattOM 
ymsiiieB, roident iautiles h» ooon prévétàlei 
et les tnbunanx des douanes; 

Qm C6S coinra ai tnbv&aax {lauvettt être 
su[^riiitéi MBS riàterveatioa deia paissante 
l^isktive, paisqu'ils n*ant écë^tabks qae par 
oo simple décret du, 18 octobre x8io; 

Que ces cours et tribtmaux, itia^rérillép- 
lité de leur ins^ntion, étaient cependant in- 
vestis du droit de prononcer, même sans re- 
oeursen cassation, des peines afflictives et 
infamantes, non-seulement aux eontre1>an- 
diers, mais encore contre leurs eondutUnn, 
directeurs, inUreêiêê et eompUees; 

Que, des désignations aussi vagues compro- 
mettant la sûreté de tous les citoyens, il n'e$t 
guèt« possible d^ éùfOXtft ^^Iles n*iûent en- 
▼dop^ beaucoup de perseimas étnmgères à 
ces sortes de déhts; 

Enfin que, dans un grand «ombre de cir- 
constances, ces débits ont été Tobjet de la -dé- 
mence royale; 

Son altesse royak, de Pavis de san Gon- 
seil-d'Etat, 

A ordonné et ordonne ce qui suit: . 

Art. !•». Les cours prévôtdes et les tribu- 
baux des douanes établis par le décret du 18 
octobre 18 10 sont supprimés (i). 

2. A compter du jour de la publication du 
présent , les affaires criminelles , correctiou- 
oelles et de police, relatives aux douanes, et 
celles actuellement pendantes devant lesdites 
cours et tribunaux, seront portées devant les 
juges qui avaient le drMt d'en , canndtre 
avant le 18 octobre 1810(2). 

3. Il sera fait, par les greffiers de ces éta- 
blissemens, sous la surveillance de Toffidêr 
ebargé du ministère public, bon et fidèlfe. in- 
ventaire des papiers, des actes, des minutes 
et des registres étant dans leurs greffes. 

4. U sera dressé par le juge-de-paix du lieu 
assisté du maire de la commune, un état 
exact de rétat des bâtimens et effets mobiliers 
servant à l'usage desdites cours et tribunaux: 
les maires sont cliargés de veiller à leur con- 
servation. 

5. Tous les individus détenus dans lespri- 
sons, maisons de correction et bagnes du 



ai 

foyaMjne« «ft Tenu de auttdàti tm }«gettiNii 
émanés de ces court et tribimaux, seront smv 
le-diamp aulseii liberté, s'ils ne font détemu 
pour d'autavs tatuies. 

6. H'entettd ton altesse royde remettre 
que les peines encourues : ouant aux dom- 
mages-intérêts que des paracuUers se croi- 
raient en droit de prétendre à raison de vio- 
lence et voies de tait commises ^ur leurs per- 
sonnes et sur leurs propriétés, ils pourront 
être demandés par action civile et dans les 
formes ordinaires. 



2S AVRIL 1814.— Lettret-patenlcs qui ceafèreat 
à M. Lcceorbe U qualité d« «oateiller hono- 
raire en U conc royale de Pâm^<5, Bull. 7, 

»* 74') 



a6 AVRIL 1814.— Arrêté qeî nonne le g^a^l 
Milet de Mareaa directevr fer ûH^rim d« dé- 
pôt général de la guerre. (5, Bail. 18, n** i5o.) 



ay AVBiL=±Pr. 1^ »ai 1814. — Décret coneer- 
aanl lesdroits réunis. (5» Bail. 7, n*> 75.) 

f^Qjr. prodamation da 10 mai i8i4; or- 
donnance da i*^** juur i8j4» loi da 17 dbcbm- 
BBS 1814. 

Neoiy Ckaries-P hi iip p j B de France « etc. 

Ne voulant pas préjuger ce que le Roi 
notre frère, du consentement de la nation, 
pourra apporter demodificâtions à la percep- 
tion des droits réunis, mais cotmaissant ses 
intentions patèmeMes pour le soulagement de 
sen peuple, t/bus avons cm devoir retran- 
cher tout ce que cet impôt a de plus vexatoîre, 
et le ren<b«, autant qu!il est en nous, sup- 
peirtable an^pettple; sur le rapport du com- 
missaire previsoite an dépaitement des fi- 
nances; 

Le Gonsei1-d*Etat provisoire entendu, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art i«'. Le décime de guerre imposé par 
additioh aux taxes dpnt la peroeptioB est 
confiée à la régie des droits réunis cessera 
d'être perçu à dater de la publicaticm do pré- 
sent (a). 



(i)Le5 coars prëvôtàle« ont été rétablies avec 
(les atlribalîons différentes par la loi du ao dé- 
cembre 181 5, selon Tirlicle 63 de l.i Charte; 



em; 



cependant ces cours connaissaient des affaires de 
«Innanes, dans les cas prévtis pak- les articles 48 
et snîv. de la loi du 28 avril l'ai 6, «t 12 et Sniv. 
de la loida 27 mars 1817. f^o/. U loi da 21 avril 
1818, art. 37. 

(2) fo/. loi du 6=122 août. I79I;, du 4 g*P" 
mio^I an 2, du i4 fructidor an 3, du 9 ilorëal 
an 7 ; arrêté du 1 1 prairial an 7 ; loi du 17 dé- 
cembre i8"i4, titre ni. 

(3) La sabvention de gaerre d'un décime par 



fraoe, établie ptf 1* loi du 6 prairid an 7, suc 
IMmpôt du dixième du j^nxdes pkcet des voitures 
pabliqueii, est supprimée pir rordonnance du 
27 avril i8i4$ tout comme celles établies par le 
défcret du 11 novembre 181 3, sur l'impôt du 
cRxième dés prix de transport des marchandises. 
Surtout ce n'est pas à la régie à çonteaterl'eBet 
'Obligatoire de l'ordonnance ou de l'arrêté de 
8. A. R<2fomie»r(3 mai^iSi;; Gass.S. 18,1,7). 

La subvention de |;uerre d'un décime «par 
franc, sur l'impôt du dixième du prix des places 
des voitures publiques, cxéét par b loi du 6 
prairial an 7, et supprimée par l'ordonnance du 



aa GOOTSAII&MBIIT JiOTAL. — 

Le mode de perception de ces taxes sid>ira 
en outre ies modifications suivantes : 

2. II ne sera jamais exigé qu'un seul droit 
de mouvemenî pour un même transport de 
boissons, à moms qu'il n'y ait changement 
de destination. 

3. Il sera accordé, à l'arrivée des boissons, 
une déduction pour coulage de route, laquelle 
sera déterminée d'après la distance parcou- 
rue, l'espèce de boisson, les moyens em- 
ployés pour le transport, sa durée, et la sai- 
son dans laquelle il aura été effectué. 

La régie se conformera, à cet égard, aux 
règles adoptées par les tribunaux de com- 
merce. 

4. Dans les vflles ou communes où il est 
perçu, aux entrées, des droits au profit du 
Trésor, ou des droits d'octroi, les exercices 
seront supprimés, ainsi que le droit de mou- 
vement pour les transports opérés dans l'en- 
ceinte de la commune, moyennant la percep- 
tion, en remplacement du droit de détau , 
d'une taxe additionnelle aux droits d'entrée, 
laquelle sera calculée de manière à assurer au 
Trésor Téquivalent du droit remplacé, sauf 
la déduction des frais de perception. 

Les tarifs de cette taxe , pour les villes ou 
communes de chaque département, seront 
soumis à notre approbation, dans le plus bref 
délai, par M. le commissaire au département 
des finances. 

5. Les conseils municipaux des villes et 
communes qui ne voudront pas profiter du 
bénéfice de l'article précédent seront tenus de 
le déclarer au préfet dans la huitaine qui sui- 
vra la Botifîcation qui leur aura été faite du 
tarif adopté. 

Dans ce cas , la perception du droit de dé- 
tail y sera continuée parla voie des exercices. 

6. Dans les lieux où le mode de percep- 
tion autorisé par l'article 4 sera établi, le 
compte des boissons reçues ou expédiées par 
les négocians qui réclameront la faculté de 
l'entrepôt sera tenu au bureau de la régie , et 
les employés feront seulement, chaque tri- 
mestre , les vérifications nécessaires, pour re- 
connaître les boissons restant en magasin , et 
établir Je décompte des droits dus sur celles 
vendues à l'intérieur. 

7. Dans les lieux qui demeureront soumis 
à l'exercice , le droit à la vente en détail des 
vins , cidres ,. poirés , eaux-de-vie , esprits et 
liqueurs, au heu d'être perçu d'après la dé- 
claration du prix de vente, sera réglé par dé- 
partemens, sur la valeur moyenne de chaque 
espèce de boisson, conf^mément au tarif qui 
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sera, sans délai, soumis à notre approbation 
par le commissaire an département des fi- 
nances. 

Il sera au surplus contracté des abonne- 
mens avec tous ceux des débitans qui offri- 
ront de payer l'émiivalent des droits dont ils 
pourront être redevables. 

8. Le droit de fabrication des bières sera 
perçu à raison de deux francs par hectolitre, 
au lieu de trois francs. 

9. La déduction accordée aux brasseurs 
pour ouillage, coulage et autres accidens, 
est portée à vingt pour cent de la contenance 
brute delà chaudière, quels que soient l'es- 

Esce de bière fabriquée et le temps de l'ébul- 
tion. 

10. Le droit de timbre des expéditions dé- 
livrées par la régie ne sera plus perçu qu'à rai- 
son de cinq centimes au lieu de dix par cha- 
que expédition ou quittance. 

I X . Les redevables seront tenus d'acquitter 
tous les droits constatés à leur charge, jus- 
qu'au jour de la notification des nouveaux 
tarifs. 

a; AVRIL i8i4* — OrdoBnaiice" qai accorde 
l'exemption des droits d'enrcgbtrement, pea- 
dant un délai de trois mois, sur les ventes 
pabliqaes de marchandises de coton par les 
fabricans domiciliés à Paris et dans les envi- 
rons (i). 

a8 AVRIL i8i4-— Décret qol nomme provisoire- 
ment M. le comte de Scey préfet du Donbs. 
(4, Bull. 8, n*" 86.) 



29 AVRIL =Pr. I*' «AI 181 4. — Décret qui au- 
torise une «mission de bons jusqu'à eoncnr* 
rence de dix millions. (5, Bull. 7, n^ 76.) 

Nous , Charles-Philippe de France , etc. 

Sur le rapport des commissaires chargés des 
divers ministères. 

Nous ordonnons ce qui suit: 

Art. i*^. Notre ministre des finanoes pour- 
ra autoriser le caissier général de la caisse 
de service du Trésor à émettre jusqu'à con- 
currence de dix millions de bons payables au 
porteur, à trois mois de leur date. 

a. Ces effets seront conformes au modèle 
ci-joint. 

3. Ces bons seront employés à accpiitter les 
ordonnances de nos ministres , délivrées aux 
créanciers de leurs départemens, dans Jm li- 
mite des crédits que nous leur aurons ouverts 
en cette valeur; 



37 avril 181 4, n'a point été rétablie. La loi du 
21 décembre soÎTant n'a fait que maintenir les 
droits existants au moment de sa promulgation 
(6 juillet 1818; Cass. S. 18, i, 4ii). 
(1) Celle ordonnance n'est point au Bulletin 



des Lois; elle est rappelée dans le considérant 
de l'ordonnance du la septembre x8i4, relative 
au droit d'enregistrement à percevoir sur les ven- 
tes publiques de tissus de colon et de colons filés, 
faites à Paris. 



4. Les bons ainsi délivrés en paiement 
comprendront la somme portée dans l'ordon- 
nance, et deux pour cent en sus. 

5. Ces effets seront remboursés au porteur 
par la caisse de service à Paris, anxédiéanoes. 

6. A mesure de la rentrée de ces effets à la 
caisse de service, ils seront annulés , et il nous 
sera rendu compte du progrès de leur émis- 
sion et de leur remboursement. 



29 AVKiL=^Pir. 5 MAI i8i4> — Anèlé relatif ans 
fonctionnaires cie Tordre jadiciaire, qai ont 
saiviraneienGonTemement- (5, Bail. 8, n' 87.) 

Fof, arrêté du 9 avbil i8i4' 

L'arrêté du Gouvernement provisoire por- 
tant que les ministres, conseillers d'Etat, et 
autres qui ont suivi l'ancien Gouvernement, 
ne pourront reprendre l'exercice de leurs 
fonctions qu'en vertu d'une autorisation spé- 
ciale, n'ett pas applicable aux fonctionnaires 
de tordre Judiciaire» 

Fait et donné par son altesse royale, étant 
en son conseil, tenu à Paris, le 29 avril x8i4* 



a=Pr. 5 MAI 1 81 4. —Déclaration ,da Roi sâr 
le projet de cotutilntion présenté par le Sénat. 
(5, BolL 8, n"» 89.) 

f^oy. la Charte da 4 J<Jim i8x4* 



OU ^9 AVB.IL kV 5 MAI 1814. %6 

tenu tel qu'il existe aii)OHrd'hui , divisé en 
deux corps, savmr : 

Le Sénat, et la Chambre composée det 
députés des départemens; 

L'impôt sera librement consenti; 

La liberté publique et individuelle assu- 
rée; 

La liberté de la presse respectée , sauf les 
précautions nécessaires à la tranqtullité pu- 
blique; 

La liberté des colles garantie. 

Les propriétés seront inviolables et sacrées; 
la vente des biens nationaux restera irrévo- 
cable. 

Les ministres, responsables, pourront être 
poursuivis par une des chambres législatives, 
et jugés par l'autre. 

Là juges seront inamovibles, et le pouvoir 
judiciaire indépendant. 

La dette publique sera garantie , les pen- 
sions, grades, honneurs militaires, seront con- 
servai , ainsi que l'ancienne et la nouvelle * 
noblesse. * 

La Légion-d'Honneur, dont nous détermi- 
nerons la décoration, sera maintenue. 

Tout Français sera admissible aux emplois 
civils et militants. 

Enfin , nul individu ne pourra ênre inquiété 
pour ses opinions et ses votes. 

Fait à Saint-Ooen, le a mai 1814* 

Signé Louis. 



Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France 
et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes 
verront, salut. 

Rappelé par Tamour de notre peuple au 
trôiie de nos pères; éclairé par les malheurs 
de la nation que nous sommes destiné à gou- 
verner, notre première pensée est d'invoquer 
cette confiance mutuelle si nécessaire à notre 
rq>os, à son bonheur. 

Après avoir lu attentivement le plan de 
constitution proposé par le Sénat dans sa 
séance du 6 avril dernier , nous avons re- 
connu queles bases en étaient bonnes, mais 
qu'un grand nombre d'articles portant l'em- 
preinte de la précipitation avec laquelle ils 
ont été rédigés, ils ne peuvent dans leur for- 
me actuelle devenir lois fondamentales de 
l'Etat. 

Résolu d'adopter une constitution libérale, 

nous voulons qu'elle soit sagement combinée; 

et ne pouvant en accepter ime qu'il est indis- 

.pensimle de rectifier , nous convoquons pour 

le 10 du mois de juin de la présente année le 

Sénat et le Gorp^Législatif , nous engageant 

à mettre dessous leurs yeux le travail . que 

nous aurons fait avec une commission choisie 

dans le ^in de ces deux corps , et à donner 

pour base à cette constitution les garanties 

suivantes : 

Le Gouvernement représentatif sera main- 



2 MAI i8i4«— 'Décret qni nomme aux préfec- 
tores des Boaches-da-Bhône, do Nord, dt» 
Yosget, de l'Aolie et de la Menrthe , MM. le 
Yoyer d'Argenson, Siméon, de MontiTaolt, Je 
Meiy et de Mik. (4i Bail. 8, n*" 88.) 



5 MAi=Pr. 8 juiH 1814. — Ordonnance du Roi 
poirtant défense d'obtempérer ans réquisitions 
' faites par les commandans ou intendans des 
puissances alliées. (5, Bull. i3, n** lao.) • 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France 
et de Navarre, a tous ceux qui ces présentes 
lettres verront salut. 

iNous nous sommes fait représenter en 
Gonseil-d'Etat les conventions passées entre 
la France et les hantes puissances alliées , le 
a3 avril dernier ,. et ratifiées , le a5 du même 
mois, par notre très-cher frère. Monsieur, 
fib de France, lieutenant -général du royaume 
pendant notre absence, et nous y avons vu , 
avec la plus vive satisfaction, (j|ue l'intention 
des hautes puissances avait été, cQmme elles 
s'en sont elles-mêmes expliquées, de faire 
jouir, autant que possible, la France des 
bienfaits de la paix , même avant que toutes 
les dispositions en pussent été arrêtées; nous 
nous sommes fixé en particulier sur l'arti* 
cle 8 de la convention, où les puissances 
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GOUYB&MfeMEHT |lOYAt« — 6 MAI 1814. 



alliéeà expriment , par un effet de leqt ami- 
tié pour la France, la volonté de faire cesser 
les réquisitions militaires, dès le moment qu 
les provinces auront été remises au pouvoir 
légitime. Ce n*est donc pas sans étonnement 
que nous avons appris que, malgré qïie l'au- 
torité royale soit aujourd'hui la seule recqn* 
nue en France, et postérieurement aux dé- 
lais nécessaires pour la notification de la 
convention du a 3 avril , des eommandaUs ou 
des intendans des armées des puissances al- 
liées avaient continué d6 requérir des contri- 
butions dé guerre, ou d'exercer des réouisi- 
tions très-étendues; que même, dans quelques 
provinces, on avait procédé à lies adjudica- 
tions atiticipées de bois et à des Ventes de 
mobilier appartenant à l^Etat Nous avon« 
rheureuse assurance ouè de pareilles mesures 
n'entrent nullement aans les intentions des 
souverains réunis daiis notre capitale > et 
^ qu'ils veulent terminer avec générosité une 
giyrre entreprise.moins conti^ la France que 
' pour le salut de l'Europe ; nous avons done 
crû que nous devions aux puissances alliées 
elles-mêmes de maintenir, par nàtre autorité, 
l'exécution des conventions du a 3 aviil, et 
d'empêcher qu'aucun de nos sujets pr{t part 
à des mesures qui ne seraient autre chose 
que des offenses à^ces conventions. A quoi, 
voulant pourvoir^ ouï le rapport ^ iet notre 
Gonseil-d'Etat ^tendu , 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

' Art. I*'. Les autorités, dans chaque dé- 
nartement de France, pourvoiront, d'après 
les ordres qu'elles recevront de nous, çt par 
les moyens qui leur sont propres, atix'subsis- 
tances et besoins des troupes des puissances 
alliées, jusqu'au moment où elles auront 
évacué le territoire français. 

2. En conséquence, nous leur faisons très- 
expresses inhibitions et défenses d'obéir, 
prêter lés mains ou autrement obtempérer aux 
réquisitions qui auraient été ou seraient fai- 
tes directement sar nos sujets par les com- 
mandans ou intendans des puissances alliées, 
postérieuremeat à la notification des conven- 
tions du 93 avril dernier. 

3. Toutes ventes de bois de ftltaiè ou de 
taillis des ordinaires dei8i3, x8t4et années 
suivantes , faites de l'autorité desdits com- 
màndans ou intendans postérieurement à la- 
dite époque , sont déclarées nulles et de nul 
effet. îi est défenàu à nos si^ets d'abattre ou 
exploiter, en vertu desdites ventes, à peine 
de dommages et intérêts, et des amendes et 
restitutions prononcées par ToiNlonnance de 
1669 (i). 



4. Sont pareillement déclarées fiuHes et de 
nul effet les ventes de tnobilier dépendant de 
notre couronne, ou appartenant a l'Etat et 
aux établissemens pubhcs. If est défendu à 
ceux qui se trouvent en possession de ce mo- 
bilier , à quelque titre que ce soit, d'en dispo- 
ser, à peme de restitution et de dommages 
et intérêts. 

5. Hecommandons , au aurplus , à tous nos 
sujets d'aider les autorités publiques à pour- 
voir à la subsistance et aux besoins des trou- * 
pes alliées, et de témoigner aox^fficiers et 
soldats de ces troupes les sentimens dont nous 
sommes animés nous-mêmes poi^r les souve- 
rains dont élites dépendent. 

Mandons et ordonnons à nos cours, tribu- 
naux, préfets et autorités administratives > 
qu'ps aient à faire lire, publier et afficher 
ces présentes partout où besoin sera, et à nos 
procureurs généraux et préfets de tenir la 
main à leur exécution, et d'en certifier les 
ministres dont ils dépendelit 

Fait et donné à Paris, le 5 mai, l'Mi de 

grâce x8i4. 

' Signé Louis. 



6=:Pr. II MAI f8l4- — Convocation da Sénat 
et da Gorps-L^Iatif. (S, Bail. 9, h^ 90.) 

f^oy. ordonnance du 3o mai i8i4> 

Louis , etc. . 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

tiC Sénat et le Corps-Législatif sont convo- 
qués pour le trente-unième jour du présent 
mois de mai. 

En consécri^ence, la di^osition de notre 
déclaration du a de ce mois, par laquelle nous 
avions fixé cette convocation au xo juin pro- 
chain i est rapportée. 



6 MAi=£:Pr. 4 'uiif 1814. — Arrête' da Roi qui 
diisoat les corps de partisani. (S, Bail. 12, 
n* 108.) 

Art X*'. Les corps de partisans qui ont été 
organisés en vertu du décret du 4 janvier 
dernier sont dissous. 

a. Les hommes qui les composent, qui ap- 
partiennent à l'armée, et ceux qui voudront 
continua à servir, seront incorporés dans 
les régimens de la l%ne; les autres seront 
renvoyés dansileurs foyers. 



( i) Les Français qui ont acheté des boi& de la 
nation vendas par les alKes ne sont maiiitenas 
dans lears achats qu'autant qu'ils ont acheté des 



commandans ou intendans des puîssaaces'illiées 
(19 mai i8i5; Gass. S. i5, x, a3o). 



ootma^Banv aorAtl 

coocernant U fonnatÎMi d'an coliieil de kl 
gnerre. (5^ Bail. la^ n** 109.) 

Louis, «te. 

AvoDS ordonné et ordonnoss ce qui suit 1 

Il est formé près de nous un conseil de la 
guerre , lequel sera composé ainsi qu'il suit : 

Le maréchal Ney; 

Le maréchal Augereau; 

Le maréchal M acdotiald ; 

Le général comte Dupont, co^nmissairt 
provisoire au département de la guerre; 

Le général de division Gompans, et le gé- 
néral de division Curial, pour l'infanterie; 

Le généi^l de brigade Préval, et le généi^ 
rai de division Lfttotir^Mauboiirg, pour la 
cavalerie; 

Le général de division Lery, peur le génie; 

Le généltit de division Sorbier, et le gé- 
néral de brieade Evàin, pour rartillerie; 

Le général de division Kellertnann, pour 
la garde; 

Le commissaire-ordonnafenr Marchand» 
pour Tadministralion de la guerre; 

L« général de Inigade Félix ^ inspecteur 
aux revues, pour l'administration militaire , 
et rapporteur dn conseil. 



7 MAI 181^.—- Ordonnance da Roi qui nomme 
aide des cérémonies de France M. Alexandre 
* de Saini-Fëlix. (Mon. da i4 mai i8i4.) 



9=.Pr. II H Al 18 14.*— Proclamation dn. Rej. 
(5^ Boll. 9, H* 91.) 

Louis , etc. 

En remontant sur le trône de npsancétrei, 
nous avons retrouvé nos droits dans votre 
amour, et notre cœur s'est ouvert tout entier 
aux sentimens que Louis XII , le père du peu- 
ple , et HenH rv , le bon roi , om jadis mani- 
festés. Leur application constante au bonheur 
de la France marquera aussi notre règne; 
et nos vœux les plus intimes sont qu'il laisse, 
à son tour, des souvenirs dignes de s^associer 
à la mémoire de ces rois, dont une bonté 
paternelle fut la première et la plus noble 
vertu. 

^ Au milieu des acclamations unanimes et 
si touchantes pour notre'cœur,dont nous avons 
été accompagné des frontières de notre 
royaume jusqu'au sein de notre capitale, 
nous n'avons cessé de porter nos regards sur 
la situation de nos provinces et de nos bra- 
vPs armées. L'oppression sous laquelle la 
^ance était accablée a laissé après elle bien 
vm n0VLx , et nous en sommes vivement tou- 
ché; notre peine en est profonde ; mais leur 
poids va chaque jour s'alléger ; tous nos soins 
îj^sont consactés, et notre plus douce satis- 
faction croîtra avec le bonheut de nos peu- 



*^ DU 6 AU 9 Hàl 1814. )5 

pies. D^ «n amiiticet tioiidfldibtles Tties 
d'une politique sajge et teodéréie, fût sentir 
ses avantages précurseurs de la paix; et le 
traité oui la fixera d'une manière omraDle est 
l\>bjet le plus assidu comme le plus impor- 
tant ée nos pensées. Dans un court intei^ 
talfe, l\>livier, gage dn repos de l'Europe, 
paraîtra atax reux de tons les peuples, qui le 
demandent, faa marche des armées ahiées 
commence à s opérer vws nos frontières ; et 
les angaMeâ souvieraitis, dont les principes 
ont été si eénérettx à notre égard, renient 
resserrer neoleoMDt, «Mre eux et nous, les 
liens d'une anitiéctd'oBeoonfiance motneUei 
^ «e pourra jamais recevoir d'atteinte. 

Noos savons que q»elqa«i abus particv- 
liers ont été oonuiis , et qve dei contribottoite 
divertes ont frappé Ins départemeni de nùtrt 
re^umt depuis la conclusion de l'armistice ; 
mais les déclarations justes «I libérales que 
les souverains alliés nons ont fsites à l'égard 
de eiBs abus noos antorisent à défendre à nos 
«ujets d'obtempérer à des réquisitions illéga- 
les et contaiires au traité «rai a stipulé la 
soipeBsbn générale 4es hostilités. Toutefois 
notre reconnaisêance et les usages de la gnerre 
exi|$èiit fte mus ordotinion» k toutes les au- 
torités civiles et militaires de nos Etats de 
redonUer de soins et de tèle pour que les 
Taillantes années des souverains alKés revi- 
vent, avec exactitude et abondance, tout ce 
qui leur est néeessairs en objets de subsis- 
tance et besoins de troupes* Toutes deman- 
des étrangères anx vivres diemenreront ainsi 
fie «ul eiM, et les sacrifices seront adoucis. 

Francs, vous eatMdea votre Roi, et il 
vent^ à son tov» que votre vtrix Ini parvien- 
ne^ et lui expose vos besoins et vos vœux ; Uc 
sienne sera tnujonrf eeliè dé l'amour quil 
porte à ses peuples : les cités les plus vastes 
et les hameaux les plus ignorés » tous les points 
de son royaume, sont également sons ses 
yeux, et il rapproche en même temps tous 
ses suj^ de son cœor. Il ne croit pas qu'il 
puisse avoir des sentimens trop paiemels 
pour des peuples dont la valeur, la loyauté 
et leur dévouement à leurs Rois, ont ftit, du« 
rant de lon^^ sièeles^ la gloke^et la prospé- 
rité* 

■ ■Il il ' 

9 MAI i8i4* — Décifion dc^sa tujéHé qui or- 
donne la rastitotion an goavemenieiit hollan- 
dais des soixante-onze caisses de papiers pro- 
venant des archives dipl»I^aliqaes de Hollan- 
de f d^oiëes aux archivés da ministère des 
affaires étrangères. (Mon. du 11 mai 181 4-) 



9 MAI 181 4- — Dédaloii de sa majeité portaat 
restitution amx dix premières familles espa- 
gnoldij des vdevrs et ofajetf d'art qui <mt été 
séquestres par T-anelen Gonveraeitient fran- 
çai», psr décret du la iioveiid>re t8o8. (Mon. 
da II mai i8i4>) 
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eoDYBamuiBiiT aoyàl* ^ lo mai 1814. 



lossPr. ai MAI i8|4'*— PlrocUmation du Roi. 
(5, BuU. 10, n** 9a.) 

loiiis, etc. 

Nous avonf été affligé d'apprendre qae, 
malgré les adoucissemens apportés dans la 
p^ceptiondes droits réunis par l'ordonnance 
ae notre bien-aimé frère, lieutenant-général 
du royaume , en date du 37 avril » cette per- 
ception éprouvait, dans quelques endroità , 
des obstacles aussi nuisibles à 1 ordre prescrit 
qu'à rintérét des finances. 

Ne voulant voir encore, dans cette conduite, 
que l'effet d'une impatience irréfléchie, trop 
prompte à saisir l'espoir d'un soulagement 
qu'il faut attendre de la loi, nous croyons 
que, pour ramener à la règle les personnes 
qui s'en écartent^ il suffira de leur expliquer 
nos intentions. Notre bien-aimé firère, fidèle 
interprète de notre sollicitude, a pris en con- 
sidération , «utant qu'il était en lui , les réda- 
mations élevées contre le régime des -droits 
réunis; mais, sachant que ces droits ne pou- 
vaient être abolis sans être immédiatement 
remplacés par un système mieux entendu, 
et que cette abolition et ce remplacement de- 
yaieutétre le résultat d'une loi nouvelle, il 
a*est bor^é à dégager cette imposition des 
aooessoires circonstaneieb oui tenaientle plus 
évidemment à une fiscalité arbitraire et gê- 
nante. 

Prétendre {dus qu'il n'a pu faire, et vou- 
loir étendre sur le principal la suppression 
qui n'a atteint que 1 accessoire , c'est devan- 
cer l'autorité de ta loi; et le refus de payer 
un impôt dont pii n'est pas affranchi par elle 
est une faute sur laquelle nous nousiemptres- 
sons d'éclairer ceux qui la commettent, afin 
de nous épargner la peine de la faire punir. 

L'Etat a des créanciers , des fonctionnaires, 
des armées, dont les intérêts nous sont aussi 
chers que ceux des contribuables. Le Gou- 
vernement a besoin de toutes ses ressources; 
et ce n'est pas lorsqu'elles sont affaiblies par 
les malheurs de la guerre qu'il peut en sacri- 
fier une partie importante sans s'assurer d'un 
équivalent. . ^ 

Ainsi, le salut ai L'Etat exige que tontes 
les lois sur les impôts existans soient respec- 
tées et maintenues, jusqu'à ce que d'autres 
lois procurent à nos peuples les soulagemens 
qu'ils réclament, et que les circonstances ren- 
dront possibles. 

Nous nous proposons de changer, conjoin- 
tement avec le Corps-Législatif, le système 
des droits réunis, afin d%cartér de l'impôt 
tout ce qui lui ôterait la modération d'une 
dettcsacrée envers la patrie. 

Jusque là , nous espérons que , par suite de 
l'amour et 4e la fidélité dont nos sujets nous 
donnent, de toutes parts, des preuves si tou- 
chantes, ils acquitteront exactement et paisi- 



blement touslesimpôtsdirectset indirects ac- 
tuellement établis; que les employés prépo- 
sés à leur recouvrement ne seront pas trou- 
blés dans leurs fonctions, et que les autorités 
chargées de les protéger n'auront à réprimer 
ni à punir aucune atteinte portée contre elles. 
Le commissaire provisoire au département 
des finances , et nos commissaires extraordi- 
naires dans les départemens , feront connaître 
et afficher la présente proclamation , afin que 
tous nos sujets connaissent nos vœux pour 
leur bonheur, et notre confiance en leur sou- 
mission et, leur dévouement 



10 MAI i8i4=Pr. 9AyRiLi8i7.*'»Ordoniuuice 
da Roi relative au type des monnaies. (7, 
Bull, n** 1920 bis.) 



• Voy. ordonnances dn 9 oicsMBRB 181 5, 
da 19 MAX 1817, du i"* MAI i8a5. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; 

Le Gonseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art X*'. La pièce de cinij francs aura, 
d'un côté l'écnoe France; suivant le modèle 
annexé aux présentes; au bas, le millésime; 
çt autour, ces mots : pièce de cinq francs. 

De l'autre côté, notre effigie; et autour, 
ces mots : Louis XrX/I, Roi ae France, 

Dans la virole : Domine , salvum fae re- 
gem. . 

a. Le type sera le même pour lès pièces 
d'or et les pièces d'argent au-dessous de cinq 
francs, sans autre cluuigement que l'expres- 
sion de leur valeur. 



1 MAii=Pr. 4 Jûiif 1 8 1 4* — Ordonnance da Roi 
qai dîssoat les équipages de haat-bord et de 
flottille. (5,Boll. ia,n<* xio.) 

Louis, etc.. 

Sur le compte qui nous a été rendu que les 
officiers mariniers et marins destinés à l'ar- 
mement de nos vaisseaux ont été organisés 
en bataillons et équipages; que l'effet de ce 
système a été de dénaturer la composition de 
l'armée navale par ime exteosionde priheipes, 
de formes et de dénominations uniquement 
applicables à l'armée de terre; de réunir, 
sur un même bâtiment et pour un même ser- 
vice, des marins soumis à des régimes diflé- 
rens, quant à leurs grades, leUr avancem^t 
et leur solde; d'attacher indéfiniment à des 
corps militaires des hommes qui n^vai^t 
embrassé le métier de la kner qu avec% pers- 
pective et la confiance de pouvoir naviguer 
pour le commerce, après avoir temporaire- 
ment servi sur les bàtimens de guerre; de 



GOUVMRHlBfSlIT KOTAL. ^ 

porter les marins à Toubli de leurs deroirs, 
pour se soustraire à des obligation» rigoorea- 
ses et sans terme; d'augmenter enfin les 
dépenses, sans utilité pour le serrice et sans 
avantage pour les personnes. 

Toulant faire cesser un état de choses aussi 
contraire à la prospérité de notre marine, 
aux intérêts d'une classe précieuse de nos 
snjetSy et aux sages institutions établies par 
les rois nos prédécesseurs; 

Sur le rapport du commissaire provisoire 
au département de la marine; 

Notre Gonseil-d*Etat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : . • ' 

Art. I*'. Les officiers de notre'marine, of- 
ficiers-mariniers et marins embarqués sur 
nos vaisseaux, frégates et bàtimens de tout 
rang, cesseront d'être organisés en équipages 
du DAUt-bord et de flottille. 

3. La dissolution de tous les. équipages du 
haut -bord et de flottille aura lieu le 3o 
juin prochain; et Tadminislrationet la comp* 
tabihté de ces corps seront arrêtjèes à cette 
époque. 

3. Les états-majors et équipages de nos 
vaisseaux, frégates, corvettes et autres bàti- 
mens de guerre, resteront provisoirement 
composés en grades et classes, d'après les 
réglemens actuellement en vigueur. 

4. A dater du i«' juillet de la présente 
année, il ne sera plus exercé de retenues 
pour masses d'habillement, de logement, et 
de linge et chaussure, sur la solde des offi- 
ciers-mariniers et marins embarqués sur nos 
vaisseaux; ladite soldé leur sera payée inté- 
gralement , notre intention étant que lesdits 
marins reçoivent leur paie telle qu'ils l'ont ac- 
quise, jusqu'à ce quils passent à u|ie paie 
supérieure. 

. 5. Les commandans de nos vaisseaux eL 
autres bâliînens veilleront à ce que lesditi 
officiers-mariniers et marins pourvoient à 
leur habillement et entretien, à ce qu'ils 
continuent d'être vêtus uniformément, d'a- 
près les modèles en usage dans notremarine, 
et à ce qu'ils soient munis des bardes et effets 
qui doivent composer leur sac. 

6. Le commissaire provisoire au départe- 
ment de la marine donnera les ordres et ins- 
tructions de détail que comporte l'exécution 
des présentes dispositions. 



10 haï 1 8 Î4- — Ordonnance du Roi pottMit que 
le lo*' ifégiment d'infanterie de W^e prendra 
la dénomination de régiment de colonel géné- 
ral , et que ce régiment sera sous les ordres 
immédiats da prince de Gondé. (S, Bull. la, 



DU 10 AO la Mkt 1814. *T 

10 haï i8i4.— Déeissea do Roi qai nomme le 
général de brigade baroH. de Préval] géné- 
ral de division , inspecleor général de la gen- 
darmerie et chef d'état-major général de cette 
arme. (Mon. da 11 mai i8i4> 



II HAi 1814.— Ordoananee da -Roi qoinonuB* 
le général Dessolle major généraf des gwdes 
nationales da royaume. (5, Bail. la, • iia.> 

II mA^ 1814.—* Ordonnance do Roi qai nomm» 
le ^néral de diviûon baron Millet de Mnreai» 
commissaire extraordinairedanslaaa* divimn 
miliuire, et M. le comte de Chaavignj adjoint. 
(Mon. du i3 mai i8i4) 



n** m.) 



la HAisPr. 8 Joi» 181 4. — Ordonnance daRoi 
sar l'organisation de l'infanterie française. (S, 
Bail. i4t n» laa) 

Foy. ordonnances du 33 hajis 18 i5, do 16 
JOTLWT 181 5, da 3 AooT 181 5, do 5 août 
1817, da a AOUT 1818, du a3 octobab i8aow 

Art !•'. Il y aura quâtrc-vingt-dix régi- 
mens d'infanterie de ligne. 
Chaque régiment sera de trois bataillons. 

Chaque bataillon sera composé de six com- 
pagnies, dont une de grenadiers, quatre de 
tuuliers et une de voltigeurs. 

a. Les trente premiers régimens conserve- 
ront leurs numéros. 

Le 3a« régiment prendra le n« 3i; le 33* » 
le n» 3a ; le 34% le n* 33 ; le 35% le n- 34; 
le 36», le n» 35; le 37% le n». 36; le 39», le 
n» 37 ; le 4o% le n« 38; le 4»*, le n» ^; le 
43«, le n« 40 ; le 44*, le n« 41 ; le 45» , le n» 
4a; le 46% le n«» 43 ; le 47% le n« 44; le 48% 
le n» 45; le 5o% le n« 46; le 5i% le n» 47 '* 
le 5a% le n« 48 ; le 53% le n* 49 » le 54», le 
n» 5o; le SS\ le n» 5x ; le 56% le n» 5a ; le 
57% le n» 53; le 58% le n» 54; le 59% le 
n« 55; le 60% le »• 56; le 61% le n» 57 ; le 
6a% le n»58; le 63% le n«» 59; le 64% le 
n« 60; le 65% le n« 6i ; le 66% le n* 6a ; le 
67% le n« 63; le 69% le n« 64; le 70*, le 
n« 65 ; le 7a% le n» 66; le 75% le n» 67 ; le 
76% le n» 68; le 79% le n» 69; le 81^, le n« 
70 ; le 8a% le n» 71 ; le 84% le n«» 7a; le 85% 
le n« 73; le 86*, le n» 74; le 88% le n» 75; 
le9a%len<' 76; le 93«,len» 77; le 94% le 
n» 78; 1095% le n» 79; le 96% le n« 80; le 
100% le n*» 81 ; le loi», le n« 8a; le ioa% le 
n» 83; le io3% len» 84; le 104*» le n» 85; le 
xo5«, le n« 86; le 106% le n» 87 ; le 107% le 
n» 88 ; le io8«, le n» 89 ; le 1 1 1% le n» 90. 

Le !•' régiment 4'infanterie de ligne pren- 
dra la dénomination de régiment du Boi; le 
a» prendra celle de régjment de la Reine; le 
3« de Dauphin ; le 4* de Monsieur; le 5* 
à'Jngouléme; le d« de Bcrri; le ;• d'Or- 
léant; le 8« de Cmdé; le 9^ do Bourbon» 



)S 
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n Miti Qitéricm'cniciil doBné des ihnbs mul 
autres régnneos d%ife]iterie de Hgne. 

3. n y aura quinze régimens d^infanterie 
légère. 

Chaque régiment sera de trois batainons. 
Chaque bataillon sera de six compagnies, 
dont une de caralnmers , quatre dechaneurs 
et une de Toltigëurs. 

4< Les quinze premiers régimens conserve- 
ront leurs numéros. 

Le X*' régiment prendra la dénomination 
de régiment du Roi; le a* ceRe de régiment 
de la Reine; le 3* de Dauphin j le 4^ de Mwi- 
sieur; le 3« d'Jngouléme; le 6« de Berri, 

Il sera ultérieurement donné des noms aux 
autres régimens d'infanterie légère. 

5. Les lia*, iï3«, ii4*, ii5«,ii6*, ht», 
n8«, iig», lao*, lai», iaa«, ia3*, ra4«, 
127% ia8% i3o«, i3i«, i3a», i33*, i34«, 
i35s ï36% i39«, i38«, i3g«, i4o«, ï4i*, 
i4i*, ii3«, i/»4«, i45«, x49»,ï5o«, i5i*, 
i5ae, i53% i54% i55»« et i56* r^imens 
d'infanterie de ligne ; les i6*, i7«, i8«, 19», 
ai%aa*, 28% 24% 25%a6*, a7«, a8% a9«, 
3 1«, 3a«, 33« , 34« , 35« , 36« et 37* rég^ens 
dUnianterie légère; les quinze régimens de 
tirailleurs ^les quinze régimens de voltigeurs 
*î '^ *?"* régimens de flanqueurs, seront 
distribués entre les cent cinq régimens, con- 
formément à la répartition qui en sera faite 
par le ministre de la guerre. 

Les deux régimens de ligne créés par Tar-^ 
rété du a3 avril dernier seront amalgamés 
avec les deu]( régiment dWanterie de ligne 
du Roi et de la Reine. 

Les deux régimens d'in&aterie légère cféés 

{»ar le même arrêté seront amalgamés avec 
es deux régimens d'infanterie légère du Roi 
et de la Reine. 

6. L'état-major et les compagnies, dans 
chaque régiment d'infanterie de l^e et d'in- 
fanterie légère, seront organisés ainsi qu'il 
suit : 

{Suit h tableau.) 

Ainsi, la force d'un régiment sera de treize 
cent soixante-dix-neuf konmies, dont soixan- 
te-sept officiers et treize cent douze sons-of- 
ficiers et soldats; et la force totale de l'infan- 
terie de ligne et légère, en officiers, sous-of- 
ficiers et soldats f sera de cent quarante-qua- 
tre mille sept cent quatre-vingt-quinze , dont 
un quart au moins sera en congé. 

'7. Dans l'amalgame qui aura lieu pour la 
formation de chacun des cent cinq régimens, 
les officiers et sous-officiers de tout grade 
seront placés titulairement suivant leur rang 
d'ancienneté, soit qu'ils se trouvent présen- 
tement titulaires , soit qu'ils se trouvent à la 
suite. . 

8. Ht aura par régiment un drapeau , dont 
le fona sera blanc, portant l'écusson de 



Friaee et la désâgnntiondn régiment. Le mo- 
dèle no« en sera mrésanté par le ministre dé 
la guerre ; et les drapeaux seront donnés an 
ré^ment à l'époque que nous fixerons. Outre 
le drapeau de chaque régiment, chaque ba- 
taillon aura un fanion dont la couleur et les 
dimensions seront déterminées d'une manière 
uniforme pour tous les régimens , par un rè- 
glement du ministre de la guerre. 

9. Il y aura deux enfans de troupe par 
compagnie, pris parmi ceux àfss sousH>ffi<aers 
et soldats du réguneat : ils jouiront des avan- 
tages, qui leur ont été accordés par les der- 
niers régtemens. 

xo. Les aplpointemens et indemnités des 
officiers, et la solde des sous-officiers et sol- 
dats, resteront tels qu'ils sont établis par les 
réglemens actuellement en vigueur. 

XX. Les sous-officiers, caporaux et tam- 
bours qui excéderont le complet seront con- 
servés aux régimens , et y recevront la solde 
d'activité : ils pren<m>nt successivement les 
emplois vacans ; et il n'y aura point d'avan- 
cement dans ces difTérens grades que tous les 
sous-officiers, caporaux et tambours surnu- 
méraires n'aient été placés. 

Quant à ceux qui reviendront des prisons 
de guerre après 1 organisation effectuée , ils 
seront mis a la suite des corps, suivant la 
répartition qui en sera faite par le ministre 
de la ^erre, et ils jouiront du bénéfice des 
dispositions précédentes. 

i!l. Aussitôt après l'organisation de l'infan- 
terie, sa situation générale sera mise sous 
nos yeux, et nous (^terminerons le nombre 
des congés absolus à accorder. 

i3. Les officiers nés dans les pays qui , à 
la paix, ne feront plus partie de la France , 
seront libres de continuer leurs services , ou 
de retourner dans leurs foyers. 

i4r Seront rendus au département de la 
. marine tous les officiers qui ont. passé de ce 
service à l'armée de terre. 

x5. Seront admis à la solde de retraite tous 
les officiers qui, par l'ancienneté «de leurs 
services, leurs blessures ou leurs infirmités, 
ont des droits acquis à une solde de retraite , . 
d'après les réeleinens actuell^nent en vi- 
gueur. ^Seront Clément admis à la retraite 
ou à la réforme, avec les droits que leurs 
donnent leurs nouveaux services, tous les 
officiers qui sont rentrés en activité depuis 
le i*^f janvieriSia. 

En conséquence, les généraux chargés de 
l'organisation ne placeront comme titulaire 
aucun officier auquel les dispositions précé- 
dentes pourraient être applicables. . 

x6* Outre les officiers nécessaires potur le 
comii^et du cprps , il sera conservé à la suite 
de chaque régiment , et suivant l'ordre d'an- 
cienneté , sauf les modifications indispensa- 
bles , un chef de bataillon , un adjudant-ma- 



ior, six capitâiiies , six lieutcnans et six sous- 
iieutenans, y compris un quartier-maitre, 
^, de méÎBd oue les offider» titultires, se- 
F«mt pi^és sur le pi^d d'acCifité. 

Tous les autres officiers , sans distiiietioB 
de grade, y compris ceux qui reviendront 
des prisons de guerre après ForeanisatioB 
effectuée , sermit admis a jouir, dfans leurs 
%ers, d'un traitement égal à la moitié des 
appointemens d'activités 

17. Les deux premiers tiers des emplois 
qui vi^idront à vaquer dans les, cadres dW- 
fieîiers appartiendront exclusivement, savoir : 
ceux de colonel et de majer,.aux.cokme]s et 
aux majors en non-activité, dans'Fordre de 
leur aneienneté; 

Ceux de chef de bataiUon, capitaine, lieu- 
tenant et sous^lieutenant, aux ehe£i de ba- 
taiUon, capitaines, lieutenans et sous-lieute- 
nans à la suite , aussi dans Tordre de leur 
ancienneté. 

Nous nous réservons la nomination à Tau- 
tre tiers des emplois de tous grades qui viei>> 
dront à vaquer. 

Au for et à mesure que des officiers k la 
suite seront a{>pelés à remplir des emplois en 
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Les offidert à la suite et ceux en non-acti- 
vité concourront, avec les officiers titulaires, 
pour les emplois de tous les corps qui pour* 
ront être créés par la suite. 

18. Josau*à ce que les officiers désignés 
pour la solde de retraite, le traitement de 
réforme ou de non-activité, aient n^ leur 
ordre de départ, ils resteront à leur régiment, 
et y recevront leur traitement d'activité. 




présent article, passeront »^ .»«^.w. .. .. 
suite à l'emploi titulaire. Les ofnciers en 



sera dressé par ancienneté pour cluique arme. 



la MAi=Pr. 8 JOTN i8i'4>— Ordoim^ceda Roi 
«nr rorganisation de la caraierie française. 
(5, Bull. i4, n^ iti.) ^ 

f^of, oidoonances da a3 mabs i8i5, da 16 
juiLLBT i8i5, do 3o AooT i8i5, du a6 ri- 
TADtB i8a3. 

Art !•>. n y aura cinquante-six régin^ens 
de cavalerie , savoir : deux régimens de cara- 
biniers, douze régimens de cuirassiers^ quinze 
régimens de dragons, six régimens de lan- 
cier, quinze rumens de chasseurs, aix régi- 
mens de hussards. 

a. Chaque régiment sera de quatre esca- 
drons. 

Chaque escadfon sera composé de deux 
compaênieft. 

3. L éta^major et les compagnies des régi- 
mens de cavalerie seront organisés ainsi qir il 
suit : 

(Suit U tableau.) 

Les régimens de lanciers, chasseurs et 
hussards, n'auront point de maiti^o-cttlottier. 



Ainsi la force ^e chacan des régimens de ca- 
rabiniers, cuirassiers et dragons, sera de> • . 

Celle des régimens de lanciers , chasseur» et 
hussards, sera de 

Et la force totale de la cavalerie sera de. . 





. " 


Officiers. 


Troope. 


- 4a 


60a 


4a 
a,35a 


601 
33,685 



CHEVAUX 



d*offiplersi 



58 

58 
3.a48 . 



de troupe. 



^ 4^ 

469 
26,264 



4. Il y aura dans chaque réçiment de dra* 
gens, lanciers, diasseurs et nussards, une 
compagnie d'élite ; eUe sera la première du 
fégiment. 

5. Les deux régimens de carabiniers for- 
meront une brigade, et reprendront la déno- 
mination de corps de carabiniers de Monsieur. 

Dans le cas on l'effectif actuel de cçs régi- 
mens ne serait pas suffisant, il sera ultérieu- 
rement pourvu a leur conmlètement. 

6. Les douze régimens de cuirassiers pren- 
dront les douze premiers numéros. 

Le I*' régiment de cuirassiers prendra la 
dénomination de régiment du Roii le a« celle 



de régiment de la R^ine; le 3« de Dauphin , 
le 4* éAn^ouléme; le 5« de D^rri. 

Il sera donné plus tard des noms aux 
autres régimens de cuirassiers. 

Le régiment de cuirassiers créé par l'ar- 
rêté du a3 avril dernier sera amalgamé avec 
le régiment de cuirassiers du Roi. 

Les i3* et x4* régimens de cuirassiers 
seront distribués entre les douze régimens 
Conservés, conformément à la répartition qui 
en sera faite par le ministre de la guerre. 

Dans le cas où l'effectif actuel de ces régi- 
mens en cavaliers serait insuffisant, il sera 
ultérieurement pourvu à leur complètement. 



3o 
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7. Le ï* Tilgîment de dragons prendra le 
n« 1 ; le 4« , le ft» a ; le 5«, le n» 3; le 6«, le 
n<»4;le7«,le««5;le xi% lcn«6;.le ia% 
le n» 7; le i3«, le n<» 8; le i4», le n» 9; le 
x5», le n« 10; le i6», le n» 11 ; le i7*, le 
n» la; le i8«, le n* i3; le ig», le n« 14 ; le 
ao*, le n* i5. 

Le !•' régiment de dragons prendra la dé- 
nomination de régiment du Roi; le a*, celle 
de régiment de la Reine; le 3«, du Dauphin; 
le 4* , de Monsieur; le 5« , à^Angoulime; le 
6% de ^errt: le ^•,â'OrUant; le 8% de 
Condé, Il sera donné plus tard des noms aux 
autres régimens. 

Le régiment de dragons créé par Tarrété 
du a 3 avril dernier sera amalgamé dans le 
régiment de dragons du Hoc. 

Les ai», aa«, a3«, a4*,a5«, a6«, a7% a8« 
et 3o* régimens de dragons seront distribués 
«ntre les quinze régimens conservés , confor- 
mément à la répartition qui en sera ifaite par 
le ministre de fa guerre. 

8. Les six premiers régimens de lanciers 
prendront les numéros de i à 6. 

Le X*' régiment de lanciers prendra la 
âénom'inatibn de régiment du Roi; le a", celle 
de régiment de la Reine; le 3«, du Dauphin; 
le 4* ) de Monsieur; le 5*, d'jngoutême; le 
6* f de Berri. Le 9* riment sera distribué 
entre les six premiers , suivant la répartition 
qui sera faite par le ministre de la guerre. 

9. Lesmdnze premiers régimens de chas- 
seurs à cneval prendront les numéros de 
1 à x5. 

Le I*' régiment de chasseurs à cheval 
«rendra la dénomination de régiment du 
noi; le a* , celle de régiment de la Reine) le 
3», du Dauphin; le 4*, de Monsieur; le 5«, 
d!Angoulême; le 6* , de Berri, le 7*, d'Or- 
téans; le 8* , de Bourbon. 

Il sera donné plus tard des noms aux 
autres régimens de chasseurs. 

Le régiment de chasseurs créé par Varrêté 
•du aS avril dernier sera amalgamé avec le 
Tégiment de chasseurs du Roi. 

Les i6«, i9«, ao«, ai«, aa«, à3«, a4», 
•«5«, a6«, à7«, a8», 39» et 3i« régimens de 
chasseurs, seront distribués entre les quinze 
jrégimens conservés , conformément à là ré- 
partition qui sera faite par le ministre de la 
guerre. 

10. Les six premiers régimens de hussards 
prendront les numéros de i à 6. 

Le i» régiment de hussards prendra la 
dénomination de régiment du noi; le a«, 
celle de la Reine; le 3«, du Dauphin; le 4«, 
de Monsieur; le 5* , à'Angouléme; le 6«, de 
Berri. 

Le régiment de hussards créé par Tarrêté 
du a3 avril dernier sera amalgame avec le ré- 
giment de hussards du Roi. 



Les7«, 8«, 9«, io«, ti* , ia«, i3« et 14* 
régimens de hussards seront distribués entre 
les six régim^is conservés, conformément à 
la répartition qui sera faite par le ministre 
de la guerre. 

XI. Le I" régiment d*éclaireurs , adminis- 
tré par le régiment de grenadiers à cheval; 
le a* régiment d'éclaireurs, administré par lé 
régiment de dragons de la garde ; Tescadron 
de jeune sarde attaché aux grenadiers à che- 
val ; celai, qui est attaché aux dragons , les 
quatre qui sont attachés aux chasseurs , et les 
einq qui le sont au a* régiment de lanciers 
de Ibl garde* seront distrit^ués dans les cin- 
quante-six régimens de cavalerie, conformé- 
ment à la répartition qui sera faite par le 
ministre de la guerre. 

Sont exceptés de cette disposition les gardes 
d^onneur qui ont été placés dans ces corps, 
et qui peuvent rejoindre les dépôts des régi- 
mens dont ils ont été tirés. 

la. Dans l'amalgame qui aura lieu pour la 
formation de chacun des cinquante-six ru- 
mens de cavalerie , les officiers et sous-offi- 
ciers de . tout grade seront placés titulaire- 
ment, suivant leur rang d'ancienneté, soit 
qu'ils se trouvent présentement titulaires, soit 
qu'ils se trouvent à la suite. 

i3. Il y aura, par régiment de carabiniers, 
cuirassiers , lanciers , chasseurs et hussards, 
un étendard ; et par régiment de dragons , un 
guidon. Xe fond* de l'étendard et du guidon 
sera blanc, portant l'écusson de France et la 
désignation du régiment. Les étendards et 
guidons seront donnés aux régimens à l'é- 
poque que nous fixerons. Le modèle nous en 
sera pr&enté par notre ministre de la guerre. 

14. n y aura deux enfans de troupe par 
compagnie, pris parmi ceux dessous-officiers 
et soldats du régiment. Ils jouiront des avan- 
tages qui leur ont été accordés par les régle- 
mens eiistans. 

i5. Les appointemens et indemnités des 
officiers , la solde des sous-officiers et soldats 
restent tels qu'ils sont établis par les régle- 
mens en vigueur. 

16. Les sous- officiers, brigadiers et trom- 
pettes qui excéderont le complet seront con- 
servés aux régimens , et y recevront la solde 
d'activité. Ils prendront successivement les 
emplois vacans ; et il n'y aura point d'avance 
ment dans ces différens grades, que tous les 
sous-officiers , brigadiers et trompettes sur- 
numéraires n'aient été placés. 

Quant à ceux qui reviendront des prisons 
de guerre après l'organisation effectuée , ils 
seront mis à la suite des corps, suivant la ré- 

Iiartition qui en sera faite par le ministr^^'de 
a guerre, et ils jouiront du bénéfice des dis- 
positions précédentes. 

17. Aussitôt après l'organisation de la ca- 
valerie, sa situation générale sera mise sous 
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nos yeux ; et nous déterminerons le nombre 
de congés absolus à accorder. ^ 

i8. Les officiers nés dans les pays quî, à 
la paix, ne feront plus partie de la Frimcei 
seront libres de continuer leurs services , on 
de retourner diuis leurs foyers. 

19. Seront admis à la solde de retraite 
tous les officiers qui, par randenneté de leurs 
serrices, leurs blessures on leurs infirmités, 
ont des droits acquis à une solde de retraite , 
d'après les réglemens en vigueur. 

^ En a>nséquence, les généraux chargés de 
r^rganisation ne placeront comme titulaire 
aucun officier auquel les dispositions précé- 
dentes pourraient être applicables. 

20. Outre les officiers nécessaires pour le 
complet, il sera conservé â la suite de cha- 
que régiment, et suivant l'ordre d'ancienneté, 
sauf les modifications indispensables, un chef 
d'escadron, un adjudant-major, deux capi- 
taines, deux lieutenans, quatre sous-lieute- 
nans et un quartier^maitre. 

Tous les autres officiers, sans distinction 
de grades, seront admià à jouir, dans leurs 
foyen, d'un traitement égal à la moitié dès 
appointemens d'activité. 

21. Les deux premiers tiers des emplois 

2ui viendront à vaquer dans les cadres d'of- 
ciers, appartiendront exclusivement, savoir : 

Ceux de colonels et de majors, .aux colo- 
nels et aux majors en non-activité, dans l'or- 
dre de leur ancienneté; 

Ceux de chefs d'escadron, capitaines, lieu- 
tenans et soUs-Heutenans, aux chefs d'esca- 
dron, capitaines, lieutenans et soas-lieute- 
nansà la suite, aussi dans l'ordre de leur 
ancienneté. 

Nous nous réservons la nomination à l'autre 
tiers des emploi» de tout grade qui viendront 
à vaquer. 

Au fur et à mesure que. dés officiers à la 
suite seront appelés à remplir des emplois en 



pied , des officiers en non^ctivité seront ap- 
pelés à Remplacer ceux qui , par l'effet du 
présent article, passeront de l'emploi à la 
suite à l'einploi titulaire. 

Les officiers en non-activité rouleront, 
pour leur rappel à la suite, sur la totalité de 
Parme à laquelle ils appartiennent, d'après 
l'ordre du tableau général qui sera dressé 
par anèienneté pour chaque arme. - 
^ Les officiers a la suite et ceux en non-acti- 
vité concourront, avec les officiers titulaires, 
pour les emplois de tous les corps qui pour- 
ront être créés par la suite. 

a«. Jusqu'à ce que les officiers désignés 
pour la solde de retraite, ou pour le traite- 
ment de réforme , ou pour celui de non-acti- 
vité, aient reçu leur ordre de départ, ils res- 
teront à leur régiment, et y recevront leur 
traitement d'activité. 



la MA! 1814* 3j 

(*, Bull. 14, n" la^.) 

iaiLtiT i8i5, da 3, Août ,8,5, dtf « «p- 
TBHBB. ,8,5, da 3, MABS ,8ao. 

TiTBB I". Base, g<n<rale. 3e*rorg«»i«iiîon d. 
«orp» royal de rirUllerie. 

^A'î*, '"• .^« «>T» ^ rartiUerie sera corn- 
pose d un etat^ajor-général, de huit régi- 
n^ensd'artiUeiie à pied, de quatre régime, 
d artjllene à cbevaT, d'un bataillon ?e pon^ 
tonmers, de douze compagnies d'oumen 
darti erie, de quatre escadrons du train 
darùUene, et des employés )à la suite du 
corps. 

a. Les établissemens d'artillerie se com- 

5^fl?l M^ ^"'^^^.'**^ ^^ régiment, une 
école des élevés, huit arsenaux de construc- 
tion, U-ois fonderies de bouches à feu, sept 
manufectures d'armes, quatre arrondissemen» 
de forces pour la fonte des projectiles, trente 

durections territoriales, quarante sous-direo- 
tions. 

TiTBK II. CompMitnm de réut-maior général 
.et des troupes d*arU*llerie. - 

3. L'état-major-général du corps sera com- 
pose , conformément au tableau n» i , de : 



ï général de division , premier inspecteur 
général; 

9 généraux de division, inspecteurs géné- 
raux ;• 

I» généraux de brigade, dont huit comman- 
dans d'école, deux membre^ du comité 
central de l'artillerie, un commissaire 
près l'admiiïistration des poudres et sal- 
pêtres , et un employé extraorSnaire ; 

3o colonels, directeurs d'arrondissement, 
donthuit seront directeurs des arsenaux 
de construction dans leurs arrondisse- 
mens; 

1 colonel, directeur-général des manufac* 
tures d'armes; 

colonel, directeur général des fontes; 
colonel, directeur général de^ forges; 
colonel, commandant l'écqle des élève»; 

a colonels, membres du comité central ; 
10 majors, sous-dirécteurs ou inspecteurs 

d'établissement; 
4o chefs de bataillon, idem; 

2 chefs de bataillon, à l'école des élèves; 
4q capitaines, en résidence à vie; ' 

5o élèves. 

200. 

4. Sur le nombre des officiers généraux et 
supérieurs composant l'état-major général du 
corps de l'artiUerie, le ministre de la guerre 
désignera, chaque année, les officiers des 
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gmdet ci'-apirè* désignés, pour formor le oo< 
mité central qui» aux termes des anciens ré- 
glemens, est chargé d'examiner, discuter et 
présenter ses- vues sur les améliorations, pro- 
jets, etc., concernant le service de Tarpe, sa- 
voir : un général de division, deux généraux 
de brigade, deux tylonels , un major ou chef 
da bataillon , lecretaîre du comité. 

5. Le premier inspecteur général de Tar- 
tiÛerie présider le comité, et en proposera 
ïa çompositicm ai;^ ministre de la guerre. 

liOs inspecteurs généraux d?artillerie pré- 
sens à Pans, soit en activitô, koit en non- 
activité, seront a^^kelés à oe comité, et y au- 
roi|t voix délibérative. 

6. Chacun des huit régimens d'artillerie à 
pied sera composé conforpiément au tableau 
n* a , et aura vingt-une compagnies. 

Ainsi, sa force sera de, 

Pied 4a paix: officiera* quatre-vingt-qua*' 
torze; sous* officiers et soldats, Uai^c cent 
tIi^ : total , quatorze eent qualarae. 

7. Chacun des quatre véjpmens d'artillerie 
à cheval sera composé conformément au ta- 
bleau n« 3, et aura six compagnies. 

Ainsi , sa force sera de , 

Pied de paix : officiers , trente-ûn; sous- 
offîders et soldats, trois cent quatre-vingts : 
totsi , quatre eent orne. 



La moitié seulement des sous-officiers et 
soldats sera montée en tilmps de paix. 

8- Le bataillon de pontonniers aéra com- 
posé oouformément au tableau a* 4 f et aura 
W»t compagnies. 

Ainsi , sa force sera de , 

Pied de paix : officiers, trentensinq; sous- 
•fftdiers et soldais, cinq cent deux: total, 
dnq cent trente-sept. 

g. Chacune des douze compagnies d'ou- 
vriers sera composée conformément au ta- 
bleau n» 5. 

' Ainsi, la force de chaque comps^e sera 
de, 

Pied de paix: officiers, quaire; sous-ot- 
ficiers etsoldats, soixante-deux : total, soixan- 
te-six. *■ 

10. Chacun des quatre esca4ron8 du train 
d'artilkric sera composé, en temps de paix, 
conformément au tableau n» 6, et aura quatre 
compagnies. 

' Ainsi, la force de cloaque escadron sera de , 
Pied de paix : officiers , quinze ; sous-of fi- 

eiers et soldats, deux cenVKÛnquante-six : 

total, deux cent soixante-onze. 
Chevaux, cent vingt. 

11. Le nombre et les fonctions des em- 
ployés à la suite du corps de Tartillerie se- 
ront réglés comme il suit : 



fft profiisieu^s de m^lhématiquei , 
8 répétiteurs de mathématiques ,* , 

8 proftMeorsdedessin, 
d'aruuene ,1 ^ JoAdacttur» d'artillerie, . 

. \ 3 artificier». 

) L'organisation de Péeole de4 élèveç d'arlillecie restera telle qu'elle 
est aujourd'hui , si 9\\f ye*le CQWimune à rarlillcrie et au génie : d^ns 
le cas contraire f il sera fait une organisation pour l'e'cole spéciale 
d'artillerie. 

8 gardes d'artillerie de première classe , 
8 gardes d'artillerie de^ troisième classe , 
Pour les arsenaux de cqjM- l ^ conducteurs de troisième classe , * 

traction • * • 1 ^ chefs ouvriers d'Etat , 

« I 8 sous-chefs ouvriers d'Etat , 

80 ouvriers d'Etat. 



les .•'.... I 



Pour les fonderies 



Pour les manufj^çt^res d'ar- 
mes 



Pour les directions territo- 
riales 



srrito- i 



3 eontrôleurs de fontes , 

3 gardes d'artillerie de troisième classe. 

9 contrôleurs de première classe , 

34 contrôleurs de seconde classe , ' 

3é réviseurs, 

4 gardes d'artillerie de Iroisièn^e classe. 

3o gardes d'artillerie de seconde classe , 

i5i gardes d'artillerie de troisième classe» 



Total. 



4a4 employés. 
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12* Ainsi, la forcé générale du corps de 
r4irtiUerte sera de, 

z,ai9 officiers, 
x4,35o sons-officiers et soldats, 
4a4 employés. 

Total, i5,993 en temps de paix, ainsi qu'elle 
est établie au tableau n<* 7. 

i3. II j aura deux enfans de troupe par 
compagnie d'artillerie à pied, à cheval, de 
pontonniers, d'ouvuers et du train d'artille- 
rie : ces enfans de uroupe seront pris parmi 
ceux des sous-officiecs- et soldats du «corps, 
et ils jouiront des avantages qui leur ont été 
accordés par les derniers réglemens. 

14. Les régimens d'artillerie à pied auront 
le même nombre d'officiers de santé que les 
régnneos d'infanterie : les régimens d'artille- 
rie à cheval, le bataillon de pontonniers et 
les escadrons du train seront assimilés ^ pour 
le même objet , aux régimens de cavalene. 

i5. Chaque régiment d'artillerie à pied 
aura un drapeau, et chaque régiment à che- 
val aura un étendard, dans les rormes respec- 
tivement adoptées, pour les régimens d'in- 
fanterie et de cavalerie : les décorations de 
ces drapeaux et étendards subsisteront telles 
que Louis XIY les avait accordées à ce corps, 
par ordonnance spéciale. 

TiTBX III. Emplacemenl des ëtabliiMineiit 
d'artill«ri«. 



3.) 

x8. Seront également admis à la retraite 
ou à la réforme, avec les droits que leur don- 
nant leurs nouveaux services, tous les offi- 
ciers retraités ou réformés qui^sont rentrés 
en activité de service depuis le i*' janvier 
181V 

i^. Seront rendus an département de la 
marine tous les officiers qui ont été tirés de 
ce service pour passer à telui de l'artillerie 
déterre. 

ao. Les officiers nés dans les pays qui, à 
lâ paix, ne feront plus partie dé la Fhmce, 
seront libres de continuer leurs services ou de 
rentrer dans leurs foyers. 

ai. Tous les officiers non compris dans les 
cas d'exclusion précédemment énoncés se- 
ront conservés dans le rorps de Tartillerie, 
avec les grades dont ils sont actuellement 
pourvus, et employés de la manière ci* après 
indiquée, savoir: 

Les généraux de division ahemeront entre 
eux pour remplir, d'année en année, à tour 
de rdle et par rang d'ancienneté, les neuf 
emplois d'inspecteurs généraux, et celui de 
membre du comité central de l'artillerie. 

Sur le nombre de généraux de brigade 
existans, les neuf plus anciens seront dési- 

Snés pour remplir, à poste fixe , les fonctions 
e commandans d'école, et l'emploi de com- 
missaire près l'administration des poudres. 
Le surplus alternera pour remplir les emplois 
de membres du comité central de l'ar^kii», 
d'après le même principe que celui qXRent 

n'ÂfPA înfiîmiA ««AiivlAa »A««A.^... J. 



16. Les établissemens d'artillerie seront .d'être indiqué pour les céaéraux de ài^^n 

loVHe- 



placés comme il estindiqué'ci-après: 

Ecoles régimentaires : Douay, Metz, Stras- 
bourg, Grenoble, Besançon, Auxonne , Tou- 
louse, Rennes. , 

Ecole des élèves à Metz. 

Arsenaux de construction : Douay, La Pè- 
re, Metz, Strasbourg, Auxoniy , Grenoble, 
Toulouse, Rennes. * 

Fonderies de bouches à feu : Dbikay, Stras- 
bourg, Toulouse. • 

Manufactures d'armes à#làubeuge, CW- 
leville, Mutzig, Klingental {pour U* armes 
Planches seulement) y Saint-Etienne, Tulle, 
Versailles. 

Arrondiss^ens de forges : Mézières, 
Metz, Besancon, .Vierzon. 

Les arrondissemens des trente directions 
territoriales seront fixés à la paix/ainsi que 
les chefs-lieux de ces directions et l'emplace- 
ment des sous-directeurs. 

TiTBB ly. Dispositions à prendre pour effectuer 
la nouTelle organisation. 

17* Seront admis à la solde de retraite les 
officiers qui, par l'ancienneté de leurs ser- 
vices, leurs blessures ou leurs infirmités , ont 
des droits acquis à une pension de retraite, 
d'après les réglemens actuellement en vigueur. 

>9- 



Les quarante-huit plus anciens *»a1a ]_ 
rmit désignés pour occuper les emplbis titu- 
laires de ce grade : le surplus sera sumum^ - 
raire , et sera successivement appelé, par tour 
d'ancienneté, à rempUrjes emplois qui vien- 
dront à vaquer, 

hei vingt-trois majors les plus anciens de 
grade rempliront les vingt-trois emplois de 
ce grade; les autres seront surnuméraires, 
et seront successivement appelés aux emplois 
vacans,, comme il est dit ci-dessus pouries 
colonels. — 

Les chefs de bataillon et d'escadron con- 
courront entre eux pour remplir alternatif 
vement, d'année en année, par rang d'an- 
cienneté et à tourderôje, lés quatre- vini^t- 
quatorze emplois titulaires de ce grade. 

Les deux cent douze capitaines les plus an- 
ciens rempliront, à poste fixe, les emplois 
de première classe de ce grade : les autres ca- 
pitaines concourront entre eux, pour remplir 
alternativement, d'année en année, les em- 
plois de capitaine eif seco A conformément 
au principe énoncé ci-dessuT, couchant ce 
mode de service. 

Les adjudans-majors et quartiers-maîtres 
des régimens et baUiUoos suppnmés'rentre- 
ront dans la classe de leurs grades respectifs. 

3 
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Les deux cent douze UeutenaD^lespluâ an- 
ciens du aorps rempliront, à poste nxe, les 
emplois de première classe de ce grade : les 
autres Ueutenans concourront entre eux pour 
remplir alternativement, d^annéeenaniiêe, 
les emplois de lieutenant en second, ainsi 
qu'il est expUqqé pçur les capitaines. 

aa, Le^ officiers d^tiaés à ^Itemflir paur 
Texercice des emplois à Tégard descpieU 00 
mode d^ service est adopté lerûnt mis en 
non-activité pour 1« temi» pendant lequel iU 
ne seront p«s i|ppelé« à r^plir çè^ ef^ploit* 

a3. Les officiers mb en noii^aetivité, jiar 
les motifs e^^pUqnéft Gi«desans, el l%»offi(;ifrs 
si^rnuméraire^ , jouiront de la moitié de leur 
solde d'a^vité. 

24. Les officiera admis à la piension de te* 
traite, eu qû devront passer à l'état de non* 
activité, recevront leur solde d'uftivité jus- 
qu'à répoque où ils recevront leur ordre sur 
leur nouvelle destination. 

35. L^s deui( tiers des emplois qui vien* 
d^nt à vaquer seront donnes aux officiers 
siunuméraires eu en non-nelivité; l'autre 
tiers des emplois sera donné à l'avaBcement, 
suivant le mode qui sera ultérieurement fixé. 

aG. ▲ dater de Pannée 18 15 , les officiers 
appelés en activité rejoindront leur poste au 
X*' mai) et ceux qui t^ntreront en non-aeti- 
vlté je quitteront à la même époque. 

a^Bl sera conservé en activité et à titre 
deaKi 

mÊÊ 

vtàrts smM mis à la suite les lètablissemens 
d'artillerie etappd^ successivement à reflà- 
plir les emplois qui viendront à vaquer. 

a9. Les sous-officiers et caporaux excédant 
le complet des emplois de ce grade conservè- 
rent leur f[rade, et seront employés dauf les 
grades immédiatement inférieure , jnsqu'à ce 
qu'ils puissent l'être dans celui dont ifs sont 
titulaires. 

<k9. n sera choisi, snr là totalité des offi- 
ciers et sous-offiders du train d'artillerie, un 
nombre de sujets double de celui des emplois 
conservés: les uns et les autres concourront 
pour remplir ces emplois suivant le mode 
adopté pour les troiup4 d'artillerie. 

3o. Les officiers et sous-officiers de ce 
eerps, non compris dans l'organisation ^ se- 
ront assimilés i ceux des autres armes mis 
hors d'activité. 



32. Les huit premiers régimens d'artillerie 
à pied sont conservés; le neuvième sera dis- 
sous , et amalgamé dans les huit autres régi- 
mens. 

33. Il sera fait choix, sur les six régimens 
d'artillerie à cheval, des quatre qui devront 
être conservés, eu egerd à leur composition 
actuelle : les deux autres y seront amalgamés, 
et les quatre régimens conservés prendront, 
suivant leur ordre actuel , les n<" de i à4. 

^4. hti trois dépôts djB pontonniers et tous 
les détachemens de ce d^rps seront réunis à 
Stra9b9nrg, et amalgames dans^ le bataillon 
qni do^lt â^e réorganisa 

35. Les douze premières compagnies d'où* 
yriecs seront conservées; les six autres et les 
cinq compagnies d'armuriers seront amalga- 
méd$ avec lés compagnies conservées. 

36. Chaque escadron du train d'artillerie 
sera composé en officiers, sous-officiers et sol- 
dats, de six î^nciens bataillons, qui seront, 
réunis dans chacune des écoles où doit avoir 
tieu la nouvelle réerganisatikm. 

37. L'artillerie de la garde concourra avec 
\ei régimens de cette arme pour la nonvelle 
organisation du cojps royal de l'artiHerie. 

Les officiers seront placés dans le grade 
auquel ils sont assimilés dans la ligne. 

Les sous-officiers et soldats auront one 
solde supérieure et proportionnée aux avan- 
tage% dont ils ont joui jusqu'à ce jour. 

33. Aussitôt après que l'orgamsation du 



de ^B mméraires un quart en sus du nonàbre ^^^2^ ^^Y^^ <*® l'artillerie aura été effectuée , 
lucteurs et de gardes d'artillerie fixé» •• situation générale sera mise sous nos yeux, 
rganisatioB : ces employés surnumé- ®1 ^^^^ déterminerons le nombre de congés i 




droit à Ta pension de retraite, auront la fa- 
culté de prendre leurs ooneés absolus, ou de 
rentrer dans les régimens d'artillerie d'où ils 
sortent, avec les gardes qu'ils y occupaient 
avant leur sortie. 



accorder. 

3§. Les officiers ^qni sont prisonniers de 
guerre seront compris dans tes cadres de 
l'organisation ; et les sons^f ficiers et cjipo- 
ranx qui rejoindront les corps après la réor- 
ganisation c^serveront leurs grades, et se- 
ront mis î la suite des corps auxquels ils 
appartiennent 

Tiras ^^jMeyfBt d^ezecutioa. 

4.0 Le comité spécial présentera , sous le 
plus bref délai, au ministre de la guerre , un 
travail relatif à l'admission à la retraite, et 
au classement ainsi qu'à l'emplbi de tous les 
officiers généraux et supérieurs et employés 
du corps , en se conformant aux dispositions 
prescrites par le titre précédent. 

4x. Il sera envoyé (uus chacune des écoles 
d'artillerie un. inspecteur général de cette 
arme pour faire le ifiéme travvl pour les 
officiers paHiouliers^sous-offirciers et soldats: 
ces inspecteurs généraux soumettront leur 
travail au comité , qui le transmettra , avec 
son avis, aq ministre de la guerre. 

TiTRB VI. 

42. La solde des officiers, sous-officiers et 



soldats des troupes d'artillerie, restera telle 
qu'elle est fixée par les derniers réglemens. 

43. Le budjget des dépenses pour le maté- 
riel d'artillerie sera présenté, chaque année, 
parle conûté^i%Btrai, en conséquence des 
ordres qui auront été donnés pour cette par- 
tie du senrice. 

{Suit le tableau de la composition générale du 
corps royal de V^trtiUerie.) 
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Chds de bataiflon de i'* classe, ingé- 
nieurs en chef dans les places. . . . i 40 
Chefs de bataillon de ^tfksse. idem. . 10 
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12 MAi=Pr. 9 jum 18 14.— Ordonnance du Roi 
lur l'organisation du corps royal da Renie. (5. 
BuU. 14, n" ia5.) 

yoy, ordonnances du 6 mars 181 5, du 16 
jiriLLiT x8i5, du aa szs^jzmB^iz i8i5, du 17 

oicBMBBB 1817. 

▲rt. x«Mies attributions du corps du gé- 
nie en temps de paix sont : l'inspection gé- 
nérale des frontières et des troufies de l'arme, , 
la direction des travaux d'entretien et d'au£- 
mentation des places fortes, des batteries et du ' 
casernement, tant des places et postes de 
guerre, que des départemens de l'intérieur, 
et la surveillance des <*ftin^iix qui intéressent 
la défense des frontières. ^ 
Ses établissemens sont : 
Le coBiilé central des fortifications ; 
Le dépôt des plans et ardûves des forti- 
ficati<MDs du royaume et des colonies, et la 
galerie des re&eb des places fortes du 
royaume , et en outre la brigade topographi- 
que; 

Tingt-six'directions du i^énie sur le conti- 
nent, et trois dans les iles, y comj^s la 
Corse; 

La directièn de l'arsenal du gémè ; 
ï^fflate sotfs-directions, y compris celle de 
l'arsenal et celle de l'école des élèves ; 
Les écoles régimentaires. 
a. Le corps royal du génie sera composé" 



Capitaines de i'« class 

Capitaines de a« classe . 100 

LieuteMns. . ;»...•. 40 

Elèves sous-lieutenans . «o 

400 

4.^aque régiment du génie sera de deux 
bataillons ; chaque bataillon aura six com|ni- 
gnies, dont une de mineurs et cinq de ta- 
pénrs. 

L'état-major et les conmagnies d'un réfi- 
ment seront organisés ainsi qu'il suit : 

(Suitletableak.) 

Ainsi la loree d'iiq,BégiBMSt sera de douce 
cent vingt- sept hommes, dont soixante offi- 
ciers et OMe cent soiÉaa^-sept sous-offîçiers 
et soldats. 

5. La compag^iic. d'-ouvrîers do génie sera 
eomposée conformément au tableau suivant : 

; {Suit le tableau,) 

Ainsi la forae de la coUipagnie d'ouvriers 
ietti décent viflj^-six hommes, dont quatre offi- 
ciers et cent vingt-deux sous-c^ciers et sol- 
dats. 



com 



d'un état-major, de trois r^;imens de sapeurs 
et mineurs, diine compagnie d'ouvriers, d'une 
compagnie du train du génie, d'une écoled'élè- 
vcs,de trois écoles régimei)tàires, et desgardes 
du génie. 

3. L'état-nujor du génie sera composé ainsi 
qu'il suit: 



ftwnier inspeetenr g^éraL . . i 

^iénéraux de divisiorn. 4 

Généraux de brigade. ..... 6 






II 



iVbto. Ces onxe officiers généraux font partie de 
1 etat-nujor général de l'arinée. 

Colonels, dont ao directeurs et 10 sous- 
directeurs 4o 

Majors sous-directeurs, . . ; 20 



6. Là compagnie du train du génie sera 
mposée altisi qu'il suit : 

{Suit le tableau.) 

Ainsi la force du train du génie sera de 
auatre-vingt-dix-hiût hommes, dont trois of- 
ficiers. * 

7. Une commission mixte dlilfidiers géné- 
raux pris dans les deux aroies sera chargée , 

S lus. tard, de faire un rapporteur la question 
e savoir s'il est convenable au bien de notre 
service, de séparer les écoles, maintenant 
réunies à Metz , et àur les moyens d'opter 
cette séparation. 

8..I1 y aura une école réginièntairé auprès 
de chaque régiment des troupes du génie. 
Elles auront pour objet, comme par le passé, 
l'instruction pratique et l'instruction théori- 
que. 

Pour i'instrucKon théorique, il y aura 
dans chaque école trois professépis, savoir : 

Un professeur de mathénuittiques, un pro- 
fesseur de^dessin, un professeur delectty^ et 
d'écriture. ^ 

9.. Les gardes du génie seront répartis en 
teois classes, ainsi qu'il suit : 

{Suit le tableau, ) 

10. Ainsi la forcej^tale du corps du génie 
e stde 



3. 
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OFFICIERS. 



Eut- major, non ||xnpris le* généraux 

Trois régimens 

Une compagnie d'onnîers 

Une compagnie au train 

Totaox 

Il y aura, en ontre, pour le semce da g^nie, 

Les profesienrs de$ écoles 9 

I<es, gardes 5oo 

Total général. . . . . 



4oo 
180 

4 
3 



587 



SOUSOFFICIF.RS 
BT SOLDATS. 

i II 



3,5oi 
laa 

95 



3,718 






zi. Les deux bataillons de mineurs et les 
cinq bataillons de sapeurs seront amalgamés 
dans les régimens du^énie , conformément à 
la répartition qui sera faite par le ministre de 
la guerre. 

Les officiers et sous-officiers de tout grade 
seront placés titulairement, suivant leur rang 
d'ancienneté, soit qu'ils se trouvent présente- 
ment titulaires ou à la suite. 

12. Il y aura par régiment un drapeau 
dont le fond sera blanc, portant Técosson de 
France et la désigiiation du régiment. Le mo- 
dèle nous en sera présenté par le ministre de 
la guerre, et les drapeaux seront donnés aux 
régimens à l'époque que nous fixerons. 

i3. Il y aura deux enfans de troupe par 
compagnie, pris parmi ceux dessous-officiers 
et soldats du régiment; ils jouiront des avan- 
tages qui leur Ont été accordés par les der- 
niers réglemens. 

t4. Les appointemens et indemnités des 
officiers, la.solde des sous-officiers et soldats , 
resteront tels qu'ils sont établis par les r^le- 
mens actuellement en vigueur. 

1 5. Les sous-officiers, caporaux et tambours 
qui excéderont le complet, seront conservés 
aux régimens, et recevront la solde d'acti- 
vité: ils seront admis à concourir, suivant 
leur grade, pour les emplois qui vaqueront, 
en se conformant à ce qiir sera réglé plus 
tard pour l'avancement des sous "• officiers 
dans les troupes du génie. 

Quant à ceux qui reviendront des prisons 
de juérre après l'organisation effectée, ils 
serllit mis a la suite des corps, suivant la 
répartition qui en sera faite par le ministre 
de la guerre , et ils jouiront du bénélice des 
dispositions précédentes. 

16. Aussitôt après l'organisation des trou- 
pes du génie, leur &Uuation générale sera 
mise sous nos yeux, et bous déterminerons 
le nooibre de congés absolus à accorder. 
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17. Les officiers nés dans les pays qui, à la 
paix, ne feront plus partie de la France, se- 
ront libres de continuer leurs services, ou de 
retourner dans leurs foyers. 

18. Seront admis à la solde de retraite 
tous les officiers qui, par l'ancienneté de 
leurs services> par leurs blessures ou infirmi- 
tés , ont des droits acquis à une solde de re* 
traite d'après les réglemens actuellement en 
vigueur. Seront également admis à la retraite 
ou à la réforme, avec les droits que leor 
donnent leurs nouveaux services, tous les of' 
ficiers ^ai sont rentrés en activité depuis le 
i«» janvier 18 ta. 

En conséquence, les généraux chargés de 
l'organisation ne placeront comme titulaire 
aucun officier auquel les dispositions précé- 
dentes pourraient être applicables. 

19. Outre les officiers nécessaires pour le 
complet , il sera conservé à la suite de cha- 
que régiment, et suivant l'ordre d'ancienneté, 
un chef de bataillon, un adjudant-major, 
quat re capitaines et quatre lieutenans. ^ 

Tou^ les autres officiers, sans distinction 
de grade, seront admis à jouir, dans leurs 
foyers, d'un traitement égal à la moitié des 
appointemens d'activité. 

90. Les deux premiers tiers des emplois 
qui viendront à vaquer dans les cadres d'of- 
ficiers appartiendroi^xclusivement, savoir : 

Ceux de colonel «^e major , aux colonels 
et aux majors en non-activité , dans l'ordre 
de leur ancienneté; 

Ceux de chef de bataillon, capitaine, lieu- 
tenant et sous-lieutenant , aux chefs de ba- 
taillon, capitaines, lieutenans et sous-lieute- 
nans à la suite « aussi dans l'ordre de leur 
ancienneté. 

Nous nous réservons la nomination à l'au- 
tre tiers des emplois de toui grade qui vien- 
dront à vaquer. 



GOUVlSanBABirT roxaju 

Au fur et à mesure que des offiden à It 
*?»*« sfontappelés a remplir des emplois en 
pied, des officiers en non-aetiTité seront ap- 
pelés a remplacer ceux qui, par Teffet du 
présent arUcle, passeront de remploi à la 
suite a remploi titulaire. 

l'es officiers en non-activité rouleront, 
pour leur appel, sur la totalité de Parme à 
laquelle ils appartiennent , d'après l'ordre du 
taWe augenéral qui sera dressé par ancienneté 
pour chaque arme. 

Les officiers à la suite et ceux en non-acti- 
y te concourront avec les officiers titulaires 
des autre» armes pour les emplois de tous les 
corps qm pourront être créés par la suite. 

ai. Jusqu'à ce que les offcim désignés 
pour la solde de retraite, le traitement de 
r^orme ou de non-activité, aient reçu leur 
ordre de départ, ils resteront à leur régi- 
ment, et y recevront leur traitement d'acti- 
vité. 

aa. Le comitécentral des fortifications pré- 
switera, par l'organe du premier inspecteur 
gênerai ; *^ 

!• Une liste nominative des officias de 
toutgradeà mettre en retraite ou enréforme; 

»• Une liste nominative des officiers géné- 
raitt, supérieurs et autres, à mettre en acti- 
vité dans l'état-major général du corps et 
dans les étaU-majors particuliers des régi- 

3«> Un état nominatif, et par ordre d'an- 
cienneté dans chaque grade, des officiers à 
mettre en non-activité; 

i*' Une listenominativedesemployésà con- 
server en non-activité, et de ceux à mettre à 
la suite du corps; de ceux à mettre en non- 
actmte comme surnuméraires , et de ceux à 
mettre en retraite ou en réforme. 

a3. Aussitôt que les garnisons des régi- 
mens et autres troupes du génie auront été 
désignées, le ministre de la guerre dirigera 
«ur ces résidences les corps et portions de 
corps «p seront destinés a la formation de 
cesregunens. 

a4. Il sera envoyé à chacune de ces gami- 
sœw un inspecteur général du génie, pour 
enectuer Torganisation de chaque régiment 
et de ses compagnies. 
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et par ordre d'ancienneté, quatre places d'ins- 
pecteurs généraux, et être membres du co- 
mité central II en sera de même pour les six 
places d inspecteurs que devront occupei- les 
généraux de brigade. 

a6. Les sapeurs de la garde concourront, 
avec les saneurs de la ligne, pour l'organisa- 
tion des r^imens de sapeurs. Les sous-offi- 
ciers et soldato aunont une solde supérieure 
et proportionnée aux avantages dont ifs ont 
jou jusqu'à ce jour» 

I^ officiers seront placés dans le grade 
«upéneur auquel iU sont assimilés dans la 
ligne • 

la MAI =Pr. 8 Joim 8 14. — Ordonnance du Roi 
«nr rorganiiation des corpi d'infeinlerie et de 
cavalerie compoiant la vieilîe garde. (5, Bail. 
16, n« i3j.) 

^of. ordonnasce da ai octobbk 18 i4; dé- 
cret da i3 MABS i8i5; ordonnance do i*^ 

SBPTBMBBX l8l5. 

Art. i«. L'infanterie de la vieille garde 
formera deux réjgimens, de trois bataillons 
chacun : le premier régiment portera le nom 
de Cùrps royal des grenadiers de France ; le 
second, celui de Corps royal des chasseurs à 
pied de France, 

a. Il sera formé, des troupes à cheval de la 
vieiUe gwrde, un régiment sous k dénomina- 
tion de Corps royal des cuirassiers de France, 
un régiment sous le nom de Corps royal des 
dragons de France^ un régiment sotfs le nom 
de Corps royal des chasseurs d cheval de 
France j et un régiment sous le nom de Corps 
royal des chevau-Ugers-landers de France, 

3. Tous ces régimens d'infanterie et de 
troupes à cheval auront la même composition 
aue les rérimens de leur arme respective 
dans l'armée de ligne. 

4. les officiers, sous-officiers et soldats de 
c^ corps, recevront desappointemens et une 
solde supérieure proportionnée à celle qui 
avait été fixée pour la vieille carde; ils cou- 
tinueront aussi à jouir des prérogatives indi- 
viduelles et du rang qui leur étaient assignés 
dans l'armée. 




.— grades — w.w«.»«v«iui»*c*ii*ci» 
de bataillon, ainsi que pour les sous-officiers 
et soldau des troupes du génie comprisesdans 
leur arrondissement Le travail des inspeo- 
tjurs sera définitif à l'^rd des sous-offiaers 
et soldats; mais, avant de l'être pour les offi- 
ciers, le comité central des fortifications le 
soumettira, par l'organe du premier inspec- 
teur général", à l'approbation du ministi^. 

25. Les génâ'aux de division alterneront 
entre eux pour remplir, d'année, en année, 



la MAI 1814. — Ordonnance du Roi qni nomme 
maître des cërëmoniec de France W. le mar- 
quis de Rochemart. (Mon. du 14 mai itfi4.) 



la VAX 18x4.— Ordonqanee du Roi qui nomme 
aide des cërëmonfes de France M. Urbain de 
Watrôurille. (Mon. du x4 mai 18x4.) 



i3=Pr. ai MAI 18x4.— Décret qui nomme 
S. A. R. Monsieur t comte d'Artois , colonel 
général de toutes les gardes nationales de 
France. (.•», Bull. 10, n« 93.) 

^«y. ordonnance du 3o septjbmbbe 1818. 
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«OUTBRHBMEHT ROYAU — 



liOiiis,etc. 

Yoûknt àêaaiu im ièmûî§m§è édataaft àê 
notre satisSM^B paiticiilîàrt aïK pseàm aa* 
tiooalei de notre royaume » et notamment de 
notre bonne yille de Paris; ayant une entière 
confiance dana leur lèk et leuv-fidelilé ponr 
notre penonne» 

Keug avons ordanné et ordeomana ce <pà 
suit: 

Notre bien-aimé frère Meaneor. eemte 
d'Artois, est nonuné colonel fénèeal «al 
les fardes nationales de Fjiaeeé 



i3.«Ai i8i4*— Ordonnance portant nominatioii 
(les minûtres. (5, BnU« i3» n^ lai.) 

Le Roi a nonuné, 

M. Dambray ehanedier de France ; 

(M. de Barentin conservera les honnenrs 
de la charge) ; 

Tons les membres du Conseil-d'Etat pro- 
visoire, ainsi que M. le chancefier et M. Fer» 
rand, ministres d*Etat; 

M. le prince de Bénévènt ministre et se- 
crétaire cTEtat des affaires étrangères ; 

M. Fabbé de Montesquieu ministre et s^ 
crétaire d'Etat de rîDtérieor ; 

M. le général comte Dupont àiinistre et 
secrétaire d'Ctat de la guerre ; 

M. le baron Louis minktre^et secrétaire. 
d*Etat des finances ; 

M. le baron Kalouet ministre et sociétaire 
d'Etat de.la marine ; 

M. le aomte Beugnot directeur général de 
la police; 

M. Ferrand directeur général des postes ; 

M. Bérenger directeur général des impo- 
sitions indirectes. 




i5flAr=:Pr. 4 Jcrm i9i4.— Ordonnaace'duRoî 
relatire anx eonscrits de la ^aise i8i5 et aux 
«atrtt nrilîtaîres qnî ftet toos les dnpeaax. 
(5, Bail. ia,n« ii3.) 

f^ojr. ordonnance da 8 août 1814. 

Louis , etc. 

Sur lé compte qui nous a été rendu par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
que, par suile d'une âmsae înterpréution de 



(i) Le militaire qni a remplacé on conscrit 
de 181 5, et ^ai; est rentré dans m foyeu en 
verfa de l'ordonnance dtf RoS, doit être considéré 
comme définitivement licencié, et il peut exiger 
le paiement intégral da prix da remplacement 
slipalé exigible lors de Toblention da congé ab- 



DU l3 AU l5 MAI 1814. 

l'arrêté du Gouvernement j^roviioite du 4 
avril iSiit plusieurs militaires se seraient 
crus autorisés à quitter leurs drapeaux peur 
retourner dans leurs familles, sans avoir 
préalablement obtenu leur congé absolu; 

Toulant user de clémence envers, eux , et 
en même temps &ire jouir des ^puémes awan- 
tages oeuK qui sont restés fidèles à leurs dra- 
peaux, et qui peuveiit être susceptiUes, par 
leur position, d'obtenir dos congés absoku; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
dltal de la guerre ; 

Hofre Gonseil-d'Etat entends, nous avons 
orébnné et ordonnons ce qui suit : 

Art. x«r.Les conscrits de la classe de 181 5 
qni sont sons les drapeaux sont autorisés à 
rentrer dans leurs familles : ceux qui y sont 
rentrés , y sont maintenus. 

a. Tous lea autres militaires çn activité de 
.service qui , par une fausse interprétation de 
l'arrêté dm Gouvernement provisoire du 4 
avril x8i4 • ont quitté leurs drapeaux pour 
se rendre dans leurs familles , sans en avoir 
obtenu la permission légale , sont considérés 
comme étant en congé limité. 

3. Jïotre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre se fera rendre compte du nombre des 
militaires de chàoue corps qui sont dans cette 
position, niera délivrer des congés absolus à 
ceux qui y ont des droits ; et il fixera un 
terme aux autres, pour qu*il< aient à re- 
joindre leurs corps respectai (i). 



iS VAissPv. 4 wm 1814. —Oiéoaaartct da Rot 
— r w nant la nominatioa des coknek géaé- 
■Mix.(5, BiOL la, B<» 114.) 

f^f. ordonnance da 10 jAzrrxKB 1816. 

Louis,, etc. * 

Voulant donner aux prinoea de notre sang 
nne marque de notre àttadiement, et nia ar- 
mées une pfenve de notre Mt&faotion ; 

Sur le rapport^ de^ notre ministre de la 
guerre; 

Le Gonseîl-d^tat entendu , 

'Avons ordonné et ordonnons ce qui siét: 

ArtJ I*'. Notre bien-aimé firère Monsieur, 
comte d'Artois , reprendra le titre de colonel 
général des Suisses. 

9. Notre cousin 4e prince de Gondé re- 
prend le titre de colonel général de l'infan- 
terie de ligne. 

• 
•ola;mais il peat être contraint à fournir cauUon 
pendant deax ans, à p«rtir da contrat, de se 
représenter, on de rendre la somme dans les cas 
oh le remplacé serait rappelé (a8 février i8i5, 
Paris; S. iS, a, 99). 



GOOTX&IUMftlIT AOTAL. — OD l6 AU 17 MAI l9l4. 89 

%. Il n*est rien ioiioYé I FiUkiionM de* of • 
fiâen-jéiicniix et desoE&ctert de réUt*]»!- 
jor derinnée. 



3. N«tre nefca le dac d'ÂMoalime «a 
revêtu do titre de colonel général des cuiras- 
siers et des dragons. 

4. I^otre neven le doc de Berri prendra 
le titre de colonel général des diassenrs et 
des cheTao-légers Ittiders. 

5. Notre cousin le duc d'Orléans prendra 
le titre de colonel général des hussards. 

6. Notre cousin le duc de Bourbon pren- 
dra le titre de colonel général de llnfanterie 
l^ère. 

^. Les généraux que le Gouvemenent 
précédent atait nommés aux fonctions de 
colonels généraux aorent le titre ée premiers 
inspectemfs g é n ér ai de leurs armes respec- 
tives, sous les ordres des princes qne noes 
avons nommés ooleodi eMraux , etoonser» 
veront le traitement, lesno — eo rs et les pré^ 
rogalives dont ils jouissait en ce moment. 

i6=Pr. 31 MAI i8j^. — Pëcretqairéanil,soDs 
le titre de Dirtction générale de la police du 
royatme^ le ministère dé ta police gétténle et 
la préfectare de priS«t de Paris. (S, Bell, lu, 
n» 94.) 

rof. arrclëda 8 avuii. iSi^; ordoaaances 
do 9 joiLLKT 181 5 ei du 29 cics xbbr 18 18. 

AfL I*'. Le ministre de la police générale 
et la pr^eclure de police de Paris sont réunis 
sous le titre de Direction générate de ta police 
du royaume (i). 

2. En conséçpience , le directeur général 
aura les pouvoirs et exercera les fonctions 
ci-devant attribuées au ministre de la police 
et au préfet de police de ia ville de Pans. 

3. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement Or- 
donné, les préfets et sous-préfels exereeront 
les fonctions dedireeleursdepotice, et seront, 
à cet égard seulement , sous les ordrcis du di- 
Meteur général de la police du royamne. 

4. Le direelenr génétal de la peliee aura, 

près de nos personnes, et dans nos palais, les 
honneurs attribués aux ministres, et prendra 
rang immédiatement après eux. 



ri^fkk 



16 iiAi=:Pr. 4 *uiii i8i4.—«- Ordonnance dû Roi 
qui donne anx gëne'ranx de brigade la déno- 
mination de maréchaux-de-camp , et aux gé- 
néraux de division celle de lieuienans géné- 
raux. <5, Bull. la, n<* ii5.) 

Voy. décret da aa mabs 181 5. 

Art. i«'. Les généraux de brigade pren- 
dront la dénomination de maréchauX'de- 
camp; les généraux- de division prendront 
celle de lleuienans généraux, ' 



16 «Al 1814.— Ordonn»ace du Roi qui nomme 
le sieur Becqoèy dfrecicar géM^ral de l^aJmi- 
niitration de ragricnltore , dt commerce, des 
arts et des manufaclarcs. (S, Bull, it.n* 140.) 
-^ Ah n^i par l'or deeet t i ee du 1 4 d^cmbrt 

16 «AI ifi 4— Ordonnance 4* 1®** qoinoaune 
le aicer Pasquicr directeur général de Tadmi- 
nistration des poeta-t-chauit^ de t'rance. 
(5« Bull. 18, a^ i4i.) 



i7=Pr. 2j «Al i8i4-~-Ordonnanre du Roi 
quisopprime les directionsgcnérales des doua- 
nes el des droits rënnis, et porte que leurs 
attributions sont réunies sous le tilre de Di- 
rection générale ées conlrihuifuns indirectes. (5, 
Bull. 1 1; n* 96.) 

foy. décret du aj atril i8i4; décret du 
aS MARS 181S et ordottiianee du S octobre 
181S. 

Louis, etc. 

Voulant satisfuirc le plus tôt qu'ils nous 
sera possible au besoin que nous éprouvons 
de soulager nos peuples de tout ce que les 
droits réiuiis ont de vexatoire pour eux, et ne 
pouvant cependant nous e:i poser à une pri- 
vation de revenus, au moment \>ù nous ne 
pouvons pas encore diminuer la dépense, 
nous avons nonmié im directeur général char- 
gé depréparer le remplacement de cetêmpôt ; 
et pour le mettre promptement en activité, 
nous avons ordonne et ordoimons oe qui suit : 

Art 1*'. Les directions générales des doua- 
nes et des droits réunis sont supprimées , 
leurs attributions sont réunies sous le titre de 
direction gérwratedcs contributions indirecies. 

a. Le directeur général des contributions 
indirectes préparera sans délai le plan d'or- 
ganisation de l'impôt à mettre sur les objets 

3. Il exercera dès à présent, et jusqu'à la 
mise en activité du nouveau système, les 
fonctions des directeurs généraux des doua- 
nes, et des droits réunis. 



i7=:Pr. Mj «AI i8i4* — Ordonnance. du Roi 
qui fixe le prix de vente du tabac de cantine, 
et autorise les propriétAÎres des tabacs en 
fenille où des labacs dénués des marques lé- 
gales, à les vendre à la régie ou k les expor- 
ter. (5, Bull. II, n** 97.) 

Louis, etc. 

Nous nous sommes fait rendre compte de 



•«PVitHaf 



(1) roy. la note première sur l'arrêlé du 8 avril i8i4. 
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rétat actuel de nos manaf actures de tabacs, 
et du préjudice qu*éprou?ent nos finances 
par les ventes irrégulières qui en ont été 
raites; 

Voulant pourvoir à ce qui est nécessaire 
pour conserva le revenu que nous avons à 
en attendre, jusuu'à ce que nous ayons pu 
faire entrer les takacs dans Vorganisation gé- 
nérale des contributions indirectes que nous 
préparons, nous avons ordonné et ordon- 
nom ce qui suit : 

Art. X". A l'avenir, le tabac des troupes , 
connu sous le nom de cantine, sera délivré 
au prix réduit de quatre francs le kilogram- 
me , y compris la remise de cinquante cen- 
times. 

a. Tout particulier qui , par Teffet des cir- 
constances, se trouve en ce moment déten- 
teur de tabac en feuilles , ou de tabac fabri- 
aué non revêtu des marques légales, sera tenu 
'en faire , dans le mois de h présente or- 
donnance, la déclaration et le dépôt dans 
l'entrepôt le plus voisin de son domicile, sous 
les peines de droit. 

3. Il sera traité de gré à gré de ceux de 
ces tabacs dont les détenteurs pourront jus- 
tifier, par-devant nos préfets, la légitime 
propriété; et , en cas qu'on ne puisse s'accor- 
der sur leur valeur, il leur sera délivré des 
permis d'exportation. 



17 MAI 181 4. — Ordonnance qui remplace les 
lroi9 .ihninislrateurs de la loterie royale par 
un seul directeur (i). 



»7 



j MAI 181 4.— Ordonnance qui règle le type 
royal du papier timbré (2)» 



18 ttAi = Pr. 4 JUIN 1814.— Ordonnance du Roi 
qui confère la dignité d'amiral de France à 



DU 17 AU iS MAI l8l4« 

S. A. .R. le due d'Angoaléme. (5, Bail, la, 
!!• 116.) 

Louis, etc. 

Toulant donner à notre marine une preuve 
de notre estime et de notre bienveillance, 
sur le rapport de notre ministre de la ma- 
rine; 

Le Conseil«d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*^ La dignité d'amiral de France est 
conférée à notre neveu le duc d'Angoulême. 

a. Les vices-amiraux actuellement pourvus 
du litre d'inspecteurs généraux des côtes du 
Nord, de l'Ocèui, delà Méditerranée et de 
la Ligurie, auront désormais celui- de pre- 
miers inspecteurs généraux de la marine, et 
conserveront le traitement , les honneurs et 
les prérogatives dont ils jouissent en ce mo- 
ment. 

18 MAI = Pr. 10 iinLLST 181 4- — Ordonnance 
du Roi conèernani l'organisation du corps des 
vétérans. (5, Bull. 2), n» i8a.) 

^oy. ordonnance du ai octobb» 181 4- 

Art !•». Les bataillons et compagnies de 
vétérans actuellement existans formeront cent 
compagnies , savoir : dix compagnies de sous- 
officiers ; quatre-vingts compagnies de fusi- 
liers; dix compagnies de canonniers. 

a. Chacune de ces comçalpies sera organi- 
sée ainsi qu'il' suit : capitaine dç preiaiièrc 
classe, un; de deuxième classe, un; lieute- 
nant de première classe, un; de deuxième 
classe, un; sergent-major, un ; sergens, trois; 
caporal-fourrier, un; caporaux, six; vêlé-, 
rans, cent trois; tambours, deux. Total, 
cent vingt. 

3. La solde des compagnies de vétérans 
sera réglée de la manière suivante , savoir : 



( I ) Celte ordonhance n'est pas insérée an Bul- 
letin des Lois ; elle est rappelée dans le considé- 
rant de rivfdonnanre du 9 décembre 181 5, por- 
tant nomination de trois administrateurs de la 
loterie royale. 

(3) Cette ordonnance n'est pas Insérée au Bul- 



letin des Lois; elle est rappelée dans celle du 
Il novembre 181 4, qui fixe au i*' janvier pro- 
chain l'époque on il tae pourra être fait usage 
d'a^ucun papier qui ne porterait pu le type 
royal. 



fiOOYKAlIXlIBlIT &OTAIh — iS MAI i8i4. 
COMPAGIOES DE SOUSOFFiaERS. 



il 



DÉNOMINATION 



OIS GBAOSS. 



apilames , de a» clute 

Li«oteBami J* «^^ ««««! 

f de a* CMfM . . . . 

S«jrgeBt-m«jor » 

Sergent et foairier. . < • 

Caporal. . . . 4 . . 

Sons-officiert. • . 

Tambonr ....«.«.../... 

Enfant de froope. * « 



par jonr. 



t 

1 
o 
o 
o 
o 



49 

o3 

7« 
5i 
5i 
a8 



SOLDE 



par mou. 



i5o 00 

laS 00 

100 00 

83 33 



m 
m 



par an. 



1,800 00 
i,Soo 00 
i,aoo 00 
If 000 00 
543 8S 
375 ^5 

a? 7 <o 
186 i5 
lis i5 
loa ao 



IKDBMNITB 
de 

LOCBHtIIT. 



ai6 00 
ai6 00 

lU •« 
lii 00 



M 
M 



COMPAGNIES DE FUSIUERS. 



DÉNOMINATION 

OIS GBAOlt. 



Capitaines { 5* '[" ?'"«• 
' I de a^ classe . 

Lieotenans' 5* ''/ Çlasse. 

. '' de a' classe . 

Sergent-màjdr . . . » . . . . 

Sergent et fourrier ..... 

Caporal 

Fosiliers 

Tambour 

Enfance tronpe 



parjoar. 



M 



O 

o 

O 

o 
o 
o 



85 
65 
5o 
35 

45 
ao 



SOLDE 



par mois. 



laS 00 

100 00 

83 33 

75 00 



M 
N 



par an. 



i,5oo 00 

i,aoo 00 

jfOOo 00 

goo 00 

3io a5 

a37 a5 

18a 5o 

137 75 

167 aS 

73 00 



ecsaaa 



IirDBMlflTé 
dt 

LOOIHBIIT. 



ai 6 00 
ai6 00 
i44 00 

i44 00 



COMPAGNIES DE CANONNIERS. 



DÉNOMINATION 



DBS GBADBS. 



Capitaines ] ^e a« clmT. . 

T* . (de 1*^^ classe. . 

Lientenani | ^^ ^e ^^^^^ . . 

Sergent-major 

Sergent et fourrier 

Caporal 

Canonniers . . > 

Tambour 

Enfant de troupe 

— ■ ' i - 



SOLDE 



par jour. par mois 



N 

« 



1 
I 

o 
o 
o 
p 



49 
o3 
76 
5i 
5i 
a8 



i5o 00 

laS 00 

100 00 

83 33 



par an. 



1,800 00 

i,5oo 00 

i,3do 00 

1,000 00 

543 85 

375 95 

370 io 

186 i5 

186, i5 

loa 3u 



IHDBHVITE 
de 

tOGBHBHT. 



ai 6 00 

ai6 00 
i44 00 
i44 00 






M 
M 



Q*C 



=^ 



4» 
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4. Il y aura deux cnfans de troupe par 
compagnie, pris parmi ceia àm sou«-<ttficier» 
et soldats. 

5. Les masses de boulangerie, d'hôpitaux, 
d'étapes, de chaufface , d'habillement et d'en- 
tretien, etc. seront les n;iêmes que celles pré- 
cédemment renées pour les vélérans. 

6. Les officiers, sous-officiers et soldats 
oui ne seront pas compris dansl'organisatio^ 
^ compagoifis de vétérans» seront adii^ à 
la retnutea laquelle leurs services leur don- 
nent droit. 

7. Ceux des ^hefs <te bataillon qui ne se^ 
raient pas reconnus susceptibles d'une pen- 
sion, et qui pourraient encwe servir, joui- 
ront du traitement de non-activité, jusqu'à 
ce qu'ils obtiennent de reitq>loi; Içs autres 
•fficiers, les sous-crfficiers, caporaux et tam- 
bours qui se trouveront dans Je même cas, 
seront placés à la suite des compagnies, et 
recevront la solde d'activité attribuée à leur 
grade, iusqu'à ce qu'ils soient admis à faire 
partie de l'effectif. 



i8 MAI i8i4.-* Ordonnance dp Roi reUtive à 
la resrïtalion des biens appartenant à monsei- 
gneur le duc d'OcUwii. iMéifiportée par Ro^- 
donneau.) 

#^y. ordonnances du ao ka.1 i8i4«, da 7 
SBPTB^«RE i'8i4; 'oi do i5 janvier 1825, 
art. 3 et 4, et les notes sur cette lof. 



DU 18 AU 20 MAI l6l4« 
Louis , etc. 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Le Palàis-Koyal et le parc de Mousseaux 
seront râidus, avec leurs dépendances, à 
notre très-cher et très-aimé cousin le due 
d'Orléans. 




Lsîeux. ($, Bull, ao, n'» 160 et 161.) 



19 MAI 1814. —Biens restîtaë» au dac d'Orléans. 
roy. 20 MAI 1814 (»)• 



ao=Pr. a7 mai i8i4« — Ordonnance du Roi 
contenant un Rouveau tarif pour le prix des 
chevaux de poste. (5, Bull. 11, ■* 98.) 

roy. arrêté du ao flobéal an i3 ; brdon- 
nanee du 5 août i8i4 et les notes. 

Art. I•^ Le prix des chevaux de poste 
sera payé jusqu'à nouvel ordre, par les cour- 
riers, sur le pied du tarif joint au présent. 

a. Les anciens réglemois seront exécutés 
dans tous les points auxquels il n'est point 
dérogé par ce nouveau tanf. 

3. Le prix actuel du transport des malles 
est nMÔntenn. 



Taré/ du Prix des Chevaux gui sera payé par les voyageurs. 




a tui 



ROMBaK 

OB PBRSOirifES. 



1 

a 
3 

4 



I et a 
3 

4 
5 
6 



NOMBRE 

DE CHEVAUX. 



a 
3 

4 
5 



3 

4 
5 
6 

7 



P&IX 

PAB POSTE. 



CABRIOLETS. 



UfllOHIERSS. 



I 75 
I 75 
I 75 



75 
75 

75 



SOMME 

T0TA^< 



3^50* 
5 aS 

7 00 

8 7i 



5 a5 

7 00 

8 75 
10 5o 
la a5 



# 



■ m inr— ^w^i»— 



(1) Cette ordonnance est indiquée sons la date do 19 dans un recueil , et dans un autre sous la 
date du 30. Nous la rappelons sous l'une et l'autre. 
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r 



KOHSRE 



DE PKÉSONNBS. 



NOVBRX 

DK CHSTADX. 






icCa 
3 

i 
5 
€ 

7.. 



PRIX 
FAB P05TE. 



BEELINSS. 



4 
5 

6 

7 
8 



75 
75 

75 
75 



•^P 



80 vn 



TOTALE. 



*7 00 

8 75 

10' So 

oa 
5 



14 c 
»*7 



Un enCaiit de six v^s et au-dessous ne pourra 
être considéré comme voyageur; deux enlians 
de six ans liendroat tonio^Fs Ueu d'un voya- 
g«nr. 

Chaque voiture pourra lire ckafg<(e d'une 
vacha, soit qu'ttte sait entièra ou «n daux 
partie», et d*ttne malle. 

Sont assimilées aux cabriolets les petites 
voitures. à quatre roues, connues soim la dé- 
nomination de cbamt aiiemaad^ lorsqu'elles 



ao vAi i8l4.-r*Ofd«MuaMe du Roi concernant 
la restitution des biens appartenant à oKm* 
seigneur le duc d'Orléans. , (<Aafyx9rfM par 
Rondonneau.) 

Voy.' ordo nn anças du 18 mai i8i4, du 7 
SEPTSM^BX et du 7 ocTouii i8i4; et 1m du 
i5 jANTiEB 1825, art. 3 et 4* et les notas. 

Louis y etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Tous les biens appartenant à notre très- 
cher et Inen-aimé cousin le duc d'Orléans 
qui n'ont pas été Tendus , soit qu'ils soient 
réps par l'administration de notre domaine, 
soit qu'ils soient employés, à des . étâblisse- 
nens publics , lui sont restitués (i). 

20 MAI i8i4> — Ordonnance du Roi qoi nomme 
le comte François d'Escars commandant de la 
brigade des carabiniers de Monsieur, (5, RuU. 
ao, n» i63.) 



irm 



ne peuvent contenir qu« deux pcxionnes* Les 
calècbes qui peuveAt conMuir plaa da deux 
per<«Miaa rantn»t dana b cUsie des limoniè- 
ree, loftqv'eUct sont k brancard, etdanscel 
des berlines, lorsqu'elles sont à timon. ^ 

Il n'est rien innové sur le droit du troi- 
sième et quatrième cheval, qui cclptinoera 
d'êhre perçu comme pa^ le pas«^; mais l'un et 
l'antre ne pooiront Itjcc esgéf ^a'aitlaia qu'il 
&exa att»lé. 



BRSaQCBSBaps 



9«B=« 



ao nAi i8i4.-i<-I)écffaUq«ia«%(Mri«fBt tes sienn 
Mignçtte ft I)e«cb«iBp« à USa% dea cbangemeas 
à Ums «oQu. (4^ Suit iiy 11**^ 99 et 100.) 



^m 



ao MAI 181 4* *-" Ordonnance du Roi qui nomme 
le Keutenant général de Bourmont comman- 
dant de là 6* division militaire. (5, Bull, ao, 

n<» iS4,>. 



OTwaHH» 



ao «Al i8i4-'***OrdflBBan£e df Roi qui nomme 
la Muur^bal Ovdinot eemmasdant en chef du 
corps royal d«< grtnadiart at ^% chasseurs à 
pied de France, et le marécbal Kay comman- 
dant en chef du corps royal des cuirassiers, 
A^ dragons, des èhasseurs et des chevau-lé- 
lars, lanciers de France. (S, Bull, ao, n* x6a.) 



21 MAi=Pr. 10 JuiLncT 1 8 14*— Ordonnance 
dn Roi cooocrnant la iénoaÛMlion des offi- 
ciers chargés do la swwUb«M ^ da U direc- 
Uon des tra««wc madtHMi (5» Bail. a3, 
n* i83.) 



^m^rm 



(1) Les ordonnances qui ont restitué, sans 
réserve , aux héritiers du feu duc d'Orléans les 
biens dépendant de sa succession, ont compris 
les arrérages des actions de la tontine d'Orléans, 



qui lear ont été remises ^ échus et non perçus 
an jour oà ces ordonnaiices ont été rendues (10 
janvier i8ai; ord. Mac. i^ Jy). 



u 



GO0TBa«BMSllT aOTAU — DU 22 AU i3 MAI 1814. 



^Of. décret do 22 oiciHBAS iSia; ordcMi- 
mamee âm 18 ssftbmbbb 1816. 

Art. i". Ud mspecteor eénéral det ponti- 
et- Hi a m iée i aen emploYe près le ministre 
de k'inarîiie : il sera chargé de U surreil- 
lance des onrrages hjdranliipies et civils exé- 
cutes d'après les orares de ce ministre; il 
exereera raotorité sor les ii^énieiirs em- 
ployés audits oa^rages. 

3. M. Sganzin, inspecteiir général des 
poots-et-chaossées, estchar^ des fonctions 
déterminées par l'article prenédent, sons U 
dénomination d'inspecteur général des tra- 
vaux maritimes. 

3. BL le baron Gadiin, inspectedr général 
des ponts-ct^chaussées, oonsenrera la direc- 
tion snpérienre des travaux de la rade et do 
port de Cherbourg. • 

4. M. Ttobé, inspecteur général des ponts- 
^-cfaaanées , rentrera au service de l'inté- 
rieur; il prendra rang et! séance au conseil 
|||éral des ponts-et-fhantiécs , suivant son 
^Re iptoel et d'après la date de sa nomina- 
tion. 

5. Le ministre de la marine arrêtera la 
liste des ingénieurs de différens grades qu'il 
jugera devoir conserver pour le service de 
«on département ; et ceux qui ne seront pas 
daines i ce service seront remis à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur. 

6. M. Mandar, ingénieur en chef des 
ponts-et-cbaussées, diu^ de la surveillance 
des établissemens appartenant au départe- 
ment de la marine à Paris, à Tersailles et 
autres lieux , sera sons les ordres de l'inspec- 
teur général des travaux maritimes, qui 
pourra le charger de travaux et opérations 
dépendant de linspection; dans ce cas, les 
rapports et plans présentés par cet ingénieur 
en chef seront siçnés* par lui, et soumis en- 
suite à l'approbation de l'inspecteur général. 

7. Uàe somme de deux mille quatre cents 
francs est allouée pour firais de oonmiis-des- 
sinateur employé par l'inspecteur général des 
travaux maritimes. 

8. Le conseil des travaux maritimes établi 
le 18 janvier x8oo (a8 nivôse an 8) est et 
demeure supprimé, à compter du i«' juin 
prochain. 

»*■-*« 1814.— P^eÎHOii du Roi qai nomme 
M. le ohevftlier de Panai seerëuire général de 
1 amiraaté de France. (5, Bull, aa, n» 179.) 

23 MAisPr. 8 JOT» 1814 — Ordonnance du Roi 
concernanl »t$ gardes-du-corps. (5, Bail. i5, 



rof. ordonnances du i" septembre 181 5, 
dn aS SBrrEMBEs i8i5, du a août 1818, 
titre Xlil, du 3o décembre 1818, du a8 avril 
18 19. fof. aussi les diverses ordonnances du 
i5 jcrui i8i4 et dn i5 jotllit i8i4, snr la 
maison militaire du RoL 

Sa majesté n'ajant cessé de conserver le 
souvenir des servioes rendus aux rois ses pré- 
décesseurs, et des preuves répétées de valeur, 
de fidélité et d'entier dévouement , données 
dans tous les temps, et plus particnlièrement 
à son avguste firère Loms XYI , de glorieuse 
mémoire, par les gardes-du-corps, a jugé à 
propos de les maintenir auprès de sa per- 
sonne. 

Sa majesté, après s'être fait représenter 
l'ordonnance de Louis XIY, relative à la 
création des gardes-du-corps, et avoir re- 
connu que plusieuré ordtfnnances postérieu- 
res se sont trop écartées de la primitive 
institution de ce corps, a résolu de s'en rap- 

S rocher autant i{ue le comporte la différence 
es temps, et elle a, en ooiiséquence,^ordonné 
et ordonne ce qui suit : 

Art x«'. Le ccnrps des gardes-du-corps du 
Roi sera compose de six compagnies dis- 
tinctes, et s'administrant séparément (i). 

La compagnie écossaise conservera son 
rang sur les cinq autres compagnies. Les 
cinq compagnies firançaises porteront le nom 
des capitaines qui les commandent : elles 

{^rendront ran^; Centre elles dans l'ordre de 
eur ancienneté. 

Un état-major général est et demeurera 
attaché à i» corps; et le corpi aura ime com- 
pare d'artillerie divisée en six escouades, à 
raison d'une escouade par compagnie, diaque 
escouade devant être armée de deux bouches 
à feu, qui seront servies par des gardes-du- 
corps. 

a. Chacune des six compagnies des gardes- 
du-corps sera composée de : 

Etal-major de compagnie. 

Un capitaine des gardes, un aide-major, 
un sous-aide-major, trois porte-étendard, un 
fourrier, deux sous-fourriers, deux instruc- 
teurs, douze trompettes, un trésorier, un 
aumônier, un chirurgien-major, un piqueur, 
et un sous-inspecteur aux revues. 

Compagnie. 

Tin commandant d'escadron (c'est le plus 
ancien lieutenant); six Ueutenans, treize 
sous-liéutenans, dont un sera tiré du corps 
royal de l'artiÛerie; treize maréchaux-des- 
logis, dont un sera tiré du corps royal de 
Tartillerie; vingt-quatre brigadiers, trois cent 



(1) To/» ordonnance du i*-»" septembre i8i5, art. i'^. 
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Soixante gardes-du- corps, qui feront alterna- 
tivement le service de rarlillerie du corps, 
et soixante gardes surnuméraires, sans ap- 
poÎDtemens. 

3. L*état-major général, qui doit être 
constamment en service dans le lieu de la 
résidence dn Roi , sera composé de : im ma- 
jor, denz aides-majors généraux, on lieute* 
nant commandant TartUlerie, on fourrier» 
major, deux sous>fourriers, et un inspecteur 
aux revues. 

4. Sa majesté voulant, pour le choix des 
officiers destinés i commander »ei cardes- 
du-corps, se reporter au principe de leur' 
institution, d'après leauel Louis XIV décida 
que les emplois d'officiers de ses gardes 
seraient la récompense des belles actions, 
destalens militaires et du mérite personnel, 
ordonne que, postérieurement à la présente 
formation, les règles pour les nominations 
et l'aTancement seront celles ci-après : 

Les places de lieutenant qui viendront i 
vaquer dans chaque compagnie seront don- 
nées alternativement aux premiers sous-lieu- 
tenans de la même compagnie où les vacan- 
ces existeront, et aux of aciers généraux de 
l'armée. 

Les places de sous-lieutenant , dans chaque 
compagnie, seront de même données alte^ 
nativement aux maréchaux-des-logis de la 
compagnie où la sous-Ueutenance sera va- 
cante, et aux colonels, majors et chefs d'es- 
cadron des troupes à cheval. 

Le major sera toujourschoisi , par les capi- 
taines des gardes, parmi les lieutenansdu 
corps, et présenté au Roi par le capitaine de 
service. 

Les aides-majors généraux et les aides-ma- 
jors de compagnie seront toujours choisis narmi 
les sous-lieutenans du corps , savoir : 1 aide- 
major général «par les capitaines des gardes 
et présenté au Roi parle capitaine de service; 
et i'aide-major de compagnie, par le capi- 
taine de la compagnie où la place d'aide- 
major sera vacante. 

Les places de sous-aide-major et celle de 
poi;^e-etendard sont et demeureront au choix 
du capitaine de la compagnie où ces places 
viendront à vaquei;. 

Yeut au surplus sa majesté que, pour la 
formation actuelle, ses capitaines des gardes 
lui présentent , pour les emplois d'officier et 
de garde : 

!• Les officiers et gardes de l'ancien corps 
des gardes-du-corps du Roi qui sont encore 
en état de servir; 

ao Des officiera généraux et des officiera 
supérieun et aiitres de ses armées. 

Les capitaines des gardes préviendront le 
secrétaire d'Etat du département de la guerre, 
des choix qu'ils auront faits parmi les officiera 
de l'armée. 
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5. L'aspirant 4 une place de garde-du- 
' corps sera proposé au capitaine pr un offi- 
cier ou garde de sa compagnie ; il devra éire 
muni de son acte de naissance, d'un certifi- 
cat de quatre notables, constatant sa bonne 
conduit^ l'état de sa famille et l'obligation 
par elle d'assurer à l'aspirant six centsmûics 
de pension. Si l'aspirant a des services mili- 
taires, il en produira le certificat en bonne 
et due forme. 

La taille exigée est de cinq pieds six pou» 



La vérification de toutes les conditiou 

Erescrites pour un aspirant est dans les attri- 
utions du major des gardes-du-corps , qui 
en rendra compte au capitaine des gardes. 

6. Les lieutenans et les aides-majora sont 
coloneb de droit , du jour de leur nomination, 
s'ils n'ont pas déjà ce grade ou un grade su- 
périeur. Us conservent leurs places dans le 
corp\, quand ils sontpromus au grade d'of- 
ficier généraL 

L'aide-major commande tous les sous-lleu- 
tenans. Lorsque son ancienneté le portera à 
une lieutenance , il pourra conserver sa place 
d*aide-major, si le capitaine juge que cela 
soit utile au bien du service; et alora I'aide- 
major recevra le grade de lieutenant des gar- 
de^u-corps , et en touchera les àppointe- 
mens. 

7. Les sous-lieutenans ont le grade de ma- 
jor. Ils seront susceptibles d'obtenir le grade 
de colonel , après quatre ans de service dans 
la place de sous-lieutenant des gardés-du- 
corps. 

Les sous-lieutenans venant du corps seront 
susceptibles d'obtenir le grade de colonel, 
après deux ans de service comme sous-Ueute- 
nans. 

Les sous-aides-majon sont sous-lieutenans; 
mais ib sont commandés par tous les sous- 
lieutenans; néanmoins, ils roulent avec ceux- 
ci, à la date de leur nomination, soit pour 
occuper unesous-lieutenance , soit pour mon» 
ter à une lieutenance. 

8. Les trois porte-étendard , dans chaque 
compagnie,, sont demien sous-lieutenans, 
et sont commandés flir tous les sous-lieute- 
nans. Ils ont le grade de chef d'escadron dans 
l'armée. 

9. Les detix premiera maréchaux-des-logis 
de chaque compagnie ont le ^de de major, 
s'ils ont quatre ans de service comme maré- 
chaux-des-logis dans le corps. 

Les qàati^ maréchaux-des-logis venant 
après les deux premiera ont le grade de chef 
d'escadron , s'ils ont trois ans de service dans 
le corps comme maréchaux-des-logis. 

Les sept autres maréchaux-des-logis et les 
brigadiers ont le grade de capitaine, du jour 
de leur réception dans leur emploi. 

10. Les gardes-du-cvp« sont lieutenans de 
cavalerie, et recevront le brevet de ce grade 
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à la date de leur réception. Ils auront, après, une somme de dix mille francs, pour être 



dix ans de service dans le corps , le grade de 
capitaine de caTaterie dans Farmée : ils y 
prendraient leur rang en| conséquence , s'ils 
venaient à $tre appelés dans un des réglmens 
de troupes à cheval. 

II. Les gardes surnuméraires auront le 
grade de sous-Iieutei^nt de cavalerie. Sa ina- 
pte autorise les capitaines de ses gardes-du- 
corps à lui proposer pour surnuméraires des 
jeunes gens de l'Age de seize ans, fils ou d'of- 
ficiers généraux, ou d'officiers de ses gardes- 
dp-corns , on appartenant aux premières clas- 
ses de l'Etat; mais le nombre de ces surnumé- 
raires, pour lesquels la condition de la taille 
n'est pas exigible, ne pourra exoéder celui 
de douze par con^agnie. Sa nuijesté se réserve 
d'accorder à cette classe de surnuméraires le 
grade de capitaine, quand elle te jugera à 
propos, mais seulement lorsque le surnumé- 
raire aura trois ans d'admission dans le Coi^is, 
et s'il a servi trois mois, chaque année, au 
quartier d.e la compagnie à laquelle il sera 
attaché. 

Entend d'iulleurs sa raijesié qu'aucun mé- 
moire des officiers et garaes, pour les de- 
mandes particulières, ne puisse lui être pré- 
senté, sans être signé du capitaine, comme 
garant tlu mérite personnel de celui qui solli- 
citera une grâce quelconque. 

ia« Les appointemens et solde des officieri 
et gardes^ oe l'inspecteur aux revues et des 
sous>inspecte«rs attachés à oe oorpi, et de 
tous les employés à sa suite , ont été réglés 
par sa maj^té, et sont «oaipris dans le tarif 
annexé à la présente ordonoanee. 
. Sa majesté conserve , en outre, tu preaiier 
homme d'armes de la compagnie écossaise, 
son ancien supplément de aolde de trois cents 
francs par an, et à chacun ài^ douze gardes 
de la Mimche celui de 4eux cents fn^es, 
aussi par an, dent ils jottissaient précédem- 
ment 

Les gardessumuméraifei n'oat p«s de solde; 
mais le logement leur est foiinû tant «n quar- 
tier qu'en marche. Ba cas im guerre, etk 
corps faisant la campa^e, teiis fat suriuimé- 
raires se rendront au qiuyrtier de leur eom* 
pagnie; vingt- quatre en seront détachés pour 
compléter les esoadrons de eampagne, et ils 
recevront la Iblde des gardes en campagne; 
et les treirte-six autres gardes smnMimâraireSy 
en service constant, au quartier, recevront la 
solde de aarde^u<Hx>rpt en pied, aussi long- 
temps q^ils y restat>nt, 

Les appointemens et solde des officiers et 
gardes seront payés à l'état-maior de leur 
conmagnie respective, et ceux derétat-major 
général seront payés au lieu de la résidence 
du Roi. 

x3. Le Eoi «osorde et met annuellement à 
la dtspesitioii de ses six capitaines des gardes 



distribuée, soit comme indemnité , soit en 
gratifications , aux officiers inférieurs et gar- 
des qu'ils en jugeront susceptibles. 

14. Sa majesté établit et accorde : 

i« Une masse de cent cinquante Inmes ^ar 
aa, ssfus le lititt de masse)d'faalMllenMiit,p«iir 
«faïque maiédM d de s ' ^ gis, farigadiery rmit- 
ner, girde-dU-corps et trompette : cette 
masse sera payée au complet; eUe fmm \mi% 
à l'entretieu et au renouvellement du grand 
uniforme, d'après le modèle qu'il plaira à sa 
majesté d'arrêter; 

9* Une masse de deux cents francs par «n, 
atns le titre de masse de remontes^ par dia- 
4ue cheval.de troupe et de trait : cette masse 
sera payée au complet ; elle pourvoira k l'a- 
chat des remontes, au renouvellement et à 
l'entretieB de l'équipement et du haivadie- 
ment, ainsi qu'aux trais de ferrage et d'écu- 
rie» et généralement à.tonte espèce de dé- 
penses y relatives. 

L'intention du Roi est que ces deux mas- 
ses d'habillement et de remontes soient tou- 
jours payée» au complet, et en même temps 
que la solde. 

En cas de guerre , et le corps fusant la 
4)ampagne, sa majesté se réserve de donner 
«ux compagnies de ses gardes les secours 
^'elle jugera leur être nécessaires. 

Tous ks frais concernant le corps, et non 
encore indiqués, tek que ceux d'achat et 
d'entretien de tentes et autres effets de cam- 
^ment, dont sa majesté veut que diaqQe 
«ompasnie ait à Se pourvoir pour les esca- 
drons de campagne, seront payés sur les fonds 
des masses, après qu'elles auront satisfait aux 
dépenses de leur principal objet. 

i5. Sa majesté accorde une somme de cin- 

Suante mille francs par an , pour l'entretien 
e l'équipage du guet , dont le complet sera 
de cent quatre-vingts chevaux; cette masse 
se paiera avec la solde à l'état-raajor géné- 
ral du corps. 

16. Les fourrages pour les chevaux de 
troupe et de trait, et.pour leschevadïcdu 
guet, seront, fournis, par les soins du corps, 
au prix courant des marchés, constaté par le 
certificBt des autorités civiles ; ce prix sera 
^xk pour trois mois, à l'expiration desquels 
il s'accroîtra ou diminuera suivant le prix 
courant , et ainsi de trois en trois mois : cette 
dépense se paiera avec la solde. 

La ration de fourrages sera la même que 
celle qui se trouve fixée pour les chevaux de 
la grosse cavalerie de l'armée. 

17. Sa majesté accorde à chaonii des offi- 




'pbligation par 
pagnié deux chevaux d'escadron : les fourra- 
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ges ne seront fournis que pour les chevaux 
présens. 

18. Les arsenaux et magasins militaires 
ponrroiront à l'artillerie et à Tarmement né- 
cessaires au corps des gardes-du-corps de sa 
majesté. « 

19. Le Roi rétablit Tadministration des 
compagtiies de ses gardes-du-cprps, telle 
qu'eue était sous le règne de Louis XIT et 
de Louis Xy« Chaque capitaine, assisté de 
son aide-major, régira les finances, et sur- 
Yeillera tous les détails de sa compagnie. 

Les 'affaires du corps seront examinées et 
discutées dans un conseil , qui sera composé 
des six eapitaines. Le majorier^es fonctions 
de rapporteur au conseil, et Tinspecteur aux 
reTues du corps y assistera; i^k ni le major 
ni l'inspecteur n auront voix oelibérative. 

20. Sa majesté, Toulant se référer aux an- 
ciennes ordonnances rdativement aux rap- 
ports distincts que le eorps des gardes-du- 
corps doit reprendre et conserver avec deux 
secrétaires d^tat, et dén^eant à cet égard 
aux ordonnances de 1784 et 1788 , ordonne: 

I* Qa% les provisions et brevets d'emplois 
dans \» eoras seront expédiés par le secré- 
taire d'Etat du département d« la maison de 
sft ma,^até9 et que les appoiatemens, solde et 
masses^ et timtes autres dépenses (ki corps, 
seront dans les attributions de ce même secré- 
taire à'Eti^ amsi que le maii^en des prén^ 
ntives et avantages de eommensatité attri- 
bués an eOrps, et partîpidièrenent aux capi^ 
tailles des gardes; ^ 

ao QuA F^ipéditioik des eomnûssions et 
brevets des gfadet dans l'armée, accordés, 
par la présente ordonnance , aux officiers et 
gudes, et l'expédition de tontes les grâces 
militaires qndiconqiiesdent ib seront suscep- 
t^les, seront ètms les attributions du secré- 
taire d'Etat du département de la guerre; 

A l'effet de qooi , cbacun des six capitaines 
des gardes sera, pour, sa compagnie, en rap- 

Sort avec les deux secrétaires d'Etat , à raison 
e leurs attributions respectives, 
ai. Les six capitaines des gardes-du-corps 
.s'occuperont, sans retard, d'un régleûient 
sur le service de leurs compagnies dans les 
quaurtiers qui leur seront désignés , ainsi que 
sur le service dans le lieu de la résidence du 
Roi et auprès de sa personne, entendant sa 
majesté qu'il règne dans les six compagnies la 
plus pu&ite uniformité de tenue, d'instruc- 
tion et de discipline. 

22. Aussitôt que ta nouvelle çom{)Osition 
du corps sera effectuée , chacun des six capi- 
taines dressera et certifiera Tétat nominatif 
des officiers et gardes de sa compagnie, et en 
fera l'envoi aux deux secrétaires d'Etat aux- 
quels ressortit le corps des gardes-du-corps , 
afiïi qu'ils fassent expédier, sans retard, cha- 
cun en ce qui le concerne , tant les provi- 
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siens et brevets d'emplois dans le corps, que 
les commissions et brevets de grades dans 
l'armée , des officiers et gardes , conformé- 
ment aux ditpontions prescrites pas* la j^- 
tente ordonnance. 

Les dispositions exprimées dans l'ordon- 
nanee du 93 de ce moy, en ce qui est eon- 
t^aire à celles de la présente , sont et doivent 
être regardées comme nulles et non ave&notk 

, G>mpagiiie. 

Etat-maior: capitaine, trente-dèi(x aille 
francs; aide-major, six mille francs; sous- 
aide -major, quatre mille francs; porte- 
étendard, trois mille francs; fourrier, dix- • 
neuf cents francs; kous-fourrier, en tupplé- 
ment de solde , six cents franc»; instructeur , 
six«ents francs; trompette, sept cent vingt 
francs; trésoriev, trois mille francs; auménier, 
douze cents frayes; chirurgien-major, douze 
cents francs; piquenr, sept cent vingt francs ; 
sous-inspecteur aux revues. // awni son rang 
ef /es appoiniemmu de ton grade dam far- 
méô. 

Compagnie : commandant d'eseadron, 
quinze mille francs ; lieutenant, douze mille 
nancs; sons-bentenant, six mille francs; 
maréebal-des-logis, deux mille francs; bri- 

fidier, seize eentt francs ; gardes-dn-4^rps , 
uit cents francs; sanii<ifi^(>e(sansappOin> 
temens). 

£tat-mi^ généra : major « dix-huit mille 
francs; aide-major général, douze miHe francs; 
lieutenant -oomoumdant l'artillerie, . douze 
mille francs ; sons-fourrier, en supplément de ^ 
solde ^ huit eOnts^fruics; inspecteur aux re- 
Tues. // aum sen rang et hs appointement de 
sçn grade, dans l'armée. 
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a3 MAI 181 4.— Ordonnance dn Roi qui nomme 
M. le buon Dennié à la place d'intendant 
général de ta maison militaire. (5, Bnri. ao, 
n« i65.) 

24 MAI i8i4*'-" Ordonnance da Aoi qai nomme 
le sieur Gnizot secrétaire général dn ministère 
de l'intérieur. (4,* finit. 18, n"* i4>> 



a5 MAi=Pr. 4 JUIN 181 4.— Ordonnance «lu Roi 
qni ërée vin état-major des gardes dn pavillon 
amiral. (5, Bull. 12, n** 117.) 

yoy, ordonnance du 3^ 'envier 18 16, 
art. io4> 

Louis, etc* 

Ytt les articles a, 3, 4» 5 et 6 de l'ordon- 
nance dn Roi dn x" janvier 1786, coneer- 
nant la compagnie des gardes du pavillon 
amiral; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat du département de la marine; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 



4^ GOUVB&NEHBNT ROYAL. — 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I". n y aura un état-major des gar- 
des du pavillon amiral , composé d*un capi- 
taine, lequel pourra demeurer partout où 
sera Tamiral de France, de deux, lieutenans 
en premier et de deu^ lieutenans en second. 

3. Les places de capitaine, de lieutenant vbl 
premier et de lieutenant «n second de ladite 
compagne , seront remplies par des officiers 
de la marine, savoir: celle de capitaine, par 
un capitaine de vaisseau, et celles de lieute- 
nans en premier et en second, par des lieu- 
tenans de vaisseau. 

3. Les nominations auxdites places et les 
remplacemens ultérieurs seront faits par nous, 
4ur là présentation de Tamiral. 

4. Le capitaine et les lieutenans de Isdite 
compagnie jouiront, outre les appointemens 
attrioués à Leurs grade et augienneté dans U 
marine, des sopplémens d'appointemens op 
après , savoir : le capitaine, ae trois mille six 
cents francs; chaque lieutenant en premier, 
de* douze cents francs^ et chaque lieutenant 
en second, de huit cents francs. 

5. Lorsque Vamiral de France sera présent 
dans un pOrt ou commandera à la mer ,11 
sera fOrmé une compagnie des gardes du pa- 
villon amiral, qui sera composée de soixante 
aspirans de la marine de première classe, 
dont il fera le choix : ladite compagnie sera 
commandée par Tétat-major composée d'a- 
près Tarticle x«' ci-dessus. Ces soixante aspi- 
rans monteront la garde chez Vamiral , tant 
à terre qu'à la mer, conforn^ément à ce qui 
était réglé par les ordonnances antérieures 
concernant les gardes du pavilhm de la ma^ 



rine. 



2 5 UAi==Pr. ^suui i8i4*—' Ordonnance du Roi 
relative ans récompenses à accorder aux • an- 
ciens officiers de marine. (5, Bail. 12, n" 118.) 

f^Of. ordonnances da i'*^ juillet 181 4, du 
a3 UABS 181 5, du 10 août 181 5, du 29 no- 
ysmas 181 5.,' du 16 i»£ckiibbk i4i5, du 3i 
jAnvisB 1816, du 22 ocTOBRX 1817, du 3i 
ocTOBBB r8i9 ; règlement du 19 octobbk i8a5. 

Louis ^ etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons œ qui 
suit : 

Art. i«'. Le ministre secrétaire d'Etat du 
département de la marine nous proposera les 
moyens de récompenser la fidélité et le dé- 
vouement dont les anciens officiers de la 
marine nous ont donné des preuves , soit eh 
les admettant dans notre m^ine royale, soit 
en leur cooférant des emplois dans, les ports 
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et arsenaux et dans les colontes , soit enfin 
en leur accordant les décorations et pensions 
dont ils sont reconnus susceptibles. 

a. Pourront être admis 'dans notre marine 
royale teux des anciens officiers qui , après 
avoir quitté le service d% France, auraient 
continué de naviguer au service d'une des 
puissances maritimes ; ceux qui ont échappé 
aux d^astres de Qniberon; ceux enfin qui , 
depuis leur rentrée en France , ne voyant 
plus, après la perte de leur Roi, que ce qu'ils 
devaient à la patrie, ont offert leurs services 
et ont été repoussés. 

3. Les officiers qui auront servi à l'étranger 
seront port^dans notre marine royale avec 
le grade deft ils étaient pourvus en dernier 




'époque où ils ont quitté 
de France. 

Toutefois, et conformément aux articles 3 
et 4 du titre TII de l'ordonnance du i*' jan- 
vier 1786 , qui devront régler désormais l'a- 
vancement des officiers de notre marine , nul 
ne pourra prétendre au grade d'officier gé- 
néral qu'après avoir commandé une division, 
et à celui de capitaine de vaisseau qu'après 
avoir commandé un bàtioient de guerre. 

4. Les pensions à accorder aux anciens of-* 
fiders de la marine seront fixées d'après les 
dispositions des réglemens actuellement en 
vigueur, et en raison de leur âge, de leur 
grade, et de la durée de leur service : lesdits 
officiers jouiront , en e^utre , du bénéfice des 
campagnes de guCTre qu'ils auront pu foire 
au service des puissances aujourd'hui nos 
alliées, depuis leur émigration josqu*au *x*' 
avril 18 c 4(1). 

5. Les services de ceux des anciens offi- 
ciers de la marine qui prétendront à des dé- 
corations seront mis sOus nos veux , et nous 
statuerons sur leur demande d'après la du- 
rée et la nature de leurs services. 



28 BAI 181 4— Décision du Roi qni réubltt 
M. le marquis . de Sercey dan^ le grade de 
vîce-amiraK(5, Bull. 22, n^ 180.) 



29 MAi=Pr. 16 jum 18 14>'-' Ordonnance du 
Roi qui supprime la direction de ia compta- 
bîlité des communes et des hospices.. (S, Bnil. 
18, n» 144.) 

^oy. ordonnances du 11 janvier 181 5 et 
du 14 dbckmbrb i8i5, et les notes sur celte 
ordonnance, et ordonnance du 24 d^^cembrb 
1826. 

Art. x•^ La direction de la comptabilité 
des communes et des hospices est supprimée. 



<i) ^0/. loi du 25 mars 1817, titre IV, et article i38; et ordonnances du 20 juin 1817 et du 
27 août 1817. 



GOUTSENSliBIlT ROYAL. — 

9. Les attributions dont elle se composait 
tont réunies au ministère de Fintérieur. 



39 MAI 1814. — Arrêté da Roi qui nomme dts 
secrétaires attachés aax commissairet do Roi 
dans les divisions militaires. (5, Bull. 18, 
n<* 143.) 



29 vAi 1814. — Ordonnance da Roi portant pro- 
clamation des brevets d'invention, d^importa- 
tien et de perfectionnement délivras, pendant 
lepremier trimestre de Pannëe i8i4« aoxaieurs 
d*Arcet, Bronqoières, Daroselle , Sollem, Ba- 
glioni, Docommnn, White, Dietz et Segond» 
Grilli et Barbot, Leclercq, et ^ la dameDes- 
qoiron. (5, Bull. 18, n* i45.) 



39 MAI 181 4- —Décision de sa majesté qnî or- 
donne la formation près da secrétaire d'Etat 
de la marine , de cinq commissions composées 
d*officiers généraux et d'administration sapé- 
rieure de ce département. (Mon. da jain 
1ÏI14.) 

3o MAi=Pr. 8 JaiM 181 4* — Traité de paix entre 
le Roi et les puissances alliées. (5, Bull. iC, 
n» i3o.) 

f^ojr. conventions da 33 avxil i8i4; or- 
donnances dn 27 juin l8l4idu 18 AOUT l8l4*f 
traité du 30 hoyxmbbb 181 5; conventions da 
]5 jum 1818. 

AU nOM DE LA THÂS-SAIKTB BT nTDITISIBLB 

fEiHiré. 

Sa majesté le Roi de France et de Navarf», 
d'une part, et sa majesté l'Empereur d'i^u* 
triche , Roi de Hongrie et de Bohème, et ses 
alliés , d'autre part, étant animés d'un égal 
désir de mettre fia aux longues agitations dei 
l'Europe et aux malheurs des peuples, par 
une paix solide, fondée sur une juste répar- 
tition de forces entre les puissances , et por- 
tant dans ses stipulations la garantie de sa 
durée , et sa majesté l'Empereur d'Autriche, 
Roi de Hongrie et de Bohème , et ses alliés , 
ne voulsmt plus exiger de la France , aujour- 
d'hui que", s'étant replacée sous le gouverne- 
ment paternel de ses rdfe,«lle offre ainsi à 
l'Europe un gage de sécurité et de stabilité, 
des conditions et des garanties qu'ils lui 
avaient à regret demandées sops son dernier 
gouvernement, leursdites majestés ont nom- 
mé des plénipotentiaires , pour discuter, ar- 
rêter et signer un traité de paix et d'amitié, 
savoir ; 

Sa majesté le Roi de Frâtice et de Navarre, 
M. Charles -Maurice Talleyr^nd-Périgord, 
prince de Bénévent, grand-aigle de la Lé- 
gion-dllotneur, grand'croix de l'ordre, de 
Léopold d^ triche, chevalier de l'ordre de 
Saint- André de Russie, des ordres de l'aigle 
noir et de l'aigle rouge de Prusse, etc. , son 

»9« 
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ministre secrétaire d'Etat des afifaires étran- 
gères; 

Et sa majesté l'Empeieiir d'Aotriobe, R<n 
da Hongrie et de Bohême, BtM . te prince 
Clément-Wenceslas-Ldthaire de Mettemich- 
Winnebourg-Ochleihausen« chevalier de la 
Toison-d'Or, grand'croix de Tordre de Saint* 
Etifltane^ grand-aigle dja la LégionM'HonneuTt 
chevaliec des ordres de Saint- André» de 
Saint-Alexandre Hewsky et de Sainte- Anne 
de la première classe de Russie , chevalier 
orand'croix des ordres de Taigle noir et de 
l'aigle rouge de Prusie , grand croix de Tor- 
dre de Saint- Josefh de Wurtzhourg, «heva- 
lier de Tordre de Saint-Huh^i't de Bavière , 
de celui de Taigle d*or de WurtemMirg , et 
de plusieurs autres «'chambellan, conseille^ 
intime actuel, ministre d'Etat, des eonfé« 
rences et des liffaires étrangères de sa majesté 
impénale «t royale apostolupie ; 

Et le comte Jaan-Philfl)pe de Stadion, 
Thannhausen et 'Warthausen , che^lier de 
la Toison-d'Or, grand'croix de llprdre de. 
Saint-Etienne ^ chevalier des ordres de Saint- 
André, de Saint-Alexandre Newsky et de 
Saiate-Anne de la première classe, cnevalier 
grand'croix des ordres de TAigle noir et de 
l'Aigle rouge de Prusse, chamlnllan, c<msei1- 
1er intime actuel , ministre d'Etat et des con- 
férences de sa majesté impériale et royale 
apostoUque; '* 

Lesquels, après avoir échangé leurs bleins- 
pouvoirs^ trouvés en bonne et due forme, 
sont ooifvenus des articles suivubf*: 

Ajt I*'. n y aura, à compter de ce jour^ 
paix et amitié entre sa majesté le Roi de 
France et 4e Navarre, d'une part, et sa ma- 
jesU l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie 
et de Bohème, et ses alliés, de l'autre part , 
leurs héritiers et success^rs , leurs Etats et 
ti^jÉts respectifs, à perpétuité. 

Les hautes parties contractantes apporte- 
ront tous leurs soins à maintenir, non-seule- 
ment entre elle^ mais encc^'e autant qu'il 
dépend d'elles, entre tous lA Etats de TEu- 
rope , la bonne harmonie et intelligence si 
nécessaire à son repos. ^ 

s. Le royaume de France conserve Tinté- 

fité de ses limites , telles qu'elles existaient 
l'époque du i»»* janvier 1792. Il recevra, en 
loutre, une augmentation de territoire com- 
prise dans la ligne de démarcation lilée par 
l'article suivant. 

3. Du côté de la Belgique, de TAUemape 
et de l'Italie, TaAcienne frontière, ainsi 
qu'elle existait le !•' janvier 1792, sera réta- 
blie, en commençant de la mer du Nord 
entre Dunkerque et Nieuport, ju^'i la 
Méditerranée entre Gagnes et Nice, avec 
les rectifications suivantes: 

xo Daos le département de Jemmape , les 
cantons de Dour, Merbes-lè-Château , Beau- 



So GODVEairXMSST kdt 

nont et Cbiiuf , mteroat 1 la Frtnce : I* 

SB.it démircalion passera, là où elle tou- 
le cuitoQ de Diyir, uiira n caiftoit et 
«atix de BodMU et Pàtarua, riinii qne plu 
ti^ entre cdni deMettea-le^bâtean et 
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(Juam au Shin, le Itulireg constîtaera U 
limile, de manière cejiendaat que Ici cbaii' 
Eemeiu que lubÏTa par h suite le coora de ce 
fletne n'aurODt i raientr ancOD effet lur U. 
propriété dei îlet qui s'y IrooTent : l'état de 
poueuion de cei llei «era rét«bli tel qu'il 
eiislait à l'ipoque de la ngnature do traité 
de Lunéfille. 

6* Dana le département du Doobi, la fron- 
dire aéra redlUe de naaière k ce qu'elle 
comOienee an-deuiu de la RAnçonaière préi 
de Lede, et tnive ta crhe du Jara, entre le 
CérDem-Ptquigiijtt et le village de Fonteoel- 
lea , jusqu'à une cime du Jura située eniiros 
i sept DU huit mille pieds au nord-oueil du 
TUtage de la Brévine, où elle retombm 
dam l'aneienne limite de la France. 

7* Dans le déparlement du Léman, les 
iNntiéres entre le territoire françab , te pays 
de Taud et le» différente» portions dn terri- 
toire de la répablique de Genève (qui fera 
Crlie de la Suisse) , restent les mêmes qu'el> 
I élaîeul avant l'incorparation de Genève 
1 la France. Mais le canioa de Frangj, celai 
de Saint-Julien (i l'eiéeption de la partie li- 
tuée au nord d'une ligne à tirer du point où 
la rivière de la lAire entre, près de Chancj , 
dans le territoire genevois, le long des coa- 
le Seseguin , Lacouei et Seienauve , qui 
rant bon des limites de U France) , le 
canton de Reigaer (à l'eicei^aa de la por- , 
tion qoise trouve 4 l'est d'une ligne q(p soit ' 
les confins de la Murai, Buisi, Pers et Cor- 
nier, qui seront hors des limites fraa^aijei), 
et le canton d« la Rocbe ^ l'exception des 
endroil* nommés la Bocbe et Arnanaf, avec 
leurs districts) , reslernnt a la France : la . 
frontière suivra les limites de ces dirTérent 
cantoâb et les lignes qni séparent les portions 
qui demeureati Ja France, de celles qu'elle 
ne conserve paj. 

1° Dans le dé|iaTIement du Mont-Blanc, la 
France acquiert U toos-pcèfeclure de Chant- 
béry (à l'eiceplion des cantons de l'Hàpitali 
de Saint-Pi erre-d'Albiguf, delà Koceita et 
de Montméliau) ei la sous-préfecture d'An- 
née; (à reiceplipii,de la partie du canton de 
Faverge sibee à l'ëit d'une ligne qu! ratse 
entre Ourchaise et Marlens du côté de la 
France, et Marlhod et Ugine du colé opposé, 
et qui suit après la crête des montagne» , jus- 
qu'à la frontière dii canton de Tboncs) : c'est 
cette lî^e qui, avec la limile dea cantou 

J_ — I. r-__ j :.^ jj nouvelll 



bru delà rivière de laQueicb, qui, en quit- 
tant ce ti^tm près de Qnelcheim (qui reste 
i la France), passe i>rès des villages de Mer- 
lenheim , Kniitelsheiai M Belheim (demeu- 
rant Clément fran^),jnaqn'anKbin, qui 
continuan ensuite i Tonner U limite de la 
France et de l'Atlemagne. 



royaumes de France et d'Espagne i l'épo^ 
du 1" janvier t^gt; et il sera de aule 



s 



SODVUVKHSIIT I 
Li FraDW rcDonee i Unu droiti de w 
nÎDelé, d« inieninelé et de potieuiai 
tOQi \es paji et diitricti, TÏUea et endroili 
-leltunmie. liméa bon de U froDlière ci- 
^ itsas désignée, la prineipaul* de Monaco 
WaDt iDutefoi» replacée dam lu nppoiti où 
elle te tromail aonr U i" janvier 'Vgi. 

I*« couri alliéei asinrenl k li France la 
poMeuioD de la principaulé d'Avignon, da 
comtat Tenaissin , du comté de Hontbilîard, 
a de lonles lei enclives . ' 
Butrerois i l'AUemigiie, t.. 

frontière d-dcMus indiquée', , , 

été incorporées à la PruMc «Ttitt ou aprèi le 
I" janvier 1791. 

Les puîuabcet se réjerrent Tédproqae- 
■lent la ftcnlré entière de fortiGeT tel point 
de lenr« Etala qu'ellr» jngeronl convenable 
pour Imr iflretf, " 

Pvai ériler lanle létion do pmpriétét pic 
ticniierei, et mettre à convert, d'apHa^ei 
pnncipaa lei p|nj libéraux , les biens d'indi- 
Tidui domidliés »nr let rronttèrei , il len 
nommé par cbaenn des Etats UmîtrophM de 
I» France , des eommisiaires pour procéder, 
çonniBtement avec des commissaires françait, 
• la deliniution des pays reipedifi. 

Annitât que le travail des commissaire 
sera terminé, il sera dressé des cartes signéa 
par les comminaires reipeclira , et placé des 
poteanx qni constateront tas limite* réci^ 
in'Dqœs. 

i. Poor «uuNT tes comnmnications de la 
ïille de Gesère avec d'autres parties dn t*r- 
ntoire de la Suisse situées snr la lac, U 
France consent i ce qne l'usage de la ronte 
par Terso; soit commun aui leni pays: les 
Triiuveniemeas respectiri s'cidnidraat i l'a- 
miable snr les moyens^ prévenir U eralre- 
bande, El de régler le cours des postes et 



prince por- 



. — io HAt iSlj. 
aacuB cas , appartenir à » 
tant ou appelf a porter une 
eèit- 

Les Etals de l'AUemagne stront indépen- 
dans, et onis par un lien fédératif. 

La Suisse, indépendante, continneni de 
se gouverner par alle-mlne. 

L'Iiaiie, bars les limites àtt paji qm re- 
viendront à FAniriche, srra eomp«sé«J'e. 



n de U roDie. 

5. La navigation sur le Rhin, du point où 
U devient navigable jusqu'à h mer. et réêi- 
pnMjaeioent , sera libre, de telle sorle qn'eUe 
ne paisse être interdite à personne; «l l'on 
•«râpera , au futur congres , des principes 
d^pres lesquels on pourra r&ler les droits i 
lever par les Etals Hveraios , de la ma«ière 
la plus wale fjL la phis favorable M com- 
merce de (ouïes les nations. 

Il«eraesamiQéetdécid#aeméma,d»ns 
le Futur congrès, de quille mnière, pour 
iaciWer la commnnication entre les peuples, 
et Ira rendre toujours moins étsangers les 
uns am autres, la disposition d'^desius 
pourra être .également étendue if tous les 
antres fleuves qui, dans leur cours navi- 
gable , séparent on traversent différens Etats. 

6. La Hollande, placéa soua la sonv«- 
raioeté de la maison d'Orange, recevra un 
atcToissement de territoire. Le litre e1 l'exer- 
cice de la souveraineté n'y pourront, dans 



7. L'île da Ualta et s«* de^snouici 
parliendmnt, an tonte propriété et s 
raineté , i sa majesté bntanvquC- 

8. Sa majesté britanaiqoa. tUpalwt pow 
elle et ses alliis, s!engag4 i «calilaar k M 
majesté irès-chrélienne , -dus te* délai* gai 



laFr 
l'Afr 



Œï 



cl«pi 

datau. , . ____ 

tienaa, et cède tous JesîJroilsqu'H peut avoir 
anr cette ile. 

10. Sa majesté trèl-tldèle. an «Mué^Aooe 
d'afran^Inens pris avee^es alliés, at pour 
l'exécntion de l'articS 3, Rngage é restitaer 
i sa majesté, tris-cbrélionbe, ihuislc délai 
ci'aprèsliié, la G«ianefran9aiae,tdleqa'eUe 
existait au i" janvier i^gi. 

L'efi'et de la Kipulaliou ci-dessus étant de 

bire revivre U coowitation MiRsat i oetle 

époque au sDjet des timiies, il ut m 

wcatteoouK ' ' 

sons la médiation de sa majsstél 

1 1. Les places et f^rts existant dans )«* ooki- 
ni^s et étsMissemeusqui doivent Vérandas à 

sanl^esiélrès'Cliréiienneeo'VeTtttdwanictes 
S, 9 et 10, seronlremis °"" ' '' 

trouveronl.iu moment di 

la. Sa majesté bnlanniquesjengage à faire 
jouir les sujets d^sa majesté. t^c-ctwocsne i 
relativement au commerce et k ta sdretf de 
'Jeurs personnes etpropriélés; ilaiu les liadte* 
de la soucprametè britayiquë sur le Mffli- 



^mis da»»,l%p où ils se 

nt de Ifi signnâredn pré- 



Si 
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asiurer Icretouren France deionTriert,geBs 
lie mer et employé) frsnçaii. 

Si sont pu compris dam lei itipuUtioas 
ci-deuus, les vaUielai et arsenaux «KÛtant 
dani le> plaees marilimei qui teraieal tom* 
bée* an paaioir dei alliés •nlérienrement au 
i3 avril, ni les raisseaui et arsenaux quiap 
itla 



ncBt des Indsi , des mtmea facilita , privilé- 

cetel jprMection qui sont k prisent od seroal 

«ecorott mx nalioiis les {flni favorisées. De 

ton cAté , sa majesté Irès-èlirétienne , n'ajsnl 

rienplïu à cœur que la perpéiaiié de la paix 

entM les deux conronnea de France et d An- 

(leiem, et Tsulant contribuer, autant qu'il 

«lenelle.i éorlerdèsàpféienl desrap- 

portt^deiu peuplésce qui ponrrail un jour flotte du Texel. 

altérer la boniie ioteUigence mnludle, s'en- i-» r-^imoi^» 

Sge 1 né fair««ncun ouTneede forliiieation 
ns le* étaÛbieaaen* qui lui doivent être 
restitoét, . H qnî smt ailuét daiu les limites 
de la sottrerainaté batannique wt le cnati- 
oevtdea Lidei, «I à ne mettM dans'Mi éla- 
MiuemeDs qn le nombre de Iroujiet néeet' 
•aire pour le maîntieù de b police. 



parlenaient à la Hollande, et nommémeat la 



Le Gouvernement de Franee s'oblige à re- 
tirer on ifaire Tendre tout ce qui lui appar- 
tiendra par les aiiputalioni ci-deuui eaoD- 
cées , dans le délai de trois mois après le par- 
la;^ eCecIué. 

Doréoavantle portd'ADvers aéra unique- 
ment un port de commerce. 



t, tout 
abliaae- 



Lfriaae, 



oubli les diTiiioosqaiont agité l'Europe, dé- 
clarent et promettent que , dani les pa;< res- 
titués et cédés parle prêtent traité, aucun in- 
dividu , de quelque cbise et caDdition qu'il 
aoit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou 
troublé, dans sa personne ou dans sa pro priélé, 

-ju prétexte ou à cause de aacçnduile 

on politique, ou de sonatûciûmeni, 
Gune des parties contractantes , soit 
à dea gouvernemeiu qui ont cessé d'exister, 
au-ueia OU pour toute autre raison, si cen'eatpour 
les six leidettes conlracléesenvu^Usiadividat, on 
présent P"'"' ''^ it^te$ postérieurs au présent traité. 
17. Dans tous les pays qui doivetit ou de- 
ss'étant vront changer de mai très, tant en vertu du 
B du a3 présent traité qutf dea arrangemens qui doi- 
Dt traité vent étretàitsea conséquence, il sera accordé 
( et des aux habilans naturels «t étrangers , de quel- 
et quîie que condition et nation qu'ils soient, un es- 
remises pacede six ans 1 compterde l'èchingedeara- 
Kia ïrance, en execniion ae lanicle i de lifications, pourdïsposer.s'its lejogent con< 
Ite couventioD, Il est convenu que lesdilt venable, de leurs propriétés acquises, soit 
-vaitacBux ef bitiqeni' de ^eire armés el^on avant, soit depuis la gnerre actuelle, et se 
arméa, comine ai^i fSrldlerie oavale et les retirer dans tel pajit qu'il leur pl«iradeeliai- 
munitiona'navales , et tous-les, matériaux de '~ 



conttruclion et d'armement, teront partagés 
entre ta France et le pa;s où les places sont 
situées, dans la proportion de deux tiers 
poiir la Fratiee et d'un tiers pour les puissaneas 
auxquelles leidites plaees apparliendront. 

Seront considérés comme i -'-' - 
partagés comme tels Atu la f 
dosant énooeé*, apris avoir et 
vaÏHMUx et bàlimeiu en contiruciion qui ne 
«aient pat en étal d'élre mit en mer six se- 
. .«.^ i> .iMBtinv iju présent traJ^é. 
Il nommés de part 



ét^t^uol 



Des MiAnissaire» seronl 
tfd'autréW>uf arrêter le pari 
l'état; et des pasKports ou . 
ront donné) par les puissances alliées pour 



I S. Les puitsancei alliées , voulant donner 
à aa majesté trét-cbrélieDDe un nouveau té- 
moignage de leur désir de faire disparaître , 
aulaolqu'il est en elles, les conséquqicea de 
l'époque de malhenr si heureusement termi- 
néft^ laprétcnjeppix, renoncent à la tota- 
lité (tes lommet qae le« Goutememeua ont 
àréclamerde<Wrauce,irai}onde contrats, 
deFourniturelou dtavance* quelconque* faites 
au GouvérnMiient français dansles différen- 
tes guerresqui ont eu lin depuis 179^. 

Deson'coté, sa majesté très:chrétienm re- 
nonee ajoute riclamalioa ««[elle pourrait 
former contre les puîssances.alfiées ,' aux mê- 
mes litres. En exécution de cet article, les 



(1) /'or- atrtlid«i3o»oùii7Îi. 18 sralem- lAniten? 
hra i;85, ti «vtitr ijS;, cl décitioudci li «sfivrit 
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hautes parties contractantes s*enagHt à se 
remettre motodlement tons les titres, obli^ 
tiens et docnmensqm ont raj^rtanx créan- 
ces auxquelles eUes ont rédpffoqaeoMst re- 
noncé. 

19. Le Gonremem^t français s'engage à 
faire liquider et payer les sobbms qu'il se 
trouveraitdevoir aaiOeurs dêUM des pays hors 
de son territoire, en irertu de contrats on 
d'auti^ engacemens formels passés entre des 
individus ou des établissemens particuliers et 
les autorités françaises', tant pour fournitures 
qu'à raison d*ohligations Ugfim (x). 

20. Les hautes parties eontradantes nom* 
mCTonty immédiatement après rechange des 
ratifications do présent traité, des comaûs- 
«aires pour régler et tenir la main à Teiécn- 
tion de l'ensemble desdisposltions renfermées 
dans les articles x8 et 19. Ces commissaires 
s'occuperont de l^izamen des réclamations 
dont il est parlé dans l'artide précédent, de la 
liquidation des sommes rédamées, et du mode 
dont le Gouvernement français proposera de 
s'en ac(]uitter. Us seront chaigés de même de 
la remise des titres, obligations et docnmens 
relatifs aux créances auxqudlesles hautes 
parties contractantes renoncent mutuellement 
de manière que la ratification du résultat de 
leur travail complétera cette renonciation ré« 
dproque (a). 



i8i4* 



S3 



2x^Les dettes spécialem^U hypothéquées 
dans Rur origine surles pays qui cessent d'ap-, 
partenir à la France, ou contractées pour le«r' 
administration intérieurQ,resteront«]a charge 
de ^ mémesMys. Il sera Uun compte , en 
coi^MU}enoe^1u Gouvernement français , à 
parG^& 22 décembre xf i3, de celles de ces 
dette^qtii ont éjé converties en inscriptions 
au grand*livredèla dette publiqij|e de France. 
Les titres de toutes celles qm onlété prépa- 
rées pour l'inscription et Ik'ont pu encore 
été Inscrites seront renûs auxCouvepiemens 
des pays rei^eclifi. SLes états de tOu|esies 
dettes serdpt dressés et afrét^ jfkr une com« 
mission mixte. 

22. Le Goovem<wwnt français restera char- 
gé, de son côt^ Au rei^boursemenlk de toutes 
les sommes versées par les sujets des pays c^- 
dc»sus mentionnés, ^ms les caisses françaises, 
soit à titre de cautionnemens, de*d^ts ou 
de consi^ations. De tnéme, les sujets fran- 
çais, sernteurs desdit^ pays, qui ont versé des 
sommes à titre de cautionnement, dépôts ou 
consignations, dans leurs uésors respectifr, 
seront fidèlement remboursés. 



23. Les titulaires de places aUttjétiesicM- 
lionDemenfqui n'ont pas èamaniement de 
deniers seront remboursés avec les intérêts 
jusqu'à parCrit paleoMut, à Paris, par cin- 
quième etiMirannée, à par6r ée la dUa du 
présent tmté. 

A r^ard de ceux qui sont OMiptables, ce 
remboursement commencer^au plus tard six 
mob après la présenÉuîon de lew» comptes, 
le seul cas de mal versatioB ttcepC Une co^e 
du dernier compte seranmisean Oouveme- 
ment de leur pays, poiv lui servir de rensei- 
gnement et de po^ de dl^arf (3). 

24. Les dépots judiciaires et eonngiiatidte 
faits dans la caisse d'tanortjstement, en ,exé« 
cntion de la loi du 2& nivot» an i3 (tS jan- 
vier i8o5), et qui apjpartiennent à des habi- 
tans iespays que Umnce^ene de posséder» 
seront remis, dans le terne d'une année 
à compter de l'éclmnse des ratifications du 
présent traité»^ entre les mains des autoritéa 
desdits pays, 4 l'exception de ceux de ces 
dépôts et CQjimnations oui intéreuent des 
sujets fran^i dam leqnd cas, ils resteront 
dsîns la caisse d'amortissement, pour n'être re- 
mis que sur les justifieations résuhftntdes dé- 
cisions àm autorités compétentes. 

25. Les fonds déposéa par les communes et 
établissemens pubbcs dans la caisii|de servi- 
ce et dans la caisse d'amortissement, on dans 
toute autre caisse du Gouvernement, leur 
seront remboursés parciiiquième,*^d'année en 
année, à partir de Ja date du présent traité, 
sous la fléduction &s tvances ffd leur auraient 
été faites, et sauf les ' oppositions régulières 
faites sur ces foods par des crèuiciers desdi- 
tes communes et desditi émblisiemens pu* 
bhcs. ^^ 

26. 4 chfterdu i*' janvier 1S14, le Gou^ 
vememe^français cesse d'étra chargé du paie- 
ment de Aute pension civile, militaire et ec- 
clésiastique, soUb de. retraite et t^tement 
jde réfonn^ aiout individu qui se trouve 
n'être pl^ sujR français (4). 

27. Les domakies nationaux acquis à titre 
on^eux |Hur des sujets français dans les 
ci'devant^èpartemens de Belgique, delà rive 
gauche duRnin etdesAipés,hors des ancien- 
nes limites de la France, sont et' demeurent 
garantis aux acquéreurs. 

28. L'abolition. des droits d'aubaine, de 
détraction 'et autres de la même nature, dans 
les pays qui Font réciproquement stipulée 
avec la France, ou qui lui avaient précédem- 
metkX été réunis, es^ «îpressément mainte- 
nue (5). ' ; 



(i) Fbf. coBveatiôns do iS juin 1818. 

(2) rojr. ordonnance da 8 jaln 1814. 

(3) ^ojr. ordonnances des 10 février i8i5 el 
life'trier 1816. 



(4) f^oy. ordonnances des 17 février 181S el 
5 juin 1816 ; ro/* d'ailleurs U loi da i4 octobre 

1814. 

(5) roy. loi dès 6;s:j8 aont 1790, elles no- 
tes sur cède loi; lot du i^ juillei 1819. 
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ag. Lb CoifTeinenieDt fnuiçaii s'eng»^ l 
(»ire rejtitUCT Je» obliwtioiu et «ntrei tittM 
qai «ursient éiè siitii dani Im province oc- 
eupteipar leinrméeî ou admiiiiitratioiufrïn- 
cauaucI,<laDilews oùUmtitulionne pour- 
nil en être effecluée, cei obligationi etli- 
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leni qnl ont pi 
M dicretl (i). 

Le pTéscQl article additionne) «nra la ntê- 
le force el valeur que s'il était iniiré mot k 
lOt au traïlé patent de ee jour ; il géra rati- 
é, et lea ratification! fen leroot échangiei en 
ttmc tempt. En foi de quoi, les pléoipoten- 
iairei rcipectifl l'ont ûgoé, et j ont appoit 
a cachet de Icura anoei. 

Fait iFaria,le3omaiderBiide^acei8i4. 
>Sg»i le p'ince bi Biiivurr, 
Le prince de Mii^ebsics, 

Le mime jour, dans le minie lieu et au mi- 
ne moment, le mime trtilé de paix difinïtif 
l été conclu, 
Entre la France et la Riusie, 
Entre la France et la Grande-Breligne, 
Entre la France et \a Protte, et «gné , m- 

Le traité entre la France et U KuMie, 
ox ardu- po„j j, Fnuice, par M. Giarlea-Manrioe , 
rat avoir xalleTrMid-PWp»rd, prince de Bénévent 

. Et pour U Rouie, par MH. André, comte . 

.loules les Raiouuioffaky;, conieiller priTÉ actuel de M 

le pan et majeilérEmpereurdetonteiIeiRuMiei, che- 

arront de» valier des ordrei de Saint-André, de Saint- i 

«ler.dao» AUiandre-NewAy, grand'croii de celui de 

«quidoi- Saint- Wolodimir de la premiàe dp^ieict 

a présent Charl ei -Robert eomte de Neaaelrode, cooteil- 

lo-prtié de ladite najetté, chambellan m- 

' <f '^.i^T luel, seopétaira «l'Eut, chevaUer dea ar^ta 

a le délai j, Saint-AkiBBdre-NewikT, grand'croix ik 

te peut. ,.gi„i ^ SBiat''Vïolodimir dé ^ seconde da>- 

iaires re»- le, crand'croii de l'ordre de Léopold d'Au- 

i la cachet triche, de celui dé Taigle rapee de Pruue, de 

l'étoile p^V^ ^e Suède et de l'aigle d'or de 



locnmâai 
sédés,ou 
■ont fidè- 
le paya, 

délai qui 



îS.^TïurioB ^otK h Franee, pa^ M. Chiries-Mauriea , 

' -iijralleyrand-ïétieOTd, prince de BéniTent (ri 



.e traité entre la France et la Grande-Bre- ; 
Sifni le prin^ Df . BiMivt.st , 
Le prince de Mitt»b«c 

Le comS i>K SiADios. ',„p^-j . 

Art-clï idaiimnni-l ' ^ pouf la GraBde-Bwtaioe, par le trèc 

hMMrBbI«Rob^tSlen«rt,vicomtedeCistel- 

Letbaarti parUet conJracUnta^ voulant reHgh,canieillwdasâmajeitéleRoiduro]>aD- 

effacer toutes les Iracea de« évènemens mal- ine-uai de laGrande-firetagne et d'Irlande m 

beoieux qui ont pesé surleun peuples, sont son conseil priaé, mesure deson parlement. 

.... "--Qulep eipifujiemeQt les efîets -colonel du iwiinent de milice de Londonden 



destrutéi iSoSet 1809, t 






at son principal secrétaire d'Etat, .ayant 



lem. 
ut le 



•ontdéiàaBBulét de fait par le présent traité, déparlemeot des attairei étrangères, de,, elB., 
'Ba cottséquence dei:;eye détermioation , " 



pntés français, étant au«yanl élé au 



Le sieur George Gm'don, comte d'Aberdwin, 
vicomte de Formatiue, lord Haddo, Meiblie, 
Tanis et Kellie, etc. , 



împiiialeet royale apostolique, présentant la pairie del'EcnMe daneta cliam- 



<i) ;'i>r.irrAtda.r«iiHildD igjuin 1 
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bnbaiite,cbevaIicrdawBtTèt-aDdeD«ttri*- 4*'' liquiiUtion et di loni la UTUgciiMBt 
noble nrdra du diardon, tao UDbusadEu; reUtilt «u^ prcteutiaiu rMfotkqiMi. 

extraordinaire el plénipotentidre prèi u ' ;.— ..-.:-i--jj'.: 1 i- 

majcslé impériale etro|ale apostolique; 

Le tieuT Guilkume Shan Calhcârt, vi- 
comte lie Ctthcart, baroa Cathcut et Grefr- 
nock, conseiUer de sadite majetti en MB 
Miueilpriié, chevolierde «on ordre dudur- 
4oii et des ordrei de Kuiaie , géi>érU dant 
sei aroiéea, et um ambauadcur ettraordi- 
vaire et plénipolenliaire pcè> u maJBdi 
r«inpcTeur de toulei Ici Sjiuict; 

£1 llioBorahle Chariei^iiiUiBM Sicwart, 
cbenlicT de m» li«»4uweTable ordre du 



baîD , momlne de ion parianont , lieutenant 

£' absldaD* Ml année», clMvalkr det ordre* 
l'aigle noir et de l'aigle kmb» de Prnue, 
et de {ilnoeun antres, et kib envoyé eitra- 
radinaire et «ainintm [dénipotentivre prêt 
sa n>aJ€iiÉ le roi de.Prui>^ 
Le traité entre la Franceet la Pruaie, - 
Pour h France, par H. Charles -Maurice 
TaUa^rand-Péngord, prince de Bénévent 
(utmpré); 

Etpo«r UPrane, par MM. Chartes-Au- 
;;!ute, baron de Hardeaberg.cluuicelier 'd'Etat 
de la majetlé le roi de .Pniue , chevalier du 
grand iMilre de l'aigle noir, de l'aigle ronge, 
de celui d»-Saiiit-Jeaa de JénuaUm et de 
la croix de fer de Pruase , grand-aigle de la 
Lé^D-d'HonDeur, cbevaliu' des «rdres de 
Saialr^dré et dïSaint-Aleiandre-Hewsky, 
el de Sainte-Anne de première t^aiic de Eut- 
lie, grand 'croii de l'ordre de Saint-Etienne 
de Hongrie, chevalier de l'ordre de SaiAt- 
Charlea dïspa^e, de celui des Séraphins 
de Suède , de l'aigle d'or dte Wurtemberg , et 
de plusieurs aipres; et Cbarles-Guillaume 
baron de Hnaboldt, miaisire d'Eu! de sa- 
dite majeatt, chambeUk et envofé «itraor- 
dinaÏM et ininiMre fiténipotentiaire auprès 
desamajeilè impériale et rojale apostolique, 
cheialier du grand ordre de l'aigle rouge , 
de celiû de 1^ croii: de fer de Pruiie, et de 
cduï de Sainlè-Âone de première claHede 

Avec lea artii^ additionnai anivaiu : 



leUnralimlMt 

, était inaért mot à 

qwt au tcfflé ^tenl de ce joor; il tararaliU, 
et les ratibcatioas « >eroi< échangées ea 
même leapi. En foi d«(quoi, les ^éaipolen- 
tiaire» reipeetifr l'oW lignf , et j ont appoaé 
le ca<to de leurs «nnei- 

Fait é Paris, le îo mai de l'an de grâce 
Il 14. '^ 

J%)iJle prince oc litstnar, 
Ardk£ comte ot siaoDiiOFrsu, 
Ck«buu Eobkbt conkte*Dr Ni 

Arli«les 



Arlicti addilli 






I prisonniers de guerre, rewecltb 
anis d'acquitter, annl leur départ 
du lieu de leur 4ètentiifti, lea dettes particu- 
lières qa'ik, pwimieat y avoir conlr«cté*i, 
. ou de donner au moins caution latisfai^nte. 
4. ItlBra accordé de part et d'autre , aussi- 
'M^près laratifiulion du.pcqsaqt.traitiide 
* ' " li aurait été 



Le dudié de Yanovie étant tous l'admi- 
itiatntion d'un conseil provisoire él ~ 
laKusiie, depuis que ce jy^rs a èti 

par iu>ûn)es, lei ^ui hautes parties ._ . • , ■ ., 

(rsctantei sont' convenues ie nommer immé- des haute» parties canti;^Cta||tes on de leurs 
diatcment unecommiision spéciale composée, sujets. 

de part etd'anlre, d'unnombreégalde com- Les mêmes ceainiiasa)T<* dont il esthit 
miisaires, qui seront chargés de l'exameo , mention à l'article a t'oecuperast de l'.ewunen 



irovisoire éb^li par paii , main-levée du séquestre qui aw 
e ly^rs a èteoccupé mis, depuis l'an t7yi , sur Jes iouds, 
hautes parties Von- '^ nus , créances et iiutres eRstsqualc 



(i) fe/.iéaii du ig nin itiSioi: 



Dida iSirriliSit. 



IVEatlEMENT KUVAL, - 



et de la liquidation deiréduDBtiomdeiiujeti 

I -...! L^ — env«r« le Gouter- 

Tsleur des bicoi- 



majaaté briUnniqae env«n le Gouier- 

it Iraaçau, pour la valeur des bicoi- 

meables ou immeDbles hidilnient coaUtqnét 



par lu aalorilés ïnm^auei , ainii ifot pour la 

parle totale Dulta ' " ' -' 

aulrei propriétés 

téqnclM depiib '. . „ . 

La France l'engage à traiter i cet é^ard lei 
■ujel^ anglaii avec b même justice que le* tu- 

I'eti frimais ont èprouTee en Angleterre ; et 
e Gouiememeut anglais , déiirtat concourir 
pour la part bu nouveau tèmoiguage qne lei 
puÎMancei allié^ oui voulu donner 1m — 



parties' conlraclanles ont jugé néanmoimi à 
propos de déclarer encore eipretsémeut que 
lesdits trailés ceueul d'être obligatoirei poui 
tous leurs article] , tant patent que leerets, 
et qu'elle! renoncent mntuellement i tout 
droit et le dégagent de toute obligation qui 
pouiraient en découler. 

" majeité très- chrétienne promet que les 



Il qui ont pu 
être rendmeu exécution de cesdtcrels (i)- 
Lé présent article additionnel aura latnène 
de leur désir de faire force et valeur que l'il était inséré mol à mot 
au traité paient de ce jour; il sera ratifié, et 
les ratifications en seront échangées en même 
temps. En Foi de quoi, lea pléolpoleutiaire* 
reipectits l'ont signé , en y ont apposé le ca- 
chet de leurs armes. 



pT^nt Aiaii , s'eng^e , de sou câté, 
Doncer.dès que justice complète sera rendue 
a scisiijeti, a la totalité de Peicédant qui se 
trouverait en sa faveur relativement a l'eo- 
Irelieu des prisonuiers de guerre, de manière 
que la ratification du résultat du travail des 
comniiHires susmentionnés, et l'acquit des 
sommes aintique'lareatitution des elîets qui 
keroml jugés appartenir aux sujets de sa ma- 
joalf britannique , compAleront sa renonda- 

S. Les deuL hantes parties contractanlet . 
délirant d'éwblir les relations tes plus ami- 
cales entre leurs sujets respectif), se réier- 
ïi^l tt promettent de s'enteodre et de s'ar- 



Fait à Paris , te 3o mai de l'an . de grâce 
■ BU. 

Sigtii le prince ni Biséveht, Cbaries- 
Auguilebaron hk Hisnutasac, Char- 
les-Guillaume baron ni Hukbdldt, 



I i8ii. — OrdaDunci 



d'encodrager et d'augmenter la prospérité de 
leurs Etais respectif^ 

ht* qrésens artides addilicânelt auront 

la même terce et valeur que s'ib étaient in- 

e jour i ili se- 



Signi le prince de BÉniviHT, Cotle- 

hkiob, AaiatiiiK , CiTHCïRT , Char- 
lei SteViet, UealénBn^DéraL 

Qdoiqne le traité de paii conclu à Bâle, le 
5 avril 179S, celui de Ti1iilldu9juillet 1807, 
la convenlioa de Paris i/i 10 septembre i SoB^ 
ainsi que toutes les conveniioni et actes 
quelconques conclu! depuis la paix de Bâle 
entré la Pnu*e et la Fnuice, soient déjà an- 
nulés de fait par le préunt traita , les taBatet 



RoiiarJ'aAjromifi le noni el ta lebordiDattoa 
de 11 ^rde d( Puû. (S, Bnll. 17, n" i3S.) 

. roj. 1 1 r^HDtHiAiii in I M d^CHl da 1 
ATKiE i;i];ordonfttnHi du t^iouT iSii, 
l5l>ÉCE91Ka iBiiidécrclduijATBU- 181^1 
ordonunce da 10 it-tyni 1B16. 

Art. I". La gendarmerie municipale da la 
ville de Paris prendra le nom de Carttà tU 
ParU. 

1. L'uniforme eat nuintenV, sauf les mo< 
difications suivantes : les paremens et revers 
serant de couleis bteu de roi, avec liseré et 
passe-poil rouge*. 

3. La garde de Paris ne rectAra d'ordres , 
pour son service habituel de surveillance, 

Ïae 4e notre directeur général de là police 
lyrojaume. ''' (, 

4. Lesrégleidttiscolbernanll'orgBniiatioo, 
la police et ta diicijiliAe de ce corps,, conti- 
meront d'itre exécutés suivant leur form« 
et teneur. 



il cil^e dans celle du 



GOUYE&BCSSHT WiOXAL. — 

3i MAi^Fr. 16 juiM iSii. — Ordo— lÉCf ém 
Roi qai sapprioke les compagnies et rëserv* ' 
dëpartemenûles créées par décret ém a4 lo- 
c^al a> i3. (5, B«1L 18, ■• 14S.) 

rof. loi da aS xoTimims itiS. 



Art. X*'. Les compagnies ^_ 

rementales créées par décret du H flôréii 
an 1 3 sont supprimées. 

9. Le licenciement sera fût a^ant k <** 
jniUet prochain. 

3. Les offiders et soos-efficiers qui, avant 
de foire partie de ces compagnies, avaient 
été mis en retraite ou en réforme, j seront 
rendus : ils pourront obtenir Fai^maitatiott 
de traitement de réforme ou de retraite tpatt 
comporteraient leurs nouveaux senriots. 

4.Lessons-offîciers et soldats i|aiTOudroil 
continuer a «ervir seront incorporés dans 
rinfanterie de ligne, suivant leurs gradts: 

5. L'armement sera affecté an service de 
la garde nationale. 

6. Le mobilier et les effets dliaHOaskent 
et d'équipement seront vendus aux eocfaérci 
publiques par les soins des préfets. 

7. Le produit de la vente de ce mobilier, 
les sommes existant dans les caisses des com- 
pagnies , et le vingtième des revenus commu- 
naux de Tannée 1S14 et des années antérieu- 
res, après que toutes les dépenses imputées 
sur ce vingtième par les décrets encore en 
vigueur auront été acquittées, seront affec- 
tées au paiement des charges de la guerre re- 
jetée#%ur les communes par le dernier Gou- 
vernement; et, en cas d'excédant, le surplus 
sera versé dans les caisses des hépitaux du 
d^artement qui ont traité les solitaires ma- 

8. Ces affectations n'auront lieu que^ sur 
l'autorisation de notre ministre secrétaire 
d'Etat au dé|Nirtement de l'intérieur, et après 
due liquidation des comptes qui lui seront 
présentés par les préfets. 



«•^ 



i*'=Pft 8 jùuf i8i4.~Ordoiuiance da Roi 
concernant les drolU réanîs. (5, Bail. 16, 
n» i3a.) 

roy. lois da 5 tbictosk an la, litre V; du 
8 DicBMBBB 1814. 

Louis^etc, 

Vu les articles j. et 5 de l'ordonnance ren- 
due en notre noa^ le 27 avril, par notre 
bîen-aimé frère Monsieur, lie«tenant géné- 
ral du royaume, lesqueb onl pour objet de 
ftàtd jouir les villes de l'affraiichissement des 
exercices chez les débitans de boissons, 
moyennant la perception aux portes, en*Mm- 
placement du droit de détail, d'unetaxe ad^ 
ditionnelle aux droits d'entrée et d'octroi, 
odculée de manière à asjurer au Trésor 
l'équivalent du droit remplacé; 



DO 3i BAI AU 4 JUIK 1814. %7 

YoulantaccélérerreaM^le cet» disposition* 
en laveur des communes àuxqudles elle peut 
être applicable, m mettant les conseils muni- 
dpaox a m êm e d'émettre kmr vœu dèsà pi^ 
seat, et prévenir cependant toute interrup- 
tion dans le recoavrement des droits dus à 
notre Trésor, pendant le t«»ps nécessaire a 
l'examen de ces demandes dl à la discussion 
des tarifi; ouï le rapport de notre ministre 
des finances; 
Notre GonseiM'Elat entendu, * 
Nous avttns orddbné et ordonnons oftnui 
suit: 

Art !•*. Nospréfoto sont autoris^ à réwnr 
iwBiiédi a t emtnt les conseils muniapaux des 
commun* où la perception du droit en rem- 
I^Mement peut être établie. Les déUbéra- 
tions de cea conseils sur cet «fajet seront 
communiquées aux directeurs âfi la régie 
pour avoir lemt obaervatittis, et transmises 
«iisuite par iea préfets, avec leur avis, à notre 
direclmv général des impositions indireelest 
supie rapport duquel notre ministre des fi- 
nances prononcera, s'il y a IJBp ou non, à 
accuôlur la denynde. * 

%. Jusqu'à ce que cette décision soit noti- 
fiée aux communes , Ica exercices seront con- 
tinués, et les droits {^rçus dans l'intérieur 
des villes, conformément aux réglemens ac- 
tuellement en vigueur. * 



4 jmH 1814.— Bbcoersda Roi dans laiéaacc 
royale. (Mon da 5 join 1814.) 

^enieurs, 

Lorsque pour la première fois je viens » 
dans cette enceinte, m^vironnerdes grands 
eorp»de l'Etat, des représentans^'unenatk» 
qui ne cesse de me prodiguer les marques les 

5 lus toucba&tes de son amour, je me fétiate 
'être deuenu le dilitensateur des bicnfoits 
que la divine Aovidence daigfte accorder à 
mon peuple. •' • / 

J'ai fait avec l'Autricbe, la Russie, l'Angle- 
terre et la Prusse, une paix dans laquelle 
sont compris leurs alliés, c'est-à-dire, tous 
les princes de la chrétienté ; )a guerre était 
universelle, la^réconciMatign^ l'est pareiÛe- 
ij^nt -^ 

Le rang que la Francea toujours occupé par- 
mi les nations n'a ét4 transféré à aucune au- 
tre et li^i demeure sans partage. Tout ce que 
les autres Etats acquièrent de s^urité accroît 
également la sienne, et, par éonséqaent, 
a^ute à sa puissance véritable; ce qu'elle ne 
conserve pas de ses conquêtes ne doit donc 
pas être regardé comme retranché de sa force 
réelle. 

La gloire des armées françaises n'a reçu 
aucune atteinte; les monumensdeleur valeur 
subsistent , et les chefs-d'œuvre des arts nous 
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^ppartieimeat dèwrmais par des droits ploi poids des maux qui Taccablaient Tait enfio 
stables «t plib sacrés que ceux delà victoire, .ramenée au gouvernement patemd qui, 

LesVoutes de conïin.erce, si long-temps fer- «'»■»''•"♦ '«"»♦'*»"- •^-'» — -«-'♦ *— » — -J* 
mées, vont être Ubres; le marché de la France 
ne sera plus seol ouvert aux productions de 
son sol et de son industrie; celles dont Tlu- 
Litude lui a fait im besoin ou qui sont néces- 
saires aux arts ^elle exerce lui seront four- 
nies par les poMessions qu'elle recouvre. 

Elle ne sera plus réduite à s'en priver , ou 
à ne les obtenirqciàd««conditions ruineuses. 
Nos manufactures vont iiefleurir, nos villes 
maaitimes vont renaitre , et tout îiouspromiet 
^'uB long calmç.au-d^ors et une félicité du- 
wle au-ftedans seront les heureiÙL fruits de la 
paix. 

U« souvenir douloureux vient toutefois 
troubler m^joie; j'^istoé, je me flattais df 
nËster toute' mo" vie le fàus fidèle suiet dé 
meilleur des rois ^^ j'ooonpe «ujourd'liui s^ 
place J Mais du moins il n'est pas mort tout 
enliter, il revit dans ce testament qu'il «desli- 
Baft à l'instruction de l'augMSteetmaUieureiu^ 
enfant auqu^^e devais succéder ! C'est le$ 
yeux £xés%urcet immortel ouvrage; c'«s|t 
pénétré des sentimei^ qui H^ dictèrent ; c'est 
^uidé par l'expérience It secondé par les con- 
seils d!e plusieurs d'entre vous , que j'ai ré- 
digé la Cbarte conslltutionneUe, dont vous 
allez entendre la lecture, et qui asseoit sur 
des bases-solides la prospérité de fEtat. 

Mon chancelier va vQus,t^re connaître avec 
plus de détails mes intentiotts patenieUes. 



MM. les Sénateurs, MM. les Dépptés des 
départemens. 

Youi venez d'enteirdre les paroles touchan- 
tes al les ii<eutions paternelles de sa majesté; 
c'est àaesjnimstresi vous faire les commu- 
nications importantes qui en sont la suite. 

<^uel magnifique et Suchant spactacle que 
cduid'un &qi qui, pour Vassurer de nos 
respects, i^'avait bes<4bque-'de ses vertus! 
qui déploie l'igppareil imposant de la royaifté, 
pour apporter à ^on peuple, épuisé par 
vingt-cinq ans de malheurs, lé bienfait si dé- 
siré d'une paix honorable, et celui non moins 
. iirécieuxd'un\ordonhancederéformaUon par 
laquelle il éteint tous les partis, comn^ il 
maintient tous les droits. > ^ 

Il s'est écoulé -biçn des années depuis que 
la Providence divine vpela notre monarque 
au trône de ses^ pères; a l'époque de son avè- 
nement , Ja France, ^arée par de , faïUses 
théories, divisée par l'esprit d'intrigue, aveu- 
glée nar de vaines apparences de liberté, 
était devenue la proie de toutes les factions 
comme le théâtre de tous les excès , et se 
trouvait livré eaux plus horribles convubions 
de l'anarchie. Elle a successivement essayé 
de tous les gouvernemens, jusqu'à ce que le 



pendant qjuatorze siècles , avait fait sa gloire 
et son bonheur. 

Le souffle de Dieu a renversé ce colosse 
formidable de puissance qui pesait sur l'Eu- 
rope entière; mais sous les débris d'un édi- 
&c^ ^gantesque encore plus promptement 
détrut qu'élevé, la France a retrouvé du 
moins les fondemens inébranlables de son 
antique monarchie.' 

C'est sur cette base sacrée qu'il faut éle- 
ver aujourd'hui un édifice durable que le 
temps et la main des hommes |ie puissent 
plus détruire: c'est le Eoi qui en devient 
plus que jamais la pierre fondamentale; c'esi 
autour de lui que tous les Français doivent 
se rallier ; et quel Roi mérita jamais mieux 
leur obéissance et leur fidélité ! Rappelé dans 
ses- £tats par les vœux unanimes de ses peu^ 
{des, il les a conquis sans armée, les a soumis 
par amour; il a réuni tous les esprits en ga- 
gn^ tous les cœurs. 

. Ëa pleine possession de ses droits hérédi- 
taires sur ce beau royaume , il ne veut ëxer- 
ner l'autorité qu'il tient de Dieu et de ses 
pères, qu'en posant lui-même les bornes de 
aon pouvoir. 

Loin de lui l'idée que la souveraineté doive 
être dégagée des contre-poids salutaires qui, 
sous des dénominations différentes, ont cons- 
tamment existé dans notre constitution. H y 
substitue lui-même un établissement de pou- 
voir tellement combiné, qu'il offre autant de 
garanties pour la nation que de sauvegarde 
pour la royauté; il ne veut être que lé chef 
suprême dé la grande fttmille dont il est le 
père; c'est lui-même qui vient donner aux 
Français une Charte constitutionnelle appro- 
priée à leurs désirs comme à leurs besoins, 
et à la situation respective des hommes et des 
choses. 

L'enthousiasme touchant avec lequel le 
Roi a été reçu dans ses Etafts, l'empressemoit 
spontané de tous les corps civils et qûlitaires, 
ont convaincu Sa Majesté de cette vérité, si 
douce pour son cœur, que la France était 
monarcnique par sentiment , et regardait le 
pouvoir de la couronne comme un pouvoir 
tutélaire nécessaire à son bonheur. 

Sa Majesté ne craint donc pas,qu*il puisse 
rester aucun genre de défiance entre elle et 
son peuple : inséparabl^ent unis par les 
liens d'un tendre amour, ufte confiance mu- 
.tuelle doit cimenter tous leurs engagemens. 

Il faut à la France un pouvoir royal, P*^ 
tecteur sans pouvoir devenir ojppiwii; il 
faut au Roi des sujets aimans et fidèles, tou- 
jours Rbres et égaux devant la loi. 

L'autorité doit avoir assez de force pour 
déjouer tous les partis , comprimer toutes les 
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4=Pr. 10 ixnm ttU.— QiAric coMlilitkw 
MUe(i).(5,B^. 17, ■• i}3tcllliii.ë«S 
joia 181 4.) 

Louis, etc. 

Lt dÎTiBe ProTÎdflDce , ca nooi rappeUnt 
àêm no» E tat— p rê t mtloagO€ tAmnet, noos 
a iaposé do g ro M J e i obligaâons. La paix 
était le promier baioèi de noa rajets : noot 
aomg» ao«i— occ iiirfi tat reJàcbe ; et cette 
piâx, si néeetsairè a la France* eoottM aa 
teste de l'Earope, est «ifaie. Une Charte 
constitutionneUe était tolliciiée par Tétat ac- 
Cnel da royaume; noos Tavons proipisa, et 
aous la publions. I<(ous avons considéré que, 
bien qire l'autorité tout entière résidât en 
France dans la pe^ponne du Roi , no9 prédé- 
cesseurs n'avaient point hésité à en iiodifier 
Texereice, suivant la difétence des lemps; 
<|ue c'est ainsi que les eommunef ont dû leur 

n^sim pas moins Félitelé^e àm notables ?r?!JJ.*** *T *W^ ^'if^'^J^ ^i}t lî?* 

duroyam£e:AussileRoil5a.^aeonsultéi, tt^N't^^JLl^^^^^^^' 

en d^isissanc dans leur sein tes nMmbtei S^'JCfif îïiï^Jl!^ ^tr*" *^^^^ 

que leur confiance avait pHu d^ime foU si- ^ZS^ de M^mstratoon pubUque, par 

piaIésàrestimepubUque.IleDa,pourainsi J^tes ordonnants dont neû encore 

aire, agrandi son coniîeil,el a doTà leurs ^^^t surpassé U sagesse. 

sages observatioBs plusieurs additions utiles, ^.^^ ^^^^ '^> > Fexemple des Rois nos 

_i._. . prédécesseurs, apprécier les effets des pro- 
grès toujours croissans des lumières, lesxaj^ 



fiKtions, ia^MMcr à tous les eanemis qui 
naceraient son repos et ton bMneur* 

La nation peut en même temps désirer une 
garantie contre tous les genres d*abns dont 
eue vient d'é{«ouver les excès. 

La situation momentanée du royaume 
après tant d^années d'orages exige enfin quel* 
ques précautions , peut-Sre mone qudques 
sacrifices , pour apaiser toutes les haines, 
prévenir toutes les réactions, consolider tou- 
tes les fortunes, amener, en un mot , tous les 
Français à un oubli généreux du passé et à 
une récoDciliatioD générale. 

Tel est, messieurs , l'esmît vraiment pa* 
temel dans lequel a été rédigée cette grande 
Charte que le Roi a ordonne de mettre sous 
les yeux de l'ancien Sénat et du dernier 




plusieurs restrictions importantes. 

C'est le UNivail unanime de la commission 
dont ils ontfait partie qui vaétremissous vds 
veux, pour être ^uite porté aux deux Gham- 
Bres crééss par la constitution, et envoyé à 
tous les tribunaux comme à toutes les muni- 
cipalités. 



ports n(»uveaux que ces progrès ont iptroduMa 
dans la société , la direction imprimée aw 
esprits depuis un demi-siècW, et les grives al- 
térations qui en sont résultées; nouis avUni 



r#onnu que le vœu de nos sujets pour une 
T»n» iiAtit««v.. «»-. -^ .1 » •• Charte constitutionnelle était l'expression 

«.^ftn„?^n^«k ^^^'^'^^^^^ .d'unbesohiréel;mats,en eédantàwvcBu, 

E^ Zrr enthousiasme de reéonnais- ^^^ ^^^^ ^ ioSS les précaution pou^ 

gerabientôtjusquauxextrémitésduroyaume. J^^ ai^ieT ttauTsoî^ km de oo»- 



(M. Ferrand, ministre d'Etat, a euMiiCe mander. Des hommes sages, pris dans las 
donne lecture de la Charte.) premlerscorpsde l'Etat, se sont rémds à des 



«*"^ 



(1) yojr. coiMh'Iulions du 3 = i4 nptembw 
I791, da 24 jnîn 1793, du 5 frucfidor an 3, da 
aa primaire an 8 ; fënatus-consulte« des 16 ther- 
midor an 10 et 28 florëal an la; acte da Sënst 
da i*r avril 181^; décret du Sénat et acft du 
Corpa-LëgiVlatîf ^q ? avril 1 8 1 4 ï projet de con»- 
ntolion du 6 avril i8i4{ «cte do.aa avril 181 i, 
Ciiarte modifiée da 14 août i83o. roy. loi da 
i5 mak-8 i8i5. ' 

Une ordonnance da i3 Jailiet 181 5 avait fait 
plusieurs modifications momentanées à la Charte 
et avait décidé (art. 4) que le» articles 16, a8, 35,' 

! '. ^il ^^' ^5' ^®» ^'' ^*' 43» 44, 45 et 46 
. * ^*'*« seraient soanris k la rérision da pou- 
voir législatif; mais l'ordonnance du 5 septembre 
] 81 6 déclara (art. i«') qu'aucun article ne serait 
remé. 



U faut leoiarqeer que la Cliarta ne eontitat a«- 
cone dJspotitioD sar Tordra da stcês$ikiiiii mu 
irômt, 9urh régence^ 4wr la moforUi du Boi^ sur 
VAai civUdês MiuaAres deléfamilk roymU^ etc. 
Pour tootci cat aMtièret, il faut «a rapoKar, mon 
à la coMlilatioa de 1791 al aazlait ^ai as 
. éuient le développement, ni aa^ statuU impé- 
riaux, viais bien aux anciennes règles antérieures 
4^1789, en tant qu'elles n^nt rien de contraire 
au nouveau système politique qoi nous régit. 
Foy^ Préface da celle Collection. 

Foy. cpnstitntion non écrite de la Vraaea avant 
1789, dans le Recueil des Conadlalions parZte- 
/o«, DuycrgùrttGuadet. /^<o/., en ontre, or4on- 
nances da 23 mars |6j6, relatives > Tét^t civil 
des princes al prînceues de la maison royale, et du 
35 avril i8so,snr la tutella dci enfimi de France. 
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committaires de notre Conseil, pour traTail- 
1er à cet important ouvrage. 

En même temps que nous reconnaissions 
qu'une constitution libre et monarchioue de- 
vait remplir l'attente de l'Europe éclairée , 
nous avons dû nous souvenir aussi que notre 
premier der(At envers nUi peuples était de 
conserver, pour leur- propre intérêt, 1^ 
droits et les prérogatives de iiok« courënne. 
Hous -avoni espéré qu'instruits par l'expé- 
rience, ils seraient4ionvaincus qoètrautorilé 
suj^réme peut seule donner aux institutions 
qu elle établit, la force , la permanence et fai 
majesté dont elle est elle-même revêtue; 
qu'ainsi , lorsque la sagesse dies Rois s'accorde 
librement avec le vœu^^es peuples, une 
Charte constitutionnelle peut être oe longue 
duré^,; mats que, quand la violence arrache 
des concestion^ à la faiblesse d\i Gouverne- 
ment, la liberté publique n'est pas moins en 
danger que le trône même. Nous avons enfin 
cherché les principes dé la Charte:<onstitu- 
tionnelle diÉ$ le caractère français , et dans 
les modUmeDs vénérable! des siècles passés.' 
Ainsi, nous avons vu dans le renouvellement 
de la pairie une institution vraiment natio- 
nale, et qui doit lier tous les souvenirs à tou« 
les les ^pérances, en réunissant les temps 
anciens et les temps modeipes.. 

Nous avons remplacé par la Chambré des 
députés ces anciennes assemblées des Champs 
de Mars et de Mai, et ces chambres du Hiu^- 
£tat, qui ont si souvent donné tout à la Ms 
des p^euveàde zèle pour )es intérêts du peu- 
pi^ de fidélité et de respect pour Tautorîté 
des Rois. En dierchant ainsi à renouei^la 
chaîne des temps, que de funestes écarts 
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avaient interrompue, nous avons effacé de 
notre souvenir, comme nous voudrions qu'on 
pût les effacer de l'histoire, tous les maux 
qui ont affligé la patrie durant notre absence. 
Heureux denous retrouver ausein delà grande 
famille, nous n'avons su répondre à l'amour 
dont nous recevons tant de témoignages, 
qu'en prononçant des paroles de paix et de 
consolation. Le vœu le plus cher à notre 
cœur, c'est que tous les Français vivent en 
frères, et que jamais aucun souvenir amer ne 
trouble la sécurité qui doit suivre l'acte so- 
lennel que nous leur accordons aujourd'hui 

Sdrs de nos intentions, forts de notre cons- 
cience, nous nous engageons, devant l'assem- 
blée qui nous écoute, à être fidèle à cette 
Charte constitutionnelle, nous réservant d'en 
jurer le maintien, avec une nouvelle solen- 
nité, devant les autels de celui qui pèse dans 
la même balance les rois et les nations. 

A ces causes, 

Nous avons volontairement, et par le libre 
exercice de notre autorité royale, accordé et 
accordons, fait concession et octroi à nos su- 
jets, tant pour nous que pour nos succes- 
seurs, et à toujours , de la Charte constitu- 
tionnelle qui suit : 

* ' 

Droit pabUc 0es Françait. 

Art. i«F. Les Français sont épux devant 
M loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres 
et leurs rangs (i). 

a. Ils contribuent indistinctement, dans la 
proportion de leur fortune, aux charges de 
l'Etat (a). 



*. 



(i) Personne n'entend qoè Tëgalite' soit abso- 
lue ; Jes dîfféunces que la nature a mises entre les 
hommes renverseraient bientôt cett« égaUtë, si eUe 
pouvait être un moment étab^e. Aussi Toit-on, à 
tontes les époques et çhes tontes Ici nations, les 
lois consacrer des distinctions, soit honorifiques, 
Soit niiles, et créer ainsi des ifang5,'des privilèges 
véritables, «tune hiérarchie sociale.. Le principe 
abstrait proclamé par la Charte n'en a pas Inoins 
une grande'iiiiportanée,. en ce qu'il consacre l'a* 
bolition du réi^me féodal et de sts privilèges, 
comme l'ont fait, d*nne manière pins ou moins 
«xplicite, tontes les constitutions publiées depuis 
1789. f^o/. Esprit des Lois, liv. 8,chap. IIL 

^ (3) Les contnbutions se divisent ep contribu- 
tions directes^! contributions indirectes. Les con- 
tributions directes'sont : i<* la contribution fon- 
cière*; a** la contribntion personnelle et mobilière ; 
3<* la contribution des portes et fenêtres ; 4" les 
patentes. Outre ces contributions, on permit des ' 
centimes additionnels. • 

^oy. sur la contribution ibncière , la loi du 
23 novembres^ i^' décembre 1790, et l'instruc- 
tion placée à la suite de cette loi ; les lois des. 29 
septembres i4 octobre 1791, 3ojaille(=:a avril 



1792, notamment l'art, x*'' de cette loi, qui fixe 
le rapport de l'impôt au revenu ; les lois des 3 
frimaire an 7, 2 et 4 messidor an 7, et les di- 
verses lois de finances depuis celle du a3 sep- 
tembre ]8i4> 

f^oy. sur les contributions personnelle et mo- 
bilière, la loi du i3 i|invi^=i8 février 1791 ; 
les lois des 3 nivôse att 7 M ai ventôse an 9; U 
loidn '24 avril 1806, et les lois dé. finances de- 
puis i8i4> ^ ' 

Fcly, sur la contribution des portes et fenêtres, 
les /pis des 4 frimaire, 18 venlose et 6 prairial 
an 7, i3 floréal an xo, 5 ^Mitose, an xa, et les 
lois depuis x8x4- 

Foy. sur les patentes, les lois des a = 17 mars 
1791, art. 7; 21 = 22 mars 179^, art. 5; 4 ther- 
midoi; an' 3,, 9 frimaire an 5, 7 brumaire an 6 
et x**" brumaire aà 7. Foy. lei notes sur celte 
.dernière loi ; les lois des 28 avril x8i6^ a5 mars 
X817, i5 mai x8i8 et 10 mai 1823. 

Quant aux cenlimts additionneb et facultatifs, 
leur quotité, leur destination, leur répartition, etc. 
Foy. les diverses lois des finances. 

^s taxes somptuaires Aablies par la loi d» 7 
thermidor an 3) et maintenues par la loi du 3 ni- 
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3. Ils sont tous également adioissibles aux garantie, personne ne pouvant être pour- 
emplois cWils et militaires (i). suivi ni arrêté (a) que dans les cas prévus 

4. Leur liberté individuelle est également par la loi et Ains la forme qu*elle prescrit (3). 



▼ose an 7, ont été abolies en verta de la loi da 
24 avril 1806, art 73. 

S005 le titre de contribntîonf indirectei , on 
poorrait comprendre tontes les taxes antres qne 
celles qnî riennent d*étre indiquées, notamment 
les droits de dooanes, d'enregistrement, de tim- 
bre, de greffe, dliypothèqae, des monnaies, et 
droits de garantie, de péage, de pêche, de navi- 
gation, snr les boissons, sur les tabacs, sur les 
cartes, snr les voitores publiques, snr les pou- 
dres , snr le sel , les revenus de la loterie , des 
postes, des passeporjU, des ports d*armes, des 
brevets d'inrention, des droits de vérification des 
poids et mesures, des droits do sceau, le décime 
sur certains droits, etc. 

Toutefois, dansl'nsage on restreint davantage 
le sens de la dénomination contributions indinc' 
tes. Voy, les lois du 28 avril 1816. 

L'instruction du 8 janvier 1790, § a, annexée à 
la loi du aa décembre 1789, définit ainsi les con- 
tributions directes et indirectes : •• La eontributitn 
" dinde «'entend de tonte imposition foncière 
« oa personnelle, c'est-à-dire 9im%t directement 
•• snr les fonds de terre , on assise directenoiii. 
« sir les personnes, qui se lève pair les voies du 

> çijdastre on àts rôles de cotisation, et qui passe 
« immédiatement du contribuable cotisé au per* 

> ceptenir ehanjéde recevoir le produit. Les vîng- 
« tièmes, la taim, la capitation, et .nniposiffc^ 
« en rachat de corvée, telle qu'elle a lieu main- 
«• tenant, sont des contributions directes. Les 
« amtnbmtions indirectes^ an contraire, sont ioqs 

• les Impôts Mssis snr la faJtri^tion, la vente, le 
" transport et Tintroduction de plusieurs objets 
m de commerce et de Consommation; impôtdonl 
«• le produit , ordinairement avancé pat le fabri- 

* cant ,«le marchand on lé Toitnrier , est supporta 
« et indirectement payé par le consommalenr. >• 

(1) L'esprit d^jcet article, écrit da»s toutes les 
constitutions depnb 1789, est que chacun puisse 
parvenir, par des efforts et de 1» persévérance, 
à tons les emplois publies , sans qu'on exige , 
comme conditions d'admissil^^té , des distinc- 
lioos de naissance. Même, poflr devenir pair, il 
n'est pas nécessaire d'être noble; «mais tous les 
roturiers revétns de la pairie ont élé .anoblis,- :l\ 
en est autrement depuis la révolution de juillet. 

(a) A plus forte raison détenu; car la déteplion 
n'est qn'ane arrestation continuée (Lanjuinais, 
Constitutions, 1. ij*^, p. 116). 

(3) Déclaration des droits, art. 5 ; constitution 
du a4 juin i7a3, art. 10, 11, ia,i3; constitution 
du S^^ctidoilan 3, déclaration des droits, art. 8 
et 3^9; Constitution du aa frimaire an 8, art. 76, 
77« 7^f t9* ^^t ^'« ^^* sénatus-consnlte du a8 
floréal an la, art. 60, 61, 6a, 63. 

f^Of. les articles 61 5 etsnivans do Code d'ins- 
trnction criminelle, les articles 8 à i37 do même 
Code, les artictes ii4 ^ i>s du Code pénal. Les 
dispositions des articles précités du Code d'ins- 
truction criminelle et do Code pénal déterminent 
les formes protectrices de là liberté individuelle, 
les magjUtrats li qui appartient lé" droit d'ordonner 



tes arrestations, les actes par lesquels ils doivent 
l'ordonner, et enfin les peines encourues pour 
attentais à la liberié. F'of. aussi la loi snr la gen- 
darmerie, du aS germinal an 6, Irt. laS et suiv. ; 
l'ordoanance du ag octobfc i8ao ; les décrets du 
l août 1806 et du i5 novembre 181 x, art. i5o. 

Touchant la contrainte par corps en matière 
cirile, vof. les lois des 9 = la mars 1793, 3o 
mars=3 avril 1793, du a4 ventôse an 5, du i5 
germinal an 6, du 10 septembre 1807 ; Code civil, . 
art. ao59 et suiv.; Code deproc, art. ia6, 780 
et sniv.;. Code de comm., art. 6X7; loi du 17 
avril i83a. 

Il s'est présenté, dans l'application des règles 
relatives au droit de liberté faidividnelle, des ques- 
tions fort importantes sur le d^it de résistance, 
an cas d'arrestation illégale. 

La constitution do a4 juin 1793 portait, art. 11: 
« Tootacte exercé contre un homme hors du cas, 
«< et sans les fonsM qoe la loi détermine, est arbi- 
*> traire ettyrannique ; celui contre lequel on vou- 
« drait l'exécuter par la violence a le droit de le 
•• repouèser par la force. » Le Code péi^l du aS 
septembre=6 octobre 1791, a' part., litre I***, 
sect.iy, art. i'', disposait à peu près dans le même 
sens; et un arrêt de là Cour de cassation, du at 
pratirial an 10 {Sirey., t. ai, 1, i64)i avait dé- 
cidé formellement qu'il n'y avait point Rébellion 
dans lajéiistance à un agent de l'autorité, s* il 
n'agissmn pas' légalement dans l^xercice de ses 
fonctions. Mais ces dispositions, eil lia^onie avec 
l'esprit et les principes de' l'époque', ne présen- 
tent aujourd'hui ,qu une autorité suspecte. 

Toici les monumens de la jurisprudence mo- 
derne sur la matière : 

Il n'y aurait pas rébellion dan^l^ cas de résis- 
tance ^ la force publique 00 aux porte ors de m an- - 
dais de justice qui se seraieyit introduits ck nuit 
dans la maison des citoyens hors des cas autorisés 
par la^ loi; cela résulte, par induction, selon 
M. Carnot , d'un arrêt de la Cour de cassation, 
qu'il cite (Commentaire sur le Cpde pénal, 1. 1*^**, 
p. 5a4). ^ 

Il n'y aurait pas rébe1|ion , ti l'officier public 
n'était pas revêtu des marques distinclives de sa 
qualité , k mOins qu'il ne fût constant^ qne les 
accusés connais^ient HoffiCier public pour 
tel (arrêt de cass. du 5 septembre i8ia; Carnot, 
t. r^' p. 5a4)' 

Il y a rébellion, dans le cas de résistance k la 
force publique 'agissant sur la réquisition d'un. 
commiiSïiire de police, hors le cas de flagrani dé- 
lit ; bien que, hors le cas d<fc flagrant délit, le coni- 
missaire de police* et même le procureur du Roi, 
soient sans caractère pour ordonner une arresta- 
tion (5 janrier.iSai ; Cass. S. ai, 1, laa). f^oy. 
les réflexions pleines de force et de sagesse, do 
Sîrey, /oc. ciV.,et p. 164 ; de M. Carnot, t. i«% 
p. 5 1 5. Un arrêt de cassation, du i4 avril i8ao, 
a aussi décidé qu'il y aVait rébellion dans la résis- 
tance k on huissier et k deux gendarmes agissant 
pour l'exécution d'un jujgementprononçanl la con- 
trainte par corps, bien querarreslalîonfûllllégale 
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^. Chacun professe ia religion avec une. même protection (i). 
égale liberté, et obtient pour son culte la 6. Cependant la religion cathokque , apos- 



el nnllé pour défaut d'a^isUnce du juge-de- 
paix (CaM. S. ai, 1, 167). Jugé en sens contraire» 
le 10 juin i8a4, lyon; S- a5, a, 54. f^oy, 
cependant un arrêt. du 16 avril 181a; Cass- S. 
ai, i« 166. M. Carnot, p. Sa/, cîle et c|jtoque 
également un arrêt de cassation, d« a^ mars 
181 7, qui, par une exception reaaarqnable , 
n*est pas Inséré Vu Bulletin officiel, et dont il 
résulterait qu*U y à rébellion , non-sealement 
au cas â'iiiréguftmté^ mais même an cas d*ah' 
sence totale d^ordre^ et encore dans le cas oh les 
porteurs d'ordre auraient commencé à user de 
violence on de voies de ùit, sans y avoir été 
provoqués (S. 17, i, 188). 

ta eonr royaU d'AM a jugé, depuis, en sens 
contraire, c'est- V-difi que le meurtre elles actes 
de violence é|aient exensables,an cas de provoca- 
tion, dans le sans de Tart. Sai do Codepén., de 
la part des agens de rantorité. Foy. l*arrêt de 1^ 
Cour de cassation rendu surlepiQurvoi dirigé con- 
tre Tarrêl d'Agen (S. a3, i, 3«$)- Le même arrêt 
contient une exposition de principes très-impor- 
tante sur les cas' où la forcé publique peut agir 
sans réqnisitioii de Tautorité civile. 
■ Xorsqu^tin corps militaire est réuni dans une 
église pont entendre la messe , la résistance op- 
posée par des citoyens aux militaires exécutant 
les ordrei de leur chef, touchant la discipline 
militaire tt le maintien de Tordre , peut être 
qualifié rébellion (3 septembre' x8a4 ; Cfts. S. a4, 
I, ^89). «-^ *' 

M. Carnolf 1. 1 , p. 53a, dit que Valent de l'ao- 
lorit^ publique, hors du lieu où il a le droit 
d^exercer ses fonctions » ne peiH être considéré 
que comme un particulier ; que , d'ailleurs , la 
formule d'oBéissance à la loi doit être répétée k 
hante et intelligible voix (Arg. des articles 100 et 
21 3 dnCode pénal). 

L'individu dont un huissier saisit les meubles 
que la loi ^éclaré insaisissables ne comihet pas 
le délit de rébellian en s'opposant avec violence 
et Toies de fait'à||eur çnlèTemçnt(Lyon, a4 août 
i8a6; 8. a7,,a* 53V. , .. 

■ Un individu <]ni réliste avec violence et voies 
de fait ^ un gendarme qni vent l'arrêter en verta 
d'une otdùnoance de pri^e de corps ne commet 
pas le délit de rébellion, si le |;endarme ne lui a 
pas exhibé le m^dat de justice en vertu duquel 
il agit (21 novembre i8a6,^ Nimés*; Q. 37, a,. 

54). 

.Il n'y^ pas rébellion dans la résistance à des 
cehdamns qui s'introduisent, avant Thenre fixée 
par la loi, dans le domicile d*un citoyen, pour y 
chercher in conscrit réfiractaire qu'ils sont char- 
gés d'arrêter C4 janvier 18375 Riom; S.a7,a,54). 

Plnsienrs coi|suItation$ délibérées par les pre- 
miers erimlnalis^s et par la plupart ^t» barreaux 
de la Ftance, au commencement de 1827 , ont 
professé Ja doctrine que la résistance, surtout la 
résisti^ce'passive aii cas d^arrestation illégale, ne 
Constjliik^as la rébellion. 

La^oufr royale de Faiiâs, dans son arrêt du 
a7 m^'ï i8a7 , a inséré un considérant par le- 
quel elle reconnaît « aux gendarmes et aux of- 



« ficiers de paix, agens de la force publique, 
« le droit que leur attribuent les lois des a 3 sep- 
« tembre 1791, a8 floréal an 4 et a8 germinal 
« an 6, dans les cas déterminés par lesdites 
<t lois , auxquelles le Code d'instruction crimi- 
« nelle n'a pas dérogé, de saisir sur' la v<ne 
« publique les délinquans ^ et de les conduire 
•« iMMÉpiATiMENT devant les offl<^iers de police 
<M judiciaire. « 

Foy. M. Bourguignon, sur l'article 200 du 
Code pénal, te Hepertoire de Sunspruaence y 
v^ RébeUxon. 

Pour bien connaître la dislribotion des pouvoirs 
confiés à la police judiciaire, voy. surtout l'^^^c- 
cellent ouvrage de M. legraverend, sur la légis- 
lation criminelle, 2^ édition, t. i^', p. i6a et 
suiv., 18a et suiv., 34 1 et suiv. 

La règle générale consacrée par cet article de 
la Charte a été suspendue plusieurs fois, à raison 
des circonstances politiques. ^Foy. ordçnnance 
da a4 juillet i8i5; lois des ag octobre i8i5, 9 
novembre 181 5, i3> février 181 7 et a6mars i8ao. 

(i) Voy. notes sur l'art. 10, titre II, de la loi 
du 1% août L7921 lois du 3 ventôse an 3 , du 7 
venidémiaire an 4 1 du a a germinal an 4 1 dft 19 
frgietUkir an 5 4 aH. a5 ; arrêtés du 4 bromure 
an 6, du 7 thermidor an 8 ; loi du 18 genSnal 
an lOi arrêtés des 18 et 39 germinal an 10; 
oVQonnanCe du ai novembre tli5 î loi d« ao 
avril i8a5. 

La foi ne protège que les cultes relîgîeax pro- 
ftssér de nonne foi , et non les soperchênes 
décorées du pionv d^ culte (a mai iSaf, Gre- 
noble; S. 3$t 2i ^19)- 

La contravention au r 4 | km entqni ordonne de 
tapisser le devant de* maisons pour les'prooes- 
jiqns de la Fête-Dieu n'autorise Pspplieation 
d'aucune peine , dn moins )i l'égard des non- 
calhoiique^r ainsi jugé par la Cour de cassation, 
sections réunies, le 27 novembre 1819 (S. ao, 
1, 23); précédemment, et le 29 août 1817^ la 
section criminelle avait jogé en sens cot^aire (S. 
1^, r, 139). ^ 

L^irt. 291 du i>ode pénal, qui ne permet pas la 
réunion de ^us de vingt personnes sans l'agré- 
xheM expr^ du Gouvernement, est applicable \ 
dès associations religrcures 'qui , même avant la 
Charte, étaient dans Thabitode de se réunir, no- 
tamment aux ^iétistes (espèce de chrétiens). Il ne 
suffit pas d'avoir averti ta police dans laforme 
prescrrte par la loi du 7 vendémiaire an 4 (3 août 
i8a6; Cass. S. 26, 1, 338). . 

.' L'art. 291 s'applique aux réunions ayam pour 
objtt un cnlie dissident ou non identique avec 
les cultes reconnus 'par l'Etat < 19 août 18^0; 
Cass.. S. 3o, i,3n; p,3o, i, 35o;P. 48, 44'i)- 

Mais lés associations de plus de vingt person^* 
nés se. réunissant pour l'exercice d'un culte ou- 
iorisé (le culte prolestant par exemple), peuvent 
avoir lieu sans l'agrément du (rouvernement. A 
cet ég^rd, l'art. 5 de la Charte constitutionnelle 
a abrogé les dispositions restrictives de l'art. 291 
du Code pénal. Toutefois cet article a laissé 
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toUque et romaine, est la religion de TE- 
tat (i). 

7. Les ministres de la religion catholique , 
apostolique et romaine, et ceux des antres 
cultes cnrétiens, reçoivent seuls des traite* 
mens dn Trésor royal (a). 

8. Les Français ont le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions* en se con- 
formant aux lois qui doivent r^rimerles 
abus de cette liberté (3). 

9. Toutes les propriétés sont inviolables, 
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sans aucune exception de celles qu'on ap- 
pelle nationales, la loi ne mettant aucune 
différence entre elles (4). ^ 

10. L'Etat peut exiger le sacrifice d'une 

{propriété, pour cause d'intérêt public légi^ 
ement constaté, mais avec. une indemnité 
préalable (5). ^ 

XI. Toute! recherches des 'opinions et 
votes émis jusqu'à la reslauradob sont inter* 
dites. Le même oubli est commande aux tri- 
bunaux et aux citoyens.(6}« 



•oBsMlerlesdispotitioiisde l'art. 294* même Code, 
en ce qui toncbe U d^ense faite anx parlita- 
tiers de looer 00 de prêter Tasege de leur mai- 
M» pour la réoBÎon d'ane aMociatioa religîeme, 
sans en avoir obtena la permiuîon de l'aotorité 
municipale (a3 avril i83o; Cass. S. 3d, i, 3oi; 
D. 3o, 1, aa3;P. 48, 435). 

£t éette défense doit être rigonrensement ob- 
•err^ /ors même quMl s'agit d'une réunion à 
f égard de laquelle rantorité averHe a ^n tout 
moyen de surveillance (18 septembre i83o*, Cass. 
S. 3o, 1, 309 ; D. 3o, 1, 35o, P. 48, 44<0> 

(i) yof. loisdes la jnille|=a4 août 1790, dn 
X 8 germinal an 10; décret du a5 fétirier 1810; 
concordat du ]3 fétrîer i8i3 ; décret dn aS mars 
i8i3; concordat du 11 juin 1817.^^0/. aussi l'or- 
donnance du directeur général de la poKce, du 
7 jain 181 4 1 les lois dn 18 novembre i4i4i loi . 
du ao avril 182$; déclaration des évêques de 
France, dn 3 avril 1826. En déclarant qtie ta 
rel%ion catholique est la religion dé l'Etat, la 
Charte a aboli les lois de la révolution sur le ma- 
riage des prêtres, rétabli les anciennes lois cano- 
niques, qui avaient fait de la prêtrise un ea»ê- 
chemetit dîrimani, et annulé» par cela même, 
tons les mariages des prêtres contractés depuis 
la Charte <Paris, 18 mai 181 8; S. 19^ 2, 182). 

. Remarquons qaè les' nullités sotti de droit 
étroit, et que darfs aucun texte n'esf.écrite la 
prohibiti(ïn aux prêtres dt contracter mariage, ni, 
à pins forte raison, la nullité du mariage déjà 
contracté. F'oy. le plaidoyer de M' Hennequin, 
qui soutenait la validité du marîage(Sirey , ioc. cit.). 

Ati sorpUss « Ifarrêt précité a été cassé le 9 
janvier 1821 (S. 21, i, -iSy), niais par uq motif 
étranger 1^3^ question du foi^4ir. 

L'art. 6 a été supprimé en i83o. 

(2) ypy. loi du 18 germinal an ^o, titre IV, 
sect. m, et dansj|à articles organiques des coUes 
protestans, art. 7, et les notes su| cei articles; 
loi du 2 janvi,^r 1817. 

Foy. aussi arrêtés des t8 nivôse et 18 germi- 
nal'an 11 ; décrets des 11 prairial an 12, 5 ni- 
vôse an i3, 17 novembre 181 1 ; ordonnancés des 
5 juin 1816, 9 avril 18x7, 20 mai 1818 et 3i 
juillet 1821. 

L'art. 7 a été modifié en i83o. 

(1) f^o^. déclaration des droits, art. 11 ; cons- 
titution .dn 3 = 14 septembre 1791; lois des 2 7 
et 28 germinal an 4* ^9 fructidor an 5; art. 3S; 
arrêtés du 23 brumaire an 6; loi du 9 fructidor 
an 6; arrêté du 27 nivôse an 8 ; sénatus-consnlte 



dn 28 floréal an 12, art. 64 et suir^; décret dn 
5 février 1810; Code pénil, art. i6a et suiv. 
art. 367 et suiv., arW 471* n* 11 ; ordonnance 
dn 10 juin i8i4; loi du 21 octobre i8i4; or- 
donnances des 24 octobre «181 4, 20 juillet 18 iS; 
lois des 9 novembre i8t5, 28 février i8-i/^ 3o 
décembre 181 7 , ^ur les journaux; du même 
joUb'Sur-ies écrits saisis; des 17 mai, 26 mai et 
9 jum 1819, àts 3i mars i8ao,*26 juiillet 1821, 
du 17 et 24 mars 1822 ; ordoni^ces del i5 août 
.fC 29 septembre 1824* ,. ^<^ 

,L^mprimeur peut.^ son gré accorder' ou re- 
fuser l'usage de ses pressas; il n'est point tenu 
d'imprimer les ouvrages ( écrits périodiques jpn 
non) qui luî sont présentés (3o décembre 1829, 
Poittar^ftl^^'^^ avril i83o, Rouen; S. 3«f ^, iS3; 
D. 3o, 2, 109; P. 47i|a7'» «t 49» laa). 

f^oy, les modifications fait^ par la GhaMe de 
i8|d. ' \ . 

^ (4) Constitution dn 22 frûpaire an 8, àt^.'93$ 
déclaration deSaint-Ouen du 2lliai .i4x4 ; traité 
du 3o'mài 181 4, art. 27 ; ordonnance dn 31 aofit 
i8i4; Ibis des 5 décembre x8i4, 27 avril i8s5, 
notamment arl.-44> Relativement aux biens ec« 
elésiastiquéf, roy. dans la loi du iflf^erminal 
an 10, arL i3, do^ concordat. . v^. 

Les juges ne peuvent,^sans violer la loi et lant 
donner ouverture à la cassation, décider que des 
acquérfors de biens, d'émigrés sont tenus , par 
une ooligation naturelle envers l'ancien proprié- 
taire dépouilléi soit ^ restituer les biens ,' soit ^ 
les céder, ej| cas de revente, poUr nn prix moin- 
dre que le prix vénal (11 avril 1820;, Cass. S. 

' 20, 1, 245). 

(5) f^oy. Code civil, art. 545 ; avis du Conseil- 
d'Etat du ^8 août 1807 ; les lois du 16 septembre 
1807, du 8 mars 1810, et les notes sur ces deux 
lois, et notamment sur les articles 19 et 20 de la 
dernière; décrets du i S août 1810; avisdnCon- 
seil-d'Etat du 12 janvier t8i i ; ordonnance du 
3o avril 1816 ; loi du 17 juillet 1^19. 

Le propriétaire dont la maison s^ trouve en- 
fouie 2b une certaine hanteuV par tmitt de l'ex- 
hanssement d'une me , a droit k être indeméisé 
-par la commune dont le maire a ordonné l'ex- 
haossemént,,s'iI est reconnu que les travaux exé- 
cutés causent un dommage réel sans avantage 
qui le compense (11 mai 1826,. Aix; S. 27, a, 
65; D. 27, 2, t.— XI décembre 1827; Cass. S. 
29, I, ^5 ; ,D. 27, 2, i).— Foy, loi du 7 juillet 
x»33. 

(6) Cet ailjcie n'empêclie pas de pnnir les an- 
tcun d'écrits faisant allusion k ces votes et qui 
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12. La conscription est abolie. Le moife de 
recrutement de l'armée de terre et d<Lmer est 
déterminé par une loi (i). ^ 
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i6. Le Roi propose la loi (6)« 

17. La proposition de la loi est portée , au 



Forme do Goavernemeiit du Roi. 

i3. La personoiB du Roi est inviolable et 
sacrée. Ses ministres sont responsables {p^ ^ 
Roi. seul appartient If putssancç executive. 

14. Le Roi est le chef suprême de l'Etat, 
command» Iles forces de terre et de mer, dé- 
claré la guerro, fait les traités Me paix , d'al< 



S ré du Roi , à la Chambre des pairs ou à celle 
es députés t excepté la loi de l'impôt, qui 
doit être adressée d'abord à la Chambre oes 
députés (7). 

z8. Toute loi doit être discutée et votée 
Bbrement par la majorité de chacune des 
deux Chambres (8). 

19. Les Ghambresontla faculté de supplier 
le Roi de proposer une loi sur quelque objet 



liance et d« cômo^ree (3) , nomme à tousles^ que ce soit, et d'indiquer ce qui leur paraît 
emplois d^adpiinismiItDn puUique , et fait les^ convenable que la loi contienne (9). 
réglemens et ordonnances nécessaires' pour «o. n«itft dAmandP nnArm ^*r« fait«^ nnr 



réglemens et ordoni^nces nêi^essaires pour 
l'exécution des lol| et la sûreté de^l'Rtat (4). 

i5. La puissance législ^ve s'exerce coUe»- 
tivement par le Roi , la Chambre des pairs , 
et la ChiBunbre dç3 députés, àg» d^rte* 
mens (5). . * ■ . . ^ 



ao. Cette denuinde pourra être faite par 
diacune des deux Chambres, mais après 
avoir été discutée en comité secret; elle ne 
sera eûvoyée à l'autre Chambre par celle qui 
l'aura proposée, qu'après un délai de dix 
jours (10). 



contiendraîenl dif docirines sabvert^e» de V(n^ 
dre so^l(i5 octôbce 1825 ; Cals. S. 27, i, 3i^. 

Foyi. loi dn la jitiivier i8i€. 

il") Foy, pkisiears ordonnances do ai février 
]8i6, et la loi du xo mars 1818.' '' 

Celi^ -qui recèle sciemment us d^denr est 
panJMable, des' peines portées en fjfrt. 4 de la loi 
da a4 brumaire an 6 , ^t p*' la loi du 3io dé- 
cembre -i 809. Le^ lois qui punissent la' dëse^ion * 
n'ont p^s été abrogées i^rlnellement pur l*art. r|^ 
de la Chacte, 4]ui aBolit la conscription (a€ se|^- . 
lembre lâaa; Cass. S. a3, i, x88). ^ \ 

Voy: ordonnance du Roi, dit a; décembre 
i8a6, portant que l'article 5 8-da décret du 8 
fmctidqc^an x3 , sur les snppléans erremplaçans, 
n'a point oessé d'être applicable'-- ^^/. loi dn 
ai<maT9 i832. 

(a) L'absence de tontes lois particulières sur la 
responsabilité ministérielle laisse l'antorfcé judi- 
ciaire ..essentiellement incompétente ponr con- 
naître d'aucune action dirigée contre les minis- 
tres, k raisoii de leofs fonctions , Et fôt-ce que 
d*nne simple actioii civile en dèmmages'intérêts 
Ca Q^rs i8a9, Parik; S. ag, a, ]85; B- ag, a, 
291 ; P. 43, 5ïo). 

Foy, le procès des< ministres de Charles X ; 
Sirey, 3i, a, 1. ^ • ' 

K3) Xie Roi peut- il , par un traité, démembrer 
une portion dn territoire ? Faut-il dJÂingner entre . 
le terntoire continental et le territoire colonial ? 
f^ojr. ordonnance 4° 17 avril 1 8a 5 , relative 3^ 
Saint-Domingue; la loi du 3o avril 1826, et les. 
notes sur cette loi. '^ 

(4) P'oy. ordonnances et proclamations des 6,' 
11, la, 19 et a3 mars i8i5. Le droit de déclarer 
une ville on placé en état de siège (décret du a4 
décembre 181 i)n'a point étéabbli par l'introduc- 
lion dn régime constitutionnel, /^oy. ordonnances 
du i5 août i8i5 et du 17 décembre x8i8; voy. 
ordonnance dn a 3 novenibrê i8ao. qui prescrit 
des mesures extraordinaires pour llle de Corse; 



la loi do aB juin 1 8 1 5, qui met Paris en état de «iége. 
C'est «ne .erreur de dire ^ue les décrets impériaux 
n'ont on n*avaient d^aulorité que comme les or- 
donlMinces sons la Charte, c'est-à-dire pour l'exé- 
cution des lois. La dispofitlon de l'art. 1 4 de la 
Charte, sur l'effet des ordonnances, n'avait pas 
d'analogne sons le régime antérieur; il existait 
alors à/t% pouvoirs constitutionnels qni avaient le 
droit de juger les décrets impériaux, et, àd^ot 
d'c^osition de, ces pouvoirs , tout décret conti- 
nuiS d^avoir e^ (a3 février i8ao; Cass. S. 20, 
I, i85.-^a7 mal 1819; Cass. S. 19, i, 347). — 
Foy. les observations que nous avons faites sur 
cette doctrine dans la Préface de ceWe Collection. 

Il y a, d'ailleurs, an très-grave inconvénient, 
qu une foule de bons esprits ont signalé, k consi- 
dérer les simples réglemens ^o régime impérial 
comme ayant force de loi ;. c'est que leur carac- 
tère est aiisî, en quelque sorte, double. Selon 
l'occurfiUfie, on peut tantôt \p% invoquer comme 
lois, tantôt les prendre pour dés r^Upuns^ et, 
comme tels , les abroger on les modifier par des 
ordonnances. ^ 

Modifié en i83o. 

(5) Foy. la loi dé i3 août i8i4t *^^ les rap- 
ports des Chambres entre elles^tavec le Rot. 

Modifié^n i93o. 

(6) Ârl.a, Ut. III, delà loi c^ i3 août 181 4. Le 
projet de loi est rédigé e^.forme de loi, éigné par 
le Roi, et contf«-signé par nnLministre ; il est ter- 
miné par une disposition qui\|Vsparat( lorsque la 
loi est adoptée, et qei est ainsi conçue r « La pré- 
sente loi sera pré«>ntée à la Chambre des 

par ...... chargé d'en soutenir la discussion^ 

Cet article devrait être modifié (ordonnance du 
i3 juillet i8i5). — Modî6é en i83o. 

,(7) Art. i«% lit.III,*de la loi do i3 aoûtiSif 
— Modifié en x83o. 

(8) f^a/.le«régleitiens àtt Chambres , indiqués 
tous les dispositions de ta Charte relatives à cha- 
cune d*ellès. • . * 

(g et 10) Modiftéen i83o. 
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!k:i • Si la proposition est adoptée par Tautre 
Chambre, elle sera mise sous les y eux du Roi ; 
• si elle est rejetée , elle oe pourra être repré- 
sentée dans la même session (c). 

29. Le Roi seul sanctionne (a) et pro- 
mulgue les lois (3). 

33., La liste civile est fixée, pour toute la 
durée du règne, parla première législature 
assooablée depuis l'avènement du Roi (4). 

De U Chambre des pair» (5). 

94. La Chambre des pairs est une portion 
essentielle de la puissance législative. 

35. Elle est convoquée par le Roi eu 
même temps que la Chambre des députés 
des départemens. La session de Tune com- 
mence et finit en même temps que celle de 
Tautre. 

36. Toute assemblée de la Chambre des 
pairs qui serait tenue hors du temps de la ses- 
sion delà Chambre des députés, ou qui ne 
serait pas ordonnée par le Roi , est illicite et 
nulle Je plein droit (6). 

37. La nomination àei pairs de France ap- 
partient au Roi (7). Leur nombre est illi- 
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mité : il peut en varier les dignitét* les nom- 
mer à vie ou les rendre hmditaire^, selon 
sa volonté (8), 

38. Les pairs ont entrée dans la Chambre 
à vingt-cinq ans , et voix délibérative à trente 
ans seulement (9). 

39. La Chambre des pairs est présidée par 
le chancelier de France (xo) , et, en son ab- 
sence, par un pair nommé par le Roi (ci). 

3o. Les membres de la famille royale et 
les princes du sang sont pairs par le droit de 
leur naissance, lu siègent immédiatement 
après le président ; mais ils n'ont voix délibé- 
rative qirà vingt- cinq ans (13). 

3 X . Les princes ne peuvent prendre séance 
à la Chambre que de rordre du Roi^ exprimé 
pour chaque session par un message, à peine 
de nullité de tout ce qui aurait été fait en 
leur présence ( x 3). 

33. Toutes les délibérations de la Chambre 
des pairs sont secrètes (x4). 

33. La Chambre des pairs connaît des 
crimes de haute trahison et des attentats à 
la sûreté de TJStat qui seront définis par la 

loi (i5). 



(1) Art. 6, tît.III, loi du ]3 août 1814. — 
Modifié en i83o. 

(2) La formule de sa sanction du Roi est in- 
diquée par rarticie 3, titre IV, de la loi da i3 
août j8f4- 

(3) F'of. constitution do aa frimaire an 8, ar- 
ticles 37 et 4i ; arrêté dn 28 nlvose an 8 ; loi da 
14 ventôse an 1 1 ; arrêté du a5 thermidor an 1 1 ; 
sénatos-consnlte dn a8 floréal an i a, article 137 
et saiv. ; avis du Conseil -d'Ëtat du a5 prairial 
an i3 ; ordonnances da 27 novembre 1816 et da 
18 janvier 1817. 

(4) f^of. lois du 8 novembre 181 4 et dn i5 
janvier i8a5. 

(5) f^ojr. ordonnance da 4 jni^ i8i4; règle- 
ment du a 3ail]eti8i4- ' 

(6) Celte disposition n'est pas applicable à la 
cour des pairs. 

(7) /^ojr. ordonnances do 4 juin, portant no- 
mination de cent cinqaante-qoatre pairs ; do 24 
joillet 181 5, prononçanik vingt-neuf exciosions ; 
do 1 7 ao&t 1 8 1 5 , portant nomination de quatre- 
vingt-qoatorze pairs; des 17 septembre 181 5 « 10 
juillet 1816, 23 juin 1817, 3i janvier 1818, 
i5 septembre 1818, 5 mars 1819, 21 novembre 
1819, 24 avril 1821, 24 septembre 1821, 3i oc- 
tobre 1822, 12 février 1823, 9 octobre 1823, 23 
décembre 1823, 20marsi824i 5 décembre 1824, 
21 décembre 1825 et 5 novembre 1827. — Mo- 
difié en i83o. 

(8) f^oy. la déclaration do Roi do 19 août 
181 5 , qui déclare que la pairie est héréditaire 
dans la personne de tous les paies, soit de ceux 
alors nommés, soit de ceux qui pourraient l'être 
i l'avenir. Cette déclaration doit être considérée 

»9- 



comme une concession de «nême nature qoe la 
Charte ; elle est^ par conséquent , immuable. — 
f^of. les notes sur cet acte , et les ordonnances 
do a3 mars i8t6.— 'Modifié en i83o. 

(9) On avait proposé d*accorder aux héritiers 
de la ^pairie, âgés de vingt-cinq ans, le droit d'as- 
sister aux séances; une délibératioii de la Cham- 
bre, du 12 mars 1826, a rejeté cette proposition. 
— Cet article devait être modifié (ordonnança do 
l3 juillet 181 5). 

(10) Le chancelier est pair, ^oy, ordonnance 
do 23 décembre i823. 

(11). rojr, ordonnance do 4 juin, art. 6. Le 
vice-président de la Chambre, liommé par le Roi, 
est révocable , ou , du moins, sur sa démission, • 
le Roi peut faire une nouvelle nomination. F'oy. 
ordonna(ace du a6 mai 1821. 

(13 )A quel âge peuvent-ils y siéger?^ Mo-* 
difié en i83o. 

(i3) Alors même que le prince H'anrail pas 
volé, f^oy, ordonnance da 5 novembre 1816; 
ordonnance dû 25 août 1817, art. i4' — Sup- 
primé en i83o. 

(i4) Le procès-verbal des séances de la Cham- 
bre des pairs est imprimé.; le Moniteur indique 
les noms de chaque opinant. Une délibération 
prise dans la session de 1825 a ordonné qu'il 
serait publié un bulletin des séances, par la voie 
dn Moniteur^ — Modifié en i83o. 

(i5) Ces attentats n'ont pas été défiais, f^oy. 
Code pénal , liv. lU, tit. I«% chap. I". 

Lts cours d'assises sont , en vertu de l'univer- 
salité de leur juridiction, compétentes pour con- 
naître des crimes de haate-trahison et d'attentats 
à la sûreté de TElat, comme de tous autres crimes, 

5 



ii. Aucun Mit M pwit Ur« arrêté que Ot U Chimlirc du dëpui^ulti dii>trltiiicDi{i). 
4«l'auKiritéileuChu>Me, etjugique par . >, , 

eHe en mitière criminelle (i)- 35. L» Chambre det député» mt» compo- 



d'nn poBTOic inpcdcu tl uiiililiiliMMl, iitf— 
ntit, nlatirtBwt k cH Un, (!• U eom^MiM 
d< l> Coat d» Min <■ iâevfn* iko i Cw- 
MM» oftdal. ■> iIl — tid^ecDihn iSiii 
GlM- S. i«. U m.^ f»)»!. ^u Skaï, *U *• 
I), du obwrMtioMm «W eonpiUBM- 
f^r- ardBUMiUMdwiiMiiaan^l» >8>ïi 
dui l'affiir* dn ilHicM Nt^l «U) ^ ÎWnMf 
itil, 4tM r«fCM« SiiB>-)fi»]ti dn a3 juin 
lli;.<Uii>l'*mraSe)'WL<Uij t^mcf 'i'Ot 
4ân9 r>niire Loa'll; dq ii >o3l iBio, duu 
l'idura de 1> compîritiaD dn mgit d'iaâti it 
ai decmlwt iBi9, iffiirc Osmrd. 

^oj^ft, lar l&eoitDQU dci niffi^brei de U CooT 
4*t f*itt, l'ovdoniuiee du >o mil iBii- 

Ub* ordonniBCC, da ao «ril 1811, inr t'ena- 
■Malioadt 11 Ckasbrc en «ht d* juli», fol 



I, la peine lï plu douce dit- 

*eafio «Ile krail le droîl d*ar' 

)Dl împorlutt Ar*iih»9ntt que , dn» 
eoniplritiaidiiiBoiid'iaal, laqBet- 
nili conrpanoili'écirlerdo Icxle 
ilefalagilée ineEdemmmlkl* quei- 
i[ ^fIU ftiai en daoii ippJwiaer, 
riW ic proDMpi piHu U BÎgiliie; 



Atlenda, cnlia, qa'i 



■ da Code fi 



:û« ctininllt, toat itttl 
doit cOBloBir leilwUc^iflBl 

■ l'arliel* d* U lai qui qualifit le ctiaia il 

' Déclarent qB*ïb coniidèreal U- pirlie de 

■ 1 l'ippUcilioB de 11 pi 






' Fiîl IB pitaii da LoninbOBrg, le >j u- 
> nabn itii. ■ 

Une athibiilin parlltalitr* ■ M doaaJ* uu 
ChunbrHpulakâdaiSBuiitii.wt. i& M 
i(, lonr JBjereeWaiiu daiudiris*» '«"•«•^ 



»>,. I 



l i , portant qae 



1m ai««tt da 11 baula-iD 
iBJeli k 11 eaiiition. 

Ud IriedB Couail-d'EUI, dn 16 jnillel 



pain. /'D/. Traite de Ltgiilition crioûatlle, rw 
m. L^Kereod , 1' iditîon , lome 1 , pige ; I . 
Enfin I ur laprac^daiedeliCfiiBibredei piini 
eoniullei U. L^niereid, x' édition, lame 1, 



bailièiiKi, l'ini plai doux 4e U nuBuilJ fui 
nûri, CD larte qae i^ellemenl ce n'eil puienle 
B(pt inc t'appifeativn de la peb> , mail anwi tu 
la qaeirioB de laroir il la pelae poniall lire «bi 
Ma , qni 1> mijorilt dei cinq hailiinei a été f- 
(Md^ aanBC q^MMHM; an eMi^He«e, tar 
ce poial , tl miBoHl^ a tiit la loi à la majnild. 



do 17 novembre i8m. ^o/. loui le Hai 


«leor 




ipia- 


tfiUtÎDD at liiiù eoif ne : 




. m v&i d. iaie. an proe^ d'Antoine MÏ- 


- Allendn qaa, wlaq l'wL i" de U Chule, 




qaek 


' qpe «neat ieni rang tl llar titrej ' 




- Qae, itlon l'iit. tj, le loi leiil > le 


droit 


. de fiite grâce el de conmiBeT U peine ; 








qa'îl 


■ T Nit létileneatd^ioeëi 





panmtnl cifilcs ( Jécisùin dt Ai f^juire d« 

soin, do iS aKÎI iSu; Uanïtior dn la niai 

"1 liai! Sirei, 31, 1. 170). V r^tatte de U dU- 

''*' CDHion qnia prJcM^cellB décinoa, <gne U Chim- 

cone aa^eiaie da dol an de ftiadc. 

reni itn pria/otoHnaa, eldoiTcnli'eBlendredei 
crànfi dtt d^'ls et dri sirapla coalraraitioiis. 

Unpiirda FriBGeprit k partie (paar reipoa- 
laÛtil^ dii larli rtisltul du matib d'an arrtt 
aaqeel il lariit cencaura) ut joMieiililê de b 
CoBT de duiLieo , cb ce que la prî» k partie M 
Itnd qu'l de> doamifet'inlérlli driti ( 17 fé- 
•litriSiSiCiu. S. i5, I, ia6; D. iS, 1, Sf). 

(i) Voj. oidonnaDceda (juin 181 j, lar le 
r^Hlemcnt iDJï"""» I-* I 



Lei Dotei 



ii-[| 1 






Jscltei U C 
e qBelqoei 

danniacedn la leplaintiTe iltS, lai 1* c«t 
du députât, et «nfalilni da il laiH itif 



modifi- 
.ar Icf 
Lclatioa 
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sée d«s députés élus par lei collèges électo- 
raux dont Vorganiiràeii sera déterminée par 
des lois (r). 

36. Chaque département aura le même 
iioni])re«de députes quH a eu jusqu'à pré- 
sent (3). 

' 37. Les députés seront élus potpr cinq ans, 
et de manière que la Chambre soit renouTe- 
lée, chaque année, par cinquième (3). 

38. Aucun d^uté ne peut être admis dans 
la Chambre, s'il n'est âgé de quarante ans, 
et s'il ne paie une contribution directe de 
mille francs (4). 

39. Si, néanmoins, il ne se trouvait ^as 
dans le département cinquante personnes de 
l'âge indiqué, payant au moins mille francs 
de contributions directes, leur nombre sera 
complété par les plus imposés au-dessous de 
mille francs , et ceux-ci pourront être ékis 
concurremment avec les premiers (5). 

40. Les électeurs qui concourent à 1^ . no- 
mination des députés ne peuvent avoir droit 
4e suffrage, s'ils ne paient une contribution 
directe de trois cents francs, et s'ils ont 
moins de trente ans (6). 

4i. Les présidons des coUéges électoraux 



swont nommés par le Eoi» et de droit 
membres du collège (7). 

4a. La moitié au moins des députés sera 
choisie parmi des éligibles qui ont leur do- 
micile politique dans le département (8). 

43. Le préûdent 4e la Chambre des dépu- 
tés est nommé par le Eoi, sur u^a Uste de 
cinq membres présentée parla Chamhre (^ 

44. Les séances de la Chambre sottt pn- 
btiques, mais la demande de cinq membres 
sunt pour qu'elle se foroM en eopûté se- 
cret (10). 

45. La Chambre se parbiee en bureaux 
pour discuter les projets qui fui ont été pré- 
sentés de la part au Roi (ti). 

46. Aucun amendement ne peut étréfait 
à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti par 
le Roi, et s'il n^a été renvoyé et discuté dans 
les bureaux (12). 

47. La Chambre des députés reçoit toutes 
les propositions d'impôts ; ce n'est qu'après 
que ces propositions ont été adoûses , qu'elles 
peuvent être portées à la Chambre des nairs. 

48. Aucun impôt ne peut être étaoli ni 
perçu, s'il n'a été consenti par les deux 
Chambres et sanctionné par té Roi (i3). 



(i) ^^' ordunnâBcef proWjoires des |3, ai 
et 3 1 juillet iBi5,etda9 août i8i5 ; ordonnance 
dv 5 septembre 1816; loi dn 5 février 1817 ; 
ordonnance da ao août 1817 ^ loi da ag juin 
j8ao.'/^o/. diverses instructions ministérielles in- 
diquées snr la loi du 5 février 181 7, et sur la loi 
du 29 juin i8ao. Cet article deyait être modifié 
(ordonnance du i3 juillet 181 5; lois dn a mai 
i8a7, du a juillet i8a8, du 19 avril i83i). 

(2) Le Biombre des députés a varié aux diflé- 
reates époques ; il â été fixé à trois cent quatre- 
yiiwt- quinze (ordonnance du i3 juillet x8i5 ), 
àJens cmt soixurte-deux (oardonnanee da 5 
septembre 1816), à deux cent cinquante -1» ait 
(loi du 6 février 1817), à quatre «ent trenfe, 
ssMVMc : deux cent cinquaÂMè-htfit pour les cotlé<' 
gtsd*arroadusement, et cent soixante- donae pour 
les collèges de département (loi du 39 juin i8ao>. 
Cet article devait être modifié (ordonnance du 
i3 juillet 181S).— Supprimé en i83o. 

(3) Voy. ordonnance du 37 novembre i8ifi, 
1^0 j. la loi du 9 juin i8a4t qui abroge cet article 
de la Charte, et qui an renouvellement annuel 
par cinquième substitue un renouvellement sep- 
tennal. Cet article devait être modifié ( ordon- 
nance du i3 juillet 181 5).— Modifié en i83o. 

(4) L^ordoaaance du i3 juillet i8i5 modifiait 
cet article ; elle autorisait à élire des députés â^s 
de vingt-cinq ans. L'ordoni|ance du 5 septembre 
18 16 rappelait, au contraire, rexécntion littérale 
de la Charte. Vay. la loi du a5 mars 1818, qui 
interprète cet artielcf — Mo^fié en i83o. 

(5) Cet article devait être modifié (ordonnance 
du i3 jaiflet i8}5). — Modifié en x83o. 

(fi) L^ordonnance du i3 juillet 181 5 modifiait 



cet article, et fixait à vinft-an ans l'âge des élec- 
teara. Vof, la loi da a j^ juin i8ao»qni accorde 
*ax électeur» les plus impotéa le deuble vote.—* 
VMà&k en i^o. 

' ( 7 > 8 » 9*10, II) Ces articles devaient èlre 
mod%és (ordonnance da i3 joillef 181 5). — 
Les atticfes 4 1 et 43 (Ait ét^mddttés, en i83o. 

(i a) Cet article est tombé en désuétude, et tous 
les joiirs la Chambre propose, discute et adopte 
des amendemens qui n'ont été ni proposés ni 
consentis par le Roi, et qui, n'ont point subi 
Téprenve de \\ dèicussion dans les bureaux. Cet 
article devait être modi£é (ordonnance du i3 
jatllet 1 81 5). — Supprimé en i83io. 

(i3) Les centimes additionnels et facultatifs' 
doivent être également volés par les Chambres ; 
seulement, à regard de ces derniers, te pouvoir 
léBslatif pose les limites dans UsqueUes tes con- 
seils généravx doivent- se renfwmer, sans indî<* 
qner précisément la qaotité. Voy, aotammenl 
Fart, afi de la loi du 17 jaillet 1819. 

Toutes les lels de finances eoatiensMnt , sous 
le titre de dispositions générales , un article qui est 
toujours rédigé à peu. près de la même auinière. 
Notamment l'art. 34 de la lo^ du 17 juillet iSig 
porte : •• Toutes contributions directes ou indi- 
K rectes, autres que celles maintenues ou auto- 
" risées par la préseiite loi , sont formellement 
•( interdites, à peine contre les autorités qui les 
» ordonneraient, les employés qiM confectionne- 
nt raient les rôles et tarifs, etceux qui en feraient 
« le recouvrement, d^être poursuivis comme con- 
« cusâonnaires , ^as préiodice de l'action en 
'• répétition, pendant trois années^ contre tous 
« receveurs, percepteurs ou individus qui au* 

5. 
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49. L'impôt foncier n'est coQsenti que pour 
un an. Les impositions indirectes peuvent 
rétre pour plusieurs années (i). 

50. Le Roi convoque, chaque année, les 
deux Chambres : il les proroge ^2), et peut 
dissoudre celle des députés des depwtemens ; 
mais, dans ce cas , il doit en convoquer une 
nouvelle dans le délaide trois mois (3). 

Si, Aucune contrainte par corps ne peut 
ètreexercée centre un membre de la Cham- 
bre, durant la session, et dans les six se- 
maines qui l'auront précédée ou suivie (4). 

5a. Aucun membre de la Chambre ne 
peut, pendant la durée de la "session, être 
poursuivi ni arrêté en matière criminelle» 
sauf le cas de flagrant délit, qu'après que 
la cWmbre a permis sa poursuite (5). 

53. Toute pétition à l'une ou à l'autre 
des Chambres ne peut être foite et présentée 
que par écrit La loi interdit d'en apporter 
en personne à la barre (6). 



Des miniitrei. 

54. Les ministres peuvent être membres 
de la Chambre des pairs ou de la Chambre 
des députés. Ils ont, en outre, leui* entrée 
dans rune ou l'autre Chambre, et doivent, 
être entendus quand ils le demandent (7). 

55. La Chambre des députés a le droit 
d'accuser les ministres , et de les traduire 
devant la Chambre des pairs, qui seule a celui 
de les juger (8). ' 

56. Ils ne peuvent être accusés que pour 
fait de trahison ou de concussion. Des lois 
particulières spécifieront cette nature de dé- 
lit, et en détermineront la poursuite (9). 

De Tordre jadiciaîre (10). 

Y 

57. Toute justice émane du Roi (xi). Elle 
s'administre en son nom par des juges qu'il 



• raie A fait U perception, et mm que , pour exer- 
« cer cette action devant lee tribonaax, il soh 

• besoin d'une ^torisation préalable. • (Art. 7 5, 
constitution dn aa frimaire an 8.) foy. l'arti- 
cle 174 dn Code pénal. 

Le Tote de l'impôt ne doit-pl pas être fait de 
manière à ce que , pont chaque nature de dé- 
penses , il toit allone des sommef déterminées, 
et sans qu'il «oit permis aux ministres de trant- 
porter d*an chapitre à an autre les allocations 
consenties? Cette question, renouvelée chaque 
année , n'est pas encore résolue, f^oy. d'ailleurs 
la première note sur la loi du a 3 septembre 1814. 
f^o/. rordonnance du . . . .- septembre i^a;, et 
les lois de finances depuir.i83o. 

(1) En 1819, on proposa aux Chambres de vo- 
ter l'impôt foncier pour dix-hnit mois, afin de 
•ortir du système de vote des douaièmes provi- 
soires. Cette proposition fut rejetée. 

(a> Exemple à l'époque du sacre de Charles X, 
en l8aS. 

(3) /Tmt. ordonnances dn i3 juillet i8l5« du 
S «cptemrare 1816 et du. a4 décembre i8a3. 

(4) L'ordonnance de convocation , pour une 
époque qui ne serait pas éloignée de six semai- 
nes, ferait-elle cesser l'état d'emprisonnement oii 
se, trouverait un député? 

(5) ^oy. l'article 4l du Code d'instruction 
criminelle. ^ 

(8) f^oy. le règlement du a5 juin 181 4. On a 
contesté le droit d*adresser aax Chambres des 
pétitions collectives ; on a contesté le droit d'a- 
dresser des pétitions sur àts questions d'intérêt 
général , par exemple tendantes à snppUer les 
Chambres de rejeter un projet de loi présenté 
par le ministère. 

Dans la séance dn 19 janvier 1817, cette dis- 
cussion sur le droit de pétition a été renoovelée. 
M- Royer-CoUard a combattu avec une élévation, 
une force et une justesse admirables , les arga- 
mens par lesquels on l'attaquait. Le droit a été 



reconnu et maintenu dans toute sa latitude. Foy. 
Moniteur du ao janvier i8a7. 

(7) Les commissaires nommés pour soutenir 
la discussion des projets de loi ont leur entrée 
dans les Chambres, quoiqu'ils ne soient ni pairs 
ni députés. 

(8) F'oy. le procès des ministres de Charles X, 
Sirey, 3i, a, 3. 

(9) Supprimé en i83o. 

(10) F'oy. les lois dtt i6=ra4 août 17 90, des 
6 et 7 = 11 septembre 1790, des ia = i9 octo- 
bre X790, des 6=:a7 mars 1791, du a; ventôse 
an 8; décret du 3o mars 1808; loi du ao avril 
1810 ; décrets des 6 juillet et 18 août 1810, etles 
notes et indications sur ces diverses lois. f^oy. 
aussi les diverses constitutions. 

(1 1) De ces expressions, iWtcnr do Conseil- 
d'Elat selon la Charte (M. Sirey) conclut " que 
•• U où il est nécessaire de faire obtenir justice, 
«• on de préserver de l'in justice, ri ce soin n'a été 
«* délégué à aucune autorité judiciaire ou admi- 
« nistrative, ce soin est réservé au Roi, pour le 
•• dél^oerou l'exercer, selon que le comportent 
•• les grands intérêts dont il est appréciateur su' 
•( préme. » L'auteur cite ensuite plusieurs cas 
où les régies usifelles et les voies ouvertes par le 
^exte positif de la loi sont insuffisantes pour la 
protection des droits privés et pour la distribution 
de la justice ; ce qui impose la nécessité de recou- 
rir au souverain, comme source de toute justice. 
f^oy. Conseil>d'£tat selon la Charte, pages x^i et 
suiv. Koy. avis du Conseil - d'Etat dn 4 juillet 
l8i3 et du i^' mars i8i4> 

Aux colonies (et notamment k la Guiane), les 
gouverneurs peuvent , pour prévenir l'inteqrup- 
lion de la justice, nommer provisoirement aux 
fonctions de juges. Un juge ainsi nommé a ca- 
ractère légal pour concourir à un arrêt ( 4 jan- 
vier i8a5 ; Cass. S. a6, i, 39 ; D. a5 i, i45. ^- 4 
juillet 1826; Cass. S. 37, 1, 54; P- 37, ai. 
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nomme (i) et ^*il iasiitiie (s). 

58. Les joget nommés ptr le Roi Mit î 
mofiUes (3). 



^ Les cours et trilNoiaia ordinairas 
toeUement existons sont maiiitemH. H 
sera rien diangé ^'cn Terta dHne loî. 

60. L'iiutitatioii actudle des juges 
commerce est consenrée (4). 
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61. La jnitiee de paii eit fplnmcnt cou- 
senrée. Les juges-de-paix, quoique nommés 
par le Aoi , ne sont point inamovibles (5). 

6a. Nul ne pourra être distrait de sas 
n'j joget natnrds (6). 

63. Une pourra, en conséquence, éHe 

de créé de eommimioni et tribunaux extraor- 

dinaim (7). Ne sont pascoat^irnssous cette 



(i) roy. loi dci i6s:a4 «oèl 1790, lit II, 
qai rèf^e VëecAm def jaget; rarticle 4i dt la 
coB^atîoii d« aa firiaaire an 8 , qu reiMl la 
aouMalion des jnges a« cbef da Gowcncmeat. 
Pour les ioges composaol U Coar de easMiiea, 
yof. loi des 27 oovembre=i^ décembre 1700* 
3* partie, et sénatiu-consalle d« 16 thernidov 
an 10, art. 85. 

(a) Foy. ordonnances du i5 février 181 5« d« 
3 mars i8i5, da la joillel i8i5, da 18 septem- 
bre i8i5. --F— 

(3) Les joges-aBdîteors sont inamovibles comme 
les antres juges (6 jniUet 1837 ; Cass. S. %^^ i, 
465; D. ay, i, a97). 

(4) Foy. lois dn i€=a4 »oàt 1790, tît XHj 
du ai fructidor an 4, art 6; arrêté dn 5 frne- 
tidor an 8 ; Code de commerce, art. €i5 et soiv., 
et décret dn 6 octobre 1809; avis du Conseil- 
d Etat dn a8 prairial an 8, dn a6 janvierss a fé- 
vrier i8o8, dn i8=sai décembre 1810. 

(5) Voy. sénalns-consnlte dn i€ thermidor 
an 10, art. 8. Anjonrdlioi le Roi nomme sans 
présentation. 

(6) "L^ tribnnanz miliuires doivent être con- 
sidérés comme les jngts naturels des faiU ^x^m-^ 
^méi aimes ou dàii$miiâains} doivent-ils être 
considérés comme juges naturels des mUUairts^ 
à raison des crimes ou délits oniimuns? Il faut 
disUngner: Tavis dn Conseil -d'Etat dn 7 fruc- 
tidor an la porte que -la connaissance des dé- 
" uts Communs commis par des militairts em 
• congé , ou hors de leur corps , est de la compé- 
« tence des tribunaux ordinaires. « Foy. les 
notes sur cet avis dn ConseiUd'Etat ; 9^. encore 
ravis dn Coaseil-d'Etat dn 4 janvier )^6. Pour 
connaître à quels faite convient la qualification de 
délits militaires , on peut consulter principale- 
meot les lois dn aa septembre =a9 octobre 1790, 
dn 3o septembre = 19 «ètobre 1/91 ; dn ia 
mai 1793, dn ai brumaire an 5, etc. La loi dn 
i3 brumaii;e an 5 indique les personnes qni doi- 
vent être assimilées aux militaires. An supins, 
certains €ute ont été considérés comme devant 
être somous à la juridiction militaire, même 
lorsqu'ils étaient commis par des non-militaires, 
On a été jusqu'à penser qu'il était nécessaire 
d'établir des tribunaux spéciaux, oueommissions, 
pour juger certains de ces faite ^ teb sont la pro- 
vocation à la désertion^ V embauchage^ Vespton- 
nage, le fait de commandement d*un rassemble^ 
ment armés Foy. lois du 3o prairial an 3, du i *' 
vendémiaire an 4t du 4 hivose an 4* dn ^3 mes- 
sidor an 4 « au 34 fructidor an 4. des 1 3 et ai 
brumaire an 5; l'arrêté du 4 venlose an 5. Foy. 
les réflf^ioDS insérées dans Sirey, aa, a, a55 
cl sojv. , 



Qnelefleia produit la sntveaance de la Charte 
(art. €a et 63)? CeMe q ne rtlo n a donné lien > 4e 
gmveaeonlestatâons; elle a été féielne, an 1 



M partie, par les arrête de U Gonr de cassation, 
dans les afâûres Corom et Bertam, Yoici les soin- 
lions qni résultent de ces «nrête : • 

« Les dtofeas non mUitaires peuvent être tra- 
duite devant les tribunaux milittfres pnnr crime 
d'embauchage, aux termes de l'art. 9 de la loi 
du i3 brumaire an 5. 

« Quoique « d*aprês les principes généraux 
(loi du 3u septeml»res=:i9 octobre 1791, art 6 
et 7), la coimexité d'un délit ordinaire avec un 
déUt militaiM emporte attribution aux tribunaux 
ordinaires, néanmnins, dans le cas d'embau- 
chage, la connexité de ce crime avec on crime 
ordinaire |aotamment le crime de conipiration) 
n*empêche pas les tribunaux miKtaires de con- 
naître du crioM d'embauchage (a août i8aa; 
C»Mê. S. aa, i, 391.— aa août I8aa; Cass. S. 
aa, I, 3ai). 

« La loi du i3 brumaire an 5, laite pour 
durer jusqu'il la paix, surtout dans la disposition 
par laquelle elle Mribue aux tribunaux mili- 
taires la connaissance du lait d'embauchage, 
n'en doit pas moins être appliquée depuis la 
paix , en ce qu'elle n*a pat été remplacée par 
une autre loi. 

• L'attribution donnée par la loi du 1 3 brumaire 
an 5 aux teibunaux militaires pour connaître de 
l'embauchage (attribution transportée d'abord, 
par Jla loi du 18 pluviôse an 9, à des tribunaux 
spéciaux, puis, p«r le décret dn 17 messidor 
an la, ^ des commissions militaires) a été ren- 
due aux conseils de guerre , lorsque, par l'effet 
de la disposition de Part. 63 de la (^rte, Ions 
tribunaux extraordinaires et commissions mili- 
taires ont été anéantis. 

- Lorsqu'un citoyen non militaire prévenu 
d'embauchage soutient qu'il n'y a pas d'embau- 
chage, et se pourvoit devant la(]onr de cassation 
en règlement de juges, la cour ne peut s'im- 
miscer dans l'appréciation des fiiite pour statuer 
snr la compétence des tribunaux militaires (aa 
août i8aa; Cass. S. aa, i, 3ai). 

«• Le fsit d'embauchage n'est nn délit militaire 
qu'autant que l'embauchage a été pratiqué à 
l'égard d'indiridns militaires (3 octobre f8aa; 
Cais. S. aa, i, 394)« 

(7) La Charte ne permet l'établissement d'au- 
cune commission militaire, même permanente. 
Aucun général n'est autofisié h en étaUir; leurs 
jugemens^ sont des excès âe pouvoir; la Cour 
de cassation peut les annuler, sur la demande 
du Gouvernement (12 octobre 181 5; Cass. S. 
16, (, 33). Les coiirs spéciales (Code d'instruc- 
tion criminelle, art. 553) ont élé reconnues in- 



GOUVE&HBnBnT BOTAl. — 4 JUIN lSi4. 

rience ferait juger iléeesnires ne peurent 
être effectués que par une l<n. 

66. La peine de la confiscatioi des Melis 
eit abolie, et ne pourra pas être rétablie (3 ). 

6^, Le Roi a te droit de fûre graoe» et 
celui de eoniÉiuer les peines (4). 

6t. Le Code dvil et les lois^ actuellement 
existantes qui ne sont pas contraires à la 
présente Charte restent en vigueur jusqu'à 
ce qn ii j «on irgaieineiw ucii^e \9j* 
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dénomination les juridictions prévôtales, si 
leur rétablissement est jugé nécessaire (x). 

64. lÀs débats seront public»«n matière 
criminelle, à moins que crttf publicité ne 
«oit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; 
et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un 
jugement (2). 

i 65. L'institution des jurés est conservée. 
Les changemens qu'une plus longue expé- 



conmclSbtc» tTec cet article. /*/. les otdoM»»- 
ces'snr la coar sp^cUle 4e Cône do 39 juin 
i9i4 etda a3 novembre i8ao. 

royHt* noie» sur Vn\. 6a, précédent. 

( 1 ) Voy. loi d» ao déc Aibr e 1 8 1 5 . — Modifié 
en 18)0. 

(a) La faculté accordée aux court et tribunaux 
de tenir len^i audiences secrètes, lorsque la pà- 
blicité pourrait être dangereuse pour IVdre et 
les bonnes mœniï 4 doit être restreinte aux seuls 
débats; tout ce qui suit devant une cour d'as- 
sises, notan^ment le résumé du président, la 
lecture de la décUratidn du jury par son <*ef, 
doit avoir lien dans tous les cas en audience 
publique, à peine de nullité (aa avril i8aoi 
€ass. S, ao, i, 396). 

Le liui»<clos%e {»eut, à peine de nullité, avoir 
lieu dans une affaire, qu'antant que le tribunal 
a dédar^ par jogeaint qne la publicité serait 
dangereuse ponr l'ofdre et ks mciurs (17 mars 
1817 ; Cass. S. a^, 1, 479). - 

roy. lois dn l«3Kâ4 «oât 1790, titre II, ar- 
ticle i4, et du ao avril 1810, art. 7, et les notes 
du Code de procédure civile, art. 87. 

(3) Koy. loi du ai janvier 17 90, article 5. 
L'article i3adu Code pénal, prononçant la Con- 
nscation pour crime de fausse monnj^e, est 
abrogé par cet article de la Charte (i4 avril 
1819; Cass. S. ao, i, i. — 3 mars i8a6; Cass. 
S. a6, 1, 355). 

L'article 33 do Code dvil, porUnt que les 
biens qne possède , au moment de sa mort na- 
turfllc, llndiridu frappé de mort civile, appar- 
tiennent k TEtat par droit dç déshérence, n'éU- 
blitfMM «ne véritable confiscation! il n'a donc 
pas été anéanti par la Charte (orir., a9 décembre 
1819; ord. S. ao, a, 37 a). ^ 

La confiscation d'un objet contmfaii, pronon- 
cée au profit de l*inventenr par k loi du 3 1 dé- 
cembre 17^0 SB 7 janvier 1791, doit élre appli- 
quée, nonobstant là surveuance de la Charte (oij^. 
a mai ï8aaî Cass. S. a3, 1, 4*. — 3i décembre 
i8aa.; Cass. S. a3, i, aaS). 

En général , la confiscation abolie par la Charte 
est la confiscation générale de tous ks biens. Les 
coniiscatloiis des dboses particulières, objets ou 
însfrumess dhm crime, d'un ilélit ou d*une 
contrarealion , doifj^nt continuer d'jêtoe appli- 
quées; et chaque jour, en matière de douanes^ 
de c^nir^iaiims méUneks^ etc., Ict tribunaux 
prononcent la confiscation des objets saisis en 
contravention. 
roy, loi dn |5 avril 1818, art. i". 



(4) La grâce diffère essentiell«ment de la ré- 
habilitation, en ce que la grâce a pour e^t 
seulement de f#ire cesser la peine , tandis que 
la réhabilitation a pour effet de relever le con- 
damné de toutes les incapacités , soit politiques, 
soit civiles, qu'il a encourues. La prérogative 
royale ne s'étend pas jusqu'à attribuera la grâce 
les effets de la réhabilitation. Avis du Conseil- 
d'Elat du 8 janrier i8a3. 

L'amnistie diffère de la grâce, en ce que 
Teffet de la grâce est limité à la remise de tout 
ou partie des peines , tandis que l'amnistie em- 
porte abolition des délits , des poursuites et des 
condamnations , tellemenC que ces délits sont 
t sauf Taetion civile des tiers.) c<Hnme %lh n'a- 
vaient jamais existé < 11 juin i8aS; Cass. S. afi, 
i, i64). 

Nonobstant la grâce, le condamné ne peut 
revendiquer ce que le Gouvernement a reçu, 
soit à titre d'amende , soit li titre de confiscation 
(6 mai 181 5, décision du ministre des finances; 
S. i5, a, a74). 

Foy. Code pénal du aS septembres 8 octobre 
1791 , i'^ partie, titre VU, art. i3. — Décret 
du 6 juillet 1810, art. ao.— Ordonnance dn 6 
février 1818. 

là. Legraverend (page 7 59) çense que le droit 
de proclamer famnistie appartient au Roi , et il 
rappelé que ce droit fut reconim dans la dis- 
cussion de la loi du la janvier 181 6, à la Chani- 
bre des pairs; il cite les amnisties prononcées 

Sar les ordonnances des 4i a3 et a6 avril i8i4, 
Q i3 janrier i8i5; la loi du 12 janvier 1816, 
les ordonnances du 3 mai, du 19 juin, du i3 
novembre 181 6, du |3 août 1817, du 7, dn 11 
et du ao octobre i8ao. 

Voy. également dans M. Lagraverend, /bc. cit. 
page 74a et suivantes, les formes dans lesquelles 
s'exerce le droit de grâce et d'amnistie, et leurs 
effets. 

(S) La Charte n'a pas abrogé senleaeat les 
dispositimu d'actes ou lois antérieures, ejppressé' 
meni contrains à 9»» dispositions ; elle a abroge 
les dispo^tions pirtuellentent contraires ou incem- 
patiUes; même, dans la rigueur des principes, on 
aurait dû décider que tous les actes relatifs à 
l'organisation des pouvoirs publics ont été sibre- 
gés par la snrvenance d'une nouvelle loi fonda- 
mentale ; mais ce système eût laissé»des lacunes 
immenses dans notre législation politiqpe : aussi, 
est-il universellement reconnu que beaucoup de - 
dispositions des anciennes constitutions, not^n- 
ment de la Constitution du aa frimaire an 8, «ont 
encore en vigueur; on cite surtout Tart. ,7$, re- 
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BfOÎU parlicttHeri garanlis par l'Etat. 

6g. Les niliuirei «n activité de tenrice, 
les officiers et soldats en retraite, las vea* 
ves, les officiers et soldats pe aM o i mé a » eaa- 
serveront leurs grades, iMonaiirs «t pas- 
siooB (i). 

70. La dette pid>ti^e est garaolie. Toute 
espèce d'engagemeot pris par l'Etat avec ses 
créanciers est inviolable (1). 

71. La noblesse ancienne reprend ses 



titres. La sonTrile co ai er v e les siMs. le âoi 
faitdesDobIesitolonté;aBaiiHMteiir aN 
cotde que des rangs et d^ honneon, tant 
ancane exemption des charges etdcsdeteArt 
de U société ()). 

79. La Légion'd*Honneur est Buônfenne. 
Le Roi déterminera l«s réglemens intérieurs 
et la décoration (4). 

73. Les colonies seront régies par €as lais 
et des réglemens particuliers (5). 



Utif à U. gursBtie des foaetloMMirtt Bvblicf; Us 
articles a et snivans, relatifs à la qualité de Fran- 
çais , sAaf las modifioativM iaarMsiles daat le 
Code civil; les articles 77 et «nivaas, relatifs h la 
liberté indiridiiaUe, et rappelés daas Tartiele €1 S 
d« Code d'iastmctioB crimiaella. 

roy, les notes sar Ions ces artielei. 

(1) yoy. ordonnances do 17 aoAt 1814, dn 
1" aoât 181S; insfmctîon dn 4 septembre i8i5; 
ordonnances da 18 septembre 181$; loi da aS 
mars 1817, titre IV; ordonnances da ao |«fn 
iti7, da 6 mai i8t8; lois du i4 jaiHet tel), 
tit. !«', da 19 juillet i8ao, tit. V, de s6 jailtet 
1811. 

Tonte pcttsion accordée «tant la Charte est 
maintenne par cet article (ai jain i8a6t.e«d. 
Mac. 8, 33o^. 

F'of. lois da II et da 18 avril 18S1. 

(a) Kojr. lois do a3 septembre 181 4, titre III 
da a8 avril 1816, titre lY, da a5 mars 1817, 
litre P'« da iS mai 1S18, titre I'^, da 1^ mai 
i8a5. 

(3) ^of. Uns da iftsai joîn 1790, da a7 
septembress iS octobre 1791 ; décret da 3o mait 
1806; sénalas-consalte da i4 août i8o€. Fo¥* 
ordonnance da i5 juillet i8i4 ; las notes sur lu 
articles de la Charte relatils lî ^ psine, et aa- 
tamment sar Tarticle 27. 

(4) f^^f- loi dn aa floréal aa lo ; ordonoaaess 
da 21 juin i8i4, on 19 juillet i8i4, du 3 aoâl 
i8i4« da 8 octobre 1814 ; loi da i5 mars 181S; 
erdonaaaces da 3 mass 1816, da 16 mai i8i€; 
sortoul Tordonaance da a6 mars 1816, dn aa 
mai 1816, da 3 juillet 1816, du a4 jttilietx8i6; 
loi du 6 jaillet x8ao; ordonnances dn 3 avril 
i8ai, do a6 mai i8a4« 

(S) L'organisation parlicnUère de cbaeue ce- 
loaie est fixée par une multitude de réglernsM, 
tant anciens que nouveaux; il est impossible 
d'en dcmner one nomenclature exacte. 

L*ordottnaace de 168$, oit CàdttÊoit^ la*Coa- 
tome de Paris, les ordonassees de i«l7, 1669, 
1670 et 1673, avaient été a^eglltiées k Saiai- 
Domingae et h la Martinique ça i€6i et 1687. 

/7>jf. lois dn i5 juin = 10 juillet 1791; Cons- 
titution du 3 septembre 17 91 ; loi da a4<=^8 
septembre 1791 ; constitolioa du 3 ft^ctidoranS, 
art 6 ; loi du I a nivôse an 6 ; coBstStution dn 
. aa frimaire an 8; art; 91 ; aitêtés da 29 germi- 
nal an 9, dn 3o floréal, 6 prairisl il 1 1 a^nidar 
an 10, et la vendémiaire an lï ; ovdonaaneesdu 
% ao«^t, du a8 lepieaibrs st i€ décembre t8i4, 



dn i*y avril ttt8, sar las keapas eai^aydas nns 
colooies. 

Depuis la resiatati— , besaeaap d*aeias fa- 
latifs h rorgMMsalion des colaue^ ei d*i 
îoBpartance, n'ont pas été Ja aér é i nn 
Lois. fêy. asdannanet dn aft déoambre i8t€. 
foy. décision royale du i3 aoÂt 1817; oréb a - 
n a nee dn aft avril iéi8 tlos ordeananaes dn aa 
novembre 1819, dn 7 j**^er i8aa, relat i ve s aa 
Séalgal, dn i3 aoAt i8a3, de «janvier i8a4, 
dn ai janvier i8a5, du 17 aaAl.iiai, dn ai 
août i8aS« relatives k Plis da Boorban. 

Le <;Mseâi'jlaéléD«bliéklalfoitimfMlei6 
brumaire an t4 « saur le titre de re xp inp si alian 
fanée al les article ai68 et ai6|: sD^r. aeUe date; 
à Vilk Êimrkam^ avec modifiealiMS, le i5 vendé- 
mlrire an \^\ àla Gmiddou^y^ le 7 Wamairs 
an i4; à la Gttfomê^ avec mooifieations, le 1*' 
vendémiaire an 1 4 : *v»jr. cette date. 

Le Code de procédure a été publiéà la Gnyanne, 
avec modifications» la a5 janvier xM. A 111e 
Bourbon avec modnicaitoBs. 

La Coda da lanmauee a été paMM k la 
dayaae le 1*' octiAfta iHe,aveaiMdlicatiaM( 
h là Oaafleloupe, avaa modiieliiaiis, 1» i<' ae^ 
tonre loim. 

tes Codes pénal el d l a s ua ^ loa «rimiaails h 
Boatben, la lajUfa t^iS. 

f^of. ordonnances du Roi dn aa noteiabre 
1819 et da 14 iaîa |8ai (8. s3, s, aoo). 

P^oftx^ font nie Bonrlx», ordonnances du aS 
janvier i8a5, dn 9 août i8a6, dn 3o septembre 
1827, du 10 jaillet 1829. du a6 août i83o, du 
è joîltel i8a8, dn 3i aent iHSo, dn 7 septem- 
bre i83o, dn 10 juillet i83i, du 22 novembre 
1829, dç 7 septembre i83i, dm a février i9afi, 
du I*' décembre r83o, do 16 mkS i832, du 3i 
août i832, du 22 septembre i832,du 9 novem- 
bre i832« dn t€ mai i832, du i9 septeiabre 
i83a. 

f^of* pour la Guadeloupe et là Màrtiatqae , 
ordonnances da a6 janvier i8aS, du 9 âoltt 
1826. du 3o août 1826, du 9 février 1827* du 
4 jaillet iSa7, da 24 septembre 1828, du 28 oc- 
tobre 1829, du i4 juin 1829, da 3i décembre 
1828, dn 10 octobre i83o, du 10 juillet 1829, 
du 7 septembre i83o, du 4 octobre i83o, da 3i 
août 18J0, du 2 janvier i8a6, dn i5 mats iflaS, 
du 19 mars i8a6, du 1^ décembre i83o, da 26 
novembre i83o, du 1*' juillet t83t, du Si oc- 
' tobre i8ai, du 1*' décembre i83o. 

Pour U Gnyaaa franiaits, las ardoaaances dn 
28 janrier 182S, do 9 août 1826, du 27 aoàt 
1828, duào juillet i8a8, daSi décend^a 1B28, 
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74. Le Roi et ses succesietirs iureront, 
dans la solennité de, leur sacrt, aobserver 
fidèlement la prés^te Charte constitntion* 
nelle (i). 

Articlef traniitoires. 
' nS, Les députés des départemens de France 
OUI siégeaient au Corps-Législatif lors du 
aemier ajournement eontinneront de siécer 
à la Chambre des députés, jusqu'à rempla- 
cement (a). 



^6. Le premier renouvellement d'un cin- 
<iuième de la Chambre des députés aura lieu 
au plus tard en Tannée 18x6, suivant Tordre 
établi entre les séries (3). 

Nous ordonnons cpie la présente Charte 
constitutionnelle, mise sous les yeux du Sé- 
nat et du Corps-Législatif, conformément à. 
notre proclamation du a mai, sera envoyée 
incontinent à la Chambre des pairs et à celle 
der députés (4)* 



dn i4 jam 1829, dn 11 décembre i8aB, da aa 
•eplembre i83a, do 3i octobre i83a, da 16 mai 
i83a. 

Poor le S^n^l, les ordonnances da a6 jan- 
vier i8a5, dn % août i8a6, «la i*' décembre 
i83o,da aa jaillet i83i,do i*' décembre i83o, 
da ao m'ai i83o, des ao mai, i3 juin et i^' dé- 
ctmbre 1830." 

Pour les éfablisiemens de l'Inde, Tordonnance 
da^Sjain i8a5. 

Des ordonnances ont publié nos Codes et diffé- 
rentes lois darii les colonies, et établi quelques 
règles de diy^t civil. F'oy. les notes sur l'art. 73 
de la Charte de 1814, et les ordonnances da la 
octobre 1838, du 19 octobre 18 a8, du ag oc- 
tobre i8a8, du ag juillet i8a9, du, 7 septembre 
i83o , da a4 A^rier i83i , da la juillet i83a, 
do 7 juin i83av da 16 aqnt i83a. 

On doit consulter aassî Tordonnance du 3x 
août i8a8. 

F'oy. enfin les deux lois du a4 avril i83a. 

Eelativement aux formes dans lesquelles doi- 
vent être rendus les jugemens, consulter les notes 
sur la loi du i5 juins 10 juillel 1791, tit. VII, 
f II, article 9. AtUL Un arrêt rendu à la Mar- 
tinique, depuis Tenregistremènt de Tordonnance 
du aa novembre 1819, est nul, s*il ne contient 
point de motifs (aa février i8a5 ; Cass. S. a6, i, 
189K 

Plusieurs arrêts de la Cour de cassation , des 
8 février, 11 mars et i5 avril 1819, ont jogé 
que les réglemens faits par le roi d'Angleterre, 
dorant Toccupation de nos colonies, ont dû pro- 
duire leur effet pendant toute l'occupation , et 
que ces effets peuvent être invoqués, notamment 
en ce qui touche jles délais du,pourvoi en cassa- 
tion (S. 19, If aog. — A^o/. observations, S. 17, 
a, i38). 

Le pourvoi contre un arr^t rendu par la coar 
de la Guadeloupe est recevable pendant un an 
à compter de la remise de la colonie , si toute- 
fois , an moment de la remise , le pourvoi était 
encore possible , d'après les réglemens anglais 
(a; février i8aa ; Cass. S. a3, i, 96.— 10 août 
i8a5; Cass. S. a6, i, 6). ^ 

L'ordonnance du i5 octobre i786,qniainstitaé 
des commissaires arbitres poor apurer les comp- 
tes des procureurs gérans d'habitations aux îles 
du Vent, né leur a donné attribution que pour 
examiner, apurer et arrêter les comptes de ges« 
tîon. Ils ne peuvent connaître de la demande en 
nullité formée par le propriétaire, contre des 
aliénations consenties par le gérant (9 juillet i8a3; 
Cass. S. a3, 1, 4i7)- 

Les dispositions de Tordonnance de 1667, re- 



latives aux significations et assignations, étaient 
applicables aux colonies (ai mars i8ai; Cass. 
S. aa, I, 181). 

Toutes les ordonnances de sursis de paiement 
de capitaux -et d'intérêts depuis 1794 jusqu'à 
i8oa, pour Tîle de la Guadeloupe, sont rappor- 
tées par une ordonnance du a5 décembre 1816 
(S. a3, a, 3a7 et 356, et S. a4, a, a4u). 

Aux colonies , et notamment à la Guyane , il 
appartient au gouverneur, dans le cas d'urgence, 
et pour prévenir Tinterruption du cours de la 
justice , de nommer aux fonctions de juges ( 4 
janvier i8a5; Cass. S. a6, i, 39.— 4 jaillet i8a6; 
Cass. S. a7, i, 54). 

La coutume de Paris était, sous l'ancien ré- 
gime, le droit commun dn Sénécal comme de 
toutes les colonies françaises (al^août i8a5i 
Cass.' S. a6, i, a43). . • 

f^of. Tanrêté sur le commerce étranger dans 
les colonies, da la vendémiaire an 11 et les 
notes. 

C'est à la (]oar de cassation , section crimi- 
nelle, et dans la forme du règlement de 1738, 
que doivent être portés les pourvois contre les 
décisions de la commission spéciale d'appel séant 
à la Guadeloupe (aa juHlet i8a5; Cass. S. aS, 
1» 389>. 

Les pourvois contre les arrêts rendus à la Mar- 
tinique, en matière crimioelle, doivent être por- 
tés à la Cour de cassation, et en la forme du 
règlement de 1738 (11 juin i8a5; Cass. S. a5, 
1, a45). 

L'ordonnance dn afimars iS55, sur les chan- 
gemens de nonu, était en vigueur à la Gnade- 
loope (16 novembre i8a4t S.^aS, i, i48). 

(i). Le roi ^uis XVIII a prêté serment à la 
Charte dans la séance du 16 mars 181 5 i^oy. 
Mon. du 17 mars 181 5). Le roi Charles X a 
paiement prêté serment , dans la cérémonie du 
sacre , en ces termes : « En présence de Dieu, 
•• je promets à mon peuple de maintenir et d*ho- 
*• norer notre sainte religion, comme il appar- 
« tien au Roi très -chrétien et au fils atné de 
•< l'Eglise; de rendre bonne justice à tous mes 
« sujets ; enfin,, de gouverner conformément aux 
M lois du royaume tt à la Charte constitution'' 
" nelle , que je jure d'observer fidèlement ; 
•• qu'ainsi. Dieu me soit en aide et st» saints 
« évangiles. >• (A^o/. Mon. du 3i mai i8a5). — 
Modifié en i83o. 

(a et 3) f^o^. notes sur l'art. 36. —Supprimé et 
remplacé en i83o. 

(4) II existe dans le recueil officiel du minis- 
tère de Tintériear une ordonnance da 7 juin 
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Donné à Paris, Tan de grâce i8i4» et de 
notre règne le dix-neuTièine. 

Signé Louis. 

Et plus bas , le ministre secrétaire d'Etat 
de f intérieur y signé l'abbé db Monris- 
Quion. FisUf le chancelier de France ^ 
signé Dambeat. 



j'entreprendrai pour le bonheur démon p^eu- 
ple, qni est ef qui sera touiourt le premier, 
ou, pour mieu^ dire, Tunicpie objet de met 



4 JUIN i8i4>— Adreise de la Chambre des pain 
ao Roi. (Mon. da 5 juin f8i4.) 

«Sire, les fidèles sujets de votre majesté » - 
formant la Chambre des pairs, viennent dé- 
poser au pied de son trône le tribut de la 
plus juste reconnaissance pour le double et 
mappréciable bienfait d'une paix glorieuse 
à la France et d'une constitution régénéra- 
trice. La grande Charte que votre majesté 
vient de faire publier consacre de nouveau 
FanUque principe constitutif de la monarchie 
francise , qui établit sur le même fondement 
et par un admirable accord la puissance du 
Roi et la liberté du peuple, 

« La forme que votre majesté a donnée à 
l'application de cet inaltérable principe est 
un témoignage éclatant de sa profonde sa- 
gesse et de son amour pour les Français. 
C'est ainsi que la force ae la flonarchie se 
développera et s'accroîtra de plus en plus 
comme la gloire personnelle de sa nuyesté, 
et, après quenousauronseù le boidieur d'être 
long- temps gouvernés par elle, la postérité 
s'empressera d'unir le nom de Louis XYIIX à 
celui de ses plus illustres prédécesseurs. 

« Daignez, Sire ^agréer l'hommage de no- 
tre respect, de notre dévoueQient et de notre 
fidélité àremplir les obligations que la grande 
Charte nous impose , en concourant par un 
zèle invariable au maintien des institutions 
fortes et généreuses que vient de fonder la 
prévoyance paternelle de votre majesté. 

« L'assemblée arrête que l'adresse ci-des- 
sus sera présentée à sa majesté par la Cham- 
bré entière. 

« Les président et secrétaires Dambray, 
le comte de Valence, le comte de Pastoret. » 

Réponse do Roi. 

« Je reçois avec une vive satisfaction l'as* 
sùrance des sentimens de la Chambre des 
pairs pour moi, ainsi que les félicitations 
sur le douMe événement qui signale, d'une 
manière si heurei^se , le commencement de 
mon administration. 

« Je compte avec confiance sur le concours 
des pairs de mon royaume dans tout ce que 



vœux. » 



4 iotM i8i4.— AdfeiM de la Chambre des dé- 
putés aa Roi. (Mon. da 7 jaln 18 14.) 

* 

« Sire« a dit Bi. le président provisoire « 
Félix Faulcon , 

« Vos fidèles sujets de la Chambre des dé- 
putés des départemens viennent porter a a 
pied du trône rhommage de la reco nn aissa nc e 
que la Francedoità votre majesté. 

« Parmi les sages dont les institutions ont 
préparé le bonheur des Ettts, Fhistoire ne 
nous enMre pas qui aient réuni plus d'avan- 
tages <^r votre majesté pour imprimer aux 
lois ce earactère^ui commando le respect des 
peuples. La France voit en votis. Sire, comme 
le jluait Bossuet du grand Gondé, la Franco 
voit en vous ce que je ne sais quoi tf achevé , 
que les malheurs ajoutent aum grandes ver- 
tus. 

« Au milieu des circonstances merveilleu- 
ses qui vous ont replacé. Sire, sur le trône 
de saint Louis et de Henri lY , votre majesté 
aurait eu , pour présenta des lois à son peu- 
ple, plus d'ascendant oue n'en avaient ces 
anciens sirévénb, dont le génie seul fondait 
les Etats les. plus libres^ Votre majesté a senti 
qu'elle imprimerait aux lois de la France un 
ca^ctère plus irrévocable en sanctionnant le 
vœu #es Français. 

« « C'est, en effet, en accueillant lés princi- 
pales disik>sitions présentées par les différons 
corps de l'Etat, c'est en écoutant tous les 
vœux, que votre majesté a formé cette Charte 
Constitutionndle qui, par le concours de 
toutes les volontés, raffermit à la fois les ba- 
ses du trône et de la liberté publique. 

<c Interrogeant les siècles, votre majesté a 
combiné dimciens usages avec les mœurs 
nouvelles, et nos institutions se trouvent ac- 
commodées aux temps , aux progrès de l'es- 
Srit,à l'état de la civilisation, aux rapports 
es nations entre elles. 
« Totre majesté a voulu travailler aussi à 
là restauration de ce peuple, dont elle a dit 
que l'amour l'avait rappelé au trône de ses 
pères. , , 

« Plus rapprochés des besoins des peuples, 
selon les paroles de votre majesté, les dépu- 
tés sont destinés à les lui faire connaître, et 
à concourir aux moyens de les soulager. 

« La Charte offre aux accens delà vérité 
toutes les voies pour arriver jusqu'au trône , 



1814, poriant que la Charte sera imprimëe, pa- tes raanicipalil^s du royaame, pour y être loe et 
ttli^e et affichée partout où besoin sera, et que enregistrée, 
l'ordonnance elle-même sera envoyée à toutes 
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puisqn'eBe cMuacre la Ubotè de la pmM et 
le droit de pétitioD. 

« Entre les garantiet qu'elle donne, la 
France remarquera la responsabilité ôm bu- 
nistres qui tral^raient la confiance de Totre 
majesté, en violant les dioiu publics et pri- 
Tés que consacre la Charte oonstitutionneUe. 

« En vertu de cette Charte, la noblesse ne 
se présentera désormais à la véntetion du 
peuple, qu'entourée de témoignages d'hon- 
neur et de gloire que ne pourront plus altérer 
les souvenirs de la féodalité. 

« Les principes de la liberté civile se trou- 
vent établis sur lindépendance du pouvoir 
judiciaire et la conservation du jury, pré- 
cieuse garantie de tous les droits. 

« Qm si des circonstances maltoireuses 
obligeaient à rétablir les juridictiot|P^évô- 
tales, e^ntiellevként temporaires, nous 
sommes oonvaintus, d'après les bases consa- 
crées, qu'elles ne aéraient formées qu'en vertu 
d'une loL 

« La pid»licité des débats, si rassurantepour 
l'innocence, ne sera restreinte par les tri- 
bunaux que dans ces occasions rares qui exi- 
gent un sacrifice momentané du droit le plus 
sacré. 

^« Enfin, si les droits et4es besoins publics . 
£ûsaîent désirer des améliorations, la Charte 
constitutionnelle , qui renferme en dle-mème 
les moyens de les accorder, doit rassurer tou- 
tes les opinions et dissiper toutes les inquié- 
tudes. 

«< Cest ainsi qu'après avoir sagement ba- 
lancé les pouvoirs publics, la Charte consti- 
tutionnelle promet a la France, et la jouis- 
sance de cette liberté politique qui^ en éle- 
vant la nation,, donne plus aéclat au trône 
lui-même, et les bienfaits de cette liberté 
civile qui, en faisant chérir, par toutes les 
classes, l'autorité royale, qui les protéee, 
rend l'obéissance à la fois plus douce et plus 
sûre; aussi avons-nous, Sire, l'intime «con- 
fiance que l'assentiment de tous les Français 
donnera à cette Charte tutélaîre un caractère 
tout-à-faît national 

« La durée de ces bienfaits , Sire , parait 
devoir itre inaltérable, lorsqu'ils arrivent au 
moment d'une paix que le ciel accorde enfin 
à la France ; l'armée , qui a combattu pour 
la patrie et pour l'honneur, et le peuple, 
qu elle a défendu , reconnaissent h l'envi que 
cette paix , signée dès le premier moâ^ du re^ 
tour de votre majesté dans sa capitale, est due 
à l'auguste maison de Bourbon, autour de 
qui la grande famille française se rallie tout 
entière dans l'espoir de réparer Ses maBieurs. 

« Oui, Sire, tous les intérêts, tous les droits, 
toutes les espérances se confondent sous la 
protection de la couronne. On ne verra plus 
en France que de véritables citoyens, ne s;oc- 
cupant du passé qu'afin d'y chercher d'utiles 



leçops pour l'avenir, et disposés à fure le 
sacrifice de leurs prétentions opposées et dt 
leurs ressentimens. Les Français, également 
remplis d'amour pour leur patrie et d'amour 
pour leur Roi , ne sépareront jamais dans - 
leur cœur ces nobles sentimens; et le &.oi 

Sue la Providence leur a rendu , unissant ces 
eux grands ressorts des Etats anciens et des 
Etats modernes, conduira des sujets libres et 
réconciliés à la véritable gloire et au bonheur 
qu'ils devront à Louis-le-Désiré. 

Ré^nsc dn &m. 

*t Je suis profondément sensible aux senti- 
niensque me t^oigne le Chambre des dé- 
putés des départemens. Dans tout ce que 
vous me dites, au sujet de la Charte consti- 
tutionnelle, je vois le gage de ce concours de 
volontés entre la Chambre et moi qui doit 
assurer le bonheur de la France. Les der- 
niers mots de votre adresse me touchent vi- 
vement Bien des noms ont été donnés par 
l'enthousiasme ; mais dans celui que le peu- 
ple français, qui a toujours été distinjgue par 
son amour pour Ses Rois , me décerne aujour- 
d'hui par votre organe , et que j'accepte de 
tout mon cœur, je vois l'expression des sen- 
timens qui Ijunirent à son Roi , et qui firent 
ma consolation dans les temps de ma longue 
adversité. 

4 = Pr. 10 JUIN i8i4' — Ordonnance da Roi 
relative aux étrangers et k leur natandisation. 
(S, Bull. 17, n« 134) 

F'oy. loi du l4 OGTOBRB X8l4' 

Louis, etc. 

Nous nous sommes fait représenter les or- 
donnances des rois nos prédécesseurs, re- 
latives aux étrangers , notamment ceUes de 
i386, de i43i , et celles de Blois , art. 4, et 
nous avons reconnu que, par de graves con- 
sidérations, et à la demande des Etats-Géné- 
raux , ces ordonnances ont déclaré les étran- 
gers incapables de posséder des offices ou bé- 
néfices, ni même de remplir aucune fonctioft 
publique en France. 

Nous n'avons pas cru devoir reproduire 
toute la sévérité de ces ordonnances; mais 
nous avons considéré que, dans un moment 
où nous appelons nos sujets an partage de la 
puissance législative, il irapotîe surtout de 
ne voir siéger dans tes Chamores que des 
hommes dont la naiiisance garantit l'affecâon 
au souverain et aux lois de l'Etat, et qui aient 
été élev^, dès le berceau , dans l'amour de 
la patrie. 

Nous avons donc cru convenable d'appli-^ 

3uerles anciennes prohibitions aux fonctions 
e députés dans les deux Chambres, et de 
nous réserver le privilège d'accorder des let* 
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trifdeHitiiMyiÉliottfde MMiière fM mm 
paiMM» toiii<nin* poor de gnndf et faaiior- 
tans cerviees , élarer un étranger à la flm- 
tttde 4e U qualité dte eito jen fra&gMi ; eiifti« 
Bons avons voulu qoe cette réeompense, l%ae 
des plos bantes q«e aous puissioiis déeerMTt 
aeqnit m degré de solennilé qu^ea relevât 
eneore le prix. 

A cet causes, 

Nous atoos ordonné et ordonnons ce qm 
soit: 

Art. !•'. Gooforméoient aux anciennes 
constitutions françaises, aucun étranger ne 
pourra siéger, à compter de ce jour, ni dans 
la Chambre des pairs, ni dans celle des dé- 
putés, à moins que, par d'importans services 
rendus à l'Etat, il nait obtenu de nous des 
lettres de naturalisation vérifiées parles deux 
Chambres (i). 

11. Les dispositions in Gode civil, relatives 
aux étrangers et à leur naturalisation, n*en 
restent pas moins en vigueur, et seront exé* 
cutées sdon leur forme et teneur. 



4 = Pr. lo juiif i8i4* — Ordonnance du, Roi 
qui réonil an domaine de la conroane la do- 
tation actnelle 4a Sénat et de« «ënatoréries, 
et porte que les xncmbres da Sénat nés fran- 
çais conserveront nne pension annuelle de 
trente-six mille francs. (5, Bull. 17, n*^ i35.) 

Louis, etc. 

Nous nous sommes fidt représenter Tétat 
des services rendus par les membres qui com- 
posaient le Sénat, et nous avons reconnu 
qu'indépendamment de ce qu> ikit lé corps 
entier dans ces derniers teolps, et pour hâter 
notre retour dans nos Etats, la plupart de ses 
membres n'avaient été élevés â ^ dignité de 
sénateurs qu'à titre de retraite et pour des 
services distingués, rendus dans ta carrière 
civile et militaire, nous n^ntendons pas qu*ttn- 
cun d'eux perde la récompense de ses tra- 
vaux, et nous avons résolu de leur garantir 
indistinctement, à titre de pennon et leur vie 
durant, le traitement dont ils jouissent au- 
jourd'hui. Notre sollicitude s'^sst étendue 
jusque sur leurs veuves, afin que l'avenir ne 
soit, pour ceux qui ont peu de fortune, le su- 
jet d'aucune inquiétude, et que tons ressen- 
tent complètement les effets de notre bien- 
veillance royale. 

A ces causes, 

Nous avons déclaré et déchirons , ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 



( I ) F'oy. notes sur l'art. 12 , loi du ^ = i5 dé- 
cembre 1790. 

(a) Ltt domaines engagés ne se trouvent pas 
dans la classe des domaines de la couronne qui 
doivent être réunis anx anciens propriélaires (9 



Art !«'. La doCalioa êctMlkdnSéMl «t 
des sénatorenes est réonie an domaiae de la 
couronne : elle y demenpecai>c<ipo r é e ,qoai- 
qœ dtstÎBcte, mrès ea avoir distrait In pro- 
priétés partieoyèras aofaises par ^roie de 
confisettioB , len^pellel seront re«d«et aox 
anciens propriéturei, di*s l'état où elles se 
tuenvcnt, et sans anonne» espèce de restitu- 
tion de fruits (a). 

a. Les meidires dn Sénat nés Fran^ 
conserveront mie penâoit ananeHe de trente* 
six mille francs^ et leurs veVfesnne pension 
de six mille francs , après tovteCatt , à l'égard 
des veives, qne nous anrolis reeoann que 
«ette pension leur est néoeasaire pour soute- 
nir leur état 

3. Les revenus provenant de k dotation 
actuelle du Sénat sont partieriièreaMat aflé^ 
tés aux pensions ci-dessus accordées, è Tae* 
quiUement ou è l'achèveaMot des travaux du 




nat jusqu'à ee|omv ■■» qu»*««" umiio- 
mens ou retraites. "^ 

4; Au fur et à mesure de la mort de eliaqws 

membre du Sénat, U portion du traitement 
qui lui était assignée sera définitivement réu- 
nie au domaine de la couronne, et confon- 
due avec ce domaine : dès è présent, les fonds 
provenant d^ la dotation du Sénat seront ré- 
gis et administrés comme frisant partie de 
nos domaines. 

4=sPr. lo luim i«i4' — Ordana Mc e da Roi 
qui «ffecte à la Chaadbre des pairs de Fraiiee 
le palais dn Luxembourg,*! contient plnsiew 
dispoiîtîons relatives à cette Chambre. (5, Bull. 
i7,n«'i3Ç.) 

Louis, de. 

Toulant pourvoir I ce que la Chambre des 
pairs de France soit environnée, dès son en- 
trée ^n fonctions, de tout ce qui peut annon- 
cer à nos sujets la hauteur de sa destination , 

Nous avons déclaré et déclarons, ordonné 
et ordonnons oe qui suit : , 

Art i*«. Le palais du Luxembourg et ê9è 
dépendanoei, telles qu'elles seront par aous 
désignées, sont affectés è la€buiibrè des 
pairs,tantpour y'tenir ses séaaees, y dépo- 
ser sesar^^ives, que pour le logèrent dnsof^ 

ficiers, ainsi que le tout sera pér mus répe 
et établL 

a. La garde du palais de la CSiambre des 
pairs, celle de ses ardbives , le service de ses 
messagers d'Etat et huissiers, sont tous la di- 



janvier i8a8, ord. Mac. 10, 26). 

Cette cNipositton n'est relative qu'aux l>iens 
,qui sont rentrés dans le domaine de l'Etat par 
voie de conGication (9 janvfer i8a8i ord. Mac. 
10, a6>. 
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tvctiondHMi fait àe Flranoedioisi pact noas, 
sons la dénommatioii de grand rifirendair^ 
et ia Chamêre dêt pairs. 

3. H résidera au palais , et ne pourra «'en 
absenter sans notre penniision expresse, 
"transmise par le chancelier de France. 

4. Le grand référendaire de .la Chambre 
des pairs transmettra à ses membres les let- 
tres de conTOcaâon, d'après nos ordres con- 
<re-siçBés par Tnn de nos secrétaires d'EUt, 
«t Tises par le diaûcelier de France. 

5. n anposeva le sce«Q de U Chambre à 
tous les dttes émanés d'eHe, et aux expédi- 
•dons de ceux déposés dans les archives. 

6. Ses fonctions seront révocables à notre 
Tolonté. 

7. Çonformémentàl'artide 19 de la Charte 

constitutionnelle, le comte Barthélémy est 

iionmié tice*président de la Chambre des 

fairs, Dov en exercer les fonctions jusqu'à 

«e qu'il ait été par nous autrement dit et or» 
•donné. 

8. Gonforanément à la présente déclaration, 
Mcomte de Sémonville est nommé grand ré- 
férendaire de la Chambrç des pairs. 

4 = Pt. 10 junr i8it — Ordoimaoce du Roi 
qw afrecte prorisoiremént à U Chambre des 
dépolës dec d^partemens ane portion da fa- 
lai* Boorbon, et contient d^aatrei dispositions 
relattresk cette Chambre. (5, Bull. 17, n* 137.) 

Louia, etc. 

Iffoos avons déterminé de faire jouir le 
^lus promptement possible nos sujets des 
bienfaits de la Charte constitutionnelle que 
nous avons accordée, et nous avons,, en con- 
séquence, ordonné que la session dés deux 
Chambres, pour la présente année, comiteen- 
cerait dès le 4 de ce mois. Nous avons pourvu, 
par notre déclaration de ce jour, a ce qui 
était nécessaire pour que la Chambre des 
pairs pût remplir ses hautes et importantes 
fonctions. La Chambre des députés ne se re- 
commande pas moins à nos yeux par son uti- 
lité et l'avantage qu'elle a d'être encore phis 
rapprochée'des besoins de nos sujets, et nous 
ayons cru devoir lui exprimer le même degré 
d'intérêt et de soUidtude. 

Acescauses, 

Nous avons déclaré et déclarons, ordonné 
ot ordonnais ce qui suit : 

Art. !•'. Le traitement dont les anciens 




pendant le temps qui rcaïc « 

écouler de leurs fonctions à la Chambre des 
députés (i). 

a. La portion du palaié Bourbon ci-devant 



occupée par la salle des séances da Corps- 
Législatif, ainsi que les dépendance! attadiées 
à son service , restent provisoiremeol affec- 
té^ à la Chambre des députés, de la manière 
qui sera déterminée par nous de concert 
avec notre cousin le prince de Gondé. 

3. La garde du palais de la Chambre des 
députés, celle de ses archives, le service de ses 
messagers d'EUt et huissiers, seront confiés 
à deux membres de ladite Chambre sous la 
dénomination de questeurs ^ lesquels seront 
choisis par nous, sur la prestation de cinq 
candidats faite par la Chambre. 

4* Les questeurs résideront au palais, et ne 
pourront s'absenter sans notre permission 
expresse, transmise par le chancelier de 
France. 

5. Les questeurs transmettront aux dépu- 
tés les lettres de convocation, d'après nos 
ordres contre-signes par l'un de nos secré- 
taires d'Etat, et visés jMur le chancelier de 
France. 

6. Leurs fonctions seront révocables à no- 
tre volonté : elles finiront de droit avec la 
fonction de député. 



4 JOiN 1814.-^ Liste nominative des cent eia- 
qnante-quatre pairs qoe sa majesté nomme à 
vie ponr composer ia Chambre des pairs de 
France. (5, Bail. 18, n<» 147.) 

f^ùf. notés sur l'art. 37 de la Charte ; or- 
donnance du a4 JuiLLKT 181 5, dn 17 août 
i8i5, du 5 MABS 1819. 

MM. 

L'archevêque de Eeims. 

L'évêquede Langres. 

L'évêque deChAlons. 

Le duc d'Uzès. 

Le due d'Elbœuf. 

Le duc de Montbazon. 

Le duc de la TrémouiUe. 

Le duc de Chevreusew 

Le duc de Brissac. 

Le duc de Richelieu. 

Le duc de Eohan. 

Le duc de Luxembourg. 

Le duc de Grammont. 

Le duc de Mprtemart 

Le -duc de Saint-Aignan. > 

Le duc de Noailles. 

Le duc d'Àumont. 

Le duc d'Haroourt. 

Le duc de Fitz-James. . 

Le duc de Brancas. 

Le duc de Yalentinois. 

Le duc de Fleury. 

Le duc de Duras. 

Le duc de la Yauguyon. 



(I) f^oy. loi dn 5 fëvrier 1817, art. 19. 



Le duc de Prislin4 Le 

Le doc de la Rochefoncaiild. Le 

Le duc de Clermont-ToimeiTe. Le 

lie due de ChoiseuL Le 

I^e dac de Goigoy. Le 

lie prince de Bénévent Le 

Le dac de Croy. Le 

Le doc de Broglie. Le 

Le duc de LaTU-Montiiiorency. Le 

I^ doc de Montmorency. Le 

Le doc de Beaumont. Le 

Le duc de Lorges. * Le 

Le doc de Croy-dlUvré. Le 

Le doc de Pohoiac. Le 

I^ doc de Lévu. I^ 

Le doc de Maillé. Le 

Le doc de Saulx-TaTannet. Le 

Le doc de la Force. Le 

Le duc de Castries. Le 

De NoaiUet, prince de Poix. Le 

Le doc d'OodeauTille. Le 

Le prince de Chalaii. Le 

Le doc de Serent Le 

Le doc de Plaisance. Le 

Le prince de Wagnun. Le 

Le maréchal duc de Tarente. Le 

Le marédial duc d*Elchingen. Le 

Le maréchal duc d'Albufénu Le 

Le maréchal duc de Gastiglione: Le 

Le marédud comte de Goavion-St.-Cyr. Le 

Le maiédial duc de Hagute. Le 

Le maréchal duc de Reggio. Le 

Le maréchal duc de Gon^liano. Le 

Le maréchal duc de Trénse. Le 

Le comte AbriaL Le 
Le comte de Barrai, archevêque de Tours. Le 

Le comte Barthélémy. Le 

Le cardinal de Bayane. Le 

Le comte de Beaunamais. Le 

Le comte de Beaumont. Le 

Le comte de BerthoUet. Le 

Le comte de Beumonville. Le 

Le comte Barbé-Marbois. Le 

Le comte Boissy-d'Anghu. Le 

Le comte Bouriier, évéque d'Evreux. Le 

Le duc de Gadore. * Le 

Le comte de Ganclaux. Le 

Le comte de Casa-Bianca. Le 

Le comte Ghasseloup-Laubat. Le 

Le comte Cholet Le 

Le comte Clément de Ris. Le 

Le comte Golaud. Le 

Le comte Colchen. Lé 

I^ comte Cornet. Le 

Le comte Comudet; Le 

Le comte d*Aboville. Le 

Le comte d'Aguesseau. Le 

Le maréchal duc de Dantzick. Le 

Le comte Dayous. Le 

Xe comte Demont. Le 

Le comte de Croix. Le 

Le comte Dedeky-d'Agier. Le 

Le comte Dejean. Le 



— 4 ^Vin 1814. 

comte d'Embarrère. 

comte Depère. 

comte Destot de Tracy. 

comte d'Hanrille. . 

eomte d'Haubenaert 

comte d'Hédouyille. 

.comte Dupont. 

comte Dopuy. 

comte Emmery. 

comte Fabre de TAnde; 

comte Fontanei. 

comte Gamier. 

eomte Gassendi 

comte Gouyion. 

comte Herwyn. 

comte de Jaucoiirt 

comte Joumu-Aubert 

comte Klein. 

comte Lacépède. 

comte de la Mvtillière. 

comte Laniuinais. 

comte Laplace. 

comte de la Toûr«Manbourg. 

comte Lecouteulx-Canteleo. 

comte Lebrun de Rochemont. 

comte L^grand. 

comte Lemercier. 

comte Lenoir-Laroche. 

comte de TEspinasse. 

comte de MàUeyille. 

comte de Montbadon. 

comte de Montesquieu. 

comte de Pastoret. 

comte de Péré. 

maréchal comte Pérignon. 

comte de Pontécoulaut 

comte Porcher de RIbhebourg. 

comte Rampon. 

comte Redoh. 

comte de Sainte^Suzaaae. 

comte de Saint-Yallier. 

comte de Ségur.' 

comte de Sémonyille. 

mari^chal comte Serrurier. 

comte Seules. 

comte Sdiée. 

comte de Tascher. 

comte de Theyenard. 

comte de Valence. 

marédial duc de Talmy. 

comte de Vaubois. 

comte Yemier. 

comte de Tillemanzy. 

comte Yimar. 

comte Maison. 

comte Tolney. 

comte Dessole. 

comte la Tour-Hatfbourg. 

duc de Feltre. 

comte Belliard. 

comte Guriai 

comte de Yioménil. 

comte de Yaudreuil. 
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Le bailli de Grussol. ^ 

Le marquis d'Harçourt. 

Le marquis de GlenionM^allenipIc^. 

Le comte Charles de Damas. 



6 = Pr. 16 juiif 1814. — Ordonnapce da Roi 
coa<:eraaDt U venlt de» bieos communanx. 
(5, Bail. 18, n*" 148.) 

roy. loi da ao ma«s 181 3; ordimaaace da 
16 JtrtLLiT 181 5; loi du a8 ayrik i8i€« 
art. i5. 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre comj^e ^es disposi- 
tions de la loi du ao mars i3i^« qui a pres*- 
crit la Tente d'une partie des biens des com- 
munes, nous aTons reconnu ^ue cette loi h'4 
ordopné de vendre que les luens ^ui» étant 
affermés, n'ont ^'iitilité pour les communes 
que par le revenu qu'ils leur procurent; 

Que cette vente n'a dû^voir lieu que sous 
la promesse de do|vier aax communes un re- 
venu égal en renies sur le grand-livre; 

Nous avons appris ave«k peine qu'il n'avait 
été pris aucune mesure pour assiorer Avof, 
conmiunes le revenu' auquel elles ont droit 
et qui leur est nécessaire, et qu'elles avaient 
pu craindre d'être dénouillées de leurs biens, 
sans en obtenir de dedoopunaeemens ; 

Voulant rendre sans retard aux communes 
les revenus dont elle» ont été Clivées , nous 
avons jugé convenable d'ordonner qu'elles 
fussent, le plus promptement posûbl^, mises 
en possession d'une rente égale au revenu net 
des biens cédés; . 

Nous avon^ également reconnu la néces- 
sité de terminer dans tous les départemens, 
et à l'é^ffd de toutes les tommunes^ une 
opération consommée à l'égard du plus grand 
nombre, et qui a d'impprtans avantages^ 
puisqu'en même temps qu'^Ue procure à nos 
finances une ressource considérable sans sur* 
charge ,pour nos peuples, elle garantit aux 
communes un revenu à Tabride toute incer* 
titude , de frais et de perte ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaira 
d'Etat des finances, 

Le Ck>nseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i**. L'équivalent du revenu net, pour 
181 3, des biens des communes cédés à la 
caisse d'amortissement en exécution de la 
loi du ao marr 181 3^, sera immédiatement 
réglé et payé. 

a. Les communes recevront, paiement 
sans retard , le remplacement d|i revenu net 
desdits biens, en inscriptions au grand-livre 
des cinq pour cent consolidés, avec jouis- 
sance du 1*' janvier x8i4» même pour les 
biens qui n'auraient pas encore été vendus. 



3. Le revenu net sera étaUi conformteeBt 
aux dispositions du déeret dn 6 iioveflad>re 

i8i3. 

4. Les acquéreurs des biens des communes 
sont tenus de payer les prix de leurs adju- 
dications dans les délaîs fixés; ceux actuelle- 
ment en retard pourront être relevés des dé- 
chéances et amendes encourues , en payant 
les sommes échues, avec les intérêts, dans les 
six, semaines de la date de la pr^ente ordon- 
nance. . 

6 = Pr. 16 JUIN 1814. — Ordonnance da R«i 
concernant l'organisation dn dëpdt 4c U ma- 
line. (5, Bail. 18, n*" 149) 

Art. !«'. Le dépôt des eartes et plans de 
la marine et des colonies, et celui dés chartes 
et archives, seront sous les ordres d'un chef 
supérieur, qui sera choisi parmi les officiers 
généraux de la marine, et qui aura le titre 
de directeur général des dépêts des cartes, 

Slans, chartes et archives ée la marine et 
es colonies. 

a. Il y aura un directeur adjoint, choisi 
parmi les officiers généraux ou supérieurs 
de la marine. 

3. Le corps des ingénieurs bydrognphes, 
destinés à la levée on à tla constm^ion des 
cartes marines, est attaché à çrt établisse- 
ment : il sera composé de, 

Deux ingénieurs en chef; 

Trois ingénieurs de première classe; 

Trois ingénieurs de deuxième classe; 

Quatre ingénieurs de troisième classe; 

D'un nombre d'élèves déterminé par U» 
besoins du service, mais qui n« powrn dé- 
passer celui de quatre. 

4. Les ingénieurs en chef auront le*n!ième 
rang et; les mêmes prérogatives que les lAïtk 
des constructions navales ; les ingénîcars de 

{>remière classe, de deuxièifae et trMsième, 
es rangs et prérogatives des dasises corres<» 
pondantes du génie mùritine. Las élèves se> 
ront assimilés aui élèves admis du même 
corps. 

5. Les ingénieurs hydrographes conserve- 
ront leur uniforme actuel. 

6. Le premier ingénieur hydrogrwhe en 
chef aura- le titre de conservateur : il sera 
chargé de tout ce qui a rapiiort à la conser- 
vation des papiers, cartes, plans et instm- 
mens , de la oistribution et surveillance im- 
médiate de tous les travaux; il vérifiera et 
arrêtera les états de dépenses , lesquels se- 
ront visés par le directeur |;énéral. 

7. Le second ingénieur- hydrographe en 
chef aura le titre dç conservateur ac^oint, et 
remplacera, en cas d^absence, le premier 
hydrographe conservateur > dans toutes ses 
fonctions. 
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née précédente au dé^t des cartes et plans ^ 
et de l'état de la claâsificatitn des chartes et 
archives 
projet 



8. Les ingénieurs hydrographes parvien- 
dront au grade et aux appointemens des 
classes supérieures, suivant Jeur mérite ou 
Xaur ancienneté, sur le rapport des ingé- 
nieurs hydrographes en chef, et la proposi- 
tion du directeur généraL 

^ Nul ne pourra être ingénieur hydro- 

Saphe avant d'avoir été au moins deux ani 
ève , d^avoir fait une campagne à la mer ou 
sur les cdtes, et d'avoir été examiné par le 
directeur général, le directeur adjoint, 4es 
deux ingénieurs hydrographes encnef , et un 
des examinateurs de k marine , sur toutes 
les connaissances relatives à la levée et à la 
construction des cartes marines : fl sera 
di«s8é procès-Terbal de cet examen , qui sera 
remis au ministre par le directeur général. 

10. Les sujets qui se présenteront pour 
être élèves hydrographes oevront écrire cor- 
rectement la lan^e française et posséder 
une autre langue; ils devront en outre savoir 
l'arithmétique y la géométrie , les deux trigo- 
nométries, les élémens d'astronomie pratique 
et les principes du dessin. Ils ne pourront 
être reçus élèves avant d'avoir été examinés, 
d'après un ordre du mimstre, par un des 
examinateurs de la marine, en présence du 
directeur général, de son adjomt, et des 
deux ingénieurs hydrographes en chef : il 
sera dressé procès-verbal de cet examen. 

11. Le nombre des dessinateurs, commis 
et autres employés, sera fixé par le ministre 
de 1a marine, en raisoii des besoins du ser- 



hives : il présentera en même temps lé 
(jet de travail podr l'année suivante (x). 



vice. 



la. La sûreté de nos vaisseaux de guerre 
et des bâtimens de commerce dépendant de 
l'exactitude des cartes marines, aucun par- 
ticulier ne pourra en publier sans en avoir 
obtenu la permission, conformément aux 
dispositions de l'arrêt du conseil du Roi du 
10 juin 1786, lequel ordonne cle remettre au 
département de la marine les dessins manus- 
crite deidites cartes, avec l'analyse détaillée 
de leur construction , pour qu'il en soit fait 
un examen; et ce, sous peine de six cents 
francs d'amende , et de la saisie et confisca- 
tion des cartes , plans, éftreuvet et plimches 
gravées. 

i3. Le directeur général siûrveillera les 
opérations du bureau des chartes et archives 
de la marine et des colonies. 

14. Au commencement ^e chaque année, 
le£Jrâcteur général rendra compte au mi- 
nistre, des travaux exécutés pendant l'an- 



6 juui 1814.— Ordonnance daRoi qui permet 
provisoirement la sortie des cotons en laine. 
(Mon. n" 177.) • 

La sortie des cotons en laine est permise 
provisoirement et jusqu'à nouvel orore, en 
payant le droit de un franc par cent kilo- 
grammes , auquel la loi du ai ventôse an 12 
lesaVaitassujétis avant la prohibition. 



6 Jtmr 181 4'— Adresse de la Chambre des d^^ 
pntës au Roi, à Tocçasion de la Charte, f^oy, 
suprà^ page 89. 

7 Juin 1814. "Ordonnance daRoî^ni accorde 
des pvtsions et secours aux employé* de Tan- 
cien ministère de la justice et de UlcIunceUe- 
rie de France (a). 



7 imjf 18 14>'-~ Ordonnance de poUce concer- 
nitfit l'obsenralion des fêtes et des dimanches. 
(Mon. da 10 juin i8i4.) 

f^&y. loi da 18 noTKMBBi i8i4> 

Nous , directeur général de la police du 
royaume , 

Considérant que robservation des Jours 
consacrés aux solennités religieuses est une 
loi commune à tous les peuples policés, qui 
remonte au berceau du monde, et qui inté- 
resse au même degré la religion et la poli- 
tique; 

Que Tobaravation du dimanche s'est main- 
tenue avec sévérité dans toute la chrétien- 
té, et qu'il y a été pourvu pour la France 
en particulier par dilÉrentes ordonnances de 
nos rois , des arrêts des cours souveraines , 
en dernier lieu par le règlement du 8 no- 
vembre 178a ; 

Que ces lois et réglemens n'ont point été 
abrogés, qu'ils ont été seulement perdus de 
vue dur^t les troubles, mais qu^ils ont été 
implicitement rappelés par les lois des 18 et 
29 germinal an xo,qui ont rétabli l'observa- 
tion du dimanche et des fêtes réduites à un 
très-petit nombre; 

Et qu'il est nécessaire aujourd'hui de rap- 
peler expUcitement ces mêmes réglemens 



(1 ) Ont Hé nommés, par ordonnance da même 
jonr, MM. de Rosily, directeur général des car- 
lot, pUns et archives du dépôt de la marine ; de 
Rossel, directeur adjoint; Buache, ingénieur 
hydrographe en chef et conservateur ; Beautemps- 
Bcanpré , ingénieur hydrographe en chef et con- 
servateur adjoint ; Pruvott , Lartigue , Raoal , 



ingénieurs de première classe; Danssy, Bailly, 
FayoUe, Migénieors de seconde classe ; Croisey, 
Collin , Givry , Gressier, ingénieurs de troisième 
classe. 

(a) Cette ordonnance, rappelée par Tart. a4 de 
celle du a) septembre 18 14, n*est point impri- 
mée au Bulletin des Lois. 



8o 
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pour attester à toiB les yeux le retour de& 
Français a TancieD respect de la religion et 
des mœurs, et à la pratique des vertus qui 
peuvent seules fonder peur les peuples une 
prospérité durable. 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les travaux seront interrompus 
les dimanches et les jours de fêtes : en con- 
séquence y il est défendu à tous maçons , char- 
pentiers, couvreuss, terrassiers, menubiers, 
terruriers, etigénéraîement à tous artbans et 
ouvriers , de travaiUer à aucuns ouvrages de 
leur profession , çt à tous marchands de faûre 
aucun commerce ni débit de marchandises , 
les dimanches et jours de fêtes ; il leur est* 
ordonné de tenir leurs ateliers, boutiques et 
magasins exactement fermés, à peine de 
deux cents francs d'amende pour chaque 
contravention dont les maîtres seront respon- 
sables poiy leurs garçons y ouvriers et do- 
mestiques. 

a. Il est également défendu à tous porte- 
faix et hommes de journées de travailler de 
leur état les dimanches et jours de fêtes. 

Les charretiers et voituriers ne pourront 
fidre aucuns chargemens ni charrois, à peine 
d'une amende de cent francs , pour laquelle 
les chevaux et harnais, charrettes', voitures 
ou traîneaux seront mis en fourrière jusqu'à 
consignation. 

3. Ne pourront les particuliers, pendant 
ces mêmes jours, employer à des travaux au- 
cuns' artisans, ouvriers et gens de journée, à 
Seine d'être personnellement responsables 
es amendes que ces ouvriers auraient ed- 
courues. 

4- n est également défendu à tous mâr- 
diands de menue mercerie, quincaillerie, 
tabletterie, ferrailles, etc., à tous revendeurs 
et revendeuses, marchands d'estampes, d'i- 
maires ou de vieux livres, et à tous les éta- 
lagistes sans exception, de colporter leurs 
diarchandises, ni de les exposer en vente les 
dimanches et les jourd de fêtes, à peine de 
saisie des marchandises et de cent francs 
d'amende. 

5. Il est expressément ordonné aux mar- 
chands de vins^ maîtres de café, ou des lieux 
dits estaminets, marchands d'eau-de-vie, de 
bière ou de cidre, maîtres de panlme ou de 
billard, de tenir leurs boutiques, cabarets ou 
établissemens fermés les dimanches et les 



se présenteraient chez eux dans cet inter- 
valle pour y manger, boire, Otty jouer, à 
peine de trois cents francs d'amende. 

6. Il est défendu à tousses saltimbanques, 
foiseurs de tours, maîtres de curiosités, 
chanteurs ou joueurs d'instrumens , d'exercer 
leurs métiers dans leurs sidles ou sur la voie 



publique, les dimanches et les jours de fêles, 
avant cinq heures de Taprès-midi, sous peine 
d'interdiction. 

7. Nulle réuuioa pour la danse ou ponr 
la musique n'aura lieu avant la même heare 
dans aucun établissement ouvert au public, i 
peine de cinq cents francs d'amende contre 
les maîtres de l'établissement. . 

8. Pourront tenir leurs boutiques entrW 
vertes, les dimanches et jours de fêtes, les 
pharmaciens et les herboristes , les épiciers, 
les boulangers, les bouchers, les charcutiers, 
les traiteurs et les pâtissiers; mais il leur est 
défendu d'exposer ou étaler leurs marchan- 
dises. 

9. Les défbnses prescrites par notre or- 
donnance ne sont pal applicables aux oti« 
vriers employés par les cultivateurs auxtn- 
vaqx de la moisson et des-récoltes que l'état 
de la saison ou la crainte des intempéries 
rendraient urgens. 

10. La même tolérance aura lien pour des 
travaux que des particuliers seraient obligés 
de faire faire dans des cas de péril imlninent; 
mais ils ne pourront les faire exécuter qaV 

Srès en avoir obtenu la permission, d'un of- 
cier de police. 

11. Les contraventions aux dispositions 
de la présente ot'doniianee seront constatées 
par des procès-verbaux. 

H sera pris eavers les contreveitans telles 
mesures de police administrative qu'il sppv 
tiendra, sans préjudice des poursuites à exer- 
cer contre eux par les tribunaux. 

12. La présente ordonnance sera impri* 
mée, publiée et afEchée par tout le royaume. 

i3. MM. les préfeU et sous-préfeU, et 
sous leurs ordres les commissaires de police» 
les officiers de paix, sont chargés de tenir a 
son exécution. 

Svjuui i8i4.-:Ordonoance du Roi q«i wpUce 
le coBMil lOyâl det prises d^m les •t*'^' 
tions do miaislère de U mârioe. (5, Bail* ^9' 
n* i5a,) 

r<y. arrêta da 6 GiBMWAt an 8; ordos" 
nances do aa joillit i8i4t 9 'AMTISB i<>'^ 
et a3 AOUT i8i5, art. i3 et li. 

Art !•'. Le conseil royal des prises «1 
replacé dans les attributions du ministère de 
la marine, lequel se fera rendre compte (M 
nombre des affaires qui restent à termiotf f 
et en accélérera le jugement. 

a. Toutes les pièces concernant les pr««| 
maritimes , quiauraient été transmises au mi- 
nistère des manufactures et du commerce, 
seront renvoyées audit conseil; et *® 'î^ 
nistre de la marine pourvoira à ce que ^ 
aOaires encore en suspens soient tenwûccs 
le plus promptement possible. 



t 
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8 jniir 1814. -^Ordonnance du Bol qui nomme 
des commissaire* poor Texe'cnlion da traite 
de pai;( da 3o mai dernier, en ce qai con- 
cerne les créances % Uqnidelr entre U France 
et les pnissances alliées. (4* Bail, ai, a* 1S8.) 

Louis, etc. 

Youlant pourvoir à la prompte exécution 
des articles 18, 19,^0, ai,%a, a3, a4t s^* 
26, 27, 28, 39, 3o et 3i da traité de ^ix 
conclu à Paris le 3o mai dernier avec les 
puissances alliées, et du quatrième article ad* 
ditionnel du traité avec l'Angleterre , nous^ 
avons nommé pour commissaires .de la part 
de la France, 

Les sieurs Dufresnede Saint-Léon, ancien 
liquidateur de la dette publique; Kesner, 
ancien directeur général des comptes de Vin- 
tendance du Trésor au-delà des Alpes, et 
Pernot de Fontenoi , inspecteur général du 
Trésor et ayant été en mission dans les dé- 
partemens du Rhin, de la Belgique, de la 
Hollande et des villes anséatiouei. 

Ces commissaires recevront les instructions 
du ministre des finances pour les gouverner 
dans les rapports qui doivent s'établir entre 
eux et les commissaires nommés par les autres 
puissances. 

Le traitement des commissaires sera réglé 
ainsi qu'il suit, pendant le temps que dorera 
leur mission , savoir : 

Le premier commissaire, le sieur Dufresne 
de Saint-Léon, par mois, deux mille francs. 

Chacun des deux autres, quinze cents francs. 



8 juuf 1 8 14. ~* Extrait de 1« décision du Roi 
relative 3t l'organisation des bnreanx da mi- 
nistère de la marine et. des colonies. (S^ Bull. 
3i, n* aaS.) 

F'ojr, ordonnance da 21 juillet 181 5. 

Art. I". Les bureaux du ministère de la 
marine et de& colonies seront divisés ainsi 
qu'il suit : 

Secrétariatgénéral ; 

Direction de Fadministration du person- 
nel; 

Direction des ports et arseiiaux ou du ma- 
tériel; 

Direction des colonies; 

Direction des fonds et de la coniptabilité; 

Adihinistratiofi de la caisse des invalides, 

(L'article 2 manque.) 

3. Il y aura près de la direction des fonds 
et de la comptabilité un inspecteur de la 
marine, lequel sera ^cbargé de vérifier si les 
sommes ordonnancées sont conformes aux 
réglemens et décisions ministériels : il s'assu- 
rera également de la régularité des pièces 
comptables, et apposera çon visa sur' tous les 
étals de paiement. 

ï9- 
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4. Le secrétaire général et les directeurs 
auront, sous leur responsabilité, la signa- 
ture des dépèches explicatives des décisions 
ministérielles, et il sera tenu registre de 
leur correspondance ; mais le ministre seul 
notifiera les ordres du Roi. 

5. n pourra être établi près du ministère 
de la marine un intendant général des classes. 
Il ne devra être choisi que parmi les admi- 
nistrateurs supérieurs de la marine ayant 
au moins trente ans de service : il sera em- 
ployé à telles commissions et inspections tem- 
poraires dont le ministre jugera utile de le 
charger. 

6. Nul ne pourra désormais être admis 
dans les bureaux du ministère de la marine 
qu'après avoir servi au moins pendant trois 
ans dans l'administration des ports ou sur 
les vaisseaux. 

Les sous-chefs de bureau qui auront rem- 
pli la condition ci-dessus pourront, après 
trois ans d'exercice dans cette place, être 
nommés sous-commissaires de la marine; et, 
après dix ans, ils seront susceptibles d'obte- 
nir le grade de commissaire. 

Les chefs de .bureau immédiatement su- 
bordoiinés aux directeurs auront rang de 
commissaires de la marine; ils en pourront 
obtenir le grade, s'ils ont servi dans- les 
ports on sur les vaisseaux aa moins pendant 
trois ans, et s'ils réunissent «luinze ans de 
service, dont trois en qualité de chefs de bu- 
reau; ib pourront aussi être promus au 
grade de com mi ssaire principal , selon Tim- 

Sortance de leurs fonctions et la distinction 
e leurs services. 

Lesecrétaire général et les directeurs, quel 
que soit leur grade dans l'administration «le 
la marine on des colonies , auront rang de 
commissaire général de la marine pemlant 
la durée de leurs fonctions; et, après dix ans 
d'ei(ercice, le brevet leur en sera expédié^ 
Ceux d'entre eux qui réuniront à trente «ns 
de serrice, des titres à notre bienveillance 
particulière, seront susceptibles d'obtenir 
le brevet d'intendant des armées navales. 



8 Juiif=Pr. 6 Aotrt 1814.— 'Décision du Roi. 
(5, Bail. 3i, n*" aag ) 

f^o/. ordonnance da ai JuitLKT 181S. 

Décision do Roi qui nomme : 

M. le t;omte de Najac, fntendant général 
désolasses, en lui conservant le titre de 
conseiller d'Etat honoraire ; 

M. de Chabanon , commissaire principal 
de marine et secrétaire général du ministère; 

M. Forestier, directeur de l'adpiinistra- 
tion du personnel et intendant des armées 
navales; . 

M. Jurien, directeur des ports et arse- 
naux et intebdant des armées navales; 



M: de Lareiulf , diredeuT dei coloniei; 
H. Perdurou, directeur des(an4s et de U 
compubililé de \» marine et des wloiûe» ; 
U> KÎTtèrfl , direcCem de U cMDe deiiu- 

e lom iMii. — Orian*Btt àa Soi lubfoc- 
de cbiiKOit kficd dt Fruit (■)• 



9 (DM iJii.— OrdonMiiee do Roi qui nooiin* 
k cht»ll(i AUul , lide-mijaT gte^ril, chef 
d'4lit-iiujard«M[deiDaln>Dtl*idiinTiamC. 
(B, Bull. !».<■• rtJ.J 

lasspr. it jun i8ii(- — Otdaaninct da Boi dent 
qninuialinl proiiioircment le: loi), iictl ~'"~ 
tt TtfàtmtoM ft IciaBcli jl * éii puana jui 
qBl ce jonc 1 U répr«uioD dtt ibui de I 



— OtdoaiiBCe dn Boi 



roj.tii. SdelaChtils,! 



Noiu tTOUt ordonni et ordbnnoDi c 
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Xe* loi), décret! et râglcowiii r^tibà 
l'oMge de û preste et aux délits qui se peu- 
Tent commettre par celte voie, nolanment 
les litres III, Y et VII du décret du 5 fèirier 
i8io, contenaitt règlement sur l'imprimerie 
et U librairie, seroot proiisoireinent «lécu- 
* téfselonleur iorme el tenenr.jusqD'àceqii'il 
ta ait été autrement ordoniki. 
u et ordonooiu , etc. 



An. I". n'est ries innoTé relatiTcment 
i l'antoriuition par le GouvemeàieDi detfon- 
dations , dodi et legs fails en biens immeublei 
aui église*, tiniaaires, fsbriqaei, hoa^âccs, 
"Uiont religieuses el autres établisse- 
pijilics autorisés et reconnus, et de 
ODÎlenr leroDt fails en arecnl. s'iliexcè- 
U tomme capilale de mille frnnca , non 
plut qu'à celle Bliribuée am préfets, depi- 
ràlla londations, dons el legs Fails à ces mê- 
mes établiuemeDi, quand la Taleur dei lom- 
mei ou effets mobuieri donnéi n'excédera 
pas trois cents francs. 

Ce» aulorijations d'accepter seront accor- 
dées sur l'acceplalion provisoire des éiéques 
diocésaini, quand il j aura cbai^ede service 
religieux.et sur le rapport de notre miuiilre 
chargé des cultes , quand elles devront éma- 
ner dn GouvememeDt 

I. Led dons et legs faitscn argent, qnis'élè* 
veront de trois ceaX» à mille francs, el 
ceux qui le seront en effets mobilien, à 
quelque somme que puisse s'en porter la la- 
leiir, seront soumis pour l'autorisation, sur 
l'avis des préFels , a notre ministre chargé 
de* culte*, qui pourra accorder ou refuser 
l'aulorisation. 

3. Les Brrétésd'anloriiation délermineronl 
l'emploi des sommes données, ainsi i|ue la 
censerration ou ta vente des clfels mobiliers, 
d'après ce qui sera jugé le plus convenable 
■uz besoins et aux intérêts des ^lises et au- 
tres étabUtsemens publics légataires, sans 
qu'il 7 ait obligation de le faire en rentes 
SUT l'Etat. 

4- Notre miniitre «ecrélaire d'Etat de l'iu- 
térieur est chargé de l'exéculion de la pré- 
sente ordonnance. 



mifl itiJ.-D^iiioBd 

felItH. delaliTckHil 

qui nomiiiE M. dt B^mi 



M ordoBauccirappeUc dam l'article 5 de eell* da il oeliArt itii, s'tit point 



10 Juin 1814.— Ordonnance de U direclîon gé- 
nie de ta police , concernant le» procesnons 
de la Fète-bien. (Mon. n® i6%.) 
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6. Lerecereiir partleidier, dtfu Toi et 
l'autre cas , conservera le bon oa récépiMé , 
pour être praduit à Tappui deia oonptwUité; 
mais, dans le dernier oas, il devra , an dos 
du bon ou récépissé, énoneer qu'il n'a été 
donné en paiement des contributions extra- 
ordinaires que partie du montant de ce bon 
on récépissé, et remettre au contribuable, 
pour l'excédant, une déclaration signée de 
lui, laquelle, après avoir été visée par le 
sous-prefet, restera entre les mains de ce 
contnbuable. 



1 1 Jimr 1814.'— Ordouance dn Roi q«l nomme 
H. Laiaë, pc^'dent de la Chambre des de- 
poléf. (5, BoIL ao, n* 166.) 



it JuiK 1814.— Ordonnante du Roî qnî nomme 
M. Maine de Biran et M. le baron de calvet 
Madaillan queitenn de la Chunbre dei dépu- 
tés. (5, Bull, ao, n? 167.) 



II JTOK iSi4*'~Ordonnance dn Roi qoî nomme 
aux préfectorei de la Côte-d'Or et de la Gi- 
ronde, MM. Terray et Val-Sn»enay. (5, Bull. 



ai,n^ 



169.) 



i3=Pr. iSjtTiM 1814. -Arrêt da Con»eîl-d'Elal 
du Roi qni détermine le mode d'admitsion 
en paiement dei coniribniions extraordinaire* 
de i8i3 et i8i4t des bons et récépissés de 
fournitures de réquisitions faites pendant ces 
deux années. (6, Bull. 19, n* i54) 

Art. I*'. Tout contribuable ayant satisfait 
à une réquisition pendant les années i8i3 et 
1814 , et porteur du bon ouriécépissé qui lui 
aura été d^vré nominativement, c on st at a n t 
la valeur des ^jets requis, est tenu de re- 
présenter ce bon ou récépissé au^ maire de 
■a coDUBime, 

2. Si la valeur des objets n'avait pas été 
énoncée dans ce bon ou récépissé , elle sera 
réglée sur le même bon ou récépissé par le 
maire, d'après un tarif arrêté par le. préfet 
pour ehaque espèce de fourniture. 

3. Ce bon ou récépissé sera certifié vérita- 
ble par le maire, et visé par le sous-préfet. 

4. Le bon ou' récépissé, revêtu de ces for- 
malités , sera présenté par le contribuable au 
receveur pawulier, qui s'assurera, par les 
percqvteurs, de ce que le contribuable por- 
teur du bon ou récépissé pourrait devoir en- 
core, dans une ou plusieurs communes de 
son arrondissement, sur les contributions ex- 
traordinaires de i8i3 et 1814. 

5. Si le montant du bon ou récépissé est 
inférieur aux contributions extraordinaires 
de i8i3 et 1 814 dues encore par le contri- 
buable, le percepteur, d'après l'avis qui lui 
en sera, donné par le receveur particulier , 
émargera, comme paiement fait pour à- 
compte, le montant de ce bon ou récépissé, 
el ferA solder le surplus. 

Si le montant de ce bon ou récépissé est 
supérieur à ces mêmes contributions, le per- 
oepteur, /d'après l'avis qui lui en aura été 
^ilement donné par le receveur particulier^ 
ubérera en totali^ le contribuable par émar- 
gement. 



7. Chaque mois , le sousrpréfet transmettra 
Tétat du montant de ces déclarations d'excé- 
dant au préfet , qui, après avoir réuni les 
différens états des sous-préfets, en formera 
un géi^ral , qu'il adressera également ,* tous 
les mois, à notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances. 

8. Dans aucun cas , le montant de ces bons 
ou récépissés ne pourra être admis en paie- 
ment des contributions directes ordinaires de 
1814, qui devront rentrer intéginlement au 
Trésor, et dont le recouvrement sera suivi 
dans la forme accoutumée. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances est chargé de l'exécution du présent 
arrêt. 

i3 Juur 1814. — Arrêt da Conseil-d'Etat du Roi 
qui ordonne la restitution des marchandises et 
espèces déposées dans les bureaux de douanes 
pour garantie des exportations en Tcrtji de li- 
cences « et annule les soumissions faites à ce 
sujet. (5,Bbli. 19, n<* i55.) 

Louis, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu : 

i<* Qu'il existe dans les bureaux des doua- 
nes, des dépôts en iQarchandises , espèces et 
souinissions, destinés à garantir des exporta- 
tions égales en valeur aux importations pré- 
cédemment effectuées en vertu de licences; 

a» Qu'à l'époque de la publication de l'or- 
donnance du a3 avril, U se trouvait encore, 
dans les entrepôts des denrées coIoUiales 
importées en vertu de licences, et qui, en 
exécution des réglraoens particuliers, éti- 
raient été assi^jéties à une taxe de six pour 
cent, en sus des droits imposés par les tarifs 
des 5 août et i^i septembre 1810; 

Toulant affranchir dès ce moment le com- 
merce de toute obligation résultant unique- 
ment des anciens réglemens sur les licences , 
lesquels ont été abolis par l'ordonnance de 
notre bien-aimé frère, Monsieur, lieute- 
nant générât du ^royaume, en date du 17 
avril; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des linanoes; 



Le Conseil- d'Ctat entendu , 



6. 
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Nous afoqs décrété et déerétons ce qui 
suit: 

Art I». Les dépôts effectués dtns les Ira- 
reaox des douanes, toit en marchandises, 
soit en espèces, à l'effet de guantir des ex- 
portations égides en ^enr aux importations 
précédemment fidtes en vertu de licences, 
seront restitués : les soumissions reçues dans 
le mtee objet soat annulées, 

a. La taxe de six pour cent tmpoiée extra* 
ordinairement par lis régkmens sor les licen- 
ces ne sera pomt perçue sur les marchandises 
introduites en vertu ae ces mémea licenoes, 
et qui le trouveraient encore en entrepôt 
lors de la publication de Vordonnance du a3 
avriU , 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances est chargé de Texécution du présent. 



* ov i5 AU 16 jvni 1814. 



iS=Pr. 21 JC7IV i8i4«— Ocdoaauice da Roi 
qui dissont TéquipAge des marias de la ^rde, 
et Bomme à difl^rens grades plasieilrs off cters 
de ce corps. (S, Bail, ao, n* 159.) 

Louis, etc. 

Nous étant fait représenter les actes et dé- 
cisions en vertu desquels il a été organisé un 
équipage des marins de la garde, nous -avons 
reconnu que les moti£i qui nous ont déterminé 
à supprimer, par notre ordonnance du 10 
mai, les équipages de haut-bord et de flottille, 
sont applicables à ce corps; que cette insti- 
tution avait été créée plutôt pour concourir 
aux opérations de Tannée, que pour amélio- 
rer réquipement des flottes; qitil en résulte 
une dépense considérable à laquc^e il est ur- 
gent de mettre im terme; que toutefois, dans 
les campagpes qu'ils ont fottes, les offîeiers 
et marins de cet éqqipaee ne se sont pas ren- 
dtis moins recommandables par leur bravoure 
et leur aptitude militaire, que par l'utilité 
de leurs services, etqu'ainsi ils ont'des d|t>its 
iusonserver ou obtenir les avantages que nous 
avons accordés au corps de la giurde , 

En conséquence, nqus «vons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'.- Le corps des marins de la prde, 
créé le 17 septembre i8o3, et organisé en 
équipage le 10 septembre 1810» sera disMus 
le 3o juin prochain : la comptabilité en sera 
dose et arrêtée à cette époqtie. 

a. Le baron de Sais^ (Louis-Pienre-Fran- 
çois-Bibard^Barthélemi), capitaine de vais*- 
seau de deuxième classe , major audit équi- 
page, est nommé capitaine de vaisseau de 
première classe. 

mu 

3: Conformément à nos déclarations et or- 
donnances sur les corps de la vieille fi;arde , 
sont promus au j;rad^ ae chef de batai]u>n : 

]Les sieurs Etditgaray (Michel), Tessier de 
Margnerittes (Esprit-Eugène) , Leroi (Jean - 



Bantiste), (Mivier (Théodore -Victor), Den- 
neUe (Jeaiii-Simon),cajpitainesdecompagmes; 
Gobeit de Neufiiioulin, capitaine quartier- 
maitro-trésorier. 

Le sieur Bowd, lieutenant en second, eSt 
promu au erade de lieutenant 

4. Les officiers portés à l'article précédenf 
seront susceptibles d'être employés dans leun 
nouveaux grades, soit dans les troupes de la 
marine et des colonies , soit dans les troupes 
de h^: ils jouiront, en attendant, de la 
demi-solde de ces grades. 

5. Les officiers provenant de l'équipage des 
marins de la garde qui seront maintenus dans 
notre marine avec le grade dont ils sont ac- 
tuellement pourvus seront employés ooncur- 
remment avec les autres officiers de ce même 
grade, conformément aux dispositions des 
ordonnances et réglemens sur la marine. 

Ils conserveront une solde supérieure, et 
proj^rtionnée aux avantages dont ils ont 
jout jusqu'à ce jour. 

6. Les dispositions de l'article précédent 
sont applicables aux sous-officiers et marins 
provenant dudit équipage qui seront embar- 
qués sur nos vaisseaux et antres bâtimens de 
guerre. 

7. Les officiers, sous-officiers et marins 
provenant dudit équipage , qui , en raison de 
leurs blessures et ae leurs infirmités, seront 
susceptibles d'être admis à la retraite «u mo- 
ment de la dissolution du corps , jouiront des 
avantages accoidés par les réglemenf aux au- 
tres corps de la garde. 



i5 jonr^Pr. 4 aovt iSi^'— OrdoiAiaBce da 
Roi poer le rétablissement de sa compagnie des 
cheTaa-légêrsde la garde. (S, BalL.So, n^ aao.) 
F'of. ordonnances da 23 mai iS'i^, du 1*' 
SKpTKMBas 181&, art. i*'. 



i5.juw=Pr. 4 AOUT 181^. — Ofdonaanceda 
Roi ponr.le rëtabfissement de ses deux com- 
pagnies de moasqoelaires de la garde. (5, 
Bull. 3o, n* aai.) ^oy. ordonnances da a3 m aj 
i8i4 et du i" SiPTKMBRs 181S, art. l*^ 



i5 Juiirt=Pr. 4 août 1814.— 'Ordonnance du * 
Roi pour le rétablissement de sa compagnie 
des gendarmes de la* garde. (5, Bull. 3o« 
n** iaa<) f^oy. ordonnances dû a3 mai 181 4 
et du i^' SBPTBMBBK i8i5, art. i^**. ^ 



i€=Pr. a8 juin t8i 4* -~ Ordonnance do Roi 

- qui «ntorise le ministre de TinléHearà r^cr, 

pour i8i4« les bndgels dey communes dont le 

revenu s'élève ^ dix mille francs et.au-dessui. 

(5, Bull. aifU*" 170.) 

f^oy, arrêté du 4 trbbmioor an 10, tit.IV; 
décret du 6 priuairb an i3, du ^12 août 



l'I 
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]8o6, da a8 vars 1807, da 2^ wirtnn 181 1, 
da 28 jAHYiiB 181 5, art. 9, do 16 habi 
Î816. 

Art. I*'. Les budgets» pour Vexercice 1814, 
des commîmes dont le revenu s'élève à dix 
miOe francs et au-dessus, lesquels n'ont du 
été rapportés en Conseil-d'Etat, seront défi- 
nitivement réglés par notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur; et ceux qui ont 
été définitivement réglés pourront être modi- 
fiés par lui. 

a. Notre chambre des comptes revisera , 
d'après les budgets ainsi définitivement ré- 
gfés ou modifiés , les comptes des receveurs 
municipaux soumis à sa juridiction, ainsi que 
si ces budgets étaient formellement revêtus 
de notre approbation , ou modifiés par nous. 

3. Mandons à notre chambre des comptes 
d'enregistrer la présente ordonnance , et de 
s'y conforma* 

4* Notre ministre se^étaire d'Etat de l'in- 
térienr^st chargé de l'exécution de la présente 
ordoànance. _______^ 

16 juin 1814.*— Ordonnance da Boi qai nomme 
aoz pr^fectoret des département de la Haate- 
Loire, de la Mayenne et dn Yar, MM. de Sar- 
tiges, de Guer et de Boathillier..(5, BoU. aj, 

18 Juiif 181 4>'~ Ordonnance da Boi qoi nomme 
aazpréfectores deSadne>el-Luire et de Maine- 
et-Loire, MM. Germain et de Tocqaetille. 
(5, Bull. 21, n** 172.) 



i9=:Pr.a8 jinN i8,i4.-'ArrétdaÇottteilrd'Eut 
da Boi, qui dédare comme non-avemu les 
arrêts , jagemens et ordonnances rendus en 
éxecution du décret du 6 atril 1809, et du 
titre II dodëcrel du 26 août 1811, contre des 
sujets français on réputés français, étant ou 
ayant été au service de sa majesté prussienne. 
(5, Bull. 21, n* 173.) 

roy. traité du 3o mai i8i4i <* Hôtes sur 
1 art.. 67 de la Charte. 

Vu par lé Boi, étant en son Qonseil, Farti- 
de additionnel du traité définitif cQudu le 
3o mai entre la France et la Prusse , dont la 
teneur suit: 

« Sa majesté très-chrétienne promet que 
« les décrets portés contre des sujets français 
« ou réputés français, étant on ayant été au 
« service de sa majesté prussienne', demeuîre- 
« ront sans effet, ainsi que les jugemens oui 
« ont pu 4tre rendus en exécution de ces dé* 
« crets; » 

Sa majesté, prenant en considération ou'il 
a été rendu, en exécution du décret du 6 
avril 1809, plusieurs arrêts et jugemens qui 
prononcent des. peines contre des individus 
nés français ou réputés français étant ou 



DU 16 AU 19 JUIN l8l4* ^^ 

ayant été au service de sa majeflé proMiemie» 
et que cet arrêts ou jugetneiii ne peuvent 

5 lus subsister; &dsant ditnt, sur le rapport 
e son amé et féal dievaÛer, chancelier de 
France , le sieur Dambray, ordoime que les 
arrêts, jugMiiens et ordonnances rendus en 
exécution du décret du 6 avril 1809, et du 
titre Ildu-décret du a6 août 1811,'coûtre des 
sujets français ou réputés français étant ou 
ayant été au service oe sa majetro prussienne, 
sont et seront considérés comme non avenus. 
Défend sa majesté à se» court de justice et 

tribunaux d'y donner tuHe; " 

Accorde main^levée de tout téouettre on 
saisie qui aivait eu lieu en vertu aesditt ar- 
rêts ou jugement. 

i9=3Pr. 28 Jum i8i4.— ArrêtdmConseil-d'Elal 
du Boi , qui déclare comme non avenus les 
arrêts, jugemens et ordonnances rendus en 
exécution du décret du 6 airril 1809, et du 
titre II du décret du 26 août |8ii, contre des 
sujeU franfais ou répntés français, étant ou 
ayant été an service de sa majesté I. etB, apos- 
toliqne. (5, Bail, ai, n*^ 174) 

f^of. traité du 3o mai 18 i4 «t notes sar 
l'article S7 de la Charte. 

Vu par le Boi, étant en son Conseil, Tarti- 
de acbitionnel du traité définitif de Mix 
condn le ao mai entre la Franceet l'Autriche, 
dont la teneur suit; 

• Les hautespartiet contractantes, voulant 
« effooer toutes let traoet des événemens 
« malheureux qui ont pesé sur leurs peuples, 
« sont convenues d'annuler explicitement les 
« effet» destraités de i8o5etx809* en autant 
« qu'Urne sont déjà annulés de fiidt par le 
« présent traité; en conséquence de cette 
« détermination, sa majesté trés^ichrétienne 
« promet que let décrett portés contre des 
« sujeU fronçait ou réputét françait étant ou 
« ayant été au tervice de sa majesté impériale 
•» et royale apostolique, demeureront sans 
« effets ainsi que les jugemens qui ont pu 
« être rendus en eitécution de ee» décrets ; - 
Sa majesté, prenant en considération qu'il 
a été rendu, en exécution du décret du 6 
avril 1809, plusieurs arrête et jugemais qui 
prononcent des peines contre des individus 
nés fiançais ou réputés français qui étaient 
au service de sa majesté l'empereur d Autn- 
che, et que ces arrête ou jugemens ne peu- 
vent plus subsistei;; faisant droite sur le rap- 
port de son ttâé et féal dievalier , chancelier 
de France, le sieur Dambray, ordonne que 
1« lûrête, jugemens et ordonnances rendus 
en exécution du décret du 6 avril 1809, et 
dutitrell du décret du a6 août 181 1 , con- 
tre des sujetefrançaisouréputésfitoçMS étant 
ou ayant été au service de sa majesté impé- 
riale, et royale apostolique, sont et seront 
considérés comme non avenus. 
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DéfoiuL sa majesté à su cours de justice et 
tribuiianK d'y donner suite ; ' 

Accorde main-leitée de tout séquestre ou 
saisie qui aurait eu lieu en Tertu desdits juge- 
mens. 

ao Juiir 1814. — Décision de sa majcttë portant 
qoe les demandes en àntorisation de porter 
des ordres étrangers seront ad^èss^i an mi- 
nistre de sa mÉûoB. (Mon. n* aol.) 



ai =r Pr. a8 JuiK 1814.— Ordonnance du Rai 
rdative aux changemaos adoptes dans la dé- 
coration de la L^on-d'Honneor. (5, Bull. 



ai 



175) 



Foy. notes sur l'article 7 a de la Charte et 
Tordonnanee dn a6 mabs 1816. 

Art i*'.la déeoraâon de la Legion-d*Hon- 
neur portera à Tavenir, d'un côté, Teffigie 
de notre aïeul Henri IV, de ^orieuae naé- 
moire, avec cet exergue, Henri IF, Roi iU 
France et dû Navarre, etde Tautre côté, trois 
fleurs-de-lis, avec cet exergue^ Honneur ei 
Patrie. 

a. Laplaoue des grand's-croix aura trois 
fleurs -de -lis surmontées de la couronne 
royale, avec le même exergue, Honneur et 
Patrie. 

3. Les grands-officiers porteront en sautoir 
la décoration suspendue et un ruban moins 
large que le grand cordon, 



ai JURfssPr. 4 AOUT i8i4* -^Prdonnance da. 
Roi concernant l'organisation des corps royaa^ 
de cnirassiers, dragons, chasseors % dlteval et 
chevaa-lëgers-lanciers de France. (5, Bull. 
3o, n» aa3.) 

f^of. ordonnance ula i^'^ sbptbmbbb 181 5. 

Art. I*'. Le corps royal des cuirassiers de 
France, celui des dragons de France, celui 
des chasseurs à, dieyal de France, et celui 
des chevau-légers- lanciers de France, créés 
par l'ordonnance du 12 mai x8i4, seront 
composés, chacun de quatre escadrons , et 
chaque escadron de deux compagnies. 

a. L'état*major et les compagues^de ces 
régimena seront organisés ainsi qu'il suit : 

{Suit le tableau.) 
Le riment des chasseurs et des ehevau- 
légers n'auront point de maître eulpttier. 

(6uii le tableau,) 

Ainsi la force de chacun des régimens die 
cuirassiers et de dragons s^ra de six cent 
quarante-qyiatre hommes,dont quarante-deux 
officiers, y compris ceux de l'état-major, dix 
hommes composant le petit état-msy or , cinq 
cent quatre-vingt-douze sous-officiers et sol- 



dats ; soixante-six chevaux d'officiers t et cinq 
cent quatre-vingt-dix-sept chevaux de troupe. 

Les régimens de chasseurs et chevan-lé- 
gers-lanciers auront im maître -ouvrier de 
moins. 

3. n pourra être attaché au commandant 
en chef iin maréchal-de-camp , pour remplir 
les fonctions de chef de l'état-major. 

4* Tous les hommes appartenant à la vieille 
carde qui ont été détacnés pour remplir les 
fonctions de sous-of&ciefs dans les escadrons 
de la jeune garde pourront être rapj^lés pour 
faire partie des régimens de cui|^iers , dra- 
gons, chasseurs ou chevau- légers -lanciers 
|t>yaux de France, suivant leur arme respec- 
tive , ou seront placés dans les régimens de 
la ligne, dont les escadrons de ]a jeune garde 
feront partie, et avec le grade qui leur est 
accorde par le décret du 19 mars 181 3. Le 
ministre' de la guerre pourra leur donner 
l'une ou l'autre destination , suivant les cir- 
constances. 

5. Il V aura, par rédment royal des cuiras- 
siers, chasseurs et chevau-légers-lanciers de 
France , un guidon : le fond de ces étendards 
ou du guidon sera blanc ^ portant l'écusson 
de France et le nom du régiment 

Le modèle nous en sera présenté par notre 
ministre secrétaire d'Etat ae la guerre; et les 
étendards ou le guidon seront donnés aux ré- 
gimens à l'époque que nous fixerons. 

6. Il y aura deux enfans de troupe par 
compagme , choisis parmi ceux des sous-offi- 
ciers et soldats du régiment; ils auront la 
demi-solde, et jouiront des autres avantages 
accordés par les réglemens. ^ 

7. Les sousmfficiers , brigadiers et trom- 
pettes, les grenadiers et chasseurs à i^eval, 
lesdragëns et les chevan-légers-laiiciers, vieille 
garde , qui rentreront des prisons ^e l'enne- 
mi après l'organisation effectuée , seront mis 
à la suite des nouveaux corps de leur arme; 
et ils jouiront de la solde d'aëtivité, et pren- 
dront , d'après leur ancienneté , les emplois 
vacans de leur grade. 

^8. Seront admis à la solde de retraite tous 
les officiers qui, par leur ancienneté de 
service , leurs blessures ou leurs infirmités; y 
auront acquis des (koits, d'après lès régle- 
mens actuellement en vigueur. 

Seront également admia à la retraite 
ou à la réforme, avec les droits que leur 
donnent leurs nouveaux services , tous les of- 
ficiers qui sont entrés en activité depuis le 
!« janvier i8ia. 

inconséquence, les généraux chargés de 
Forganisation ne placeront, comme titulaire, 
aucun officier auquel 1^ dispositions précé- 
dentes pourraient être a[]|>Iicables. 

Ne seront considérés comme titulaires des 
emplois qu'ils occupent maintenant, que les 
officiers, sous- officiers et brigadiers qui 
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exerçaient ces emplois au i*' avril dernier : partie des régimens de greoadierS|dra|onit 

ceux qui auraient obtenu de FaTancement chasseurs et mameloucks oela vieme garde, 
depuis ne concourront que pour les emplois Ce^e We-paie sera de «5 cendmes par 

qu'ils avaient avant le i" avnL jour, pour ks maîtres ouvriers, les cuim- 

9. Outre les officiers nécessaires pour fe siers, dragons, chasseurs et tnimpellea; de 
complet du corps, il sera conservé à la suite 35 centimes , pour les brigadiers et powr ki 
de cnaque régiment un chef d'escadron, un brigadiers-trompettes ; ^e 45 ceotiaics , poor 
adjudant-major, deux capitaines, deux lieu- les maréchanx<les-lo^ et fourriers^ et de 
tenans en premier, quatre lieutenans en se- 60 centimes, pour les maréchauvdet>llB§B 
condetun quartier-maitre , qui, de même chels et les luljudani. 

que les officiers titulaires, seront payés sur a cet effet, il sera formé des étato Boni- 

le pied d'activité. natifii|>ar réâimeBt,defOBsletsoai*offieièrs, 

Tous lés autres officiers, sans distinction cuirassiers, dragons ou chasseurs crni atOKmt 

de grades, y ccNBfpris ceux qui reviendront droit à cette baute-peie , suivant leur peii^ 

des prisons de guerre après rorganisatioo ef- tion; et «ne expédition de ees états sera 

fectuée, seront admis à jouir, dans lenrs adressée par le commandant en cèef des 

foyers, d'un traitement égal à la moitié des quatre corps royaux ft noire minstre de la 

appointemens d'activité ^ grade auquel ili guerre, 
sont assimilés dans l'armée. Le» mâitaîres de la vieifte garde qui se 

Tous les sous-officiers, Iwigadiers, cuiras- trouveront dans le régiment de cbevaa-lé- 

siers, dragons, chasseurs, chevau- légers- cers - lanciers royaux jouirontdes mènes 

lanciers et trompettes, qui excéderaient Te MUtes-paies,proportionndlenieBt aw grade 

complet èè leurs grades respectifs après la qu'ils occupent dans ce léginMoA. 
fbmation du r^iment, resteront à la suite , Ces hautes-paies, étant accordées daM la 

et toucheront la solde d'activité. Il ne sera pas posilioti actuelle des miliuires foi sont dans 

accordé d'avancement dans chaque grade, le cas de les obtenir, ne so^ susoepUbles 

avant que tous les militaires de ces gAies d'aucun accroissement, en raison de I avan- 

aient été remis en pied. cément de ces militaires à des grades supé- 

Ceux qui reviendront des prisons degucrre "«'^ * ««"» V^'^ occupent en ee moment, 

devront être traités de la mWe manière. f^ elles cesseront entièrement i compter au 

_ ^^ . , , . . ^ ipur ou ils passeront au grade d'ofnaer. 

10. I^ officiers a la suite qui seront appe- ^ j^^^ Hcutinans généradx employés coinme 
les a des emplois titulaires pourront être colonels, et les m^échaux-deniamp emidoy es 
remplacés à la suite par lesoffîciers d(M|ra. ^^^^ .^,„ ^^ les^quàtre régunenï^ 
des correspondans qui se seront retirés dans tinueront aussi à cumdSTv^ 1^ appointe- 
leurs foyers, conformément à l arUcle 9. ^^g^^ ^^ ^^^ ^^^ ^^ ^^ régimens, eeux 

Ces-derniers pourront d'ailleurs concourur ^^ \^^ «rade dans Pétat-major de l'acmM, 

avec ceux de la ligne du grade auquel ils comme disponibles. 

sont assimUés, pour être pfecés à leur tout ,3. Chaque riment aura un cpnsttld'ad- 

dans les régunens des troupes à chevd de ini^irtratiTib^Knme dnnsS. régiineM 

1 armée. , > j liffne 

A cet effet, il en sera dressé un état géne^- li^mptabiUté de la solde etde« ^^es 

rai, qui sera envoyé au mmistns de k guerre, .^ra adnSée com^^^ 

11. Jusqu'à ce que les officiers désignés de troupes de ligne. 

pour k solde de retraite, le traitement de i^^ masses sont fixées comofie ci-apvès : 
réforme ou de non-activité, aient reçu leur 

ordre dé départ, ils resteront à leur régi- ^^^^ d'IubiUemênt par teaime ti^u an. 
ment, et y recevront leur traitement d'acti- 

^té. ,«,,■, 2 icuirassiers i4o«oo«parhoiB. 

la. Les appointemens des officiers de tout .S l jpag0ng i34 00 

grade, la solde des sous-officiers et soldats, A i chasseurs ....... r84 06 

ainsi tpie les indemnités de logement des jg ( chevau-légers-knders. ia3 46 

officiers, demeureront fixés conformément 

au tarif ci-joint. Les masses de remonte et de chauffage se- 

Les indemnités d'habillement, de remonte ront payées d'après le tarif dé k ligne, 
et de ferrage, ainsi que les premières mises 1^ massai de Iboubngerie, de fourrages, 

et premières montures aux officiers nOuveU d'hôpital, de casernement et de ramp t me al, 

kment promus, seront supprimées. contmueront à être administrées par les soins 

a sera accordé, en suy de h solde fixée, *rn»tre ittlniïlré dé Ta gu«ré. 
des hautes-paies individuelles' aux sous-oM- L'orgaaiM^ion termkiée^ k eonmnHnknt 

ciers, cuirassiers, dragons, chasseurs et trom- en chef ^ des quaftré régimenr eià Misera une 

pcttes qui, au x«» avril dernier, faisaient revue de rigueur, pour éoitttW? t^Wt ^« 
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ai juiir 1814. — Ordonnance da Roi relative aux 
ëtablissemens dits britanniques (i). 



l'habillemenf, équipement, barnacheinént et 
armement; il en adressera le résultat au mi- 
nistre de la guerre. 

14. La comptabilité de chacun des régt- 
mens de grenadiers et chasseurs à cheval tt 
dragons de la vieille garde, et celle du a* ré- 
ginient de chevau-légers de la looyenne gar- 
de, seront arrêtées définitivement à Tépoque 
de Torganisation des corps royaux. Notre mi- 
nistre de la guerre donnera des instructions 
en conséquence. 

L'administration et la comptabilité de cha- 
cun des quatre régimens des cuirassiers, dra- 
{;ons, chass^rs et chevau-légers -lanciers 
royaux , seront établies à dater du jour de 
leur formation. 

tS. La durée des effets dliabiUement sera 
la même que dans Tarmée; les remplacemens 
se feront d*après les irevues du coloçel gé- 
néral , et aux époques fixées par les ordon- 
nances. 

L'uniforme des brigadiers - trompettes et 
trompettes sera bleu de roi, avec les galons à 
notre livrée. 

16. L'uniforme actuel des régimens de dra- 
gons, chasseurs et chevau-légers-lanciers, est 
conservé jusqu'à nouvel ordre; celui des. cui- 
rassiers n aura pas de revers; et on lui don- 
nera la mâne coupe qu'à celui dès lumens 
de cuirassiers de l'armée : les boutons à l'ai- 
gle seulement seront remplacés par des fleurs- 
de-lis. 

Les lièutenans généraux et maréchaux-de- 
camp employés' dans les quatre régimens, 
Îiorteront aussi, sôus les armes, l'uniforme de 
eur troupe; mais ils devront avoir les bro- 
deries de leur grade dans l'armée , sur les 
collets, revers et pareinens. 

Î7. Le mode de recrutement des quatre 
régimens sera réglé par une ordonnance par- 
ticulière. 

18. Le ifommandant en chef des corps 
royaux des cuirassiers, dragons, chasseurs et 
chevau-léjfers-landers de France, sera ins^ 
peeteur général de ces corps, et adressera, à 
la fin de chaque année, son travail d'inspec- 
tion au ministre de la guerre^ d'après le mode 
adopté pour les inspecteurs généraux de ca- 
valerie. 

(Suil le tarif de la solde et des indemnités des 
régimens de cuirassiers royaux, dragons 
royaux, chasseurs royaux et chevau-légers- 
lanciers royaux.) 

19. Notre ministre secrétaire d'Etat de U 
guerre est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



aa=a8 juin 18 14. — Ordonnance da Roi qui 
maintient provisoirement les rëglemens actuels 
de rtlniversité de France. ( 5 , Bull, a i , 
n» 17e.) 

f^oy. décret da 17 mabs 1808 et notes; 
ordonnances du 17 F^yBua i8i5,da iS août 
i8i5, da ai o^cbhbre 18^0, du a7 fkv'bibb 
1821, da i^** Juuf i8aa, da 26 août 1824. 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte des lois et 
réglemenssnr l'instruction pubiic^ue dans no- 
tre royaume , et voulant jirévemr tout relà- 
diement et toute interruption dans l'éduca- 
tion de la jeunesse, objet si important pour 
nos sujets; siu* le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur, notre Conseil- 
d'Etat entendu, nous avons ordonné et or- 
donnons ce -qui suit : 

Art I*'. Jusqu'à ce qu'il ait pu être ap- 
porté à l'ordre actuel de l'éducation publi- 
que les modifications qui seront jugées ntHes, 
1 Université de France observera les régie- 
mét^ actuellement en vigueur. 

a. Les membres de l'Université, les insti- 
tuteurs, les maîtres de pension et tous autres 
se conformeront à ces réglemens, chacun en 
ce qui le concerne. 

^Sjuiif idi4>^-Réglementinlériearde la Cham- 
bre des dëpatés des dëpartemens (a). ( Mon. 
du a8 jain 181 4) 

roy, art. 35 et soîv. de la Charte; loi da 
i3 AOUT 1814. 

ChApitbb I'*". Da bureau provisoire de la 
Chambre et de la Tëirification des pouvoirs. 

Art. l•^ A l'ouverture de la session, le 
doyen d'âge occupe le fauteuil. 

a. Les quatre plus jeunes députés font les 
fonctions de secrétaires. 

3. La Chambre se partage , par la voie du 
sort, en neuf bureaux pour vérifier les pou- 
voirs de la série entrante, laquelle participe 
à cette vérification. 

4. Les procès -verbaut d'élec^on sont, 
avec les pièces justificatives , réparties entre 
les Aeuf bureaux ,. et chacun d eux nomme 
un rapporteur chargé de j^résenterà la Cham- 
bre le travail de son bureau. 

5. La Chambre prononce sur la validité 
des élections, et le président pfoclame dé- 
putés ceux dont les pouvoirs ont été déclarés 
valides. 



(I) Celle ordonnance, rappelée par l'arUcle 36 
de celle du iS septembre i 81 8,. n'est point im- 
pnmée an Balletin des Lois. 



(a) Ce règlement, a subi de graves modifica- 
tions; je le placerai à la fin de l'année i83o, tel 
qu'il est maintenant. 
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salle. Lé président ne pourra néanmoins 
mettre aucun intervalle entre les séances , 
sans avoir pris l'avis de la Chambre. 

16. La séance cominence par la lecture do. 
procès- veilial de la séance précédente, un ae- 
crétaire lit ensuite les noms-des personnes qui 
ont adressé des pétitions à U Gnambre; il en 
indique sommairement l'objet : le renvoi en 
est fait à une commission dont il sera parlé 
au chapitre 5 , et où tous les membres de la 
Chambre pourront en prendre connaissance. 

17. Il ne sera fait à la tribune aucune ana- 
lyse des ouvrages offerts à la Chambre ; un 
secrétaire en lit seulement le titre, et ils sont 
déposés à la bibliothèque. 

^ 18. Il y a, dans la salle , des places exclu- 
sivement réservées aux ministres. 

19. Les députés ne peuvent si^er en séance 

1>ublique sans être revêtus de leur costume; 
e (A>stume actuel est provisoirement con- 
servé (i). • 

ao. Aucif n membre de la Chambre ne peut 
parler qu'après avoir demandé, de sa place » 
la parole au président, et l'avoir obtenue; il 
ne parle qu'à la tribune; ]^ndant la séance, 
toute communication est interdite entre les 
députés et les membres du bureau. 

21. Le nrésident rappelle à l'ordre l'ora- 
teur ^i s^en écarte. La parole est accordée 
à celui qui, rappelé à l'orare, s'y est soumis, 
et demande à se justifier (a). 



Chapitbk If. Do bureau d^fiaîtif de U 
Chambre. 

6. La. Chambre, après la vérification des 
pouvoirs des députés entrans , procède à l'é- 
lectien de einq membres qui doivent être 
présantés ^u Roi pour le cnoix d'un prési- 
dent. 

7. la Chambre nomme, pour tout le cours 
dé la session, quatre vice-présidens et quatre 
secrétaires. 

8. EUe noimne aussi , au commencement 
de la session, et quand il y a lieu, les candi- 
dats à la (pieature. 

9. Toutes ces nominations sont faites dans 
la Chancre, à la majoilté absolue et au scru- 
ùn de liste; cependant, au troisième tour de 
scrutin , ^ui est celui de ballottage, la majo- 
rité relaUve suffit. Dans le cas d'égalité de 
suffrage, le plus âgé est nommé. Tout billet 
de ballottage ^ui contient moins de noms qu'il 
n'^ a de nominations à faire est nul : les se- 
crétaires vérifient le nombre des. votans. Des 
scrutateurs tirés au. sort dépouillent le scru- 
tin, et le président en proclame le résultat. 

10. Lorsque la Chambre est constituée, 
elle en donne connaissance au Roi et à la 
Chambre des pairs. 



II. Les fonctions du présideift sont de 
maintenir l'ordre dans la Chambre, d'y faire 
observer le règlement, d'accorder la («rôle, 
de poser les questions, d'annoncer le résultat 
des suffrages, de prononcer les décisions de 
la Chambre , et de porter la parole en son 
nom, et conformément à son vœu. 

la. Le iM*ésident donne, à chaque «séance, 
connaissance à la Chambre des messages, 
lettres et paquets qui la concernent 

i3. Les fonctions des secrétaires sont de 
surTeiUer la rédaction du procès-verbal, d'en 
faire lecture, d'inscrire, pour la parole, les 
députés, suivant l'ordre dfe leur demande, de 
^mptér ostensiblement les votes, de tenir 
note de» arrêtés- et des ajoumemens pronon- 
ces; en un mot, de faire tout ce qui est du 
ressort du bureau de la Chambre. 

V 

14. Lé président et les secrétaires renvoient 
aux bureaux toutes les pièces relatives aux 
<ïnjels qui dpiyent y être discutés. 

Chapitbb III. Tenae des séances. 

i5. Le président fait l'ouverture et annonce 
la clôture lies séances, et indique, à la fin de 
chacune, après avoir consulté la Cbambre, 
1 heure d'ouv^ture de la séance suivante et 
1 ordre du jour, lequel sera affiché dans la 




dans 

question 

quitte le fauteuil, et ne peut le r^rendre 

qu*a|>rès que la.discussion sur la question est 

terminée. 

a3. Toute personnalité, tous signes d'ap- 
probation ou d'improbation, sont interdits. 

%\. Si un membre de la Chambre trouble. 




dre : en cas de résistance, la Chaîmbre pro- 
nonce Hnscription au procès-verbdl avec cen- 
sure. 

a5. Si la Chambre devient tumiihueuse* et 
si le président nepeut la calmer, il se couvre; 
si le trouble continue, il annonce qu'il va 
suspendre la séance; si le calme ne se réta- 
blit pas, il suspend la séance pendant une 
heure , durant laquelle les membres de la 
Chambre se réunissent dans leurs bureaux 
respectifs : l'heure expirée, la séance est re- 
prise de droit. 

26. Nul ne doit être interrompu lorsqu'il 
parle ;*si un membre de la Chum>re s'écarte 
de la question , le président l'y rappeUe (3). 



(0 roy, ordonnance du la septembre i8i5. / 

(2 et 3) roy. à la saife de ce règlement les arliclt? addition neîff. 
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«7. Nttl neptrie^las de dMx fois sur k 
mène qaeslioD,à mou» qse la Ghaaibre n'en 
décide autreiMBl. 

a8. Dans les discnssioBS, les orateors par- 
lent alternadTement pour et contre. 

,39. Les réclamations d'ordre dajoor, de 
priorité et de rappel ao règlement, ont la 
préférence sor la question principale, et en 
suspendent toujours la discaVsion. La question 
préalable^ c*est-à-dire celle qu*il n*y a lien 
a délibérer, et les amendement, sont mis ans 
Toix avant la question principale. 

3o. Il est toujours permis ae demander la 
parole pour pos^ la question. 

3i. Les membres de la Chambre qui, en 
▼ertu deTart. 44 de la Charte constitution- 
nelle , demandent un comité secret, en font 
expressément la demande à la tribune, leurs 
noms sont inscrits au procès-verbal de la 
séance. 

3a. Toute proposition ayai4 une loi pour 
objet est votée par la voie'du scrutin secret; 
à l'égard des autres propositions, la Chambre 
vote par assis et levé, à moins qu'eHe n'en 
décide autrement. 

33« Pour procéder au scrutin, un secré- 
taire fait Tappel nominal, le député appelé 
reçoit une boule blanche et une boule noire ; 
il dépose dans Fume, placée sur la tribune, 
la boule qui exprime son vœu ; il met dans 
une autre urne, placée sur le bureau des se- 
crétaires, la boule dont il n*a pas fait usage; 
la bonle blanche exprime 1 adoption, la 
noire, la non-adoption. 
' L'appel terminé , le réappel se fait - de 
suite, pour' les députés qui n ont pas encore 
voté. 

Le réappel fini, les secrétaires versent les 
boules dans une corbeille ; ils en font osten- 
siblement le compte, et séparent 1^ boules 
Uanches et noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par 
danx secrétaires et proclamé par le président. 

Après avoir voté, chaque membre delà 
Chaôibre se remet à sa p'Uce. 

34. liCs nominations se font au scrutin se- 
cret, et le contrôle des votes se fait par le 
compte des boules que chaque votant dépose 
dins Fome placée sur le bureau des secré- 
taires. 

35. La présence dé la majorité des dépu- 
tés des départeiûens est nécessaire pour la 
validité des .votes de la Chambre. . 

Chapitek IY. Des proposidom. 

36. Les propositions de loi adressées à la 
Chambre par le Roi, en vertu de Fartide 1 7 
de la Charte constitutionnelle , et les propo- 
si^oas envoyées i la C hamb r e parla Chambre 
des pairs , en vertu de Fart, ao , après que 
la lecture en a été faite dans la Chambre, 
seront imprimées et distribtées, si k Cham- 
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brele jpge convenable, et, dans toot let cas, 
transmises par le président à chacun des bu- 
reaux, pour y être discutées suivant la forme 
établie au diapitre 5. 

37. Tout membre de la Chambre a le 
droit de présenter une proposition. 

38. Tout membre de la Chambre qui aura 
une proposition à présoiter devra, se ^re 
ÎBscnre au bureau , et y faire sa proposition. 

39. A la séance suivante, après la lecture 
du procès- verbal et avant de passer à Tordre 
dnjour, chaque membre lin à la Chambre 
sa proposition suivant Fofdrede Finscnptkmt 
en annonçant le jour où il désire être en- 
tendu. 

40. Au jour fixé par k Chambre, il expo- 
sera les motifs de sa proposition , et en pré- 
sentera tous les développemens et tous les ré- 
sultats : et s'il est question d'une proposition 
de loi conformément à Fart. 19 de la Charte 
constitutionnelle, il indicpera pe qui lui pa- 
raît convenable que k loi contienne. 

4x. La Chambre ne délibérera sor la |no- 
position présentée, qu'autant qu'elle aéra 
appuyée. 

^ 4a. La proposition étant appuyée, le jpré- 
sident consulte la Chambre pour savoir si die 
prend en considération la proposition qui lui 
est soumise, si elle Fajoume , on si elle dé- 
ckre qu*il n'y a pas lieu à délibérer. 

43. Sîk Chambre décide qi^*elle prend k 
proposition en considération , cette proposi- 
tion , lorsqu'elle aura pour objet la demande 
d'une loi, sera nécessairement renvoyée dans 
les bureaux; si cette proposition a un autre 
obj^ que k demande d^une loi , elle sera 
aussi renvoyée dans les bureaux, à moins 
que, sur une dediande appuyée par deux 
meinbres, k. Chambre ne décide qu'elle sera 
discutée sans renvoi dans les bureaux. ^ 

44. Quoiqu'il ait été décidé, dès l'origine, 
que la di^mssion aura lieu sans ce renvoi 

Et'éakble , la Chambre n'en aura pas moins 
i faculté, pendant le cours de k discnssioa , 
d'arrêter que le renvoi sera fait. 

45. Sur la demande de renvoi dans les bo- 
réaux, la Chambre sera consultée de suite, 
et sans aucune discussion rektive à cette de- 
mande. 

46. Si là Chambre décide que k discussion 
aura lieu en assemblée générale, il^ sera fait 
trois lectures de k proposition; Fintervalle 
entre deux de ces lectures ne pourra être 
moindre de trois jours. 

47. La discussion sera ouverte ^prèsckaque 
lecture, et Béanmeins, entre la première et 
la seconde, la Chambre peut déclarer qu'il y 
a Ueu à ajoumemeirt, ou qu'il n'y a pas lîen 
à délibérer. 

48. Quoicpie k discussion soit ouverte sor 
une proposition, celui qui Fa faite peut k re- 
tirer; mais, s'il y a réclamation, la discussion 
f st continuée. ^ 
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49.AjpwUtroi*iielectare,UChMiiï>re coMÛiioii dbirgée de Texa^ 



écide s^T a liea oa non à Fijoiiriieiiient 
5o. A regard des pit^poâtiont qui auront 
lé poTtéesa la discostion préparatoire dc8 
toreaox, elles seront renvoyées a la Chambre 
t discutée* sans le préalable des trois lee- 

nres. 

5r. Avant de fermer la disewskm, te prè^ 
ident consulte la Chambre, peor savoir m 
lUe est saf fisanmeat instmite. 

5a. La Cbambre exprime son opnûon par 
«sisetlevé; le président et les secrétaires 
lécîdent du résnltat de fépreiive, <pn peut 
erépéler ; ètm ledoute, la diseossion est 
«otinuée. 

53. lia discussion étant terminée, on pro- 
ède an scrutin : les secrétaires en font le 
tépouillement, et le président en proclame 
e résultat en ces termes : La Chambre adopte, 
m la CSiaanbre n*adopte pas. 

54. Toute proposition oui aura été adoptée 
«ra appdée résolution ae la Chambre. ^ 

55. La Chambre ordonne, s'il y a lien, 
'impression des propositions et des discours 
le ses membres, sans préjudice du droit qu'a 
chaque député défaire imprimer ses opinions. 

CBi^mt T. Des bareanx. 

56. Au commencement de, chaque session, 
la Chambre se partage en neuf bureaux, 
Domposés chacun , autant qu'il sera possible, 
l'un nombre égÉl de députés*' 

57. Ces boréaux sont formés par la voie 
lu sort, et désignés par les numéros x, a, 
5, etc. 

58. Chaque bureau nomme à k majorité 
absolue son président et son secrétaire. 

59. lie renouvellement des bureaux a lieu, 
chaque mois , par la voie du sort. 

60. Chaque bureau discute séparément les 
propositions qui lui sont transmises par la 
Chambre, ainsi qu'il est dit ci^essus. 

61. Lorsque Ja discussion est terminée, 
(^que bureau nomme un rapporteur à la 

majorité absolue. 

62. Lorsque les deux tiers des bureaux se 

décWent suffisamment instruits, les rappor- 
teurs se réunissent ensemble. 

63. Cette discussion terminée^ils nomment, 
à la majorité absolue, un rapporteur qui fait 
à la Chainbre un rapport , lequel sera im- 
primé et distribué trois jours avant la dis- 
cussion, qui aura lieu en assemblée générale. 

64. Chaque bureau nomme , à la majoritié 
absolue, un de ses membres pour former la 



port des pétitions. 

65. Cette commission, composée de neuf 
membres, fiit à la Chambre un rapport sur 
les pétitions par ordre de date d'inscription 
9U procès-verbal : elle est renouvelée tous les 
mois (x). 

GHirrrû YI. DépolalioBS et adrenes. 



66. Les dépuUtions sont Bowmées ptf la 
voie du sort, le nombre des membres qui les 
composent est déterminé par la Chambre. 

67. Le président, deqx vice-présidens, et 
deux seomires en font tonjours partie : le 
président porte la parole. 

6S. Les projets d'adresses sont rédigés par 
une commission composée du président , et 
de neuf membres de h Chambre choisis dans 
les bureaux à là majorité absolue; ces projeU 
sont soumis à l'approbation de la Chambro , 
ettrawcrits, desquels sont approuvés, aux 
proeès-vorbaux des séances. 

Ghapitbb vu. Pfocèfr-»eib*wt. 

69. Deux rédacteurs, pris hors de la 
diambre, sont diareés de rédiger les pro- 
cès-verbaux et le feumeton , sous la surveri- 
lance du bureau. Us sont nommés par la 
Chambre, sur une liste triple de candidats 

Srésentés par le- président, les vico-prési- 
ens, les secrétaires et les questeurs. 

70. Lesprocès-vwbaux, tant .de séances 
publiques que des comités secrets , immédia- 
tement après (pie la rédaction en est adoptée , 
sont mis au net, et signés du président qui a 
tenu la séance et de deux secrétaires au 
moins, ils sont ensuite transcrite sur deux 
registres signés par le président et deux se- 
crotaires. 

7X. Les rédacteurs surveillent les copies 
des procès-verbaux dea séanoas publiques , 
les envoient à l'imprimeur de la Chambre, 
dans les vingt-quatre heures, et en corrigent 
les épreuves ; ils exercent la surveillance et 
prennent les mêmes soins pour les procès- 
verbaux des séances secrètes, quand la Cham- 
bre en ordonne l'impression. 

7Î1. Les procès-verbaux sont distribues i 
chaque membre de la Chandïre, ainn œie 
toutes les pièces dont elle a ordonné lim- 

pression. ,„ , 

.73. Ikbs rédacteurs surveilltfit les eomans 
attachés' aux* bureaux de la Chambre. L^m 
des deux est nommé, par le président, chef 



(i) Addition^ rarticle 65, arrêtée dans U 
séance do at> janvier 1819 (Mon. dn aa janvier 
1819). 

^ Le fenilUton énoncer* le jour oii le rapport 
<loit être fait ; il indiquera , en outre , le taom, 



le domicile da pétitionnaire , Tobjet lommaire 
de la pélîlioà et le nnaéro sous lequel elle est 
inscrite an registre de la commission , le tout 
trois jours au moins ava*l If séance oii le rap- 
porteur de la Gon^mission doit être entendu. 
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da biurean des prooès-verbatix , si la place de 
chef dé ce bureau Tient à vaquer. 

74. La déclaration du Roi, du a mai« la 
Charte constitutionnelle, les quatre ordon- 
nances du B«i, du 4 juin présent mois, l'a- 
dresse de la Chambre de^éputés, présentée 
au Roi le 7 du même mois, la réponse de sa 
majesté, et le règlement sont distnbuésà tous 
les membres de la Chambre, à TouYerture 
de chaque session. 

CHÀPira VIII. MesMgetf d*£tat. 

^5. Deux messagers sont notâmes de la 
même manière que les rédacteurs des procès- 
verbaux; ils sont tenus de se trouver à 




.reçoilv 

lustrade, deimains d'un secrétaire , la dé- 
pêche scellée du sceau de la Chambre. 

^ ^6, Deux huissiers précèdent le messager 
d'Etat , et l'accompagnent au lieu 4e sa des- 
tination ; il remet a l'un des secrétaires le ré- 
cépissé qui constate la remise de ta dépêche. 

77- Lm rédacteurs et les messagers d'Etat 
ne sont révocables que par la Chambre, sur 
la proposition du président et des questeurt. 

Cqapitbi IX. Huissiers. 

78. Douze huissiers sont attachés à la 
Chambre pour son service , ils sont nommés 
parle président etles questeurs, etrévocables 
par eux. 

79. Deux au moins de ces huissiers se 
tiennent, pendant lei séances, danr les tri- 
bunes qui leur sont assignées , et y maihtien- 
nent Tordre. 

Ch^apitbe X. Secrë|ariat de la questure el 
^bibIJOlhèque. 

80. Il y a un secrétaire général de k ques- 
ture, nommé par le présMent et les quêteurs; 
il n'est révocable que par eux, conjointement 
avec la commission de la comptabilité. 

81. Les attributions du secrétahre général 
^?V '* &^^^ du sceau , les renseignemens 
qui intéressent la Chambre ou ses membres, 
le dépôt de la correspondance relative à la 
Chambre, la formation des listes, l'expédi- 
tion des impressions ordonnées, les passe- 
ports et certificats de vie, l'envoi des bulle- 
tins aux membres, le relevé des décès et dé- 
mssions, et autres objets relatifs à tous les 
oetaib de l'administration de la questure. 

8a. La bibliothèque de la Chambre reste 
sous la surveillance des questeurs; le biblio- 



thécaire, en cas de vacanft, est nommé de 
la même manière que les rédacteurs et mes- 
sagers d'Eut, sur nne présentation de trois 
candidats. 

ClurinB XI. CoBgés el passeports. 

83. Nul député ne peut s'abseiit«r sans on 
congé de la Chambre. 

84. Les passeports ne peuvent être ac- 
cordés, pendant la durée de la session, qu'à 
lui meniDre qui a obtenu un congé. Le pré< 
sident peut néanmoins, en cas de nécessité 
absolue, fûre expédier un passeport» et il en 
rend compte à la Chambre. 

Chapiths XII. De U compUbiUté. 

85. Il y a une commission de neuf mem- 
bres chargés de l'examen de la comptabilité 
des fonds admiijistratifs. 

86. Au commencement de la session^ cha- 
que bureau nomme, à la majorité absolue , 
un de ses membres pour former cette com- 
mission. 

87. Elle vérifie et apure tous les coniptes, 
même le scomptes antérieurs non réglés ; elle 
fait un récolement général ^u ipobilier ap- 
partenant à la Chambre, quelle qu'en soit 
ou quelle qu'en ait été la destination. 

La commission, sur- la proposition des 

Sesteurs, déterminera le budget de U 
lambre, et le soumettra à son approbation. 

88. Avant la clôture de la session, la com- 
mission fera connaître à la Chambre le ré- 
sultat de son travail; 

Chapitbb Xni. De U police de U Chaiabre. 

89. La police de la Chambre lui appar- 
tient ; elle est exercée en son nom par le pré- 
sident, qui donne à la garde de service les 
ordres nécessaires. 

90. Nul étranger ne peut, sous aucon pré- 
texte, s'introduire dans l'enceinte où siègent 
les membres de la Chambre. 

91. Pendant tout le cours delà séance, les 
personnes placées dans les tribunes se tien- 

^ nent assises , découvertes et en silence. 

9a. Toute personne qui donne des mar- 
ques d'approbation ou d'improbation est 
sur-le-'cluimp exclue des tribunes par les buis- 
siers chârg^. d'j maintenir l'ordre. 

93. Tout individu qui trouble les délibéra- 
tions est traduit , sans délai , s'il y a lieu, de- 
vant l'autorité compétente; 

94. Lés trois articles précédens sont im- 
primés et af fidiés à chaque porte des tribu- 
nes (ï). 



(0 Articles additionnels ^ du la avril i8ai 
(Mon. do 5 an i5 avril). 
Art. !«'. Conformément à Tarticle ai da re'- 



glement, le président rappelle seul à l'ordre l'o- 
rateor qai s'en écarte. 
L'oratear qui, dans le cas da même article, 
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2$ JOUI i8i 4* ""* Ordonnance da Roi qui aalo- 
rîse TaccepUtion de legy faits par le siear 
Ricard ans paDvres et aux hospices de Paris. 
(5, Bull. a«.) ' 

27 jUDrs=Pr. la juiilst i8i4* — Ordonnante 
da Roi relative au doublement des droits ac- 
laelf sur les poissons de mer provenant d« 
péehe étrangère, (é, Bail. Ht n"* iH-) 

Vof, lois sur les douanes do 17 oiciHiai 
iSi4, art. 1*% et do a8 àybil 1816. 

Louis, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu que la 
loi du aa ventôse an xa avait réduit à ao 
francs par quin^l métrique, mais seulement 
pour la durée de la guerre, le droit d'entrée 
sur le poisson de mer frais , sec, salé ou fu- 
mé, venant de rétrangef, et à 4 francs le 
droit sur le stockfisch ; 

Pr^ianten considération que l'état de paix 
heureusement rétabli a fait cesser les motifs 
de cette réduction , et que les pédi^ natio- 
nales éprouveraient un grand préjudice de sa 
prolcmgation ; stur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances, le Gon- 
seil-d'Etat entendu, avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Art. x«'. Les morues, stockfisch, sardines 
et autres poissons de mer frais , secs, salés ou 
ftimés, provenant de pèche étrangère, acquit- 
teront à l'avenir le droit de 40 francs du 
quintal décimal, auquel ils avaient été impo- 
sés par le tarif général des douanes du i5 
marsT79i. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



37 joixsaipr. la juillkt 1814.— Ordonnance 
da BLoîrflprIant qoe les ligoes de dooanes se- 



demande à se jostifier, obtient seol la parole. 

a. Lorsqu'on orateor a été rappelé deux fois 
à Tordre dans le même discours, le président, 
après ift avoir accordé la parole pour se justi- 




qnesUoQ. 



La Chambre prononce par assis et levé, sans 
débats. 

3. Conformément à Tartiçle a6, le président 
rappelle seul ^ la question Torateur qui s'en' 
écarte. 

Le président ne peut accorder ta parole sor 
le rappel^ la question. 

Si un orateur, après avoir été deux fois , dans 
le même discours , rappelé ^ la question , con- 
tinue ^ s'en écarter , le président doit consulter 
la Chambre pour savoir si la parole ne sera pas 
interdite à l'omteur, pour le reste de là séance, 
surlaiâéme question. 
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ront reportées des points de la frontière de 
France, déterminas provisoirement par* la con- 
vention du a3 avril, sur ceux de la détimita- 
lion déf nitive fixée par le traité de paix du 
3o mai tlemier. (5, Bull. a4, n* i«8.) 

Foy, loi sur les douanes do a8 Avau 1816. 

Louis , etc. 

Les évènemens de la guerre ayant laissé 
une grande partie de notre rojaiune exposée 
à l'introduction de la fraude , notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances profita de la 
convention conclue avecies puissances alliées 
le a3 avril demiel', pour faire rétablir pro- 
visoirement un service de douanes sur la 
ligne de démarcation réglée par cette conven- 
tion; 

Ce service doit maintenant être reporté 
aux frontières définitivement fixées par le 
traité de paix du 3o mai dernier, sur les 
points où ces frontières donnent de l'exten- 
sion aux limites provisoires du a3 avril : mais 
nous sommes instrtiiU que les différentes 
parties de territoire situéss entre les limites 
provisoires et la délimitation définitive, 
n'ayant été garanties de la ^ude par aucim 
service de douanes, depuis le commencement 
de la présente année, ont rei^u de Tétrauger 
des quantités considérables de marchandises 

Srohibées à l'entrée ou sujettes atix droits, 
ont les dépôts se sont formés particulière- 
ment depuis la publication du traité de paix; 
l'intention évidente des propriétaires ou dé- 
positaires étant de les avoir a leur disposition 
en-decà des nouvelles frontières:, pour les 
introduire en contravention aux lois du 
royaume, sans obstacle et sans aucune dé- 
dalration à nos douanes, par le seul effet du 
déplacement des li^es; 
Youlant pourvour à ^exécution desdites 



La Chambre prononce par assis et levé, sans 
débals. 

Décisions inyfortantes. — 6 décembre 1819, la 
Chambre a annulé Téleetion de M. Grégoire. 
Les motifs sur lesquels reposait la demande d*an- 
nulation étaient pris, soit : 1** de ce qu'il était le 
quatrième député élu par un département où il 
n'était pas domicilié , et qui avait épuisé son 
droit de choisir la moitié des dépotés parmi les 
éligibles non domiciliés (art. ^% de la Charte); 
soit, a** de ce qu'il aurait voté la mort de 
Louis XYI, et qu'en conséquence il y aurait 
en lui cause à' indignité. La Chambre à déclaré. 
Pélection nulle ; mais sans expliquer si c'est la 
contravention k Partide 4> ou la cause d'indi- 
gnité qui l'a déterminée {voy. MonJ. 

Le 3 mars i8a3, la Chambre des dépiltés a 
ordonné l'expulsion de M. Manvtel, k raison d'un 
discours par lui prononcé le a6 février, et le 
président a fait exécuter celle décision par la 
force armée (vo/. dvu le Mon. les séances du 
aô^févrîer, 27 février, i"" maçs, 3 mars, 4 ">•" 
et 5 mars). 
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lois, lesqueUes n'ont pas cessé d'être obliga- 
toires et n'ont été suspendues dans leur ac- 
tion que piff i'efl^t drune force mi^ure qui 
a fait BomenfianéBieDt considérer comme 
étrangers , auaot aux relations commerciales , 
les pays maintenaiit restitués à la France, 

I^ous aTons ordonné et ordonnons loe qui 
suit: 

Art. I*'. Les lignes de douanes qui doivent 
être avancées des points de démarcation pro- 
visoirement fixés i^ar la convention du 23 
avril sur les frontières définitivement réglées 
par le traité de paix du 3o mai dernier, ne 
seront levées de leur position actuelle qu'a- 
près^ le délai de quinze jours , à compter de 
celui de la publication de la présente ordon- 
nance, dans toute l'étendue du territoire 



a; JUlH i8i4* 

4. Les marchandises régulièrement dé- 
clarées ne seront point déplacées , pourvu 
que les propriétaires fournissent une sou- 
mission cautionnée de les représenter lors- 



compris entre les limites provisoires et les 
frontières définitives^ 

Il sera seulement détaché de ces lignes un 
nombre de préposé^ suffisant pour se former 
en bureaux provisoires dans cnaque dief-lieu 
de canton du territoire intermédiaire, ou 
dans la principale commune restant des 
cantons démemorés. 

a. Les habitans du territoire désigné à 
l'article précédent qui ont reçu dans leurs 
maisons d'habitation ou autres bàtimens, 
hangars, cours et enclos, sur le territoire 
situe entre les limites provisoires et les fron- 
tières définitives, des niarchandises de la 
nature de celles qui sont prohibées à l'entrée, 
ou sujettes à des droits de vingt francs et au- 
dessus par quintal métrique , ou de dix pour 
cent de la valeur et au-dessus, sont tenus 
de les déclarer dans les six premiers jours 
après celui de la .publication de la présente , 
au bureau établi momentanément dans le 
chef-lieu de leuf canton respectif, ou dans 
la principale commune suppléant le chef- 
lieu , et d'indiquer exactement dans les dé- 
flations l'espèce, et la quantité de ces mar- 
chandises, sous les peines portées par les lois 
contre les introductions en fraude caractéri* 
sées par le transport des marchandises ou par 
de fausses déclarations à l'entrée. 

3. Après le délai de six jours, les registres 
de déclarations ayant été clos, les préposés 
des douanes sont autorisés à requénr la re- 

1>résentation des marchandises déclarées , à 
es vérifier, et à en dresser inventaire à do- 
micile et dans les dépôts où elles se trouve- 
ront, et à rechercher et. saisir, comme dans 
les cas ordinaires de contraventions aux lois 
des douanes, les marchandises non déclarées; 
enfin, à appliquer les dispositions de ces lois 
aux déclarations reconnues fausses pour la 
qualité ou la quantité des marchandises. Ils 
seront assistés dans ces opérations par un of- 
ficier public, qui signera avec eux les inven- 
taires et rapports de contravention , et con- 
courra à Tapposition des scellés sur lesdites 
marchandises. 



Su'ils en seront requis, ou de payer la valeur 
es marchandises prohibées , ainsi ^e Ta- 
jnende encourue pour leur introduction, et 
le simple droit d'entrée seidemeat ponr les 
marchandises des autres espèces. 

5. Aussitôt que les lignes de douanes au- 
ront été reportées et entièrement organisées 
sur les nouvelles frontières, les marchandises 
inventoriées, soit qu'elles aient été laissées 
sous soumission chez les Propriétaires ou dé- 
positaires , soit qu'à défaut de soumissiois 
suffisantes , elles aient été déposées à leurs 
frais dans un autre magasin, ou conduites 
aux bureaux provisoires, seront assujéties 
aux conditions suivantes pour la déchar|e 
des propriétaires et.dépositaires, savoir : 

x" Les marchandises non prohibées, à la 
condition de payer les droits d'entrée au bu* 
reau provisoire, s'il est reconnu qu'il est né- 
cessaire de le conserver jusqu'à cette époque 
pour la commodité des redevables, sinon au 
{dus prodiain bureau des lignes de douanes, 
autant que le bureau provisoire ne devra pas 
être maintenu pour la formation de ces 
lignes; 

^ a« Les marchandises prohibées à la condi- 
tion de les renvoyer à retranger,^t d'en as- 
surer la sortie par lés formalités prescrites 
pour les réexportations : le renvoi à.Fétran- 
ger sera effectué dans le mois qui suivra l'or- 

«anisation des douanes sur les frontières dé- 
nitives. 

6. Seront exemptées de l'exécution des 
articles ci-dessus, après toutefois qu'elles au- 
ront été déclarées, et que les préposés en au- 
ront fait la vérification , s'ils te requièrent: 

lo jj^ marchandises manufacturées pro- 
venant des fabriques de France, et reconnues 
telles par les préposés ou par l'expertise, si 
l'une ou l'autre partie la demande, les den- 
rées de la nature et de Tespèce de <^es que 
l'on recueille sur le nouveau territoire réuni 
à la France, et les marchandises manufactu- 
rées qpi seront reconnues provenir des fa- 
briques établies sur ce territoire; 

2« Les marchandises étrangères existant 
chez les particuliers qui n'en font aucun tra- 
fic, et ({ui ne les ont achetées que pour leur 
consommation, dans une proportion qui ne 

Suisse les faire considérer comme un objet 
e commerce ; . 

3» Les mêmes marchandises appartenant 
aux marchands ea détail, munis de patentes, 
et qu'ils auront en boutique à leur domicile , 
dans l'état ou elles doivent être tenues pour 
la distribution en détaiL 

7. Les lois et réglemens généraïuE de doua- 
nes, notamment l'arrêté du 22 thermidor an 
10 , relatif aux frontières de terre, seront mis 
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en vigueur sur les nouvelles frontières du 
royaume, aussitôt que les lignes y seront éta- 
blies. 

29 JinN= Pr. 6 JUILLET i8i4' *"* Ordonnance 
da Roi, concernant rorg^miation da Conteil- 
d'£tat (5, Bail. 22, n<» 1 77.) 

9^oy. r^lemeot du 9 A dot 1789'; contti- 
tntion da 22 frihaibe an 8, art. 52; règle- 
ment da S nrosB an 8 ; décrets du 1 1 juur 
et 22 juiKLXT 1806; ordonnances du 23 aqut 
i8i4, contenant ane nouTelIe oiutnisatioa da 
Conseil-d'Etat. 

Louis, etc. , 

lïotre intention étant de compléter inceSr 
samment Forganisation de notre Conseil, nous 
nous sommes fait représenter les réglemens 
fûts par les rois nos prédécesseurs sur cette 
matière, et nous avons reconnu qu'il serait 
difficile d*arriver à un meilleur système; que 
néanmoins il y aurait de l'ayantage à le 
simplifier, et qu'on ne peut se dispenser de 
le mettre en harmonie avec les changemens. 
survenus dans la forme du Gouvernement et 
dans les habitudes de nos peuples; 

A ces causes ^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TiTAK I**. Des personnes qui composent notre 

Conseil. 

Art. I*'. Notre Conseil sera composé : 
Des jprinces de notre famille , 
Du diancelier de France, 
Des ministres secrétaires d'Etat, 
Des ministres d'Etat, 
De conseillers d'Etat, 
De maîtres des requêtes.^ 

a. Le nombre des conseillers d'Etat en 
service ordinaire est, quant à présent, li- 
mité a vingt-cinq, sans compter ceux en ser- 
vice extraordinaire et les conseillers d'Etat 
honoraires. 

Nous nous réservons aussi de créer des 
conseUters d'Etat d'église et d'épée. 

3. Le nombre des maîtres des rec^uêtes 
ordinaires n'excédera pas, quant à preseùt, 
cinquante. Il y aura, en outre, des maîtres 
des requêtes surnuméraires et des honoraires. 

K" I>es conseillers d'Etat orjiinaires et les 
maîtres des requêtes, lorsqu'ils font des rap- 
ports, auront seuls voix déiibérative dans les 
conseils auxquels ils seront attachés. 
^ Les maîtres des requêtes feront l'instruc- 
tion et les rapports, à moins que, par des 
considérations particulières, le chancelier ou 
le secrétaire dTtât de la partiene juge à pro- 
pos d'en charger des conseillers d'Etat. 
^ Les uns et les autres pourront faire le ser- 
vice dans plusieurs conseils et comités. 
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Tirai IL Da sernce dans notre Conicil. 

5. Pour l'ordre <iu service , les membres 
de notre Conseil seront classés et distribués 
ainsi qu'il suit : 

Le conseil d'en-haut ou des ministres « ac- 
tuellement existant ; 

Le Consdl privé ou des parties, qui pren- 
dra le titre de Conseil-d'Etat 

Il y aura, en outre: 

I'* tJncomité de législation , 

a® Un comité contentieux , 

3» Un comité de l'intérieur, 

4* Un comité des finances, 

5« Un comité du commerce; 

Ces comités seront placés auprès du 
chancelier et des ministres secrétaires d'Etat 
des départemens auxquels ils se rattachent. 

' 6. Le -Conseil d'en-haut ou des ministres 
sera composé des princes de notre famille, 
de notre chancelier ,«et de ceux de nos mi- 
nistres secrétaires d'Etat, de nos ministres 
d'Etat , et des conseillers d'Etat qu'il nous 
plaira de faire appeler poiir chaque séance. 

^. Le Conseil d'en-haut ou des ministres 
délibérera, en notre présence, fUr les matiè- 
res de haute admimstration, sur la législa- 
tion administrative, sur tout ce qui tient à 
la police générale, à là sûreté du trône et du 
royaume, et au maintien de l'autorité royale. 

Nous poulTons y évoquer les affaires du 
contentieux de l'administration qui se lie- 
raient à des vues d'intérêt généra)^ 

Les projets de loi , et généralement toutes 
les affaires qui devront être soumises à notre 
approbation et qui ne l'auraient pas reçue 
dans le Conseil-d'Etat, nous seront présen- 
tés dans CjB Conseil, ou soumis directement , 
suivant que nous le jugerons convenable. 

8. Le Conseil-d'Etat sera composé de nos 
ministres secrétaires d'Etat, de tons|^s con- 
seillers d'Etat et maîtres des requêtes ordi- 
naires. 

Il exsuninera les projet» de lois et régle- 
mens qui auront été préparés dans les divers 
comités. 

Chacun des ministres y rapportera où y f e* 
ra rapporter par un conseiller d'Etat ou un 
maître des requêtes qii'il aura choisi, les 
projets de réglemens et de jugemens qui au- 
ront été convenus au comité contentieux et 
autres comités, pour y être définitivement ar- 
rêtés. 

ir vérifiera et , enregistrera les bulles et 
actes du Saint-Siège, ainsi que les actes des 
autres' communions et cultes. 

Il connaîtra des appels comme d'abus. 

Quand nous ne jugerons pas à propos de 
faire délibérer ce Conseil eh notre présence, 
il sera présidé par notre chancelier, et, en 
son absence, par celui de nos ministres que 
nous aurons nommé. 
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Ce Conseil aura un secrétaire, qui tien- 
dra registre des délibérations, ^dera les 
papiers et minutes, suivra la correspondance, 
en délivrera tous extraits, copies ou expédi- 
tions. 

9. Le comité contentieux connaîtra de tout 
le contentieux de Tadministration de tous 
les départemens» des mises en jugement des 
administrateurs et préposés, des conflits. 

Ses avis seront rédigés en forme d'arrêts 
ou de jugemens, qui ne seront définitive- 
ment arrêtés qu'après avoir été rapportés et 
délibérés dans notre Conseil-d*£tat, ou après 
avoir reçu notre sanction directe. 

Il sera tenu registre des délibérations de 
ce comité, qui aura, en conséquence V un 
secrétaire-greffier qui gardera les papiers et 
minutes, et recevra directement des diverses 
administrations ou des parties les affaires qui 
seront de la compétence du comité. 

Il sera composé de \ix conseillers d'Etat 
et de douze maîtres des requêtes ordinaires. 

Il sera présidé par notre chancelier, et, en 
son absence , par un conseiller d'Etat vice* 
président : i^ourra être divbé en deux bu* 
reaux. 

to. Le ^comité de législation préparera 
tous les projets de lois et de réglemens sur 
toutes matières civiles , criminelles et ecclé- 
siastiques, lesquels projets devront ensuite 
être délibérés en Conseil-d'Etat avant de 
nous être définitivement soumis. 

Ce comité sera composé de six conseillers 
d'Etat et de douze maîtres des requêtes; il 
sera présidé par notre chancelier,. ou, en son 
absence, par un ministre d'Etat que nous au- 
rons nommé. Notre chancelier pourra le di- 
viser en deux bureaux.' 

Il aura un conunis-greffiér. 

z I. ^Xe comité des finances , de l'inté- 
rieur et duAcommerce , d'après les ordres et 
sous la présidence des ministres secrétaires 
d'Etat auxquels ils sont respectivement at- 
tachés, prépareront les projets de lois, de 
réglemenS, et tous autres relatifs aux matiè- 
res comprise dans leurs attributions. 

Ils proposeront, en forme d'arrêts, des 
jugemens sur les affaires d'intérêt local ou 
individuel de leurs départemens respectifs, 
autre^ que les affaires contentieuses ; les- 
quels arrêts ne seront définitifs qu'après 
nous avoir été soumis en Conseil-d'Etat, ou 
dans un travail particulier, parle ministre de 
la partie. 

* la. Le comité des finances sera compo- 
sé de cinq conseillers d'Etat et de dix maî- 
tres des requêtes; le comité de Tintérfeur, 
dé cinq conseillers d'Etat et de dix maîtres 
des requêtes; le comité du commerce et des 
manufactures, de quatre conseillers d'Etat et 
de six maîtres des requêtes. 



Des marchands, négocians, manufactu- 
riers des principales villes de commerce, 
pourront y être appelés par le ministre de 
cette partie : et, dans oe cas, ils 7 auront 
séance et voix consultative. 

Dans les affaires qui exigeraient la réu- 
nion de plusieurs comités, elle pourra être 
ordonnée par le chancelier , sur la demande 
des ministres. 

i3. Les directeurs généraux des diverses 
administrations que nous nommerons con- 
seillers d'Etat en service extraordinaire 
pourront, sur la demande de chaque minis- 
tre, assister en plus, et avec voix délibérative, 
aux divers conseils et comités attachés au 
département duquel ils dépendent : ils pour- 
ront même y présenter des rapports et pro- 
jets de réglemens. 

S'ils venaient à quitter les directions géné- 
rales dont ils sont chargés, ils deviendraient 
de droit conseillers d'Etat ordinaires, pren- 
draient leur rang au Conseil , du jour de 
leur nomination comme conseillers d'Etat, 
et jouiraient des honneurs et traitemens at- 
tachés à ce titre. 

14. Le chancelier de France pourra éga- 
lement nous présenter, pour être attachés 
aux différens conseils et bureaux, jusqu'à 
coneurrence de six des conseillers d'État, et 
de douze des maîtres des requêtes, auxquels 
nous aurons conféré le titre d'honoraires ou 
de surnuméraires. 

TiTBK ÏII. Traitemeni. 

x5. Les "conseillers d'Etat et maîtres des 
requêtes en service ordinaire nommés par 
nous reçoivent seuls des traitemens fixes. 

Les conseillers d'Etat du dernier Conseil 
qui avaient été nommés consieillers d'Etat à 
vie conserveront cependant, avec le titre de 
conseiller d'Etat honoraire, une pension 
de retraite égale au tiers de celui qui sera 
ci-après fixé pour nos conseillers d'Etat or- 
dinaires. 

16. Le traitement fixe des conseillers d'E- 
tat est provisoirement fixé à douze mille 
francs. 

Celui attaché à chacun des comités dont 
ils peuvent être membres est de quatre mille 
francs : ce traitement seul pourra être accor- 
dé à ceux des conseillers d'Etat honoraires 
qui seraient appelés aux conseils et comités. 

17. Le' traitement fixe des maîtres des re- 
quêtes ordinaires sera de quatre mille francs, 
et, en outre» de deux mille francs par chaque 
conseil ou comité où ils exerceront leurs 
fonctions ; lequel traitement de deux mille 
francs pourra aussi être attribué aux maîtres 
des requêtes honoraires Ou surnuméraires 
qui seront attachés auxdits conseils et comi- 
tés. »' 



GouvsanxisBiiT aotAt* ^ 

z8. Le traitement du 8eerétaire4n CoBseil- 
d*£tat est de ouinze mille francs; du secré- 
taire-greffier au comité contentieux, de dix 
mille francs ; des. commis-greffien des autres 
comités, de cinq mille francs. 

19. Les attributions de diaque conseil et 
comité seront fixées par un règlement parti- 
culier, ainsi que le mode dV procéder à la 
distribution y au rapport et a la décision des 
affaires. 

ao. Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné^ on se conformera aux ré|lemens et 
usages qui étaient obseryés au dernier comité 
contentieux. 

ai. n y aura, auprès de nos conseils, des 
ayocatSy sous le titre d'avocats aux conseik 
du Roi, quii seront chargés de l'instruction 
et de la défense dans les affaires portées en 
ces conseils, qui en seront susceptibles. Leur 
nombre sera ultérieurement déterminé. 



29 Junr i8i4<— "Ordonnance portant qae II coar 
spéciale extraordinaire de Corse prendra à 
TaTenir le nom de Cour de justice criminelle. 
(Legmverend^ Traité de lëgiilation crindnelle, 
a' édition, t. a, p. SaS,^ en note.) (i). 

roy. loi da ao ayiil 18 10, chap. lY, § s ; 
ordonnance da a3 voyxniKt iSao. 

Louis, etc. 

Tu l'artide 27 de la loi du ao avril x8fo, 
et rarUdé 59 de la Charte constitutionnelle 
que nous avons octroyée à nos sujets ; 

Considérant que, depuis cette Charte cons* 
titiltionneUe , la cour spéciale, dite extraor- 
dinaire, qui existe dans l'île de Corse « ne 
doit pas conserver cette dénomination; que, 
d'un autre CQté, il ne nous parait pas conve- 
nable d'y introduire en ce moment la procé- 
dure par jurés, qui n'y a jamais été établie, 
et que la cour spéciale, dite extraordinaire, 
est réellettient dans la Corse une cour ordi- 
naire , puisqu'elle n'est composée que de 
magistrats ; qu'elle connaît des crimes dont 
la connaissance est attribuée dans le reste de 
la France aux cours d'assises, et que, sauf le 
concours des jurés, elle suit les méiines for- 
mes de procéder que les cours d'assises; 



<i) La Charte devait -elle être considérée 
comme ayant dëtmit la cour spéciale établie en 
Corse, de même qu'elle a anéanti les cours spé- 
cialea dans le reste de la France? La question 
est résoVae négativement par cette ordonnance, 
que la Cotir de cassation a appliquée toutes les 
fois que Toccasion s*en est présentée. L« cour 
suprême a décidé, notamment le aamars 1816, 
que les membres de la cour criminelle de Corse 
peuvent être remplacés par des juges de pre- 
mière instance (S. 20, i, 482). 

»9' 



bti 19 AU 3o JU^l 181^ itf 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray, 

T^t^ avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art X*!'. La cour spéciale extraordinaire 
qniexisteàAjêocio,et qui est prise dans le 
sein même de notre cour royale , portera à 
l'avenir le nom de touràt juttUê erimmelie» 

a. Elle ne pourra juger, conformément à 
la loi de son institution, qu'aa nombre pair 
de six ou de huit juges (a). 

3. Les arréu continueront d'être po^ en 
recours en casMtion. 



3o jowssPr. 10 jtntLST 1^1^.— Ordoanance 
du Roi qui autorise Indrslinetement tons les 
notaires de Paris à délivrer des eertifieaU de 
vie amc renUers viacers et pentionBaires de 
l'Eut, et maintient les réglemens anténeurt, 
en ce qui concerne soit les notaires certifica- 
teurs dans les déparlemens, soit la dëUvranc» 
des certificats 4« ▼•« •»« peBMonnalref •• 
rentiers résidant hors du royaume. (5^ Bull. 
aJ, n*» 184.) 
f^of. ordonnance àù a4 JAKvna i<i6. 

Art !•». A compter de ce Jour, tous les 
notaires de Paris indistinctement pourront 
délivrer des certificaU de vie aux rentiers 
viagers et pensionnaires de l'Etat, àlaéham 
par eux de se conformer exactement aux dis- 
positions du décret du ai août 1806 , et au 
modèle ci -annexé, dont Timpression et le 
format seront uniformément déterminés, 

a. Lef dispositions du décret du ai août 
1806, concernant le choix des notaires cot- 
tificateurs dans les départemens^ la tenue du 
registre des rentiers viaeers et pensionnai- 
res, la connaissance deâ décès à donner par 
les notaires à notre ministre des finances, la 
garantie et la responsabilité des notaires en- 
vers le Trésor royal, la valeur du timbre et 
celle de la rétribution des notaires, sont con- 
firmées. 

3. Le9 dispositions du décret du a3 sep- 
tembre 1806, relatives aux attestations à dé- 
livrer aux rentiers viagers et pensionnaires 
qui ne peuvent, pour cause de maladie ou 



m*» 



Cette ordonnance a été inswée au Bulletin ^ 
en i83o (IX, Buli. XXIII, n» 4»2), et rap- 
portée pn ordonnance; .1" la novembre i83o. 

(2) La cour criminelle de îa Corse peut juger 
au nombre de six juges. La présente ordonnance* 
ayant pour objet de ramener à exécution une loi 
antérieure, est obligatoire pour les tribunaux 
(4 décembre 1823 ; Cass. S. a5, i, 49'-" W mai 
1827 î Cass.S. 27, I, 54a ; D. 27, i, 4i3l. 



q8 GotflrsMrsifnra moTAL* 

d*UifirBit«s» Mtraixporàr an domicile du 
notaire, sont ^lemeiit maiotenaes. 

4. Les certificaU de vie dei reoticn et 
pcMionfiaim rendant honda royanme eon- 
Snrôront à €lre dâinét parka ehancaBe- 
net de nos UgatioM^ t ô M^ ii ti tOO parka 

magistralB da tien, dans le eaa où le dou- 
dle desdito rentlert el pensioMMircs aorart 
éloiné de pks de six itenes de k rindence 

de »08 «BbaMidcns* catoyés on oonsnls : 
ces certificats seront adnysan Trésor royal, 
rvrtos de k ttgalisation de nos agens diplo- 
maticjoes, on db ceox des puissances étran- 
gères et amies résidant dans ces pays (i). 



* l« iOILUT i8l4* 
i*»s=Pr. i« luiLLiT tti4.— Ocdomuttee du 



Modèle de certificat de vie à délivrer par let 

notaires. 

Jesonsngiiéyiiotaveà départe- 

ment d arrondissement d 

cwtifio ane (mettre les nom, prénoms, pro* 
Session «tdwaidle), né à departe- 

Bent 4 le suivant 

son acte de naissance qu* m'a re- 

présenté, jouissant d'une pension sur l*£tat , 
de inscrite n« ou sur 

k tête 4 quel existe une rente 

viagère de inscrite n* est vi- 

vant , pour s'être présenté cejoiBd*hui de* 
vant moi (a). En foi de quoi j'ai délivré le 
présent, qu* a signé avec moL 

Fakà le 

Nota. Faffe HgaKter par le préfet oo iom- 
préfet U tigBat«re des notairet de^départeseM. 



Modèle de certifieil de vie à délivrer par let 
ambaMadeors. 

liïous (ambassadeur, envoyé, consul,^ ou 
autre chargé des affaires de sa maîesté le 
Roi de France «t de Navarre), certifions et 
attestons que (mettre les nom, prtooms, pro- 
fession et domicile) , né à dé- 
partement d le sui- 
vant son acte de ilai»ance qu* nous a re- 
présenté, jouissant d'une pension de 

insente b? ou sur la tète d quel 

existe une rente viagk« de 
inscrite n<* est vivant , pour s'être [pré- 
senté cejourdliui devant nous (3). En foi de 
quoi nous lui avons délivréle présent, qu' 
a ngné avec nous. o 

Fait à le 



qai crée' «ae dwetti ea géaérale poar la 

cmaptes re»d«s on 
k radre par le« ré^es et coa^t^et chargés 
da service des années hors du territoire fran* 
çaîs depuis iSo€. (5, BoîL a3, m'* iS5.> 

^of, wdwsf n da 3o aicBMiu iti4> 



Art. I*'. n sera créé près de notre minis- 
tre de k guerre, et sous son autorité immé- 
dkte, une direction diargée de k liquida- 
tion générak et définitive des comptes en 
ma tière s et en deniôrs, rendus ou à rendre 
par ks rég^ et comptables qqi ont ^é àast- 
gés des services administratifs des armées 
non du territoire firançais pendant les pré- 
cédentes campagnes depuis i8o6. 

a. La même direction liquidera définiti- 
vement les dépenses restant à solder au 
compte des deux ministères de la guerre et 
de 1 administration de k guerre, pour les ser- 
vices desdites années dans la même position 
et pendant les mêmes campagnes, la solde 
des corps de troupes exceptée. 

3. Toutes les dépenses liquidées par le di- 
recteur général et présentant un restant à 
solder seront Ordonnancées par notre minis- 
tre de k guerre, sur les crédits particuliers 
qui lui auront été par nous ouverts à cet 
effet. 

4. Notre ministre de k guerre détermine- 
ra, par un réglejnent particulier, l'or^inisa- 
tion des bureaux du directeur général, ^et les 
autres mesures d'exécution de k présente 
ordonnance. 

5. Les dépenses d'administration de -la 
direction générak de liquidation seront 
payées sur ks fonds affectés aux dépenses 
extraordinaires du département de la guerre. 

6. Le lieutenant-général Dumas est nom* 
mé directeur général de.k liquidation des 
comptal^tés et dépenses des années pen- 
dant 1^ campagnes qui ont eu lien Iunts da 
tenitoire français depuis i8o6. 



i^** JUII.LKT 1 8 14* —Extrait d^iio ordre da jovr. 
(5, BoU. a3, n"" 186.) 

Foy. ordoBiiaace àù ai juitttT 181 5. 

Etot de MH. les inspecteurs généraux d'artillerie 
dont la nomination a été approuvée par sa 
nugeslé. 

Le lieut^ant général comte Dulau2oy 



(I) f^ey. ordomancés dn ao mai 1818 et dn 
39 juillet 1818. 

( 2 et 3) Pour les certiicats ^ délivrer aux 
pensionnaires , il convient d'ajouter la déclara- 
tion suivante : 



« L quel m*a déclaré que, depuis Poblen- 
•< . tton de la pensi^i ci-dessus désirée , < // on 
» elle) n^a joui d^aucune autre pension ni d'an- 
«( cnn traitement d'actÎTÎté, » 



It?^»-*!?. ?f?^) . J«««tf«« <>• B««â. d'mi gnuid «ombre de ».Tig.l.u« qui uZ 



çoD,P«rigctUFère. 

, J* ï^*«J»nt général baron de CareU 
(école de Rennes), directioni de Kenne«" 
Brert, Nantes ctU Rochelle. 

Le Keutenant eénéral baron de Pemety 
(écoles de Grenoble et de Valence), directions 
de Grenoble, Antibeset Toulon. 

Le lieutenant général comte Bantbouard 
(éwle de Metz), directions de MeU et de 
Mezieres. 

Le Ueutenant général baron de Tavid 
(école de Douai), directions de Douai, Lille 
et Saint-Omer. 

Le lieutenant eénéral comte Valée (école 
de Strasbourg), directions de Strasbourg et 
I^euf-Brisach. 

L^ lieutenant général baron de Charbon- 
Bel (écote d'Auxonne), directions d'Auxonne, 
Cherbourg et le Havre. 

Le lieutenant général baron de Tirlet 
(école de Toulouse), directions de Toulouse, 
Montpellier, Perpignan et Bayonne. 



i«' jïriLLETr=Pr. 6 Août i«i 4.— Ordonnance 
do Roi portant règlement sur la composition 
do corp» de la marine, et sur le service, Ta- 
▼aneement, lei appointemens et le rang dei 
officiers. (5, Bull. 3i, n» a3o.) 

yoy, arr^tëf da 7 PLosiAt an 8 et du 7 
JPBucTiDORanS; ordonnance'» do a5 mai i8i4, 
du 29iro7KiiBRK i8i5, du 22 octobrx 1817, 
du 3i OCTOBRE 1819, au a3 min i8ai, da 10 

OCTOBBB 1825. 

Louis, etc. 

, Nous étant fait rendre compte de la situa- 
tion actuelle de notre marine militaire, nous 
ayons reconnu que, pendant la longue guerre 
qm vient d'être terminée, le nombre des of- 
ficiers s'est successivement accru par diverses 
causes qu'il nous serait pénible de rappeler, 
et notamment par la nécessité de remplacer 
1^ prisonniers de guerre que le défaut d'é- 
cb^ge avait enlevés indéfiniment an service; 
que Vétat de paix, qui, par de si heureuses 
circonstances, a mis fin aux malheurs de la 
France, et que tous nos efforts tendront cons- 
«niment à maintenir, comporte de nombreux 

^ 'if^iî^^®'^* ^^^ *^ armemens militaires; . 
que 1 effectif actuel du corps de la marine est 
ûors de proportion non-jeiflement avec les 
anuemens qui doivent être maintenus, mais 
enwïe avec ceux qui pourraient avoir lieu 
«iteneittemenl; que l'économie, si nécessaire 
au soulagement de nos peuples, nous fait un 
^voir de supprimer toute dépense qui n'est 
^«commandée et justifiée par l'intérêt de 
«at; qu enfin le commerce maritime, en re- 
prenant son activité, réclame les services 



valent embrassé la carrière militaire que 
pour payer à k patrie la dette de l'honneur; 
Considérant, d'aiDeurs, qu'il est nécessaire 
• de recueillir dans le même règlement les dis- 
positions l^tives à la composition du corps 
de la marine , au service , à l'avancement , au 
traitement et au rang des offiders; 

Sur le rapport de notre ministre secrétâtf9 
d Etat ayant le département de la Barine, 

Nous avons ordonné et ordonnom ce qui 
suit; ^ 

TiTBB Vr De la composition du corps de la 
marine, et du service des officiers. 

Art. i^. Le corps des officiers de notre 
marine sera composté ainsi qu'il suit : 

Dix vice-amiraux , 

Tingt contre-amiraux. 

Cent capitaines de vaisseau, dont quarante 
de I'* classe et soixante de a% 

Cent capitaines de fîrégate, 

Quatre cents lieutenans de vaisseau. 

Cinq cents enseignes. 

a. Les officiers de la marine seront akema- 
tivement employés ^ conformément aux or- 
donnances et réglemens, soit au commande- 
ment ou à la formation des états-majors de 
nos bâtimens de guerre, soit à la majorité cé- 
nérale des ports, soit dans la direction oes 
mouvem^, soit enfin au service des gardes, 
rondes, visites, recettes et conseils de guerre. 

3. En temps de paix comme en temps de 
guerre , les capitaines de vaisseau pourront 
seuls être chareés du commandement de nos 
vaisseaux de ligne : ils commanderont^ en 
temps de paix , nos frégates , et même tous 
aiitres bAtimens de rang inférieur, si les be- 
soins ou les convenances de notre service le 
comportent. 

4. Les commandemens de nos frégates se- 
ront donnés, en temps de guerre, auxdits 
capitaines de vaisseau , ou aux capitaines de 
fr^te: en temps de paix , ceux-ci comman- 
deront les corvettes et autres bAtimçns de 
rang inférieur. 

5. En temps de guerre, les lieutenans de 
vaisseau commanderont les frégates de se- 
cond rang, corvettes et bâtimens légers: ils 
pourront être appelés, en temps de paix, au 
commandement des bricks » avisos, flûtes et 
gabares. 

6. Les enseignes de vaisseau commande- 
ront, en temps de guerre, les bricks, lougres, 
cutters, avisos^ ga&res et chaloupes canon- 
nières, pourvu qu'ils aient au moins deux an-, 
nées de navigation effective dans ce grade : 
ils pourront être appelés, en temps de paix , à 

7- 
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des commandemens d'avisos et d'autres pe- 
tits bâtimens. 

7. Les lieutenans et en^eienes de vaisseau 

gui ne seront pas embarques ou attachés à 
i majorité de la marine ou à la direction du 
port, seront alternativement désignés par le 
préfet maritime, pour suivre les construc- 
tions et radoubs , ainsi que tous les travaui 
et opérations mécaniques de l'arsenal, afin 
d'être à portée d'acquérir toutes les connais* 
sauces de détail que doit réunir un officier de 
laiparine. 

Ib seront également chargés de veiller à 
fentretien et à la conservation des bâtimens 
désarmés. 

Ils ne pourront donner aucun ordre dans 
les directions auxquelles ils seront temporai- 
rement attachés , tout le service devant être 
exclusivement dirigé par léS officiers spécia- 
lement prépQsés à cet effet. 

TiTBB II. De ravtncemenl des officiers. 

8. Il ne sera fait de promotions dans un 
des grades du cor|)s de la marine que lorsque 
le nombre des officiers dudît grade sera^ au- 
dessous de celui fixé par l'article i«' de la 
|irésente ordonnance. 

9. Nul officier ne pourra être promu à un 
grade ^^après avoir servi pendant deux ans 
au moins dans le grade immédiatement infé- 
sieur. 

10. Nul ne pourra être nommé enseigne 
de vaisseau qu'après avoir navigué au moins 
pendant ciftq ans. 

Les lieutenans de Vaisseau seront tous pris 
à rancienneté parmi les enseignes de vais- 
seau. / 

Les capitaines de frégate seront pris parmi 
les lieutenans de vaisseau, un quart à notre 
choix, les trois quarts à l'ancienneté; mais 
nul ne sera promu à ce^rade qu'autant qu'il 
aura commandé, pendant six mois au moins, 
uneeorvetté ou atftre bâtiment de guerre 
ayant au moins dix canons ou*caroQades'en 
batterie. 

Les capitaines de vaisseau seront pris par- 
mi les capitaines de frégate, le tiers à notre 
choix et les deux tiers à l'ancienneté; mais 
les uns et les autres ne pourront obtenir ce 
grade qu'autant «qu'ils auront commandé au 
moins pendant six mois deux bâtimens de 
guerre, dont une frégate pu corvette à trois 
mâts. 

Les capitaines de vaisseau seront promus 
au prade de contre-amiral, moitié a notre 
choix, moitié à l'ancienneté, pourvu qu'ils 
aient été chargés, pendant sixlnois , du com- 
mandement d'tmeaivision, composéeau moins 
de twis vaisseaux, frégates ou corvettes à trois 
mâts. 



Les contre-amiraux seront également éle« 
vés au grade de vice-amiral, moitié à notre 
choix, moitié à l'ancienneté; maisus ne pou- 
ront obtenir ce grade qu'après avoir oûm> 
mandé une escac&e d'au mbins six vaisseaux 
de ligne , ou une escadre d'évolution de neuf 
bâtimens de ^erre. 

zt. Sont exceptés des conditions ci-dessus 
lès avancemens qui seraient motivés sur dss 
campagnes extraordinaires ou sur desattions 
d'éclat. 

TiTBB III. Des tppointemeos de» officiers de 

la marine. 

là. Les appointemens annuels de tons I^ 
officiers de ta marine continueront d'être ré- 
glés ainsi qu'il suit : , 

Yice-amiral, douze mille francs, contre- 
amiral, huit mille francs; capitaines de vais- 
seau de première classe, quatre mille francs; 
de seconde dasse, trois mille six cents 
francs ; capitaines de frégate , deux miUe huit 
cents francs; lieutenant de vaisseau, seize 
cents francs ; enseigne de vaisseau, douze 
cents francs. 

Les capitaines de vaisseau anciens ehe6 
de division conserveront les appointemeps 
de quatre mille huit cents francs, dont iis 
jouissent aujourd'hui. 

i3. Ces appoihtemens seront au(pnentés 
de moitié en sus : 

i*" Pour tous les officiers embarqués, à (h; 
ter du jour de la reyue d'armement, jusqu'à 
celui de la revue du désarmement; 

%o Pour ceux reniplissant les fonctions 4e 
majors généraux, majors de la marine, direc* 
teurs et sous -directeurs des ports, et,âi 
temps de guerre seulement, pour tous les of' 
ficiers attachés à la majorité et aux moute* 
mens du port; 

3« Pour ceux des officiers qui, avec notre 
autorisation, seraient employés momentané- 
ment au service de l'arma de terre. 

1 4* Tout officier qU| aura obtenu* un congé 
pour i^aire personnelle ne recevra foox 
a'appointemens pendant son abs!Uice< 

Tout officier qui aura obtenu un congé 
après une campagne d'un an, ou pour cause 
de maladie, ou enfin après avoir été détenu 
conune prisonnier de gueiTe,aura droit, p^' 
dant la durée dudit congé , i la moitié de ses 
appointemens ; mais il ne pourra en être psj^ 
qu après son retour dans le port. 

Si l'officier n'est pas de retour àrexpi»* 
tion de son congé, et que ce retard ne soj' 
pas valablement justifie, il se lui sera m 
aucun rappel d'appointemens. 

i5. Tout officier prisonnier de guerre ne 
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I»oiifrt jouir» peiiobiit le temps de sa déten- 
tîoD, et jusqa'an jour où il aora joint son dé- 
partementy que de la moitié de ses appoin* 
temens. 



z6. Ttont eonmandant un de nos bâtimens 
de goenre qui Taora perdn d*ane manière 

Soelconmie sera, par ce &it seul» rédoit à la 
emi-solde, JDstpfi ce qu'il en ait été jugé 
par un consed de guerre; mais, s'il est hono- 
rablement acqmtte, il y aura lieu à le rappe- 
ler de la totahté de ses appointemens, sauf 
le tanps pendant lequel il aurait été détenu 
comme prisonnier de guerre. 

17. Nul officier employé tempo)rairement 
à des fonctions supérieures à celles de son 
grade ne pourra prétendre qu'aux appointe- 
mois et ânolumens du grade dont il est réel- 
lement pourvu. 

Tirai ly. Des offidert «oxilisires. 

18. n ne sera appelé d'ofifiders auxiliaires 
à notre service que lorsque la totaUté des of- 
ficiers entretenus sera reconnue insuffisante 
pour les besoins des armemens. 

19. Nul officier auxiliaire ne pourra être 
employé à terre» même dans nos ports et ar- 
senaux. 

ao. Aucun naTij^teur ne pourra servir corn* 
me offiderauxiliairedansun gradesup^eur à 
celui d'enseigne de vaisseau. 

ai. Les capitaines au long cours seront em- 
ployés comme enseignes de vaisseau auxiliai- 
res; maisilsdevront être préalablement pour- 
vus d'une commission spéciale , qui leur sera 
expédiée par le ministre de la marine. A da- 
ter du jour de leur embarquement, et jusqu'à 
celui de leur débarquement , ils jouiront des 
mêmes prérogatives et émolumens que les 
enseignes de vaisseau entretenus. 

a9i Us seront susceptibles d'être admis 
dans notre marine, et même d'être promus 
au grade de lieutenant de vaisseau, sils mé- 
ritent cet avancement par de longs services 
ou par des actions d'éclat. 

a3. Les enseignes de vaisseçiu auxiliaires 
ne prendront rang qu'après les enseignes de 
vaisseaux entretenus. 

24. Nous défendons aux officiers généraux 
de la marine, préfets maritimes et gouyer- 
neurs de nos colonies , de nommer des offi- 
ciers auxiliaires et provisoires. 

Dans le cas cependant où il arriverait qu'un 
de nos bâtimens en relâche dans une colo- 
nie, on employé à une expédition lointaine, 
n'aurait plus lé nombre d'officiers absolument 
nécessaire au service du bord, le gouverneur 
de la colonie ou le commandant de l'expédi- 
tion aurait la faculté de pourvoir, pour la 
c^pagne, aux ^ces vacantes dans le grade 



d'enseigne seulement; à la charge par 

d'en rendre compte au ministre de la marine, 
et sous la condition expresse qu'il ne trouve- 
rait ni à bord des bâtimens, ni dans la colo- 
nie, d'ofXicîers entretenus en état d'être em- 
barqués. 

TiTBB T. De raaa des ofidert de la raariaa 
avec ceax ati trméf de terre. 

aS. Les offiders de la marine prendront 

navec ceux du service de terre,. à la date 
turs provisions , commissions et brevets , 
ainsi qn'u suit, Mvoir: 

Les vice-amiraux avec les lieotenans géné- 
raux de nos armées; 

Les oontreHuniraux avec les maréchaux- 
de-camp ; 

Les capitaines de vaisseau avec les eolo- 
nels; 

Les capitaines de frégate avec les chefs de 

bataillon et d'escadron; 

Les lieutenans de vaisseau avec les capitai- 
nes; 

Les ensdgnes de vaisseau avec les lieute- 
nans; 

Lm capitaines de vaisseau andéns chefs de 
division prendront rang après lesmaréchaux- 
de-camp et avant les colonels. 

TiTBi yi. Difpofitioot gén^ralei. 

96. Les officiers généraux de la marine 
n'auront pas de dépvtement fixe: ils seront 
libres de résider dans tel lieu qui leur pourra 
convenir, à la charge de faire connaître leur 
domidle au ministre de la marine. 

Tous les autres offiders seront attachés à 
l'un des ports de Brest, Toubn, Rochefbrt, 
Lorient et Cherbourg, 

Us devront y résider habituellement, et ne 
^urront obtenir de congé uu'avec l'autorisa- 
tion préalable du ministre de la marine. 

37. Les ordonnances et réglemens sur l'or- 
ganisation de la marine sont et demeurent 
maintenus en tout ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions de la présente. 

Mandons et ordonnons à notre cher et 
bien-aimé neveu le duo d'Ançotuême , ami- 
ral de France, aux vice-amiraux, préfets 
maritimes^ contre - amiraux , offiders mili- 
taires et avils de la marine, et à tous autres 
qu'il appartfendra , de tenir la niain â Vexc- 
cution de la présente ordonnaiice. 

Donné à Paris, le i*^ juillet t8i4» 

Signé Louis. 

Le duc d'Angouléme, amiral de France ; 
Vu rordpnnance d-de?sus à nous adres- 
sé«» , 



lOS 



tÛMs, castre -laimix» offidcn BiHuirci 
et cÎTils <k h Bariiie, et à tous autres qall 
apfaiticlidny <k rriénrter et fuie e&éailcr 
icloa ta fomeet tcDeor. 
Fait à Bordcaox, le i3 juillet x8i4. 

5^M Loins-Ajrroon. 
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àm Rm Ecktive aax titra* etëéaoMinalioas 4ts 
•ffcicn tmpéntmn mflîlwe* et dviU de la 
MJrôc «aployÀ dâas les ports et arseaaaZf 
et sw les loties. (5, BalL 3i, n* 33i.) 

f^oy. ordonuaees <§■ 29 aoTBHBms 181 5, 
en 16 oicBXBAS i8i5. 

Louis, ete. 

Noos élnt fiit rspréseatw les ordoman- 
ces des rois nos piédeoesseivs, etnotaauMBt 
celles des 27 janvier 1776, x** noveadire 
1784 et I*' janvier 1786, nous avons jugé qœ 
Itt titres oonférés par ces ordonnancesy soit 
aux cheCi de service dans les ports et arse- 
naiu , soit aox officiers d'état-najor, adminis- 
trateurs et agens de comptabilité employés snr 
la flotte, indiquaient avec exactitude les 
fonctions et le rang de chacun , et que les 
dénominations qui ont été substituées à ces 
titres ne présentent ni les mêmes convenan- 
ces, ni la même précision; 

En conséquence, fl nous a semblé qu*il 
serait utile de rétablir les dispositions dôdi- 
tes ordonnances, en ce qui concerne cet ob- 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat ayant le département de la marine et 
des colonies; 

Notre GoMcil-d'Etat eatendJn, 

Nous avons ordonné et ordonnons oe ^ 
soit: 

Art I*'. Les cheCi dn service de la ma- 
rine établit dans nos ports et arsenaux par 
les réglemens actuellement en vigueur conti- 
nueront d*exercer, sous Tautorite des préfets 
maritimes, les fonctions qui leur sont respec- 
tivement attribuées. 

Les officiers d'état-major, et les adminis- 
trateurs edbarqués sur nos flottes et bàtimeiK 
de guerre, reB%Uront également, comme par 
le passé, le service à eux attribué par iesoUs 
r^lemens. 

9. Dans duenn des ports de Brest, Toulon 
et Eocbefort, le dwf militaire aura déMr- 
mais le titre de ma^ général de la marine, 
et celui de major & la marine, dans les ports 
de Lorient et Cherbourg. 

L» adjndans a sona-aiyadans de la majo- 
rité, ainsi que les officiers qui setaittit tem- 
porairement chargés du service de rétat-ma* 
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jer ém» les norts w tet m àûtm , avoAt, sui- 
vant le«r grade et nmportance de kart fonc- 
tions, le titre d'aidesHn^ott et de sens-aides- 
majors delà marine. 

3. Les officiers dn génie maritime pourvus 
du titre de che£i de censtraction auront ce- 
lui de diredeors des coasti«ctioat dans les 
ports de Brest, Tonlon etBockefort,el cehn 
de sous-directeors des coùstrectioiit dans les 
ports de Lorioit et de Ckcrbowg. 

4. Les dieii des tavfimtns det ports de 
Brest, Tonk» et BockeiHt, auront le ti^ 
de directeurs dnport. 

Les cbeft des monvemeas des ports de Lo- 
rient et de Ch eib o urg , ainsi que les soos- 
rbfli i drim on veaMns fe ports de Brest, Tan- 
lon et Rocbefort,anront celui de sonsnlirec- 
teursduport. 

Le titre de sous-directeur du port pourra 
être également donné par nous aux officiers 
supérieurs qui seraient diargés temporaire- 
ment du service des mouvemens dans lesports 



5. Les cbefi dn parc d'artîDerie dans ks 
ports de Brest, Toulon et Rochefort, auront 
te titre de directeurs d'artillerie. 

Les soQS-«he£i du parc dans les mêmes ports 
et lesi^ficiers supérieurs remplissant les ronc- 
tions de chefs du parc à Lonent et h Cher- 
bourç, auront ktitre de sous-directenr d'ar- 
tiUene. 

6. Les diefc d'administration dans ks ports 
de Brest, Toulon et Bodiefort, aurontk ti- 
tre et k grade de cfNmnissaires généraux de 
k marine. 

Les administrateurs remplissant ks mêmes 
fonctions dans ceux de Lorient et de Cher- 
bourg auront k çade de commissaires prin- 
cipaux de la marine. 

Les commissaires principaux de k marine 
employés en chef dans les ports secondaires 
auront le titre d'ordonnateurs pendant k du* 
rée de ces fonctions. 

7. Les ingénieurs en cbcf des ponfs-et- 
diaiBsées qui seront temporairement chargés 
de diriger les ouvrages nydrauliques et ie^ 
constructions civiles dans les ports de Brest, 
Toulon et Rodiefort, auront, pendant l'exer- 
cice de ces fonctions , k titre de dûrecteurs 
des travaux maritimes. 

Dans les ports de Lorient et de Cherbouigt 
ringénieur en chef aura k titre de sous-dùec- 
teur des travaux maritimes. 

^ n n'est rien innové par k |tfésenle aux 
dispositions de notre ordonnance du ai mai 
dernier, en ce qui concerne la direction gé* 
nérale et supérieure des travaux de Cher- 
bourg. 

8. Les titres et grades d'inspecteur et soas« 
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inspecteur de la mariné sont et demeurent 
maintenus. 

9. Le conseil d^administration de la marine 
dans chacun de nos {»orts continuera d*Âtre 
formé, sous la présidence du préfet maritiaiey 
par les directeurs de diaque senrice; Fins- 
pecteur de la marine sera tenu d*y assistert 
et un sous-inspecteur remplira les fonctions 
de secrétaire au conseiL 

xo. Les officiers généraux et supérieurs 
remplissant, dans une armée natale, les fonc- 
tions de chefs d'état-major général « auront , 
pendant la campagne, le titre de major gé* 
néral de Tannée navale. 

Les officiers employés dans' les armées nar 
vales; escadres et divuions, comme ad judans 
généraux, adjudans etsous-adjudans, auront 
le titre de majors, aides-majors et sous-aides* 
majors de Tannée navale, escadre ou divi- 
sion. 

II. Les administrateurs de la marine em- 
barqués en chef sur nos flottes auront, pen- 
dant la campagne, et suivant le nombre de 
bâtimehs dont Tadministrationleur sera con- 
fiée, le titre de commissaires-ordonnateurs 
d*armée navale ou celui de commissaires 
d'escadre ou de division. 

la. Les agens de comptabilité embarqués 
sur chacun de nos bâtimens ayant soixante 
hommes d'équipage et au-dessus auront, 
pendant la campagne, le'titre de commis aux 
revues et aux approvisionnemens. 

1 3. Les titres rétablis par la préseqie ordon- 
nance ne seront confères qu'en venu de nos 
ordres notifiés par le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine. 



1*' jiTiitBT=Pr, 6 AOUT 1814. ■^OrdAahance 
da Roi porUft régUmept sor les grades et 
classes , paies , mode d*aTancement des gens 
d« mer, et sur la eempoaitioB d«s ^tats-majors 
«t équipages des bâtimens de la marine royale. 
(5, Bull. 3i, n«a32.) 

FbyAou da 3i oiciMBas 1790=7 jakvibb 
1791 i da. 28 AVBii = l5 MAI 1791, du ai 
SEPTBUBRB 1793, du 3 BBUHAiBB an 4; or- 
donnance du 17 HARS i8a4* 

IjOuîs, etc. 

Nous étant fait représenter les ordonnan- 
ces et réglemens relatifs au régime des gens 
de mer employés sur nos flottes , et à la com- 
position des étatsHnajors et équipages de nos 
nâtimens, nous avons reconnu que les dispo- 
sitions de ces actes sont susceptibles d'être 
Srécisées et améliorées; que l organisation 
es bataillons et équipages permanens a donné 
lieu à des suppressions de grades et à des mo« 
diûcationsde paie également pr^udiciables à 
Tintérèt de notre service et au bien-être des 
marins et de leur? famiUes ; 
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Voulant comprendre dans une seule et 
même ordonnance les règles que nous enten- 
dons établir sur la fixation des grades, dassea 
et paie des marins, sur le mode de leur avan- 
cement» ^ enfin sur la composition des états 
majors et équipages des bâtimens de tout gen- 
re faisant partie de Tarmée navale; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat du département de la marine. 
Avons ordonné et ordonnons ce qui soit: 

TiTSB I**. Des gradée el «lasaae dMgani de mer. 

Mousses. 

Art I*'. Tous les jeunes gens qui seront 
à Tavenîr embarqués sur les vaisseaux , fréga- 
tes et dutres bâtimens de notre marine royale 
en qualité de mousses, devront avoir qua- 
torze ans , être exempts de toute infirmité et 
bien constitués. 

novices 

2. Tous les gens de mer de dix-sept ans et 
au-dessus, et tous les bommes inscrits qui 
n'auront pas encore six mois de navigatioD,soit 
sur nos vaisseaux et autres bàjtîmenSf soit sur 
les navires du commerce, ne pwirront être 
embarqués sur nosdits vaisseaux ^'atoc la 
qualité de noviees. 

Maleiols. 

3. Les gens de mer qui auront atteint Tâge 
de dix-hmt ans et qui auront un an de navi- 
gation sur quelque bâtiment que ce soit, pour- 
ront être embarqués sur nosdils vaisseaux en 
qualité de matelots. 

4. Il y aura trois classes de matelots. 
Tout matelot embarqué pour la |iremiere 

fois sur nos vaisseaux et autres bâtunens'ne 
pourra d'abord être porté qu'à la dernière 
classe , et il ne pourra passer à une classe su- 
périeure qu'mès avoir servi au moins pen- 
dant un an dans la classe immédiatement 
inférieure. 

Matelots ve'térans. 

' 5. Les matelots qui , étant classés depuis 
vingt ans, et ayantservipeodaint cinq ans sur 
nos vaisseaux, n'auront point éléfùtsofficiers- 
mariniers , seront employés enquatité de ma- 
telots vétérans. 

Des officiers- nariniert de manœuvre. 

6. n V aura qtfatre grades d'officters«ma- 
riniers de manœuvre, savoir': quartier-mid- 
tre, contre-maître, second maître, maître. 

Chacun- de ces grades, excepté celui de 
contre-maître, ^era divisé en deux classes. 

7. Aucun matelot ne pourra obtenir le 
grade de quartier-maitre, slleit^ de plus 
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ie trente-éhulans; s^il n'est à la première 
classe de matelot depuis un an au moins , et 
s'il n*a servi pendant quarante-4eux mois sur 
nos vaisseaux et autres bàtimens comme mate- 
lot, ou pendant trente mois sur lesdits vais- 
seaux , et un pareil temps sur l^ navires du 
commerce; if devra en outre avoir servi au 
moins pendant six mois comme gabier titu- 
laire , trois mois comme diargeur , et trois mois 
comme dmonier. 

De* pAtroBt de chalonpei et.de canots. 

8. Les patrons des chaloupes seront choisis 
parmi les contre-tnaitres ou quartiers-maîtres 
et ceux des canaux parmi les quartiers-maîtres 
gabiers et timoniers. 

De^ officiers marinleri de canonnage. 

9. n y aura trois grades d'officiers-mari- 
niers de canonnage, savoir : aide, secondmai- 
tre , maître. 

Ces grades seront divisés chacun en deux 
classes. 

10. Tout matelot, pour obtenir le grade 
d'aide de eanonnage, devra avoir le même 
temps de navigation que pour le grade de 
quartier-maître; il devra aussi être de la pre- 
mière classe, et avoir servi au moins pendant 
six mois comme gabier et trois mois comme 
timonier. 

Des officiers mariniers de timonerie. 

1 1. Il y aura trois grades d'officiers mari- 
niei? de timonerie, savoir : 

Aide, second niaitre , maître. 

Ils seront divués chacun en deux classes. 

la. AucQn homme de mer ne pourra être 
admis en qualité d'aide de timonerie,, s'il 
n'a douze mois de service sur nos bàtimens, 
et trente-six mois de navigation sur les navires 
du commerce. 

Chaque mois de service sur nos bàtimens 
équivaudra à deux mois de navigation sur 
lesdits navires du commerce. . 

Il devra en outre avoir se^^ au moins pen- 
dant six mois comme gabier, et trois mois 
comme chargeur. 

Des officiers mariniers de charpentage , calfa- 
tage et toilerie. 

X 3. Il V aura trois grades pour chacune des 
trois professions d'ouvriers charpentiers , cal- 
fats et voiliers embarqués sur nos vaisseaux, 
savoir : 

Aide, second maître, maitr^ 

Les aides seront divisés en deux classes; il 
n'y aura qu'une classe de seconds maîtres , 
et deux de maîtres. 
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x4* Pourront être faits aides les ouvrieis 
qui auront au moins douze mois de naviga- 
tion en qualité de matelots sur nos bàtimens, 
et trois ans de service comme ouvriers dans 
nos ports et arsenaux. Le double de ce temps 
sera exigé pour le service rempli sur les na- 
vires particuliers et dans l6s ports du com- 
merce. 

Des capitaines d'armes. 



i5. Il sera embarqué sur chacun de nos 
vaisseaux de guerre un capitaine d'armes. 

Ce grade sera temporaire, et la' paie en 
sera faée d'après le rang çt la force du bâ- 
timent. 

Les capitaines seront choisis parmi les 
maîtres, seconds maîtres de canonnage , et 
les sergens-majorS et sergens du corps royal 
des canonniers de la marine. 

Des pilotes côtiers. 

16. Il sera embarqué un pilote côtier sur 
chacun de nos bàtimens. Ce grade sera tem- 
poraire, et la paie en sera fixée d'après le 
rang et la force des bàtimens. 

17. Nul ne pourra être employé comme 
pilote côtier sur les bàtimens de notre ma- 
rine royale, s'il n'est reçu miûtre au petit ca- 
botage, et s'il n'a commandé au moins pen- 
dant un an. 

Il faudra, pour être embarqué en ladite 
qualité dans une frégate, avoir fait une cam- 
pagne de six mois au moins à bord d'une cor- 
vette ou bâtiment derang inférieur, et, pour 
être embarqué sur un vaisseau, avoir fait 
une campagne d'un an au moins à bord d'une 
frégate. 

Des armuriers-forgerons. 

18. Il y aura deux grades d'armurîers-for- 
gerons, savoir: 

Aide j maître. 

Chacim de ces grades sera divisé en deni 
classes. 

Sarnoméraîres. 

19. Il y aura deux grades de commis aux 
vivres embarqués , savoir : 

Premier commis, second commis. 

Ils seront divisés chacun en deux classes. 

Il y aura deux classes de distributeurs. Ils 
seront tenus d'exercer la profession débou- 
cher; au moyen de quoi il ne sera plus em- 
barqué de surnuméraires ayant cette déno- 
mination. 

Il sera embarqué des tonneliers siir nos 
vaisseaux, frégates, corvettes et flûtes^ Leur 
paie différera suivant le rang des bàtimens 
à bord desquels ils seront embarqi^. 
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Sur \tâ bàtimens de rang iaférieur à bord 
desqads il n'y aura pas de tonnelier, le dif- 
tribnteur detra être apte à en remplir les 
fonctions. 

n y anra deux classes de bonlancers, el 
une seule de coqs, d*aides-(Boqs et baroieri. 

Domestiqaei. 

i&o. Sur tous nos bàtimens, chacun des of- 
ficiers, y compris, le commis auxrerueset 
Tofficier de santé en chef, sera tenu d'embar- 
quer un domestique. 

Les domestiques devront être âgés au moins 
de dix-huitans. 

Nous défendons expressément de remplacer 
aocun des domestiques par l'un des mousses 
embarqués ou aucun autre individu de l'é- 
quipage, et les commandans de nos bàtimens 
sont responsables de l'exécution de la pré- 
sente disposition. 

TiTBB U. Da concoars do corpi royal des ca- 
nonnien de U marine à la formation d«t 
équipages. 

^u En même temps que le corps royal des 
canonniers de la marine sera particulière- 
ment destiné à former les garnisons de nos 
vaisseaux, les sous-officiers et canonniers de . 
ce corps pourront concourir dans la propor- 
tion du tiers avec les mfirins classes pour 
remplir les places de maîtr(Bs,seconds maîtres 
et aides de canonnage. 

Lesdits sous-officîers et canonniers devront 
avoir acquis dans leur corpsau moins le grade 
et l'instruction de canonnier de première 
dasse. Us devront en outre, pour ootenirle 
grade d'aide, avoir navigué sur nos vaisseaux 
pendant au moins deux ans; pour celui de 
second maître, pendant quatre ans, et pour 
cdui de maître , pendant six ans. 

Enfin , les candidats seront tenus de fiûre 
preuve de l'instruction déterminée pour les 
offiders-mariniers de canonnage. 

Les canonniers du corps royal pourront 
encore être employés comme chargeurs, mais 
autant qu'ils auront acquis dans leur corps le 
grade et l'instruction de canonnier de deuxiè- 
me classe, qu'ils auront navigué pendant an 
moins dix*miit mois , et enfin qu'ils soront 
aptes au sejrvice de toutes les manœuvres 
hautes. 

TiTBi UI. Des paies et sapplëmeof de paie. 

!k2. Les paies des divers grades et classes 
établis par le titre précédent sont déterminées 
dans Fotat ci-joint n<* v. 

a3. il sera accordé un supplément de trois 
francs de jpaie par mois : 



Snpplémeat de gabier* 

x"» Aux matelots gabiers. 

Leur nombre ne pourra excéder, sur les 
^odsseaux de ligne de tous rangs , celui de 
vingt-quatre) 

Sur les frégates, celui de seize ; 

Sur les bàtimens d'un rang inférieur, celui 
de huit. 

Supplément de timonier. 

1* Aux matebts timoniers. 

Leur nombre ne pourra être, k bord des 
vaisseaux , au-dessus de huit ; 

A bord des frégates, au-deuns de six; 

Et à bord desbAtimens d'un ranginfériour » 
au-dessus de quatre. 

3» A tous les matelots qui, à défaut du 
nombre réclementaire de quartiers-maîtres 
^ d'aides de timonerie, en rempliront les 
fonctions. 

4* A tous les matelots qui seront désignés 
pour remplir le service de chef de pièce en 
supplément aux aides de canonnage, afin de 
porter le nombre desdits chcli de pièce à la 
moitié de celui des bouches à ien deabà« 
timens. 

Siqypiément de chiurgeor. 

5* Enfin à tous les matelots 
les fonctions de eharseur. 

Supplément de eharpentier-ealùl. 

a4. Toulant encourager les charpentiers 
embarqués à réunir à leur profesnon celle 
de calfat, nous accordons un supplément de 
cinq francs par mois aux aides et seconds 
maîtres charpentiers qui rapporteront uU cer- 
tificat du directeur des constructions, consta- 
tant qu'ils ont été .utilement employés dans 
le port au service du calfatage. 

, Sapplément de barbier. 

y 

a5. Sur les bàtimens d'un rang inférieur 
où U ne sera pas embarqué de barbier, les 
fonctions en seront remplies par un matelot 
ou novice, quirecevra un supplément decinq 
francs par mois. 

Sapplément d*infinnier. 

Le même supplément sera lœcordé , sur les 
bàtimens de tous rangs, aux matelots ou no- 
vices employé» comme infirmiers. Ils ne pour- 
ront excéder les nombres ci-après, savoir : 

Trois sur les vaisseaux de premier rang. 
Deux sur les vaisseaux de quatre-vingts et 
de soixante^quatorze. 
Et un sur les frégates et autres bàtimens. 
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SoppUmeiU àê maitro charge. ^ 

a6. Il sera accordé un supplément à dia- 
cun des premiers maîtres chargés de manœu- 
vre, canonnade, timonerie, charpentage, 
calfatage et YOilene , ainsi qu*aux capitaines 
d'armes et aux premiers commis aux vivres 
embarqués sur nos vaisseaux et autres bâti- 
mens de guerre. 

Ce supplément sera fixé à raison de la 
force du oâtiment sur lequel lesdits maîtres 
chargés seront embarqués , savoir : 

Sur les vaisseaux de premier rang, trente 
francs; 

Sur les vaisseaux de quatre-vin^s ou de 
soixante-quatorze, vingt-cinq francs; 

Sur les frégates, vingt francs; 

Sur les bàtimens de rang inférieur, quinze 
francs. 

Au moyen dudit supplément, tout traite- 
ment de table ou autre indemnité précédôôi- 
ment accordée est et demeure supprimé. 

Supplément des sous-officiors et canonniers du 
corpi royal des canonniers de' la marine. 

«7. Lorsque les sous-officiers et canon- 
mers du corps royal rempliront à bord les 
fonctions détailléea à l'article a i cidessus , 
leur naie s'accroîtra de la somme nécessaire 
pourla porter au même taux que celle fixée 
pour le grade qu'ils occuperont. Ceux rem- 
phssant les fonctions de premier maître chargé 
et capitaine d'armes recevront en outre le sup- 
plément accordé par l'article précédent. 

Quant aux canonniers faisant le service 
de diargeur, ils seront assimilés i>our la 
paie à la deuxième ou première classe de ma- 
telots, suivant qu'ils seront dans leurs corps 
a la deuxième ou première classe de canon- 
mers, et jouiront en outre du suppléaient de 
trois francs accordé aux chargeurs. 

Il est bien entendu que, sur les complémens 
de solde accordés ci-dessus, il sera fait dé- 
duction du montant des masses d'habillement 
et decasemementqui sont allouées aux corps, 
et au moyen desquelles il est pourvu par eux 
a 1 entreuen et au couchage dessous-offieiers 
et canonniers. 

28. Tous les sup'plémens accordés par les 
articles ci-dessus seront alloués à dater du 
jour de la revue d'armement jusqu'au jour de 
la revue de désarmement. 

«9- Notre intention est que les gens de 
mer qui jouiraient en ce moment d'une paie 
plus forte que celle déterminée par la présente 
ordonnance continueront de la recevoir telle 
çu'Us Font acquise , jusqu'à ce qtf ils passent 
a une paie supérieiire. 
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Qu^nt aux suj^plémens de paie, ils seront 
tous remplacés, a compter de ce jour, par ceux 
étid}lii en vertu de la présente ordoimaiice. 

TiTBi lY. Da m*de d'avancement de» gens de 

mec. 

3o. Aucun officier ou matelots ne pourra 
être avancé, soit en classe, soit en grade, 
qu'aux revues de désarmement qui seront 
mites dans les ports, sauf dans les cas déter- 
minés ci-après. 

3i. Faisons défenses expresses aux offîcien 
commandant les vaisseaux et autres bàtimeDs 
d'accorder aucun avancement pendant la du- 
rée de la campagne , si ce n'est pour les rem- 
placemens provisoires détaillés aux [articles 
39 et 40 ci-après. 

Défendons pareillement aux administra- 
teurs des ports et des classes d'accorder des 
avancemens lors des levées ou dans tout au- 
tre cas. 

3a. Nul ne pourra être nommé à un grade, 
s'il n'a servi au moins pendant un an dans le 
grade immédiatement inférieur, et passer 
d'une classe à une autre sans avoir servi pen- 
dant au moins six mou dans la dasae précé- 
dente. 

33. Voulant que le nombre des officien- 
mariniers ne soit, pour la totalité des marins, 

Sue dans la proportion du dixième de eehd 
es matelots , il sera arrêté tous les ans, par 
le ministre secrétaire d'Etat ayant le dépar- 
tement de la marine, un état du nombre 
d'officiers-mariniers de diaque profession, 
dont l'avancement pourra avoir hen au dés- 
armement des vaisseaux. Ces avanoenaens ne 
pourront jamais excéder, pour une «aunpa- 
gne d'un an, le trentième des officters-mari- 
niers et matelots existant à bord. Si la cam- 
pagne a été de plus de dix-huit mois , ce nom- 
bre pourra être augmenté de moitié ^1 sus. 

34. Il sera pareillement arrêté tous les ans 
un état des avancemens en classe qai pour-' 
ront être accordés aux désarmemens qui k 
font dans les ports. Ili| ne pourront excéder, 
pour une campagne d'un an, le dixième 4u 
nombre des officiers-mariniers et matelots, 
et ils pourront être augmentés de moitié en 
sus lorsque la campagne aura été de plus de 
dix-huit mois. 

35. Lesdits états serpnt arrêtés d'après 
l'examen des états de situation des différens 

Quartiers des classes , lesquels seront envoyés, 
ans le mois dé novembre de^aqne année, 
par les chefs des ports, au ministre secrétaire 
d'Etat ayant le département de la nûurîne. 

36. L'avancement des marins et officiers- 
mariniers sera déterminé par un conseil as- 
semblé à bord par le capitaine avant la revue 
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de détarmemeiit^ présidé (Mur loi , et compote 
de Fofficier chai^ dadétail du làtûnent, dos 
oCfiden ehefe de quart et da commis aux re- 
vues et aux approTisioimemens. Ce dernier 
aaraiwix représentative pour ce. qui est re* 
Ittifàrexécutioa de la présente ordonnance 

rat à la durée des services et au nombre 
ivaneement ; il sera chargé de rédiger le 
procès-Terbal. 

Les premiers maîtres ne f eroiit point par- 
tie intégrante dudit conseil ; mais us y seront 
tppelés peur rendre compte de leur opinion 
iir chacun des marins proposés à Tavance- 
aient. 

37. Le procès-verbal d'avancement sera 
Fenûi, par le commandant du bâtiment , aa 
chef supérieur de la UMurinedu port, qui fera 
vérifier, par le commissaire des armemens, 
li les offiderMKariaiers et matelots proposés 
Mnt dans le cas, d'après la Antèé de leurs 
Mrvices et par leurs grades aotnels, eonfer- 
mémenti la présente ordonnance , d'obtenir 
les avancemens demandés. 

38.Le conseil d'administration de la n||rine, 
auquel Tétat ainsi vérifié sera rerais par le 
chef supérieur du port, examinera si le nom- 
bre total des avaneemens préposés, tant en 
^deseu'en classes, n'excède pas la propor- 
tion établie par le ministre secrétaire d^tat 
du département de la marine; et, s'il est re- 
connu que ladite proportion est observée , le 
commissaire du bureau des anaemens sera 
autorisé à porter lesdits avancemens sur le 
rôle d'équipage. 

39. Dans le cas où un emploi d*officier 
BUffinier vioidraità vaquer pendaiitla eam- 
pigne, soit par mort, sôit autrement, le 
commandant du bâtiment aura le droit d*y 
poorroir provisoirement, s'il le juge conve- 
nable; mais il ne pourra choisir le suppléant 
que panai les marins du grade iaunedialt- 
inent inférieur et ayant l'instmction exigée. 

40. Les commis aux revues etatix approvi- 
siennemens tiendront note dearemplaeenieBS 
pro^soires ainsi faits par les oommandaas; et 
les gens de mer ainsi désignés seront payés, 
in désarmement , à la plus basse paie da gnàt 
qnileur aura été conféré, à compter du jour 
où ils en auront rempli les fonctions^ Us se* 
ront en outre confirmés dans ledit grade, si, 
à l'époque du désarmement, ils ont le temps 
de service prescrit au titre !•». 

Ces avancemens compteront dans le nom* 
brede ceux autorisés par le ministre seeré- 
taire d'Etat ayant le département de la ma^ 
rine. 

4i* Il pourra être accordé des avancemeas 
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extraordinaires pour les aetioai d*édal an» 
tbentiqiiementconstatées : ils ae aeront poiàt 
rigoureusement soumis auxeooditions exigéet 
pour les avancemens ordinaires. Le eoMil 
d'avancement du bâtiment pourra les eonfé* 
rer, soit pendant la durée , soit i la fin de la 
campagne. Ils auront provisoirement leur 
effet à dater du jour où m auront été accor- 
dés, et ne compteront pas parmi les avance- 
mens généraux dq^t le ministre aura réglé ]m 
proportion. 

Le procès-verbal de ces avaneeméns «xtra- 
ordinaires sera remis par le onmmaadanf du 
vaisseau au dief supéneur du port, pourétre 
soumis à rapprobation spéciale du ministre 
secrétaire d'Etat ayant le département de la 
marine. 

4a. Enjoignons aux commisiaires des ar» 
memens d'annoter l'avancement des gens de 
mer sur les livrets dont ils seront pourvus, et 
d'en donner exactement avis aux commissai- 
res des quartiers respectifs , pour qu'il eu soit 
fait mention sur les matricules. 

43. Indépendammentdes condîlionsexigées 
par la présente ordonnance pour obtenir de 
l'avancement, nul ne pourra passer d'un 
grade à un autre, s'il n'a fait preuve de Tins* 
truction détaillée au règlement spécial qui 
sera arrêté sur cet objet par notre ministre 
secrétaire d'Etat ayant le département de la 



Trrat V. Dé U cojnposîtîoa des éUU-mideri 
•t tfqvipages des vaMseaaz, frëgatet et antres 
bâlfaMns (i). 

44. I^ états-majors et équipages des vais- 
seaux de tous rangs, des frètes et autres 
bâtimensde notre marine royala, seront à 
l'avenir composés d'après les fiiationsport^ 
en l'état n* a annexé à la présenta 
nance. 

45. Dans le cas où nos vaisseami et 
bâtimens réuniraient un nombre de 
ou de caronades supérieur à leur aimement 
ordinaire, les équipages seraient augmentés , 
en temps de guerre, d'après les pto p o rti aa i 
suivantes : 

Pour a canons de 30 x4 bom. 

Pour a canons de a4. « . . • • xa 
Pour a canons de 18 . » • . • • to 

Pour a canons de ta S 

Pour a canons de 8 et de 6. . • 6 
Pour a caronades , de quelque ca- 
libre qu'elles soient 4 
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Si la nombre des canons oucaronades dont 
le b&tinient sera armé est ao^essous de Tar- 
mement ordinaire , l'équipage pourra, si lln- 
tMt du serrioe le comporte 9 être réduit dans 
les mêmes proportions^ 

46. En temps de paix, et pour procurer 
«ux officiers et aspirans de notre marine les 
moyens d'acquérir une instruction plus éten- 
due et plus rapide, nous permettons que» 
^tant la nature des campagnes, les états- 
majors de nés bàtimens soient augmentés 
•dans telle proportion qui sera réglée par le 
miinistre secrétaire d'Etat de la marine. 

47* Noiù autorisons égatemràt le minû- 
'tre secrétaire d'Etat de la marine à faire em* 
Marquer en temps de paix, s'il le juge con- 
Tenable, un certain nombre de mousses au- 
^là des fixations réglementaires. 

Pendant la durée de la paix, les mousses 

Sourront être embarqués sur nos bétimens, 
es qu'ik ont atteint l'âge de treize ans, 
«pourvu qu'ils réunissent les autres conditions 
exigées. 

AS. Les dispositions de la présente seront 
ises à exécution à dater de ce jour. 
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Xtai dei dwtrsei paies qui sennt oUoÊides par 
môi$ aux gnu de mer de tous grades et classes, 
oax ouvriers de toutes pn/essions ei à tous 
outres imdividus, lorsqu'ils seront embarqués 

^^ i^aisseaux et autres bàtimens de la ma^ 
eiae myaiè* 

SATO»: 

Offiders^mariniers de maaœuvft. 

Hâtlre de i»* eluie. * . ; . . --f 

Maître de a« cIum. ...,..!!!];'. g, 

Second mettre de i'* cluse. •.....!! Sa 

Seeoad nuttre de a« clesie. ..*.'!!.* 6o 

Contre-maltto i ..... . 5i 

Qoerlter-maibre de i»* claMei ......* 4j 

Qaertîer-mtttre de a« elane. . * /...', 36 

Officiers^marimtrs de canonnade» 

Hâttrede *»« cltsie.^ ^ . . . . qo 

Mettre de a« cleue \\ 8i 

Second mettre de i'« elewe. , 6o 

Second maître de a* c)«Me $o 

Aidef de i'* clasie ^a 

Aîdei de a® classe 3$ 

Q£liciers^mariaiers de timonerie, 
Hâilre de i« classe go 
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Maître de a* classe ,:..',.. 8t 

Second mâttrede i'® classe. . . • (9 

Second maître de a* classe. ........ (0 

Aides de i** classe. » , ^ . 41 

Aides de a* classe 3€ 

Offiden- m a n miêrt de ckatpentage^ eaifaloft ti 

wilerie. 

Mettre de i" classe. .***... 81 

Maître de a« classe. . , . . . 71 

Second maître de i** classe. ....... 60 

Aidée de i»« classe 39 

Aides de a® classe » 33 

Càpùatues d'armes. 

Sur lef vaisseenx de premier rang 81 

Sur les Taisseanx de 80 à 74. 7> 

Sw les Irëgates de rang infërienr* ... 60 

Pilotes câiiers. 

Sut les vaisseanx de tons rangi ^ 

Soff les firëgat^. I> 

Sut les bâtiment de rang infijrienr 7> 

Matelots, 

Vétéfins 3(1 

l>e 1'* classe. «7 

De a« classe ^i 

De 3' classe. . # , >' 

Ifoncet. ......-..,;,. ^ ,...«. . •' 

Monsses (y compri» l'indemnité représen- 

Utive de la ration de vin). .....' 1^ 

Surmtmérains. 

Maîtres «rmnriers-forgerons de 1'® elasie. (0 

Maîtres armariers-forgerons de 2^ e\u»t. 5{ 

Aides de 1'* classe. ^' 

Aides de a* classe. . • • ^^ 

Premier! commis aux Wvret <ie l'^'clane. iw 

l^reaàen commis anx vÎTres de a* ciasje. 9^ 

Seconds commis de i''^ ^cl»se ^^ 

Seconds commis de a* classe ^^ 

Dfstribntears'bdachers de i*"' classe. . « • ^^ 

Distribntenrs-boochers de a' dasK. - • • ^' 

Tonnelierssnr les^aiiseaaxdepremrerrang. i^ 

Tonnelierssnr les ▼aisseaux de 80 et de 7f ^' 
Tonneliers snr les frégates et «aires Mlî- 

• mens. ...... . . • ^ 

Bonlangers de i'« classe. . J |* 

Bonlangerr de a* classe ,- 

Coq'-- * 

Aides-coqs • • 

Barbiers ^J 

Domestiques 
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SmadémiBi de Bok S w Ici MUmeM de fMg l««fltw ,5 

'^' AnmUriottfilHvt^iiuItloailiiMiatft, 
Àoipramm mstlrcs cliaigÀ d« maMMifit, •« «^ïo«» rtmplîtt»t let IbactiMt 
OMMige, liiiMwerle, dufptptafle* aO&lagt* ^ quclMMuttn, d'âidt dt cMMuuii 
toilerie; tnz capitaiati d'afmts et pNaicn ^ timoMrie, et a«x ehafseors. .... S 

comiui ans vnret : A«x aides et ateondt mattret de dttrpea- 
... tafe et de callatage qoi rëMÎiaieat les 

SartofOMeass de premier na^. Se ae«i profaaaieM S 

SorlctniMeaui de 80 etde 74 aS Awi matelota «t Mfîeet rempliiaaat lea 

SarlMfr^ptct ao foBctioM de Uibkr et MÉrmier 5 
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COMPOSITION DES ÉTATS-MAJORS ET ÉQUIPAGE 



INDICATION 



dei 



OftADES BT PROFESSIONS. 



EtAT-MAJOR. 

Capitainef de vtîifcaa 

Capitaines -de frégate . . . 

Lieatenans de vaisseau. .......... 

Enseignes de vaissean . 

Officiers de la garnison. ........ 

Commis aux revues et aux approvi- 

sionnemens 

Chirurgien -m^ or. . 

Elèves ou volontaires 

ÉQUIPAGE. 



Manœnvre. 



/ Maitreâ de i*^* et 2^ classe. 
Seconds maîtres idem . . . 

Contre-maîtres 

Qaartiers-maîtres de x'* et 
a' classe 
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/ Maîtres de 1'* et a« classe. 

Canonnage. l a** maîtres idem 

vAides idem 



Capitaines d*annés 



{Maîtres de i'^ et a* clasie. 
a*;' maîtres idem 
Aides idem 



Pilotes côtiers . 



( Maîtres de i^' et a' classe. 

Charpentage l a" maîtres 

(Aides de x'' et a^ classe* 
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i" juiLtKT = Pr. 6 AOUT 1814.— Ordonnance 
! da Roî concernant les officîen de la marine 
en non-activitë. (5^ Bail. 3i, tH^ a33.) . 

roy. ordonnance du 29 hoybiibbx 181 5, 

art.^23. 

». ' 

Louis, etc. 

Notre otdôimaiieedèèé jour siïr la toittpo* 
dtion du eorpf de la marine « .ayant réduit 
M nombre des officiers à celai que oominr^ 




-...^ « partie de ceux qm . 

ixàtiOns dé^miûées pour ehaque grade. 
Èette disposition n'est pas seulement (X>m- 

Îiattdëe par réoonomie et par la convenance ^ 
e proportionner le personnel au besoin du 
aervice, elle a aussi pour objet de procurer 
4u repos à ceux qui ont fourni une longue 
et hoiorable carrière , et de mén^er à nos 
luiets qui se litrent au eommerce plus de 
moyens de confier leur fortune^ même leur 
Ixistetiee, à des marins expérimentés. Notre 
intention est toutefois de témoigner auijl of- 
Aciers que nous ne pourrions maintenir en 
activité notre intérêt et notre Sollicitude, de 
leur assurer une partie des éinolumens dont 
fis jouissent , et enfin de leur conserver la 
^rspective d'être r2q>pelés à Aotre service. 
A oes causes^ et sur le rapport de notre 

Îiinistrè secrétaire d*Etat ait dépaHeiftent 
elatnarièe, 

, Nous avons 1 ordonné et drdoitnonl ce 
^i siiit : 

, Art. !•'. hei effidérs de la marine qui , 
diaprés les fixations étaiblies pour chaque 
{^ade par notre ordonnance de ce jour sur 
là composition du corps de li marine^ tie 
pourront être employés, soit à bord dé nos 
Bàtimèns, soit dans nos ports et arsenaux, se- 
i^nt considérés comme .étant en hon-acti- 

Wtè. ' i , 

a. les Officiers en non-activité seront sus- 
Oèptibles d'obt^ir les emplois, qui seront 
établi! ou qui viendront i vaquer , soit dans 
nos cOloniesj soit dans des p>orts de oom- 
làércé, soit en toute autre partie du service 
publiOé 

3. Ils pourront également lire employés 
par les eommerçans et armateurs de notre 
royautne; mais ils devront en obtenir prea- 
lablement ï'atitorîsàtipn du ministre secré- 
taire/ d'£tat ayant lé département de la ma- 
rine (i). 

4. Ils seront libres de choisir leur domi- 



cile dans les lieux qui pourront leur eonye- 
nir, sous Tobligation à en donner connais- 
sance au préfet maritime de TarrondisBeiiiait 
anml ils «ont attachée 

5. Les officiers en non-activité jouirpnt , 
coH^ne ceux en activité, de la totalité de 
leurs, appoinftemens jusqu'au i«' septembre. 

A dater de cette épo<pie, ils recevront les 
deux tiers de ces appointemens (a). 

Ceux qni navigueraient pour k conmi^t», 
avec Tautorisation du iliinistre, conserveront 
la jouissifflce du tiers de ces mêmes appoin- 
teiàens pendintla durée dé la campa^e. 

^. tes officiers en non*activité seront sus- 
eeptibles d'être ra|>pelés à l'activité, lorsque 
tescircoQslances et les intérêts de notre ser- 
vice le comporteront. 

j. Nous ordonnons que tous fceux desdits 
officiers qui demanderaient à se retirer du 
service dDu«nneni une retraite honorable, 
avec la pension Où traitement de réforme 
que les reglemens permettent de leur accor- 
oeî". 

St. Dai^ le cas où un officier resterait pen« 
datkt , quatre années consécutives en non-ac- 
tivité, il s^ait de droit admis à pcendre sa 
retraite, ék à jouir dei avsmtages exprimés 
par l'article précédent. 



■Bki 



1" jviLitr:^'Pr. 6 SBPtSMBtiB iBiiJ.^OrddiH 
nanco du Roi snr le élassenrenl des officiers 
dii cdrps royal des 4:aflonnJers< de la marilie. 
<5, Bttli. 3S, n» 359.) 

f^of. ordoqnahces des 21 et 29 fivRiiR 
I816. - 

Louis , etc. 

Nous nous sommes tait rendre comj^te de 
la situation des officitrs attacKés présente- 
ment aiy corps royal des canonniers de la 
marine, de celle des officiers supérieurs 
provenant de l'équipage des marins de la 
garde, qui, en exécution^ de notre ordon- 
nance du 1 3 juin, sont susceptibles de servit 
dans ledit corps rôyjsi, et enfin de celle des 
. officiers àe tout grade cédés précédemment 
au département de la guerre par la marine, 
et qui, suivant notre ordonnance du 19 mai, 
ont été rendus à ce dernier, département : 
voulant statuer sur tous ces offitiers, eh assu- 
rant .à ceux qui ne peuvent rester en activité 
une portion de leur traitement , ou les pen- 
sions dont ils sont susceptibles v ' 

Sur le rapportdu ministre secrétaire d'Etat 
ayant le département de la marine ; 



*(i) La même autorisation peut être accordée, 
en temps de paix, aax officiers portés sur les listes 
d'activité. Toy. ordonnance dn 29 juillet 1814. 

(a) Le tfaitement des ofitcrers de la marîhe^e 
composant de leurs appointemens à terre et de 



ceux à la nier, les deux tiers des premiers ne 
forment que la moitié de ceux alloués aux grades 
équivâlens dans l'armée de terre, (^bftr du Bul- 
ktin des Lois.) . 



GOOYBEannuiT eotal. 

Notre G<»iiteil^'Etat entendu, 

Noos «Tons ordonné et ordonnons ce qui 
vèt: 

Art t**. Serom admis à se retirer les 
officiers da corps royal des canonmers de la 
Biriae qui, par Fancienneté de leivs ser- 
Tien» leurs blessures ou kois infirmilésy 
«t des droits acquit à une pension de re- 
trûte, d'après les réglemens actueUement en 
Tigneor. 

s. Seront rendus an département de la 
juerre tous les officiets qii ont été tirés des 
corpi de Tarmée de terre pour passer dans 
les troupes de la marine. 

3. Les officiers nés dans les pays qui ont 
eesféde faire partie du royaume, seront 
libres de continuer leurs serrioes ou de re» 
trer dans leurs foyers. 

4. Tous les officiers non compris dans les 
cas ci-dessus exprimés, et qui appartiennent 
en ce moment aux régimens, aux compa- 
gnies d'ouvriers d'artillerie, aux compagnies 
d'apprentis-canonniers, et aux divers établis- 
semens de l'artillerie de la marine, seront 
conservés dans le corps royal des canon- 
niers de la marine. 

5. Seront attachés provisoirement à ce 
corps les ^efs de bataillon et autres officiers 
provenant de l'équipage des marins de la 
garde qui n'auront pas 'été désignés pour 
continuer leurs services dans la marine com- 
me officiers de vaisseau. 

6. Seront aussi attachés à ce corps, mais 
provisoirement» les colonels et autres offi- 
ciers de grades inférieurs, quelle que soit leur 
arme, qui ont été ou qui seront rendus à la 
marine par le département de la guerre, 

7. Les officiers désignés aux articles 4* 5 
et 6, seront employés dans le corps royal des 
ctnoimiers de la marine, ainsi qu'il sera 
expliqué ci-après : 

Les colonms qui sont en ce moment dbpo- 
nibles seront désignés pour commander 4es 
trois régimens. 

Les trois majors les pins andens rempti- 
ront les emplois de ce grade : les autres se- 
l'Ont surnuméraires; mais ils devront étre_ 
Wocessivement appelés, par rang d'ancie»- 
neté, à remplir les emplois qui viendront à 
▼aqucr. 

les chefs de bataillon concourront eùtn 
eux pour remplir alternativement d'année 
^n année, par rang d'ancienneté et à tour de 
rôle, les emplois de ce grade. 

les capitaines les plus anmens rempliront, 
à poste fixe, les emplois de capitaine-com- 
mandant; les autres concourront entre eux 
et pour remplir alternativement, d'année en 
année, les emplois de capitaine en second» 
conformément au principe énoncé ci-dessus. 

Les a4judan»4Mijors de bataillon sup^uri- 
més par une de nos ordonnances de ce jour 
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rentreroot dans la dasie des officiers de leur 
grade. 

Il en sera de même du quartitf -maître du 
régiment supprimé. 

Leslieutenansen premier les plus anciens 
rempliront, à poste ûre^ les emplois de la 
^«mière classe de ce grade; les autres con- 
courront entre eux, et subsidiairement avec 
les lientenans en second et sons-lientenans, 
pour rànpKr ahemativement, d'année m 
•nuée, les emplois de lieutenant en second , 
ainsi qu'il esl expliqné fomr les capitaines. 

8, Les dispositions oe l'artiole précédent 
t'appliquent seulement aux ré|jmens, com- 
pagmtt d^vriers et compagnies d'appren- 
tis-eanoonitrs; notre intention étant qu'il 
ses'op^ aucun changement dans les di- 
rcetions d'artillerie, forges et fonderies, à 
moins quenntérétdece service ne le com- 
porte. 

9. Les officiers destinés à alterner pour 
l'exercice des emplois seront mis en non-ac- 
tirité pour le temps pendant lequel ils ne 
serviront pas eomme titulaires. 

^so. Les officiers mis en non-activité et 
les officiers surnuméraires jouiront de la 
moitié de leur solde d'activité : ils conserve- 
ront toutefois, jusqu'au i*' septembre pro- 
chain, la totahté de leur traitement, ainsi 
qu'il a été ordonné pour les officiers appar- 
tenant à l'armée de terre. 

XI. Les officiers qui seront admis à la 
pension de retraite recevront leur solde d'ac- 
tivité jusqu'à l'époque où notre décision leur 
sera notinée. 

xï. Les deux tiers des emplois qui vien- 
dront à vaquer appartiendront aux officiers 
en non-activité ou surnuméraires; l'autre 
tiers sera donné à favancemàit , suivant le 
mode établi par notre ordonnance de ce 
jour sur l'organisation du corps royal des ca^ 
nonniers de la marine. 

i3. A dater de 18 x5, les officiers appelés 
en activité rejoindront leur poste au i*' juil- 
let; et ceux qui rentreront en non-actirité 
le quitteront à la même époque. 

14. Les sous-officiers et caporaux excédant 
le complet conserveront leurs erades, et se- 
ront employés en supplément aaus les com- 
pagnies* 

i5. Les officiers prisomiers de guerre se- 
ront compris dans les cadres à leur rang : les 
sous-officiers et caporaux qui rejoindront 
après la réorganisation conserveront leurs 
grades, et seront mis à la suite des régimens 
auxquels ils appartiennent 

16. Les officiers étrangers au corps royal 
des canonniers de la marine qui, en exécu- 
tion des articles^ 5 et 6, doivent appartenir 
Srovisoirement à^e corps, seront classés, 
ans la réorganisation , d'une manière ana- 
logue au grade dont ils sovt en ce moment 
pourvus, 

8. 



17. Le» officiers qui, en exéculion deTar- 



ticle 7, seront en activité dans un çrade infé- 
rieur, continueront, jusqu'à ce qu'ils obtien- 
nent de Tavancement, à recevoir la solde du 
grade qu'ils ont acquis. 

lia solde d'inactmté sera réglée d'après le 
même principe, 

x8. Lés listes d'activité et de non-activité 
seront soumises sans délai à notre approba- 
tion ainsi que les propositions de retraite, 

19. Le lieutenant général remidissant en 
ce moment les fonctions de premier inspec- 
teur général du corps royal des canonniers 
de la marine conservera le traitement 4ont 
il jouit ; mais, à Tavenir, le» officiers géné- 
raux employés avec le même thre n'auront 
droit qu'au traitement d'activité de leur 
grad« dans l'armée, comme il est porté au 
tableau annexé à notre ordonnance de ce 
jour sur l'organisation dudit corps royal. 



I» D*un état-major général ; 
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ordonnances des 21 et a<| Fi varia 



Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte de ce qui 
concerne les troupes de la marine, nous 
avons reconnu que les régimens d'artillerie 
de ce département avaient été appelés, en 
i8x3, à concourir aux opérations de l'armée 
de terre, nous avons vu avec satisfaction q0e 
ce corps, quoique distrait de sa destination 
ordinaire, ne aen était pas mqins distingué, 
dans toutes les occasions, par sa bravoure et 
par sa discipline. L'intérêt de notre marine 
uous a déjà portés à le rendre au service des 
arsenaux et des flottes, pour lequel il a été 
spécialement formé; voulant lui donner une 
organisation qui soif^ proportionnée aux be- 
soins de nos ports et de nos vaisseaux; vou- 
lant d'ailleurs assigner à ce corps un titre, 
convenable, et faire revivre, en sa faveur, 
des dispositions importantes consacrâmes par 
les ordonnances des rois nos prédécesseurs, 
et notamment par celle du i*' janvier 17S6; 

Sur le rapport de notre ministre de la mà- 
yine et des colonies; . ' 

l^otre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce (jui 
suit: 

Tirns l^**. Bases de rdrganisation. 

Art. I*'. Le corps d'artillerie de la ma- 
rine, prendra letitre àecarpt rayai dét tanon- 
niert de la inarine. 

2. Le corpa royal des canonniers de la 
marine sera composé : 



a« De troi» régimens; ^ 

3« De cinq compagnies d'ouvriers^ 
^* De six compagnies d'apprentis-eanon* 
niers; 

5« £t du nombre d'officiers et d'employés 
nécessaire pour le service dea directions 
d'ifftaierie dans nos ports et arsenaux» et 
pour celui des forges, fonderies et ateliers 
de perfectionnement. 

3. Pour l'exécution des dispositions por- 
tées en l'article précédent, les trois régimens 
du corps royal des canonniers de. la marine 
se formeront des quatre régimens qui exis- 
tent aujourd'hui'. Une instruction du ministre 
secrétaire d'Etat de la marine réglera le 
mode de réorganisation. 

4. Les étabUssemens d'artillerie de la ma- 
rine se composent : > 

I* De six directions maritimes; 

a« De quatre fonderies de bouches à 
feu; 

3« De trois arrondissemens de forges; 

4« D'un atelier de perfectionnement pour 
les platines à canon et autres objets. 

TiTRi II. Composition de réUt-raajor général 
et des troupes. 

5. L'état-major général du corps royal des 
canonniers de la marine se composera ainsi 
qu'il suit : 

Un lieutenant général de nos armées , pre- 
mier inspecteur général ; 

Un maréehal-de-camp , inspecteur gé- 
néral. 

Les fonctions de premier inspecteur géné- 
ral pourront être remplies par un marechal- 
de-camp : celles d'inspecteur général pourront 
rêtrepar un colonel' du corps royal des ca- 
nonniers de la marine. 

Il né sera point entretenu d'a^es^e-camp 
à poste fixe auprès des inspecteurs généhiux ; 
mais, à l'époque des tournées, il leur sera 
permis, si le grade dont ils sont pourvus le 
comporte , de désigner parmi les officiers du 
coprs royal les officiers qu'ils demanderont 
pour les accompagna pendant le- temps de 
leur mission. 

Le ministre secrétaire d'Etat de la marine 
prononcera sur cette demande. 

6. Les régimens du corps royal des ca- 
nonniers de la marine sont désignés par 
I", 2«et3«. 

Le i«> régiment sera composé de trois ba- 
taillons. 

Le a* et le 3« , de deux bataillons. 

Chaque bataillon sera composé de six com- 
pagnies. 

Les bataillons et les compagnies seront 
également désignés par ordre de numéros. 
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aftft; atpîranSy 1,3^; t«Bdx>urs, 36; total. 

Total pour le premier régUnent, i,i6o. 

10, Les «letiiième et troisième régimens, 
formés senleaieiit de deux bataillons , serout 
composés comme il suit : 



7. Chaque compagnie de canonniers, an 
complet de paix, comprendra cent finglnina* 
tM nommes , savoir : 

Capitaine commandant, x ; fipi^F»^ en se* 
coud, I ; lieutenant en premier, i ; liente* 
nant en second, i ; sergent«major, i ; aergens, 
4; fourrier, x; caporaux, 8; artificier, x; 
iKMnbardiers,3;canoimiersdei*«claiBe, xs; 
canonniers de a* classe, x6; aspirans, 79; 
tambours, a; total, 134. 

Chaque compagnie sera divisée en huit es- 
couades , composées chacune de : 

Un caporal, deux artificiers, bombardieri 
OQ canonniers de x** dasse, drax canonniers 
de a* classe, neuf aspirans ; total, quatorze. 

Deux escouades formeront une section 
commandée p«r un sergent 

Deux sections formeront nne division. 

Le capitaine commandant et le lieutenant 
en preimer seront attachés à la première dî- 
vinon. 

Le capitaine en second et le lieutenant en 
second , à la seconde division. 

Chaque division aura un fâmbour. 

8. Chaque bataillon sera composé ainsi 
qa'il suit : 

Etat-najor. 

Chef de bataillon , i ; adjudant-major , i ; 
adjudant sous-officier, i ; caporal-tambour , 

i; total, 4. 

Compagnies. 

Capitaines commandans, 6; capitaines en 
second, 6; lientenans en premier , 6; lieute* 
nans en second, 6 ; sergens-majors, 6; ser- 
gens, 24; fourriers, 6; caporaux, 48; arti- 
uciers,6; bombardiers, 18; canonniers de 
i» classe, 7a; canonniers de a«' classe, 96; 
aspirans, 43a ; tambours, xa; total, 744* 

Total général» 748. 

9. Le premier régiment, formé de trois 
bataillons, se compose de la manière sui- 
vimte: 

Etat-naîor. 

Colonel, X ; major, ,1 ; chefi de bataillon , 3 ; 
adjudans-majors, 3; quartier-maitre tréso- 
rier, I ; officier de santé, i ; adjudans sons- 
officiers, 3; tambour-major, i; caporaux- 
tambours, 3 ; maître tailleur, i ; maître cor- 
doBoier, i; maître armurier^ i ; musiciens, 
dont un chef, 8; total, a8. 



Coinpagnies. 

Capitaines commaudanS) 18; capitaines en 
second, x8i lieutenans en premier, x8;lieu- 
tenans en second, 18; sefgeos-majors, 18; 
serpens, 7 a ; fourriers ,18; caporaux , 1 44 ; 
artificiers, 18; bombardiers ,54 ; canouniers 
de i«« classe, 216; canonniers de 2* classe, 



Eut- major. 

Colonel, i;majer, i; dieCs de bataiUon, 
a; adjodans^majors, a; onartier-maitre tré- 
sorier , x; offider de santé , i ; adjudanssous- 
officiers, a; tambour-major, 1; caporaux- 
tambours, a; maître tailleur, x ; maître cor- 
donnier, I ; maître armurier, i; musidens, 
dont un chef , 8 ; total , a4. 

Cottpagnîes. 

Capitaines commandans, xa; capitaines en 
second, xailieutenans en premier, i a; lieu- 
tenans en second, la; sergottS-majors, la; 
savons, 48; fourriers, xa; caporaux, 96; 
artificiers, xa; bombardiers, 36; canonniers 
de !*• dasse, x44; canonniers de a* classe, 
X9a; aspirans, 864; tambours, a4; to- 
Ul, 1488. 

Total four chacun des deuxième et troi- 
sième régimens , xSxa. 

X I, Pour porter au complet de guerre les 
régimens de canonniers de la nmrine, il sera 
ajouté à chaque compagnie : 

Sergens, deux; caporaux, quatre; bom- 
bardiers, deux; canonniers de x** classe, 
six; canonniers de a* classe, huit; aspirans, 
soixante; tambour, un. 

Ainsi, cbaoue compagnie, .en temps de 
guerre , sera ae deux cent sept hommes, of- 
nders compris. 

Au moyen de cette augmentation, chacune 
des escouades déjà formMS recevra deux as- 
pirans de plus; et la compare compren- 
dra, surle même pied, une troisième division. 

Le commandement des divisions serar^lé 
alors comme il suit: 



f divitUtn, Capitaine oommandant 
Lieutenant en second. 

a* / dhUian, Capitaine en second. 
Sergent-major. 

3* éwtMÙm. Lieirtenant en premier. 
Fourrier. 

xa. Indépendamment de Taugmentation 
deTeffectif des compagnies existantes, cha- 
que bataillon s*accroitra, en temps de guerre, 
ae quatre nouvelles compagnies , de manière 
que les bataillons soient portés à dix compa- 
gnies de deux cent sept hommes, et les trois 
régimens à soixante-aix compagnies. 

Ainsi le total, sur le pied de paix, des of- 
ficiers, sous-officiers et canonniers des trois 
régimens du corps royal des canonnie/s de 
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lui , par l'addition de nenf mine 

deux cent quatre-Tingt-denz hom- 
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Oipitaine, i; lieutenant, r; maîlnt.ct- 
nonmers «nlreteaiis , i ; miltrei non cdItc- 
Icnuii \\ secoads maîtres, S; apprentis, cheb 
d'eicouadea, 1 6 ; apprentîs-eaDoiutien , lot'; 
tambonr, i; tolal, iSg. 



Total do oMipkt da gmm. . . i4,S66 tf. 

i3. Cluqne riment du rarps royal dei 
caDODuiersde la marine aura un drapeau, 
dout la forme et lea décorations lerout dé- 
terminées par noul , d'après les modèle* 
adoptés pour l'artillerie de tore , avec telles 
modiGcalions spécialement relatives \ l'ar- 
me que DOui JHgtnMs oon>iB*ble d'ordot- 

L* drapMH ian déport cli«i le oolonel.dn - 
régiment. 

Il sera porté habituellement par le plus 
ancieudet lergens-majors. 

Lorsqu'il s'agira d'une garde d'honneur, 
il wra porté par le phu ancien dealieutenaBs 
en second du régiment 

li- Cba<]ue campais d'ouvriers sera 
composée uoù qu'il suit ; 

Capiiaioe, i ; lieulMunt «a pramim" , i ; 
lieutenant ui second, i; sergent- major, i; 
sergeus, dont no armurier, 7; (ourrrer, i; 
caporaux, dont un armurier, 7; ouvriers de 
• "classe, dont quatre arnaurieri, aS; ou- 
vriers de i' clasie, dont quatre armuriers, 
3S;apprent!]-ouvrien, dont huit armoriera, 
5G;t<imbonr, i; tolal, ila. 

En temps de guerre, il pouna être ajouté 
à chaijiie compagnie vingt-un apprentit>on- 



1 bataillons à Toulon. 



vriers, dont trois 



atfor- 
d'ou- 
, y compris les armoriera et ml 



rlteulière , dans la- 



« dont r V- 
■ de troupe 



d'upreotis-ca 
qui] suit: 



Une compagnie à Cherbourg, une i Brait , 
uneàLorient, uDeàOocliefbrt, uneiToa- 
lon 1 total, cinq. 

_ 30. Les six compagnie! d'apprentis-canon- 
niers seront réparties entre les ports ci-aptès ; 

Une compagnie à Cherbourg, deux à 
BreBt,uneàLarient, une à aochefori ,* one 
à Toulon; total, lii, 

TlTl^ lY. Do recnlemtnl. 

31. Lesrégimens du corps royal des ca- 
nonnien de la marine se recruteront d'après 
le mode qui i/an adopté pour les corps de 
l'armée de terre. 

13. Outre les reenus qnî seront fournies 
par le mode général de racnilemeot, il sera 
permis de hire contraeli^ des enrdlemeiu 
volontaires pour les trois régimens du corps 

>3. Le conseil d'admiiësbirtiMi de chaque 
réçiaient , d'après les ordres du ministre ■«- 
erélaire d'Etat de la marine, ti-ansmii par le 
premier inspecteor général, détachera, pour 
recevoir leidits enrilemeni, le niHnbre de 
sous-«rGders qu'il jugera nécessaire, et ré- 
glera le traitement qu'il croira convenable 
de leur accorder. 

S'il était de l'intérêt du service dé déta- 
cher en recrue quelques officiers, la demande 
en sera faite par le premier inspecteur géné- 
ral au ministre aecrétaira d'Etat ajant le dé- 
parlement de la marine. 

34. Les offîci^ et lousKirBciers chargea 
de faire des recrues seront mnnis d'une per- 
mission du conseil d'administration , dans 
laquelle il sera fait mention, autant qu'il ie 
pourra, da lieu oà ils devront aé rentre 
ponr procéder aux eorAlemeiu. 
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25. Lesdifs ofikicn et tom-àOààtn teroBt 
teiiiii,eB aimaBtdanslctiillet, de tepré- 
seoter aa cûimHuidant de la fiaee, et, à d4- 
fnt, chez le ■riôre : de leur douMT ocwMÔt- 
saaoe àm ^o/awoknéomU Us womt portem» et 
deknrdfâiBiicrlapcCTMttion deCdrelMt- 
tre la oaissse, oa d'jfficker UA xm dont la 
faUkatioii sera aéccnaire. 

afi. Us ne pourront Inreooalncta' «■cm 
ttgagement sans être rer^u de leur uni- 
forme ; ils seront temis de dédarer le nom 
dn corps àcem qu'As eq^geront, et d'en 
faire mention dans les rmn^imini 

27. La durée des engageaets sera de huit 
ams, irexpiration desquels n pourra être 
contracté oe nouveaux eogagiemetti, comme 
il sera expQqué ci-après. 

aS. Les Sommes qui s'enraieront Tolon- 
Uirement seront susceptibles de reeeroir 
une somme dont la quotité sera r^ée uni- 
feraiénMnt par le mmistre sociétaire d*Etat 
de la marine. 

ag. H ne sera admis dans le corps royal 
des canonniers de U marine, comme enrô* 
lés TolootaireS) que des hommes de l'âge de 
dix-linità vingt-lMilt ans, sains, robustes , 
bienconfomiés, et d'une volonté décidée pour 
le senrioe, de la taiUe d'un mètre soixante* 
hait centimètres au moins (cinq pieds deux 
pouces). 

Pour s'assurer qu'ils n'ont aucune infirmité 
n^parente 00 secrète, les officiers et sous-of- 
irciers détachés en recrue auront soin de les 
&ire visiter :. les frais fiaits pour l'engagement 
des hommes qui ne pourraient être admis en 
raison d'infirinités, dé£aut de taille- ou de 
toute autre qualité requise, resteront à la 
charge desdits officiers et sous-officiers. 

Les gens soupçonnés de délits , repris de 
justice ou flétris par un jugement ne se- 
ront point admissibles. 

Nous défendons d'enrôler aucun homme 
déjà engagé à notre service , ou tout homme 
ayant servi qui ne produirait pas un congé en 
hatune forme. 

Il ne pourra être enrélé de j^ens de mer 
classés , sans l'approbation du ministre secré- 
taire d^tat de la manne. 

3o. Les enrôlemens seront rédigés dans la 

forme siôvante : 

• 

« Je soussigné (noms de bapUmê et de fa* 
mille ^f fils de et de 

<< natif de canton de 

« département de âgé de 

« ans , cheveux sourcils 

« jeux visage déclarant 

« n'avoir aucune infirmité ni autre raison 
« qui puisse m'empèdher de servir le Roi, 
« certifie m'étre enrélé volontairement et 
« librement, sans supercherie ni contrainte, 
« pour servir le Roi pendant hait ans, en 
« qualité de 
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3i. Les officiers et soiis<^>aiicier« '^ff^lvf' 
en recnie seront tenus de présenter au mairté 
dans les vinst-quatre henrc». kt enrélés vo- 
lontaires et l'acte de leur enrôlement ; ce ma« 
gistrat fera tenir un registj>e des enrôlés qni 
lui auront été présentés, et visera leur enfè* 
lement , après s'être assuré qu'il est dans le« 
formes prescrites. Sa oujcàé déclare nuls 
tous les enrôlemeqs qui n'auraient pas été 
ainsi visés. 

Sa. Tout homme qui aura souscrit on en? 
rôlement volontaire, suivant les €M»es ci- 
dessus prescrites^ fera partie, dès ce imh 
ment, du corps royal des canonniers de li| 
marine, et sera soumis» par oa &it seul, 4 
toutes les dispositions dei ordonnamoet et ré* 
^emens militaires. 

33. Dans le eu où il s'âèvcrait. sur les 
lieux, des contestations sur la v^hoité d'u« 
enrôlement, nous entendons qu'ailes aoîenl 
déférées au commandant de la place, on, à 
défaut, i la principale aatorite civile, ^ 
prononcera. 

Ifout défendon» exprenéneat d'annnler 
un enrôlement volontaire en bonne £oime, 
ou de rendre à l'enrôlé , sons ouelque pré* 
texte que ce puisse être, l'ecte qu il aurasous* 
crit , à moins que le ministre secrétaire d'Etal 
de la marine n'en ait acoordêratttoriaatiomi 

34. Les enrôla volontaires voyageront isà* 
lément ou en détachement, selon qu'il v 
auraUen : on observera, à cet égard, les rè> 
elemens qui seront çtaUii peur ke recrues de 
l'armée de terre. 

95. Les hommes de recrues qni, après 
avoir été inspectés p«r le colonel et par l'of- 
ficier de santé du corps, auront été jugés ad- 
missibles, seront répartis dans les compagnies;. 

36. Ceux qui seront jqgés non-recevU>lei 
pour l'âge , la taille ou toute autre cause , se- 
ront placés à la suit» des compagnies , en 
attendant Tinspection générale ou la décuion 
du i&inistre. 

37. Les hommes de itecrues seront employée 
dans les revues, à dater du visa de leur OR» 
rôlement, 

35. Le conseil d'administration fera passer 
aux officiers et sous-officiers détachés en re* 
crue les sommes qu'il jugera nécessaires à 
leurs opérations , à la charge d'en rendre 
compte, comme il sera expliqué ci-après. 

39. Nous défendons à tons administrateun 
ou autres à qui les officiers et sous-officiers 
adresseraient des demanda 4c fonds» de leur 
en donner ou faire donner» à wom ipM ç«lte 
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demande nfait été faite oa confirmée par le 
oonseii d'administration du régiment , et que 
le montant de Tavance n*ait été fixé par ledit 
conseil. 

40. Les officifTs et sons-officiers tiendront 
detlÎTrels de recette et de dépense, cotés et 
paraphés par le aiajor du corps, o& ib porte- 
ront en recette k» sommes qui leur auroùt 
été remises par le conseil d^dministration , 
et en dépense celles qnHls auront payées : ib 
y porteront an^si les noms et signaJement des 
hommes engagés, la date de leur^engagement, 
celle du vUa qu maire, les noms des enrôlés 
volontaires oui auront déserté, ceux des 
morts et les époques de leur mort on déser- 
tion : ils en aorôseront, tous les quinze jours, 
au conseil d'administration , des extraits si- 
gnés du maire* 

4i* Les compagnies d'ouvriers seront re- 
crutées par le mode général de recrutement 
des troupes , par des enrôlés volontaires, par 
dc^ canonniers du corps royal, par des ou- 
vriers militaires, et enfin par des ouvriers 
classés. 

Les uns et les autres seroàt choisis parmi 
les hommes des diverses professions qm doi- 
vent fermer lesdites compagnies , en suivant ,. 
pour les ouvriers en fer et en bois, la pro- 
portion établie par L'art, i5 de la présente 
ordonnance. 

49. Les enfans de troupe parvenus k l'âge 
de seize ans, et reconnus propres au service , 
devront souscrire un enrôlement Dans le 
eu oh ils. ne voudraient pas suivre U pro-- 
fession militaire, ils seront tenus de rembour- 
ser à la caisse du corps le montant de la solde 
qu'ils auront toudiée depms l'époque de leur 
admission. 

Tiras V. Dct r^gagemeiK. 

43* Tout sous-offiaM*-, canonnier ou ou- 




Îiiration du terme fixé pour son service par 
es lois dn royaume, contractera et signera 
'obligation de continuer i servir pendant 
quatre ans, recevra une haute-paie d'un franc 
par mois. 

Il en sera de même de tout sous-officier, 
canonnier ou ouvrier incorporé comme en- 
rôlé volontaire ou comme enfant de trou^y 
qui , s^ivé au tenne de son premier engage- 
ment, contractera et signera la même obliga- 
tion. 



44. Ceux qui, au bout des quatre ans, con- 
tracteront et signeront un nouvel engagement 
de pareille durée, recevront une haute-paie 
d'un franc cinqguante centimes par mois.. 

45. Ceux qui ; après avoir atteint le terme 
de ce nouvel engagement, consentiront, pour 
la troisième fois, à servir enoore pendant 
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quatre ans, recevront une haute*paie de deux 
francs par mois. . 

46. Les sous-officiers, canonniers et ou- 
vriers qui auront vingt ans de service aii 
corps, et qui continueront à servir, auront 
droit à une haute-paie de trois francs par 
mois, qui leur sera conservée tant qu'ik res- 
teront au corps. 

Les engagemens qu'ils souscriront à cette 
époque n'auront Ueu que pour un an, et se- 
ront susceptibles d'être renouvelés d'année* 
en année. , 

47. Les caporaux et canonniers du corps 
royal qui auront atteint l'âçe de quarante- 
cinq ans ne seront plus admis à se rengager. 
Sont exceptés de cette disposition ceux qui 
auraient à la mer le mérite d'officiers-mari- 
niers de canonnage. ' # 

4S. Le» hautes-paies d'ancienneté qui, sui- 
vant les dispositionr des articles 4.3, 44 1 4^ 
et 46, sont acquises aux militaires dont le 
service continuera, par un acte de leur vo- 
lonté, au-delà du terme de leurs obbptîons 
ou de leurs enjgagemens, seront également 
accordées , après la même durée de service , 
aux militaires qui, sans avoir souscri^ dWe, 
seraient maintenus dans le corps royal des 
canonniers de la marine. 

49. lies sous-officiers, canonniers et ou- 
vriers qui auront plui de huit ans de service 
dans le corps royal, seront distingués par un 
chevrou de Uine rouge qu'ils porteront sur 
le bras, gauche. . 

Ceux qui se rengageront ou qfà continue- 
ront leurs services au-delà de seize ans, por- 
teront deux chevrons sur le m^e bras. 

A. vingt ans et au-delà, ils en porteront 
trois. < 

Tout sous-officier, canonnier et ouvrier 
ayant servi pendant vingt-quatre ans dans le 
corps royal, sera, en pu£re, susceptible d'ob- 
tenir les décorations bu récompenses mili- 
taires qui seront par nous accordées aux trou- 
pes de b'gne. 

' TiTBB TI. Des congés. 

50. En tem||s de paix, les sous-officiers, 
canonniers et ouvriers incorporés dans le 
corps royal des canonniers de la marine d'a- 
près le mode adopté pour le recrutement gé- 
néral des troupes, auront droit à recevoir 
leur congé absolu à l'expiration du terme 
qui sera fixé pour les autres corps de l'armée. 

5i. Joutsous-offider, canonnier et ou- 
vrier admis dans le corps, comme enrôlé vo- 
lontaire ou comme enfant de troupe, qui 
sera également parvenu entemps de paix au 
terme de son engagement « aura droit à rece- 
vmr son congé absolu. 

5i. Quant aux sous-officiers, canonniers 
et ouvriers dont le service ou rengagement 
expirera en temps de guerre, on devra suivre. 
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à leur égard, les lii^positioiis qni seront ar- 
rêtées pour les régUnens d'artillerie de tore» 

53. Les sous-officiers, canoimiers etoa- 
friers reooniiiis liors de senrioe, jpoor blés- * 
sures ou infirmités d Aoient c o nstatées , seront 
susceptibles d'être admis à la réforme d'après 
la pnipositkm des inspecteurs généraux, et 
arec Tapprobation du ministre secrétaire 
d'Etat de la marine. 

54. Indépendanuient des congés d'ancien- 
neté et de réforme, il pourra are expédié, 
en temps de paix, des congés de grâce : le 
ministre aecretaire d'Etat de la marine, snr 
la proposition du premier inspecteur général, 
en déterminera tous les ans le nombre, sans 
pouvoir, néanmoins, en accorder plus d'un 
par compagnie. 

Les ccmgés de grâce seront délivrés ile pré- 
férence aux sons-officiers, canonniers et on- 
Triers qm auront les motifs les plus valaliJes 
de demander à se retirer du senrice. 

55. Nul ne pourra obtenir un congé de 
grâce, sans avoir tenu compte du montant 
des dépenses qu'il aura occasionées an corps. 
Ce remboursement sera réfdé sur le pied de 
âx cents francs pour les muitaires qui se re- 
tireront dans le cours des quatre prenûères 
années de leur service , et sur cdui de tit^ 
cents francs pour tous les autres. 

Le montant dudit remboursement sera 
versé à la masse générale dont il sera ques- 
tion ci-après. 

56. Les congés d'ancienneté et ceux de ré- 
fomie seront conformes au mod^e oui sera 
arr^ par le ministre secrétaire d'Eul ie la 
marine : il sera fait mention, dans les uns et 
dans les autres, des motifii pour lesqueU ils . 
aoront été délivrés. 

57. A chaque revue d'inspection, le mi* 
mstre déterminera, sur la proposition de 
Finspecteur généra], le nombre de congés de 
semestre qui sera accordé au corps royal der 
canonniers de la marine : la forme de ces 
congés sera également déterminée par le mi- 
nistre. 

58. Les congés absolus, de réforme, de 
^ce et de semestre, autorisés coaune il a 
été expliqué aux articles précédens , seront 
expédiés par les cof^oUs d'administration. 

TiTBS VIL Du terrice.' 

59. Les régimens des canonniers de la ma- 
rine sont employés à notre service, soit à 
.bord de nos vaisseaux et autres bâtimens, 
soit dans nos ports et arsenaux , soit à la dé- 
fense des côtes. 

Senace ^ la mer. 

60. Les ré|;iraens 4<e canonniers de la ma- 
rine sont principalement destinés à fournir 
des garnisons à nos vaisseaux, frégates et 
autres bâtimens de guerre. 



Les soos-ofificiers et canonniers deidits ré- 
gpmens seront employés à bord de nos bâti- 
mens an service an canonnage* concurreai» 
ment et dans la proportion dn tiers avec les 
cmionniers des oasses. 

Les capitaines d'armes pourront être dioî- 
sis parmi les seigens-majors et les sergens. 

Les maîtres et aides-armuriers pourront 
être également pris, tant dans ksdits corpe • 
ipe dans les jmnpagines d'ouvriers d'artillo- 
nedelamanne. ^ 

61. Lorsqu'un de nos bâtimens entrera en 
armement , le major-général de la marine , 
d'après les ordres qu'u aura reçu dn préfot 
maritime, fera former le détadiement du 
corps royal qui devra être fommi pour ledit 
bâtiment, d'après le tableau annexé à Tune 
de nos ordonnances dece jour sur la compo- 
sition des équipages. 

Ce détachement sera formé, autant que 
possible, d'hommes de la même compagnie. 

6s. Les officiers seront embanpiés an noai- 
bre fixé par ladite ordonnance : ds suivront, 
anUnt que possible, les compagnies aux- 
quelles ils sont attachés et tes escouades 
qu'ils commandent 

63. Lorsque le détachement excédera la 
moitié de la compagnie, le sergent-major ou 
le fourrier, mais nm d'eux seulmnent, pourra 
être embarqué, si le commandant de l'escn- 
^be Fapprouve. 

64. H sera embarqué un tambour par cha- 
rpie division de coaipi^;nie formée ainsi qu'il 
a été expliqué en l'art. 7 de la présente or- 
doimabce. 

65. Les canonniers de première et de se- 
conde classe qui ne seront pas officiers ma- 
riniers de cannônnaee pourront remplir, 
coneurremment avec les marins classés , les 
fonctions de che& de pièce et de chargeurs: 
ils auront droit , dans Vun et l'autre cas, aux 
supplèmens alloués par notrèdite ordonnance 
dece jour. 

66. Qiioi^e les canonniers du corps royal 
soient principalement destinés au service de 
la garnison et du canonnage sur nos bâti-~ 
mens, ils 7 seront, néanmoins, employés à 
toutes les manoeuvres comme les matelots, et 
seront subordonnés, à cet ^|ard, aux officiers 
mariniers de manœnvre. 

Tout canonnier qui sera reconnu pour s'ê- 
tre constamment porté aux manœuvres hau- 
tes aura droit, sur le certifik^it de l'officier 
en second, visé par le capitaine, à une haute- 
paie dé trois francs par mois, pendant la du- 
rée de la campagne. 

67. Les officiers du corps royal embarqués 
feront partie de l'état-major du bâtiment :. 
ils seront chargés, sous les ordres du capi* 
taine et de l'omcier en second , de la pohce 
et de la discipline des déUchemens embar- 
qués, tant pour la garnison que pour le ca-, 
nonnage. 



lai 
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63. Les offîciers n'auront point de poste 
ÙM dans le combat : ils se rendront on se 
porteront i tel poste qui lenr sera assigné 
par le capitaine du Yaissean. 

69. Lorsqu'un bataillon entier ou un régi- 
ment de canonniers de la marine sera em^ 
ployé sur une armée navale , escadre ou di- 
vision ^ les officiers supérieurs pourront être 
embarqués avec lésdits canonniers, d'après 
ia proposition qui en sera faite par le corn- 
pgandant de la flotte Ou |)ar le préfet mari- 
fnne au ministre secrétaire d'Etat ayant le 
département de la marine. 

70. En cas de descente, les troupes du 
corps royal seront chargées , concurremment 
avec les canonniers des classes , sous les or- 
dres du commandant de l'escadre ou bâti- 
ment, de la construction, de l'établissement 
et de tout ce qui concerne la disposition des 
batteries. 

Service ^ terre. 

91 • Les compagnies ou fraotieos de com- 
pagnie des trois régimens qui n'auront pas 
reçu l'ordre de s'embarquer seront employées 
à la police, garde et sdreté des arsenaia 
maritimes, ainsi qu'à tout ce, qui est relatif 
an senéee du port et des vaisseaux, lorsqu'il 
y aura .lieu. 

Ces troupa^pommiit être également afFeo- 
tees à la défense des ports et des côtes, aux 
batteries armées par la marine, ainsi qu'aux 
megasMis i poudre et autres établissemens 
dépendant des arsenaux : elles seront aussi 
chargées de la confection des artifices, mi- 
trailles et grémens de canon ; de remWque- 
ment, débar^iement et emmagasinement des 
artnes , et généralement de tmA ce qui con- 
cerne le service de l'artiUerie. 

Cet différens travaux s'exécuteront tou- 
jours par escouade, section, division ou com- 
pagnie : les officiers et sous-offiders mar- 
cfamnt avec leurs subdivisions respectives ; 
mais ils laisseront la direction des travaux 
aux chefe d'atelier qui en seront chargés. 

72. Les régimens de canonniers de Ja ma- 
rine fourniront toujours les gardes d'honneur 
aux officiers généraux de la marine à qui 
elles sont dues, ainsi qu'aux officiers géné- 
»ux de terre, lorsque eeux-d occuperont 
des logemens appartenant à la marine. 

73. Les sous-<^eiers et canonniers seront 
fréquemment exercés, à bord d'un bâtiment 
disposé à cet effet sur les rades, aux diffé- 
rentes manœuvres , tant du vaisseau que du 
canon. 

74* Lorsque le calme ou te gros temps ne 
penneftra pas les exercices sous voiles , on 
exécutera au modMage diverses manœuvres, 
particulièrement celles qui concernent le 
grément et le décrément des mâts, vergues et 
^ voiles , passage des canons d'un bord à l'au- 
tre, changement dans f arrimage, embarque- 



ment, débarquement et service des chaloupes 
et canots, simulacre de descente et d'alMr- 
dage, et tous autres mouvemens que U posi- 
tion d'un bâtiment au mouillage peut per- 
mettre : on les exercera aussi à faire des 
pailtets, carcettes et rabans. 

Les détachemens seront ainsi exercés, tou- 
tes les fois que le préfet maritime le jugera 
Qonvenable, et pendant le temps qu'il aura 
déterminé. 

75. Il sera tiré, chaque iour d'exercice, un 
certain nombre de coups de canon : on exer- 
cera les canonniers à viser sur des objets à 
terre et sur des corps flottans, afin de leur 
apprendre à Ipointer Le canon en raisan des 
distances, du mouvement et de la marche 
respective des vaisseaux. 

76. Les jours que les canonniors ne seront 
pas «xeroés sur les vaisseaux, ils devront l'ê- 
tre à deux batteries qui seront construites à 
terre pour cet effet. 

Ils exécuteront succeasivement, dans une 
de ces batteries, les manœuvres des canons, 
telles qu'elles se font à bord des vaissoaux, et 
dans l'i^Ure, celles qui sont: en usage dans les 
écoles royales d'artillerie pour le service du 
canon de siège; ils serdnt également exercés 
à toutes les manœuvres de force relative à ce 
double service. . 

77. Les canonniers seront exercés au jet 
des bombes et au tir de tous antres projec- 
tiles, ainsi qu'à la fabrication des artifices de 
guerre en usage sur les vaisseaux et dans les 
batteries de terre. 

78. Ils seront^également instruits à tous les 
exerciœi et manœuvres de l'inCsnterie. 

79. Le préfet maritime, ou, d'après ses 
ordres, le major génénd de la marine, Un 
exécuter en sa présence, an moins un jew 
de chaque mois, les différons exercioes, ainsi 
que les manceuvres de force. 

80. Il sera payé une gratification aux ca- 
nonniers qui auront atteint le but. 

Cette gratification variera de un firanc à 
deux francs pour le tir du canon, et de na 
franc cinquante centimes à trois francs pour 
le jet de la bondée, suivant que le oanonnier 
aura atteint plus complètement le but placé 
pour servir de point de nûre. 

Ces gratifications seront accordées par le 
prâ^et' maritime , sur le rapport^ de l'officier 
qui présidera aux exercices, soit à bord do 
bâtiment d'instruction, soit à terre. . 

81. Le directeur d'artillerie sera cbaicé, 
par le préfet maritime, d'approvisionner les 
batteries d'instruction, et de veiUer à l'en- 
tretien des agrès, attirails, i^stensiles et mu- 
nitions, et de fa\re préparer d'avance tout ce 
qui sera nécessaire jpout )es exercices, afin 
que les détachemens puissent commencer au 
moment même de leur arrivée. 

8a. Il sera établi dans chaque bataillon 
une école d'écriture et d'arithmétique : les 
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militaires qui auront été désignés conme 
iB i ti UiCgurs par ks colonds seront d is p ens é s 
de toat autre senrîott et il pourra lenr être 
accordé, à chaque revue générale d^spec» 
tioD,u]Legrati6cation qui, toutefoia, n'caieé- 
dera pas soiaante-douze francs par an pov 
chamie bataillon. 

Linitraction sera donnée auK «anoaniera 
qui montreront Vaptitude nécessaire peur 
en profiter : lorsqu'ils sauront pminMwnnnt 
écive et iaire au moins les premièrts rèriet 
de farithmétique, ils seront dispensés d as- 
sister aux leçons de lacfits école. 

Les compagnies snirront ces exercices à 
tonrderôle. 

TiTSs Vni. De IVMCflBeat. 

83. Nid aspirant canonnier ne pourra Mf* 

r à la seconde classe de canonmers, s*il n^ 
compte au moins douze mois de naTigatûni t 
et sll n'eft instruit de toutes les manoenvref 
da canon de mer. 

Les places de canonnier de première dasse 
ne seront données qu'aux canonniers de se- 
conde gai réuniront au moins dix-huit moia 
de navigation, et connaîtront, ind^andam- 
meat des manœures du canon de mer, odle^ 
de toutes les autres bouches i feu. 

Les uns et les autres devront préalable- 
ment avoir obtenu du commandant du der- 
nier bâtiment sur lequd ils auront navigué, 
nn certificat d'intelligence et de bonne coi^ 
duiteàlamer. 

Il sera fait choix, par le^cdonel, sur la 
proposition, des capitaines de compagnie , 
d'imaitificier et trois bombardiers par com- 
P^oie, lesquels jouiront d'une haute-paie 
de cuq centimes par jour. Les artificiers et 
liombardiers ne seront pris que parmi les 
canonniers ayant servi au moins trois ans 
dans la première classe, et sachant lire et 
écnre. 

I^ listes sur lesquelles seront pris les ar- 
tifimrs, bombardiers, canonniers, cappraux^^ 
foorriers, sergens et sergens-majors, seront 
formées ainsi qu'il sera prescrit pour l'artil- 
lerie de terre. 

Dans les compagnies d'ouvriers, l'avance- 
Mt d'une classe à nne antre sera donné par 
1« direeteur d'artillerie, sur une liste de trois 
<ajeta pris dans la classe immédiatement in- 
férieure. 

Cette liste sera présentée par le capitaine 
de la compagnie. 

84* La nomination aux plaées de lieutenant 
en second aura lieu, comme il suit^ dans 
chaque régiment : 

Sur trois places vacantes, une sera donnée 



première dasse, ou à ceux de douièna daste 
qui seront reconnus susceptibles é» passer à 
la pi e uii è r e par la durée de leurs servicai ^ 
par leur instruction. 

La Uile sor laqMfle seront pris les soua* 
nffieâers qui pouirMt être promus au grade 
de lieolenant en teeond sera fermée d'après 
les ordonnances rdatives à l'avancement oans 
l'arliUeria de terra, et k naêMe instruction 
Sflra exigea oes emmoaii. 

Les élef«t de l'éeole polytedoûqne et les 
aspirans de première dâue pourvus de bre- 
vets preadront rang dans les r égi a e ns , les 
premiers à dater du jour de leur entrée à 
l'école d'application, les aalMs à la date de 
leor brevet, et ils eoneonrront ensuite à Pan- 
cienneté dains leur régiment avee les lieute* 
sans en seoond «I les «dradns soas<«fiik:ie^ 
pour arriver an grade de Bentanant en pre- 




^ terre; et la troisième, anx «i^tiimos. it 



Les sous-oCfioîacB tl les a^îrans de se- 
conde clssse nonsés ttentenans en second 
ne prendront rang qna da jour de leur nonû- 
nation. 

85. Les lieuienai» en second ptriicadisnt, 
à leur tour d*andenneté» aw eo^bîs de lieih* 
tenant en premier. 

86. Cn temps de paû^, les Msaners Ueufta- 
tmans parviendront au graae et à l'enclos 
de capitaine, les trois quarts à l'anflâennelé, 
et nn quart au choix du Roi; et ce, en rou- 
lant sur tout le corps royal des ''•Tti^^pîtiT 
de la marine. 

En temps de guMre, il y aura im tiers dis 
places au choix du RoL 

En conséquence de ces dispositions , le 
premier inspecteur général, après chaque 
tournée d'inspection, remettra au ministre 
du département de la marine la liste des lieu- 
tenans qui lui paraitront susceptibles d'étm 
avancés. Cette liste sera d'un nombre doubla 
de celui des places vacantes et réservées au 
choix, et elle présentera jl'anidyae des ser* 
i^ces et du mente de chaque nffîqîer. D'après 
ce travail, soumjs par le ministre de la ma- 
Me, et aimoté daaon kvis particufier, le Roi 
dimsira paami les candidats. 

87. Les adjudans-majors seront pris dans 
chaque régàaient parmi les lientenans en 
premier', et la nopainatien sera au choix du 

ookmeL 

Lorsqu'un adjudanfc-majer sera porté par 
son aneienneté an gradé de capitane com- 
asfiidant , il quittera la fdaee d'wiyndant- 
nu^r pour prendre te ooniuaiidement d'une 
eompagnie, 

88. Les quartiers«>nii^tres seront choisis 
d'après les prïndnes qui seront é^lis pour 
les régimeas d'artmerié déterre. 

89. L'offider de aavté attaché à diaque 
régijnent «era nommé par le Roi. 

Les of fiders de anté r e tevout le même 
'tiiilaHiinf swa 
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90* Les places de chef de bataillon, de 
major et de colonel, seront toutes «u choix 
du Roi. 

91. Ii*eiyancement dtns lesa compagnies 
d'ouvriei's sera réglé ainsi qu'il est prescrit 
pour les compagnies d'oumera d'artillerie 
de terre. 



<uwr, u sera oontere aux canonniers de la 
yarine, d'après les dispositions de notre or- 
■donnance de ce jour sur ravancement des 
gens de iner. 

93* l'es duiouniers de première classe 
seront susceptibles d'obtenir le mérite de 
(partier-maître, s'ils rtuniisent les condi- 
tions exigées par notre ordonnance de ce 
jour sur l'avancement àts gens de mer. 

Il ne pourra jamais y avoir dans diaque 
compague que quatre^ canonniers de pre- 
mière classe qui aient le mérite de quairtier- 
n»*tre : il leur sera accordé une haitte-paie 
de tânq centimes par jour. 

94. Défendons expressément de faire pas- 
ser aux grades de sergent-major, sergent , 
maître, second maître canonnier et quartier- 
maître, aucun canonnier qui, dans le cours 
de ses services, se serait rendu coupable de 
désertion. 

95. Sont exceptés des conditions du pré- 
sent titre, les avancemens qui seraient mo* 
tivés sur des actions d'éclat. Ils pourront être 
accordes par le ministre secrétaire d'Etat de 
la marine, sur les propositions qui lui seront 
adressées par les chefs de corps et de déta- 
chement, ou par les commandans des esca- 
dnas ou bâtimens de guerre. 

^ le pi^mier inspecteur général sôra tou- 
jours appelé à donner son avis sur les avan- 
cemens extraordinaires. 

Ï^M IX. Habillement, irmement, équipement, 
chauffage el laminaire. 

96. L'habillement des sou»^fficiers et ca- 
nonniers du corps royal des canonniers de la 
manne sera composé d'un habit -veste en 
drap, d'un gilet à manches en drap, d'un pan- 
talon de tricot, d'un caleçon de toile, d'un 
pui^on de toile, d'une capote en drap, d'un 
schakos et d'un bonnet ^ie police. Les cou- 
leurs actuellement en usage seront conservées. 

Les sous-officiers et soldats des compagnies 
d ouvriers d'artillerie auront le méoie uni- 
forme, à l'exception du revers de l'habit- 
jeste, qui sera.en drap rougé. Ia légende du 
boutop portera ]e numéro de la compagnie. 

Les officiers continueront de porter l'habit 
long; ils seront sous les armes, en hausse-col 
et en demi-bottes ; ils aui-ont le Iwudrier en 
eçjiarpe, et l'épée à la main. 

97* Les partîea de L'hjd>tllemeot dessous- 
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oKîciers, canonniers et ouvriers, ne seront 
renouvelées qu'aux époques déterminées ci- 
après, savoir : 

L'habit-veste , après deux ans. 

Le gilet à manches deux ans. 

Le p^talon de tricot. ..... un an. 

Le pantalon de toile un an. 

Le caleçon de toile un an. 

La capote. trois ans. 

Le schakos. quatre ans. 

Quant au bonnet de poUce, il ne se don- 
nera qu'une fois, le renouvellement devant 
s'opérer au moyen des habits hors de service 
et des bénéfices de ia coupe: 

98. Les objests de petit équipement qui 
seront délivrés à chaque canonnier et ouvrier, 
lOrs de son arrivée au corps, consisteront, 
lavoir: 

Eh un sac de peau, trois chemises , trois 
mouchoirs, une paire de guêtres noires, une 
paire de guêtres de toile grise , deux paires 
de souliers, trois paires de bas, deux cols, 
brosses, peigne, boucles, épinglette et pom- 
pon. 

99. Il sera délivré à chaque sous-offider, 
canonnier et ouvrier qtii sera désigné pour 
embarquer, un sarrau, deux chemises bleues, 
un hamac et une couverture. 

La durée de ces objets est fixée : 

Celle du sarrau, à un an ; des chemises 

bleues, à un an; du hamac, à deux ans, et 

de la couverture, à trob ans. 

100. Les officiers supé^rieurs , officiers de 
compagnie, sous-officiers et caporaiu^ por- 
teront les mêmes décorations que les officien, 
sous-officiers et caporaux de l'artillerie de 
terre à pied. 

Les artificiers, bombardiers et canonniers 
de première classe porteront deux épaulel- 
tes en laine rouge, avec la frange de la mê- 
me couleur. 

Les canonniers de seconde classe porteront 
deux contre-épaulettes en drap rouge, avec 
un passe-poil bleu. 

Les aspirans canonniers auront deux con- 
tre-épaulettes en drap bleti, liseré de rouge. 

ipi. L'habit de tambour-major s^a. kîiig 
et de la même couleur que celui des sous- 
officiers^et canonniers; les revers et la dou- 
blure seront rouges. 

L'habit sera garni d'un galon en laine cra- 
moisie et blanche. 

Le tambour-major porCera sur la manche 
les marques distinctives de son grade. 

Lés tambours porteront l'habh-veste, dou- 
blures et revers rogges , et un galon cramoisi 
et blanc. 

L'habit des musiciens sera long et en drap 
bleu, doublures et paremens rouges, avec 
un galon en or de dix ligues sur les paretneos 
et sur le collet. 
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kur solde dans toute son iatégrité, aolie io- 
teatioB étant que U reteauede troitpoiirceAt 
qm doit s'opérer an profit des in^aliËa de la 
■arise soit acquittée snr la nasse génénle 
dn corps, ainsi qu'il sera dit ci-aprèt. 



le mosiclen-Aaitre portera on double 
bordé du méoie galon. 

I02. Les sous-Hoffiders et onoonters eoB- 
servent dans leur uniftnme là marques dis- 
tinetWcs ci-après : 

Le eoUet rouge montant; 

La patte rouge en long sur le parcmeat do 
lamaadie; 

La doublnre de rhabit en cadis bleu, ei- 
cepté les retroossis, qui seront en drap; 

Le liseré écarlate. 

Et le bouton orné de deux canons en san* 
toir, avec une ancre transrersale, et une lé> 
gende autour, portantle numéro du régiment. 

io3. Ceux des sous-offiders et canonniers 
qui ont acquis ou acquerront 4 la mer le m^ 
rite de maître-canonnier porteront pour mar- 
que distincti¥e un gsdon d*or large de sept 
millimëtres (trois finies) autour du eoUet 

Ceux qui n'ont ou qui n'obtiendront que 
le umte de second maître porteront égale- 
ment autour du collet de l'habit un nlon 
large de sept millimètres (trob lignes) en laine 
aurore. 

104. L'armement et l'éq uip ement des sous- 
officiers et canonniers seront composés d'un 
fonl du mod^ de celui de l'artillerie de 
terre, avec sa baïonnette, ribeme, bande* 
rôle, sabre et baudrier en ouffle blanc : le 
Siabre ne sera ]K>rlé que par les sous-offiders 
et par les artifiders, bombardiers, canon- 
niers de première dasse et tambours. 

La duroe des objets d'équipement est ûxét 
comme il suit : 

Giberne, vingt ans; porte-giberne, viint 
ans; baudrier, ringt ans, bretelle de fusu, 
Tîngt ans, caisse et baguettes de tambours, 
TÎngtans. 

L'armement sera fourni à mesure des be- 
soins y et sur des ordres particuliers. 

Les tambours devront pourvoir à Fentre- 
tien de leur caisse et au renouvdlement des 
baguettes. 

io5. Les objets de casernement seront 
fournis et renouvelés d'après un règlement 
du premier in^eeteur général approuvé par 
le ministre. 

106. Il n'est rien innové aux dispositions 
deiréglemens qui fixent la quotité des dis* 
tributions en bois et lumière, elles doivent 
être faites suivaint les lieux et les sabons. 

TiTBs X. Apj^'ntemeas et solde. . 

• 

107. Le traitement des inspecteurs géné- 
raux, les. appointemens et solae des ofnders 
et canonniers du corps royal de la marine 
composant les trois r<^mens, les dnq com- 
pagnies d'ouvriers et les six compagnies d'ap- 

Erentis-canonniers,^ seront couronnes au ta- 
leau annexé k la présente ordonnance. 

108. *L^ ofBders, sous«officiers, canon» 
niers et ouvriers du corps royal jouiront de 



109» Notre intention est m ceux des an- 
ciens canonniers d'artillene de la — * 



dont la solde se tnwvenit '^^^■ftifft par la 
présente formation rontineeiit de lœevoir 
cette solde en entier» jusqu'à œ qu'ils passant 
dans uy grade ou une paie supérieure. 

1 10. Le^olfiëers» saw-offieiers, omomiiers 
et ouvriers auxquels il aura été «ecordé des 
congés de semestre, seront susceptibles dere» 
cevoir, pendant la durée de ces congés, la 
même portion de solde qui sera accordée en 
pareil cas aux militaires servant dans l'artil- 
lerie de terre. 

Ik n'en seront toutefois rappelés sur les 
revues que s'ils refoignent à l'expintion du 
terme qui leur auraétéfixé. 

S'il arrivait qu'ils ne fussent jpas de Telow 
à Texpiration de leurs congés» u» ne seraient 
rappelés que de la masse de linge et de duius- 
sure» à moins que leur rotard ne filt justifié 
par des raisons valables, 

XII. Le décompte des hautes-paitt sera 
fait en même temps et de la même manière 
que odui de la solde. 

TiTsa xi. Masses. 

119. Les masses d'habillement, d'équipe- 
ment et recrutement, de lôgemoit et de ca- 
sernement, et do chauffoge, seront réunies 
en une seule masse, sous la désignation de 
masse générale. 

1x3. La masse générale sera de soixante- 
quatorze firancs pour chaque sous-offider, 
canonnier et ouvner. 

Elle sera pfyée à Teffedif des hommes pré* 
sens au corps, embarqués, aux hôpitaux , et 
en congé 9 les offiders non compris. 

XI 4. Les dépenses auxqudles cette masse 
doit subvenir sont : 

X*' Lés dépenses d'enrôlement volontaire , 
et tous autres frais de recrutement à la charge 
des corps ; 

a« L'adiat des étoffes» la confoction et l'en- 
tretien de toutes les parties de l'habillement 
des sous-offiders, canonniers et ouvriers ; 

3« L'habillement et les épaulettes des ad- 
judans sous-offîders ; les ^ons pour marques 
distinctiVes des sous^fficiers, ceux des mu«> 
sidens; les galons d'andenneté de serricCf 
les pompons et cocardes , et les épaulettes des 
canonniers de première classe; 

4*^ La première mise des soiM^ffiderspro- 
il^ au grade de lieutenant en second ou do 
quarlier-maitre, suivant ce qui sera arrêté 
pour tes troupes de terre ; 
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tJn directeur chef de l>ataiUoQ ou major , 

Un adjudant eapitaine, 

Un garde d'artillerie sous-garde- magasin, 

Un maître artificier entretenu, 

Un maître armurier idem. 

Il sera en outre employé, dans ces trois 
ports, quaranteHsinq maîtres canonniers en^ 
tretenus de différ^ites classes , qui seront 
répartis en raison des besoins du service. 

x37. Dans les ports de Lorient et de Cher- 
bourg: 

Un sous-directeur chef de bataillon ou 
major, 

Un adjudant capitaine , . 

Un garde d'àilillerie sous-garde magasin. 

Un maître artificier entretenu , 

Un maître canonniérié/«m. 

Il sera en outre employé, dans ces deux 
ports, trois maîtres.canonniers entretenus de 
différentes classes, répartis selon les besoins 
du service. 

i38. Dans le port deDunkerqué, 
Un capitaine diargé du parc. 
Un garde d'artillerie sous-garde-maga- 
sin. 
Un maître canonmer entretenu. 

z3o. Les directeurs, sous-directeurs et 
adjudans des parcs jouiront des appointe* 
mens, traitemens, émolumens et prérogatives 
attribués aux officiers du même çrade des 
régimens des canonniers de la, manne. 

z4o. Les appointemens des gardes du parc 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

A Brest. . ^. . . z^Soo* 

A Toulon et Roehefort . .'. , . z,6oo 

A Lorient et Cherbourg x ,â>oo 

A Dunkerque. .......... ^ ,aoo 

Ceux des maîbres artificiers seront : 

A Brest .............. i ,600 

A ToulonetRochefort z,5oo 

A Lorient et Cherbourg; • , . . 1,400 
Ceux des maîtres armuriers. . . . i,5oo 

141. Les frais de bureaux relatifs aux di; 
rectiom d!artillerie seront , à Brest , Toulon 
etRoehefort, les mêmes que ceux alloués 
aux directeurs d'artillerie de terre de pre- 
mière classe ; à. Lorient et Cherbourg , les 
mêmes que ceux alloués aux dhrecteurs d'ar- 
tillerie de terre de seconde classe; et a Duiib 
kerque, de neuf cents franco. 

143. Les d,irecteurs d'artillerie sont char- 
gés, sous l'autorisation du préfet maritân«, 
de la construction , réparation et entretien 
des affûts et attirails d'artillerie, de la eon» 
fiecAsn des artifices, des brûlots et autres ar- 
tifices de guerre; ils dirigeront et inspecte- 
ront les fonderies ou fabnques d'armes éta- 
blies dans les ports. 

143. Us seront chargés de l'exam^ et de 
ia recette des armes, munitions et approvi- 
sionnemens d'artillerie ; ils en surveilleront 
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rarraâgement et la conservation dans les 
parcs et magasms; ils rendront cottipte ail 
préfet maritime*^^ut ce oui peut intéroi- 
ser le service qui lu eM conné, et correspon- 
dront avec l'inspecteur général pour les ren- 
seignemens qu'ilserait dans le cas de deman- 
der. 

z44* Ils tiendront un registre exact de 
toutM les bouches à feu existant au parc d'ar- 
tillerie et sur les bàtimens armés, avec leur 
signalement, celui de leurs défauts, lenom des 
fonderies , et l'année dans laquelle elles au- 
ront été fabri^ées. 

145. D'après les ordres du préfet mari- 
time, ils destineront les bouches à feu , ar- 
mes, munitions et attiraib d'artillerie, néces- 
saires à l'armement des vaisseaux. 

146. Ils auront une clef des magasins à 
poudre; l'autre sora entre les mains du pré- 
fet maritime; le garde du parc aura celle de 
l'enceinte extérieure. 

147. Les directeurs d'artillerie veille- 
ront attentivement à oe qu'il soit procédé à 
toutes les opérations relatives à l'embarque- 
ment, débarquement et mouvement des pou- 
dres, artifices de guerre et armes, avec tontes 
les précautions qu'exigent la sûreté du ser- 
vice. 

148. Ils feront visiter, avec le plus grand 
soin, par les officiers et maîtres canonoiers 
employés sous leurs ordres, les soutes , cof- 
fres à p«m4re, bouches à feu et armes à Ira 
des bàtimens qui devront entrer dans le port, 
afin de s'assurer s'il n'y est pas resté de 
poudre. 

149. Le directeur sera remplacé et sup- 
pléé au besoin, dans toutes ses fonctions , 
par le sous*directeur, et celui-ci par l^adjo- 
dant. 

z5o. Le sous-directeur sera spécialement 
chargé, sous les orjlres du directeur, de sur- 
veiller les travaux des fonderies établies dans 
les ports. 

i5x. Les adjudans seront particulière- 
ment chargés de transmettre les ordres du 
directeur, de la surveillance générale du ser^ 
vice, de diriger l'embarquement et débarque- 
ment des poudres, armes, bouches à feu et 
munitions, ainsi que de tous les mouvemens 
d'artillerie.du port : ils seront toujours pré- 
seus à l'ouverture des magasins à poudre. 

z52u Le garde d'artillerie sera comptable 
envers le garde-magasin du port; il sera sons 
l'autorité du directeur. 

Les armes, munitions et attirails seront 
placés sous sa garde, et il eti demeurera 
responsable. 

i53. Les mahres artificiers seront cbargéSf 
sous les ordres des officiers de la direction, 
de l'exécution des artifices de guerre : ils 
commanderont et instruiront les détache- 
métis de canonniers et apprentis-canonniers 
marins qui seront employés à ces travaux^ 
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x^4« Les maîtres canooniers «ntretenui, 
lorsqu'ils ne seront pas embarqués, seront 
employés, sous les ordres des ofliders de la 
direction, au]| diiïéreni détails de ee service» 

i55. Lorsqu'il vaquera une place de garde 
d'artillerie, le dicacteur présentera au préfet 
niaritime la liste des trois maîtres canon- 
nlers entretenus, sek|;ens-majori ou sei^ens 
du corps royal, qu'il croira les plus propres 
à ce service. Le préfet maritime proposera 
auministre celui des trois qu'il jugera mihri- 
terla préférence. 

i56. Lorsqu'il vaquera une place de maî- 
tre artifider, le directeur d'art&lerie remet* 
tra an préfet maritime la liste des trois 
maîtres canonnîers ou sous->ofnders d'artil- 
lerie qu'il estimera le plut en état de la rett- 
pÊF. Le préfet maritime proposera au mi* 
nistre, pour la place vacante , celui des trois 
qui lui paraîtra devoir être préféré, 

iSj, Lorsqu'il vaquera une place de maître 
canonnier entretenu, elle sera nommée con- 
formément à Farticle dn règlement du 28 
septembre 18Ô0 sur le canonnage maritime. 

i58. Lorsqu'il vaquera une place de maî- 
tre armurier, le directeur d'artillerie remet- 
tra au préfet maritime la liste de trois si^ets 
choisis parmi les contre>maîtres , aides-ar- 
mnriers et sergens des compagnies d'ouvriers 
d'artillerie. Le préfet proposera au çainistre, 
pour la place vacante, celui des trois qui lui 
paraîtra devoir être préféré. 

159. Les compagnies d'ouvriers, et d'ap- 
prentis-canonniers seront sous les ordres 
immédiats des directeurs d'artillerie, et ne 
pourront être distraites de leur service ha- 
oituel que dans des circonstaiices exiraor* 
dinaires, et d'après l'ordre du préfet mari- 
time. 

Titre XIV. Appi^nt^f-caiiOBiiiert. 

160. Il ne séhi admis dans les apprentis- 
canonnîers que des novices de l'âge de dix- 
huit à vingt-quatre ans , qui auront un an de 
navigation. 

Seront admis de préférence ceux qui an- 
nonceront des dispositions pour le service 
de rarlillerie, et qui sauront lire et écrire. 

161. Les apprentis -canonniers resteront 
aux écoles théoriques ^u canonnage pendant 
dix-huit mois; ils seront ensuite^ renvoyés 
dans leurs quartiers et remplacés par d6 
nouvelles levées dont les époques seront dé- 
terminées de manière que chaque compagnie 
soif renouvelée par moitié. 

162. Il sera fait chDix parmi lesapprenlis 
sachant lire^ écrire et ayant un an d'instruc- 
tion, de seize d'entre eux les plus distingués 
par leur application et leur bonne conduite, 

Ïtour être <Jie{s. 4'escouade : il leur serii air 
oué un supplément de solde de trois franrs. 
par moiSé 
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Les ehefs d'escouade pourront être eon- 
servés deux ans dans les compagnies d*ap* 
prentis. 

x63. Les jeunet marins qui^fyantjes qua- 
lités prescrites par l'article 160, se présen- 
teront volontairement lors des levées pour 
ce service , seront inscrits en tête des hstes» 
et lUiignés particulièrement* 

164. Jl S01I payé une conduite, conicirmé- 
ment au tarif, aux apprentis-eanonniers» 
pour se rendre de leurs quartiers dans le 
porc de leur destination, ainsi que ponrre- 
toornèr dans leurs quartiers h Tépoque de 
leur licendement. 

x65. Les maîtres et seconds mdtrer caiion* 
niers attachés aux apprentis-canonnieri ne 
pourront être choisis que parmi kf offideva- 
mariniers de ces différens grades. Le renou» 
vdlement s'en fera chaque année par moitié : 
il leur sera payé une conduis confonnéoMSt 
au tarif. 

166. Le commissaire génération comiDis- 
saire principal du port, jra^éviendra les admi** 
nistrateurs des quartiers maritimes , de Yé^ 
poque à laquelle devront être renouvela le» 
offiders mariniers attachés aux compagnies' 
d'apprentis-canonniers, et ils lui adresseront, 
sous le plus court délai, l'état des maîtres eti 
seconds maîtres canonnîers qu'ib jugerotit 
propres à ce service. 

167. Le commissaire général , ou commis- 
saire principal, ftn présentera la liste géné- 
rale au préfet maritime, 'qui désignera ceux 
qui devront être admis en remplacement « 
de manière que les. gens de merdes différent 
quartiers qui concourent k la formation de 
ces compagnies participent à cet avantage. 

168. Les maîures canonnîers entreteaqa 
attaches aux compagnies seront nommés, sur 
la présentation du directeur d'artillerie, par 
le préfet maritime, parmi les maîtres entre- 
tenus qui seront reconnus convenir à ce ser- 
vice. . 

169. Les emplois de lieutenant dans les. 
compagnies d'apprentis-canonniers seront 
donnés aux maîtres canonniers entretenus.. 

Lorsqu'il vaquera une place de lieuteuanf, 
le ministre de la marine présentera au Roi M. 
Gste des maîtres canonniers entretenus sus- 
ceptibles de cet avancement par la natdre dec 
leurs services. Sa maj^té fera dioix de celui^ 
d'entrç eux qu'elle jugera devoir remplir 1a 
plftce. vacante» ^ 

170. Les places vacantes de capitaine d^nsi 
lescoo^iaghies d^apprentis-canoniûers seront 
données, soit aux lieutenans desdites compa- 
gnies, soit aux autres officiers du corpsroyal 
des canonniers de la marine, confprmément 
à ce qui estprescrit par l'art. 96 du titre y lit 
drdessus. -, . 

17 1. Les capitaiixes des con^pagnîes ^aç^* 
prèntis caiy)nnïiprs roulfmt avec les autres 

a 
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HM )• nlNm Mrf rélsnB* par doDÙiBC 
«èrlMrMlda. 

L'anfanM (l«« mltr* «Itu^ti toi ttm- 
pMJw «an k «taw qn ocl^ dn Bsltrei 
en^tiT^ét. 

i;4- Im (mîUm caMBBlwi m» ratnte- 
iHH, MMHidt malin* ei «jtpiwitu-ciaaviHr* 
p«amiioBl i Uw lubtuUBoa lur U>oU* 

r' Uor «M alloatei il ac leor mti fourni 
■Mgaiini da Koi qu'un* ration da pain 
da wpllMCIogrtaiMi et Aew' 



17S. L<a (ODifafni** d'» pp Mt B - oanoa- 
aicnieront casemees, h» ifa'il poiue èlre 
pfnDU,!OUi^uelifae prtiexie que ce loil, 
1 ancun dei apprenti*- canonoiers de loger 
hdri dei cneraes; U's nudlret et saconds 
nulirei seront ^feittent teniu de coucher ■ 

11G. Klle* teront Mui rautorlté du direc- 
teur d'arlllleric: cluqiwcapiialue sera chargé, 
SOI» se* ordres, ile h police, diicipline e1 
inttntctian de la compare. 
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meal des arme* , afin de poavoir ttra «d»- 
pktjirn, ■■ le* «JraiiailaaBa* reiÎMOt, à la 
nwU de* potttat iHfaM, al à la Meus 

113. liëva fait an aiamaa gàtkal de* 



aux époquu diupéa* pou le* IkmcMBieM 

Cet eiM>*a aura htm en nifCBM d« tU- 
Tccleur, dn seut-direcleui' o'artilleric et de 
l'adjudant du parc, de* o(&dert et des mni- 
(res ctnouDiers de la compagnie; il portera 
sur tonte* le* panies d'instruction théorique 
et pratique qui leur auront été enteigniei. 

La directeur d'artillerie rendra conple au 
préfet maritime du r^ultatde l'aïameD des 
dpprenlis-caQoiiiiier*, et it en «era délini 
des certificats demérile 1 ceux qui, par lenr 



Les coDceifs d'avcocelneiildenotbâtlBieBi 
deTroni même prendre en considérât 10 a lei 
certificats de mérite, pour faire passer de 
préférence à la clane innnèdlalement supé- 
périeôrc cens qtri le* auront obtenu* , lon- 
qn'ili réuairoal d'ailleur* les eondilioni eii- 
gées par notre ordonnance de ce jour rarfa- 
Tancement éet gêna A« mer. 

i35. Il ponrra étrt accoiJé de l'avauce* 
ment aax matlrei et seconds mittm canon- 
nier* non enlrelenui qui en seront jugé* sus- 
ceptibles, lorsqu'ils sartinint des compagnies 
panr être eiebarqués. 

Cei aïancemens feront réglés canfonBé' 
mentaux principes établis par t'ordonnance ' 
sur l'aïaucement de» gens dejner, 

iSS. Le* compagnies d'apprentis -canon - 
■tiers ne leront point tenue* a^ sernce de la 
garde nationate. 

Tirai XV. Foifciel tondethi. 

1S7. La dircclioa et la rarMillanee des 
forgea, fonderie* et ateliers d'arfillerie afTec- 
lé> à la marine, seront confiées î des officitlTs 
dn corps royal de* canonniers de la marine. 

t8B, Os officser* seront au nombre de 
doaze, répartis dan les diters élabliisemens, 
en raisCra de« beaeîni dn serrjee; ib rece- 
vront, en outre de* appoînlemens et IndeB- 
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Dites attribués à leur grade, un supplément 
fixé par Ui tninistre Je la marine, smvant la 
naturelle leurs fouctiont : ils correspondront 
A^6e iwwpcefwff MincraT pour tous les OO" 
jets du service. 

189. Il sera attaché aux forges , fonderies 
el atelier» d'arliUtffM do mana», aiilrea ^u* 
ctui des ports, des contrôleurs choisis parmi 
les maîtres et sous- officiers d« Mrps reyal 
des canoooiers de la marine : leur nombre 
sera déterminé d*aprês las besoins du service, 
a ils eo iiii m è tr ant d'cire assiniléa, pe«f les 
ifym'ntt— n> el iBicRiitliè de W|;eneiil, aux 
(«uifÀle«n cl*atc)li«r» de mèuie espèce au dé- 
partMBenl de la çwtrrt. 

Tiras XVI. Oe l^ïnjpectioo géoërale. 

i^. hi preoMcr iaspectenr général a, (ous 
l'autoriié oh nûoistre, la snrveilItjMe géné- 
rale 4ii i»méripl el dti |Krsonoel de l'arlille- 
rie : il inspecte el fail iutpecter les régimens, 
les i a ie p jjeiei é'oifvriertd^artillerie, les corn- 
pagviestf apprenriA-eanonnierSyles directions, 
lesftwfffs etfouierîes, IVelierde perfection- 
nem^iit, et tous les étqblissemeos quekon- 
qaes du ressort de Fartllerie de la marine. 

i^f. Le aeocmd inspecteur général lui ren- 
dra cemefe àt »é» opérations; Us mémoires, 
plans el profela Ini seroat adres^sés*; il corres- 
pondra :ttec fes cHreeteurs, et leur deman- 
dera tous |es comptes cju'il croira convtMia- 
lles. 

«91. Le premier iaspecteurj;énéral pjésen- 
tt la au ministre tous les projets de change- 
Bient et d'aroélioraOon qu il croira convena- 
bles, tant pour le matériel que pour le per- 
sonnel. 

193. Il dénonce au ministre tous les abus 
d'administration qu'il feconnait ; il propose 
toutes les économies qi)*il croit possibles. 

194. Le travail présenté par le premier 
inspecteur général , et arrêté par le ministre , 
srra renvoyé dans les bureau;^ du ministère 
pour rerevoir son exétution: si néanmoins 
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le ministre ordonnait d'y a^^porter quelqnes 
rli:inî^emen<, il en iattri'irait le premier ins- 
porlrur géiiéial; il lui donnerait éî»aU*n»pnt 
eonnnissance des orrfres pTrticuliers que les 
besoins ur^ens du service auraieut pu ncces* 
sitcr. 

Tiras XVII. Dispo&idufU ge'n^ralrt. 

195. Le corps royal des canonniers de la 
Btrtm est sons tes oYdres et l*iatorité du ini- 
nistre de la marine et des colonies. 

196. Lts officiers des trois régimens, des 
compagnies d*appreiitis-canonniers, ceux at- 
taches aiH directions et autres établissfmeits 
du matériel, nouleront tous ensemble dVprcs 
Tordre d« tableau: ils passeront aux emplois 
de lieuteèans en preouèr dans le corps i et , 
lorsque l#ur ancienneté les portera au gmàt* 
de capitaine, ils passeront à un emploi de ce 
grade, quelle que^t la section du corps oit il 
vaquera. 

Les capitaines employés au matériel ^as- 
5cront alismativement aux différens établis- 
Semens (fui en dépenicnt , et à des conapt* 
gnies , e4 raison ç^ besoins du service. 

197. I^ oi tiiis i f s du corps royal concour- 
ront, suivant leupt gf<»d^,avec ceux de l'ar- 
mée de lerre , pour les* piaces de comman- 
dant d'armes» inspecteur ou sous-ins^cieur 
aux revues, et pour celles attachées aux liô- 
pi taux militaires. 

19S. Les dis|K)si lions à suivre pour la po- 
lice iatéfieure, l'initrnetion et la disriplitie, 
seront établies par un règlement du premier 
inspecteur général, lequel sera revêtu de 
l'approbation du ministre de la marine.'^ 

199. Les réglenens sur les récompenses 
militaires, les soldes de retraite et tmitemens 
de réforme, la police et la discipline des trou- 
pes d'artillerie de terre, sont applicables aux 
troupes du corps royal: des canonniers de la 
marriie, suivant la nature de leur ser\ice, 
pour tout ce qui n'est pas contraire aux dis- 
positions de la présente ordonnanee. 



9' 
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Tarif de Sfjtide pour U Corps royal des Canonniers de la Marine, 
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D&SmKATIOir^DBâ G&ADBS. 



Premier î^tpectenr général, 
lupecteur général 

ColoneL ............ 

Major. . . \ 

Chef dt bataillon ....... 

IAdJBilaiit-inajor. .«'.... 
Qoartier-mattre-trésorier . . 
Adjudant soas-o{ficier . . . 

Offidcr de santé 

Tambour-major 

Caporal-lamboar. ...... 

Masicien. . , 



Maîtres . 



armoner. . . 
tailleôr. . . • 
cordoaaior. . 
commandaiit. 
en^socond* • 






Capitaines. • > | 

Lieateiiant , . \ '"'•^•f * * ' 
\ en sefcond. . . . 

Sergent-major . 

Sergent. ^ , , , 

Caporal-fourrier 

Caporal. . . . T ....*.> 

,.Aiiificier supplémentaire 

cn...i«. . . I n: ■;; ^in::: ; : 

Canonnier aspirant 

Tambour. «.,...1. 



T&AlTBMSnT 



PAB JOUB. 



Ouvriers, 
Capitaine-commandant 
Llentenans , . 



en premier, 
en second . 



Sergent-major . 
Sergent ..... 
Caporal' fourrier . 
Caporal. 



{.de^ i'* classe . 
de a* classe' . . 
apprentis 

Tambour 

Appmntis'CarJkniers. 

Capitaine. .....•• , 

Lieutenant • ,,,.,,, 

Maître- canonnier entretenu 

Mafire-ci^nonnier non entretenu . . 

Second matire ....'... 

Aftprenti chef d'escouades ..... 
Apprehti-çanonnier « 



M 
II 



o 81 
o 58 
o 75 
o 3a 
o 3a 

M 
M 

M 



1 

O 

o 
o 
a 
o 
o 
o 



u 

M 
M 
« 



FAB Al. 



Traitement d*ac- 

tirlté du grade 

dans Tannée. 

6,a5o 

S, 100 

4t5oo 

2,000 

2,000 

584 

Suivant le grade 

et la classe. 

« 

u 

m 



2,5oo 

2,000 

i,Soo 
i,3oo 



I 44 


M 


98 


M 


98 


41 


71 


« 


5o 


>c 


46 


M 


37 


« 


3o 


« 


46 


II 


,0 20 


K 


i5 


«1 ' 


•t 


2«5oo 


» 


i,5oo 


« 


i«3oo 



79 


M 


98 


If 


îî 


N 
» 


73 


II 


58 


« 


48 


'« 


46 


it 


. w 






2,5flO 




i,5oo • 




Suivant la classe 


_ 


576 


■ 


436 




3s4 


• 


288 . 



OBSBRTATIOVS. 



Les inspectenn gé- 
nérant jouiront dsPia 
demnité de logemeH 
et des rations de twt- 
rages attribués à kv 
grade. 

Les officiers do coi^ 
royal auront droit, d s- 
près leurs grades, vtt 
mêmes allocationi et 
au traitement de cob- 
mandant. 

Les aidet-de-onp 
employés temporaire- 
ment auprès des îai- 
pecteursgénérsvx se- 
ront traités comme of- 
ficiers en miuion. 

Voir, en ce qui i»«- 
ceme le premier iit* 
pecteur général nul- 
tenant en exercice, 
Tordonnance de ce 
jour, surleclaiiemesl 
des officiers dais le 
corps royal. 
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a juiusT 1814.— B^glcBMit mtétkmt dt b 
Chambre dts pain (1). 

Tms I'*". OrguÛMlîoB de barea« » dmiiMi ëc 
la Chambre en boreaax. 

Art. i**. Dans U deuxiène séance de cili- 
ée fesnoB, aaplaf tard, la Chambre noame 
ao fcnitm de liste simple, et à la majorée 
absolue, quatre de ses membres, pour rem- 
(^ pendant le cours de la session les fonc- 
tions de secrétaires. 

a. Les quatre secrétaires ont séance au bu* 
reau : la présence de deux au moins est né- 
cessaire. 

3. Les secrétaires sont spécialement char- 
gés de yeiller à la rédaction du procès-¥er- 

Us d^senrent le résultat des votes, dans 
les délibérations, et en rendent compte au 
président, lorsqu'il les consulte. 

Us tiennent note des TOtes , dans le dé- 
pouillement des scrutins. 

Us font lecture des projets de loi et autres 
actes et pièces qui doivent être lu» à la Chm- 
brc. 

4. Après l'élection des secrétaires, et, au 
plus tara, dans les tr<ns jours de l'ouverture 
de là session, la Chambre se partage en bu- 
reaux de vingt-cinq membres; cette division 
de la Chambre s'opère par la voie du sort; il 
est mis dans une urne autant de numéros 
qu'il y a de pairs composant la Chambre ; les 
vingt-cinq premiers forment le premier bu- 
reau, et ainsi de suite ; s'il reste, pour le der- 
nier bureau moins de quinze membres, les 
membres restans sont partagés entre les bu- 
reaux dqà complets. 

5. La distribution des membres de la Cham- 
bre des pairs en bureaux n'empêche pas la 
Chambre, toutes les fois qu'elle le |uge con- 
veoable, de nommer des commissions spé- 
ciales dont les fonctibos cessent quand 
l'affaire pour laquelle e^les ont été nommées 
est terminée : ces commissions le nomment 
au scrutin de liste simple, à la majorité ab- 
solue. 

TiTBS n. Ordre des dëUbëratioas. 

6. A l'heure indiquée, si le tiers au moins 
des pairs est présent, le président déclare 
que la ^nce est ouverte. 

7. Il donne ordre au garde des registres, 
de faire lecture du procès-verbal de la séance 
précédente. 

8. La rédaction de ce procès-verbal est 
adoptée, s'il n'7 a pas de réclamation. 

9* S'il s'élève une réclamatiiMi, et qn'die 
soit appuyée, l'un des secrétaires ala parole 
pour donner les édaircissemens nécessaires. 



10. Si, nontbttuit cette expUcalion, la 
rédamatioa subsiste appuyée, le président 
prend l'avis de taChambre. 

11. Si la rédamaCion est adoptée, le bu- 
reau est chargé de présenter, dans k-séauce 
prochaine, une nouvelle rédaction eonforme 
a la décision de la Chambre. 

II. Le présdent annooee ensoite l'ordre 
du jour. 

i3. Les propositions de loi fûtes par le Roi 
sont néceûairement les premiers objets à 
Tordre du jour. 

14. Ces propositions sont lues à la Chambre 
soitpar le ministre du Roi qui en a reçu la 
mission , soit par l'un des secrétaires. 

i5. Cette lecture faite, le président or- 
donne, sans qu'il soit beMin de consulter |a 
Chambre, que la loi proposée sera imprimée 
et distribuée au bureau. 

Il onkume paiement que les résolutions 
envoyées à la Chambre des pairs par la 
Chambre des députés, en vertu de l'art au 
de la Charte constitutionnelle, soient dis- 
tribuées aux bureaux, après que ces résolu- 
tions ont été lues à la Chambre par un des 
secrétaires. 

Ces propositions de loi et ces résolutions 
sont, en outre, distribuées à domicile à cha- 
cun des pairs. 

16. Tous les projets de lois, ainsi que les 
propositions dont la Chambre aura arrêté de 
s'occuper, seront examinés daiu les bureaux, 
avant d'être discutés en aésemblée générale. 

La Chambre détermine le jour où la dis- 
cussion aura lieu en assemblée générale. 

17. Au jour indiqué par la Chambre, 
pour la discussion en assemblée générale, 
conformément à l'article précédent, l'un des 
secrétaires de la Chambre lait lecture de la 
proposition soumise à l'examen des bureaux , 
et rassemblée est consultée pour savoir si 
elle veut ouvrir la discussion, ou nommer une 
commission spéciale pour lui faire son rap- 
port. 

18. L'ordre du jour appelle ensuite les 
rapports des commissions sur les propositions 
de foi qui lui ont été renvoyées. 

19. Ces rapports se suivent dans l'ordre 
de d&te des renvois faits par la Chambre aiix 
bureaux, i moins que , pour des causes im« 
portantes, la Chambre ne juge i propos d'in- 
tervertir cet ordre. 

30. Quand la Chambre a statué sur les 
rapports relati£i aux lois nreposéea parle 
Bni, l'ordre du jour appelle les rapports des 
commissions sur les propositions de l'une ou 
de l'autre Chambre, faites conformément à 
Part. 19 de la Charte constitutionnelle» qui 
leur auraient été r^voyées. 



(1) La Chambre des pairs a adopté nn ndnreaa règlement en |833, le 19 jaîa. 
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VitnuGul cusui.le te) pr0|>M(tioai faites ou 
à faire {lar les Hiembrci de U Chiaibiv. 

ii.Leslelli'es JecqfiTOcationqm legMM 
riFéfCDiltire eavoie aua pttri, pûur leapTc- 
venùr du )oar et de l'hturs de* liaDtci, ta- 
diquul \a tA^t k l'ordrp du jour. 



TiTM lU. PtstHuiiion fiil* 



I* Clwadirc ptr 



aa.' Tout membre de laChunbre de) pair*, 
mitme celui qui n'aurait pas encore voiidi- 
. liLêralive, s droit de faire une propoaition 
a la Ghamlire. 

LprÈi en ^ 
meut l'objet et les molifs, 
dépose lur le bnreau. 

34. Le prUdmt coniulte U Cbimbre nu 
la question de savoir s'il j , a lieu de «'occu- 
per de la propoiilion. 

J5. Si la Chambre décide qu'il y a lieu de 
s'occuper de la proposition, celui qai l'a 
faite anooDce le jour ou il eu développera 
les mo^ft. 

9(1. L'inlerralle doit être au moins de trois 
joun. pendant lesquels la proposition peut 
élre retirée par celui qui l'a faite. 

37. Au jour indiqué, si U propoaitioii n'est 
pas retirée, un des secrétaires en fait lecture, 
et le proposant en développe les molfls. 

s8. Lorsque les motifs ont été déTcloppél, 
le président an*r« ta diicnuion sur la qnet- 
tloa seulenent de («TOir m U proposltioD 
sera priae en comidéraâon par la Coambre. 
ag. Si la proposition est prisa en considé- 
ration, elle est envoyée et distribuée aui bu- 
reaux pour y être examinée dans la nême 
forme que les projets de loi. 

3o. Si. au jour indiqué pour écouter la 
proposition avec les déviloppemoa» des Mo- 
tifs, les autres affaires àl'orare du jour qui 
avaient la priorité ne permettent pas à la 
Cbambre de s'occuper de la proposition , elle 
est remise à l'ordre du jour le plus prochain, 
it, avant la prc- 



\ juge ne deroir - 

[ne ce soit de la 

int toutefoia les 

■Lii. 

j'. luu» ,n >t~—-o» <jùe la Chambre, 

dana la forme' exposée il'art. aR, a jugée ne 

devoir ét^e prile en considération , ne pi:ul 

plus être rtprétenlée dans tout le conrs de 

la session. 

31. Lorsqne, les propositmiK faite* A la 
Chambre ont été adoptées, elles prennent le 
liom derésshilions. 

Tniiï IV. Forint Jts dlicuiiions. 

3i. Un pair ne peut prendre la paiole 



3fi. La f résident interron^ll'epiDtat^p 
s'écarte da la fueslion, qui enfreint ijihI^k 
disposition au réglemeul, qui bleue, a 
quelque manière que ce Mil, oulesmmt- 
UtDces générales, ou W é^nli du ■ 1> 
Chambre et aux membres qui la (Doukuiil 

37, Le iiréiideiJt peut même rappeler l't- 
pinant à 1 ordre, s'iile juge ciinveiiibl<,(ii 
eu cas de réclamation, consulter 11 Clumljr! 
sur la qucation de savoir ai l'opinant i'ciiniii 
ou nou dans le cas de rappel a l'ordre. 

38. L'opinant qui se soumet à l'avenlM 
ment du président peut couiervarUps<i'!- 

îg. Celui qui a parlé deu:( fois, <i»l) 
même séance, sur une question , ne peat ab- 
tealr de nouveau la parolesur cette qnMiMi 
dans celte même séance, à moins qut II 
Chambre, consultée par le prùiileal, h 
consente à l'entendre. 

40. Un pairquî demande et qui obtint^ 
parole pour rétablir uu bit doit ctcesatcQdo 
sur cRtobjetreulemenl; ce quio'4t(puli 
parole à l'opinant qui discute la quEsiiu 
princqiale. 

41. Dans toute discussion, ai çneV<' 
rèdame ta question préalable ou r^oûnt- 
nenl, et que cette réclamation soil spp*!"' 
ces questions IncideateB doivent iln a»^ 
aui voii, et décidée* par la Ghaçbte, 
avant d'entamer ou de continuer la diio» 
eiou sur la question principale. 

il. Lorsqu'une question parait etapltl^, 
M que ladi vision en est demandée, Il d'''' 
sion doit être préalablement dèddéa |*i ^ 
Chambre. 

ii. Aucune discuision ne peut être lenM 
Eans que le président ail pris sur ce poJBli*- 
viî de la Chambre. 

Tir»« T. Fonrtc dci tolw. 

44. Surles questions d'ordre oodej'i"" 
rite, sur la question préalable ou l'ajonnit 
menl, sur ta- proposition de délibérer «o^ 

E rendre eu cousidéutian,. sur la cUtiKtde 
I discussion, el sûr toutes autres qiKstii* 
qui ne sont que préparatoires ou iaoïtcata 
B la question principale, les pairs eipriœ«l 
leur vote en levant U main. 

45. Si l'épfeuve est douteule, ell< ** 



46. Si le doule'tubsilte, leprésidoll ■V' 
donne qneks membres pour se lèvent, e'i" 
aoot comptés^ quand ils sontaasîs, lesneB- 
bresconlreseléveol, et itssout compté) r<' 
reïllemenl. 

'17. Dans loiile dclibéralion, si qaW< 
pairs réclament le vole par scrutin, m ■••' 
est aéccttairemcnt adopté. 
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48. lies projel« de loi ne peuvent éUre to- 
tes q«e par lonitiD. Aucun piétexie d*v- 
geiice oa autre ne peut aoûver ê^ojo^ùoù 
àoette règle. 

49. Loriqii'oB proeède au vote par tçru- 
tÎB, les huûsien, sur Vordre qu*en donne le 
président au garde des registres , sontlntro» 
dnits dans la Chambre, et distribuent à dka- 
que membre un bulletin sur lequel il <x- 
prime son opia i e n pour fadopHon «a le re- 
jet , par oot ou pur nM, 

5^ VontiNdMinUaneou qui porte 
tre chose que l'un decesaots:MO«i 
est rqie(té4)onHie nnL 

Si. Pendant tout le «emjps «à les 
sont distribués ou recueillis, toule eifècie 
de discussion est interdite. 

5a. Le scrutin est dépouillé ut kàluMle 
Toix parle président, assisté, pour cette opé- 
ration, de deux scrutateurs élus parla Toie 
du eott. 

S3.Iia aM J oii l éd e s fotes eilcouipl6ed*après 
le nonodire de bulMas vaUMcs, ^ mo 
d'après celui des membres présent. 

Si. Les aowHattiuw |;nideMt les buletins 
iusqu'a cefM le vésaitat du aomlin aitdié 
proclamé par le nrésidim. 

SS.OamleseleeÉbnsparvoiede icralÎB, 
chaque hulUtin contient antat de namaqu^l 
y a de peisonnes i éUre; un bulletin qui 
porte un plus grand nonJare de noms n*<st 
▼alable que pour les premiers noms jusqu'à 
concunrencedu nonA>re requis. 

56. Lorsque ie résultat a été prodamé^les 
* détruits. 



Tiraa VIL P ^ l i aat. 



57. Toute protestation contre une 
wB Ht BMioane <eft inlernile. 



TiTBE yi. Organisation et rcaouvelicmeat des 

bucaaox. 

58.X^aque bureau se choisit, par la voie 
du scrutin , à la majorité absolue^ un prési- 
dent et un secrétaire. 

59. Les membres du bureau qui ont obtenu 
le plus de suffrages après ceux nommés pour 
président et secrétaire, remplissent tempo- 
rairement les foBotion»deceux-ci en cas d*a%- 
sence. 

60. Les bureaux sont renouvelés en entier 
par la voie du sort après on mois. 

61. To|i» les articles du présent règlement 
rétifs aux formes et à Torarie des discussions 
sont applicables aux opérations qui opt lieu 
dans les bureaux. 

6a. Les secrétaires des bureaux tiennent 
de simples notes -sans rédiger de procès-ver- 
hû; ces Uotes servent de renseignemeos , 
quand le bureau juge à propos d*y avpir re- 
cours. 



63. Un comité^est charaé de recevoir et 
d'examiner les pétitions adreiséea à k Cham- 
bre. Il reçoit égalemeat les pétitions qui Hû 
sont remises par les pain anxqotb eBei au* 
raient été adressées. 




44. Le caaùlé na ftétHippart ^pm 4ef péti- 
tions dont les * '^ 



c onsta tées , et dot l'ol^ aitdaBflos attri- 
butions da la Chambre. 

65. Lanqua le ooBÛté le iaga Béoemaîra , 
il demande au présidant de la fhfbra dW 
diquer naa séance pour Uiia son ranpoiC. 
cette séance ne peut élrediffiBréa de plat de 
huit jours (i). 

66. Taole pétition adaptée par an pair et 
appuyée par deux autres est traitée comme 
MopoMlioa, et dans les farmeamnaffites par 
les articles aS «t suivaafc 

67. n Oit ouvert, dans las boréaux du se- 
crétariat, un registre particulier, dans laquai 
les pétitions sont enregistrées successivement 
à la date de leur présentation, et distincuéee 
par un numéro irordre, qui est reporté svr 
Toriginal de la pétition. 

La série de ces numéro» reconuBenoe à 
diaque session. 

TiTBi VIII. Procès-rerM -et taOïiMÉu. 

68. Le procès -verba) de^ séanaas de la 
Chambre contient Fexposé sommaire des opé- 
rations de la Chambre pendant chaque séance. 

69. Les molili des ofânions n*y jont insé- 
rés quesoasmairemanti les ^iaans n'y sont 
pas nommés. 

70. Las M^ls à Tardm qui iamaienl eu 
lieu dans la itanœ -n'y aont snairés ou^aulaat 
^ue la Chambre 4*a aSy aisément décidé, at 
-que sa déoision s'a point été <-éwafiiéft fqi- 
dant le oaumde la aéanoa. 

71. Auona des disooacs prononcés dans la 
jéance, ni aucune des ^gmoeê qui y entêté 
lues, ne sont insérés au procès- verbal, m 
moins que la Chambre n'en ait ordonné l'in- 
sertion. i\ indique seulement le titre , ainsi 
que }t numéro d'enregistrement, et renvoie 
pour les adtes et pîèccs dont la Chambra a pu 
oiSlonner le dépôt daUi êw archives. 

Le procès-verbal est signé par le président 
et deux secrétaires au mains. 

7a. Les procès-verbaux de la Chambre des 
pairs sont iinpriuésséance^WLr séante, pour 
être distribues aux nMmlù'Ca do la Ohambre 
isouleipaut. Les pairs peuvent en tous tenons 
prendre communication des pfOcès-vel'baUx 



I fc H t,mr*ft^^m^fa^* 



(r) Addition dn 18 mars 1819: •• L'objet des Mtm d'oHrr du rmr de ta ifênet uii déitt*tn 
pétilioos est indiqua soiaiiMirement dans le feail- |RJre "h r»f*t*oii. •• (M<m ^ "ife^lV'^ tV*)*) 



«4. 
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delà Chambre, niosi que des pièc^ déposées parëmens brodés comme le collet, boutons 



aM^ archives. 

73. Aucun extrait des actes delà Chambre 
ne peut être délivré que sur Tautorisalion du 
bureau , signée du président et de deuK secré- 
taires an moins. 

74* I^ rériement est imprimé et distribué 
par ordre de la Cbainbre. Les exemplaires 
^tà esuÀient le nombre des pairs existans 
restait déposés aux ardûves. 

75. Lorsque la Chambre a adopté, soit une 
addition au règlement, soit une suppression 
t)u modification de quelqu'un des articles qui 
le composent, il est fait une nouvelle édition 
de ce règlement dont les exemplaires sont 
aossitèt distribués à chacun des pairs. 

Tiras IX- Admistion et réception des pairs. 

7I). Lorsqu'un pair est nommé, il adresse 
au président se$ lettres de nomination. 

Le président en informe la Chambre dans 
ta plus prochaine séance. 

77. Trois pairs, désignés parla voie du sort, 
sont char^ de vérifier .les lettres dénomina- 
tion, ainsi que Tâgé du nouveau pair; cette 
commission fait son rapport séance tenante; 
s'il n*y a point de réclamation, le président 
ordonne que le nouveau pair sera reçu dans 
la séiBce suivante. 

78. Au jour déterminé, immédiatement 
après la lecture du ph>cès-verbal, le président 
annonce que le nouveau pair demande à être 
admis. 

Deux membres désignés par le président 
'vont recevoir le nouveau pair et rentrent avec 
lui, précédés de^ deux huissiers. 
' Le président ordonne au garde des regis- 
tres de lire les lettres de nomination. Après 
cette lecture, pendant laquelle le nouveau 
pair se* tient d^Ut, il prête serment, et va 
prendre place parmi les -autres pairs. 

Ge serment est celui qui at été proiioncé 
dafisla séance royale du 4 juin 1814, et qui 
«st conçu dans les termes suivans : ' 

« Je jure d'être fidèle au Roi, d'obéir aux 
<* lois du royaume, et de me conduire en 
« tout comme il appartient à un bon et loyal 
« pair de Francie. » 

TiTRB X. Vétemens, rang dans les séances, 
députations. 

79. Les pairs prennent lé manteau éï l'ha- 
bit docéremonie dans les solennités, et, dans 
ce cas, la lettre de convocation indique l'o- 
bligation de le porter. 

80. L'habit de pair, dans les séuices or- 
dinaires, est l'habit fran«ib bleu-roi , coMet 
droit, semé de fleiirs-de-lis. brodées en or, 



d'or chargés d'un mauteau hermioé, le cha- 
peau a trois cornes et l'épée. 

8x. Danslesséances solennelles , immédia- 
tement après les princes du sang, chaque 
pair prend sou rang d'ancienneté et dans 
l'ordre de la liste proclamée dans la séaucc 
royale du 4 juin 1814. 

8a. Les ministres qui ne sont pas pairs ont 
place dans la Chambre sur des sièges pareils 
a ceux des pairs, et placés dans le parquet en 
face du président. 

83. Les vingt membres qui doivent être 
adjoints au bureau pour former les grandes 
dépntations sont désignés par la voie du sort. 

TiTBE XL Gard(& des registres, officiers minîi- 

lériels. 

84. Il y a un garde des registres chargé de 
tenir la plume et de rédiger provisoirement 
le procès-verbal. Il a son siège et sa table dam 
le parquet* 

S5. Il soumet au président et aux sécrétai* 
res la rédaction du procès^^erbal , et ce n'est 
qu'après que la rédaction a été approuvée 
par eux, qu'il en fait lecture à la Chambre 
sur l'orcbre que lui en donne le président. 

86. Le garde des registres est à la nomina- 
tion du diancelier président. 

87. Trois messagers d'Etat et sept huissiers 
sont attachés au service de la Chambre. 

Les messagers sont à la nomination du chan- 
celier président. 

Les huissiers sont à la nomination dugrand- 
référendaire. 

TiTBB XH. Police da palais , passeports et 
certiScats de vie. 

88. La police du palais et ses dépendances 
appartiennent exclusivement au grand-réfé- 
rendaire , sous l'autorité de la Chambre. 

89. Les passeports et les certificats de vie 
sont délivrés aux membres de la Chambre par 
le grand-référendaire. 

Addition da aa juin i8ao. 

Bécision portant* i « que , dans les discus- 
sions précédées de rapport d'une commissioa 
spéciale, la liste de la parole sera fermée, 
séance tenant^, immédiatement après l'audi- 
tion de ce rapport; 2» qu'elle continuent 
d'être divisée en trois colonnes, pour, sur tt 
contre ; mais que la colonne sur sera exclu- 
sivement réservée pour les orateurs qui au- 
ront des amendemens à proposer, lesquels 
amendemens ils déposeront sur le bureau en 
quittant la tribune. (îion, du ^yjuin i8ao.) 
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2 JuaLST i8i4>— Ordonnanee da Roi qoi dé- 
clare non avenus l'arrêt rendu, le 4 jaÎB i8i3» 
par la cour spéciale de Paris, contre le sieur 
Joseph Da^nines , lieutenant-colonel au ser- 
vice d*Espagne , et les actes fui en ont été la 
smiie. (Mon. n" ai8.) 



^=Pr. a8 JUILLET i8i4*-^Ordonnance du Roi 
qui autorise la société d'^ricnltore de Paris à 
reprendre le titre de Société rofale iFJgncml' 
iurt. (5, BuM. 27, n" 197.) 

Louis, etc. 

Yonlant donner à ia société d'agriculture 
de Paris un témoignage particulier de notra 
satisfaction pour les utiles travaux aiuquds 
elle s'est livrée depuis son institution, et mi 
gage de notre protection spéciale; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de Tintérieur, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art I•^ La société d'agriculture de Paris 
est autorisée à reprendre le titre de SocUté 
royale d'agriculture, qui lui avait été conféré 
par le règlement du 3o mai 1788. 

2. Clonformément aux dispotitioiis dudit 
règlement, la société royale continiMra à 
être le centre commun et le Keu de eorres* 
pondance de différentes sociétés d'agricul- 
tnre du royaume. 

3. Nous autorisons ladite société à inscrire 
notre nom eu qualité de protecteur, en tète 
de la liste de ses membrêi , ainsi qu'elle en 
avait reçu la permission lors de son organi- 
sation en société royale et centrale. 



5 JUILLET 181 4* -* Ordonnance du Roi portant 
nomination des membres du Conseil'«d*EtAt. (S, 
Bull. 32, n^ 178.) 

roy. ordonnance du 24 Août 181 5. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray , 
Nous avons nommé et nommons : 

1° ConieiUers d'Etat ordinaires. 

Les sieurs 1 , , 

Beugnot, directeur de la police générale ; 

Bérenger, directeur général des contribu- 
tions; 

Henrion de Pansey^ président en Ta Cour 
de cassation, et conseiller au dernier Gonseil- 
d'Etat; 

De là Blalle, coliseiller de l'Université et 
au dernier ConseiUd'Etat ; 

Faive, conseiller an dernier Conseil-d'Etat ; 

Begouen , idem ; 

Corveltoi conseiller au dernier Conseil- 
d'Etat, en obtenant nos lettres de naturali- 
sation ; 
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Français (de liantes) , conseillsr au der- 
nier Conseil-d'Etat; 

Pelet (de la Lozère) , idsm ; 

De Gerando , idem ; 

De Colonia, ancien maître des requêtes de 
1 hôtel ; 

La Boardoonaye de Blossac, ex-intendant 
de Soissons ; 

De Balainvilliersy ancien intendant de 
Languedoc; 

Lambert l'ainé, ancien maître dea requêtes 
de l'hôtel; 

lÉforte-Lalanne , idem ; 
- Dupont (de Nemours) , secrétaire du Gou- 
vernement provisoire ; 

Angles, commissaire du Gouvernement 
provisoire i la police générale; 

Doutremont, ancien conseiller au parle- 
ment de Paris; 

De Maleors, ancien conseiller ^u parle- 
ment de Toulouse; 

Dupont, conseiller au parlement de Paris* 
président à U cour d'Orléans; 

Cnvier, maître des requêtes an dernier 
Conseil-d'Etat; 

Jourdan (des Bouches-du-Rhène)^ ex-pré- 
fet à Luxembourg ; 

Chabrol, ex-inte«dant général en Illyrie ; 

Dubourblanc, ancien avocat général au 
parlement de Rennes; 

Fumeron de Verrières , ancien maître des 
requêtes de l'hêteL 

^ Conseillers d*Etat en service «itraotdinaire. 

Les sieurs, 

Pasquier, directeur général des ponts-et- 
chaussées; 

Ducbàtel , directeur général des domaines ; 

Bergon, directeur général des forêts; 

Laumond, directeur général ^es mines ; 

Rojer-Collard, directeur général de la li- 
brairie ; 

Becquey, directeur général du commerce; 

Benoît, directeur général de l'intérieur; 

Laforest, commissaire du Gouvefneiùent 
provisoire aux relations extérietures ; 

D'Hauterive, conseiller d'Etat au dernier 
Conseil; 

De la Besnar(tière, ic/em ; . 

Regnard, directeur au département des 
affaires étrangères; 

Durand, chargé du portefeuille sous le 
Gouvernement provisoire ; 

De Chabrol , préfet de la Seine ; 

SÀg;uier, premier président de la cour 
royafe de Paris ; 

Portails, ex*consei)le| d'Etat, prei|iier pré- 
^'dent de la couj^ royale d'Anges. 

3® Conseillers d'Etat honoraires. 

Les sieurs, 

Joly de Fleury , ancien conseiller d'Etat , 
procureur général au parlement de Paris ; 



l38 GOUVBRHfiMBVT EOTAIi. — 5 JUlJXlT lftl4. 

Be Orb^xnis, VMàea premier présideiit ZMpMoom.idêm; 



du parlement de Besançon; 

Dompîerre i'HMtM^, ex-préflideiit aa par- 
lement de Paris; 

DolavloTt général de ditiiÎM , eoas^ler 
d*Etat au jemier Conseil^^ 

Caflarelly, conseiller ÏSM cm Renier 
ÇoQseiK; v 

OUo', éx-anâyattadeiir, c& o àéHkf l'Eut 
au dénier Conseil-; 

Frocifot, ex-préfet de la édne; 

ÎUi Ghauvelin, conseiller d'^mmJM^ 
nier Conseil'; «^ 

Le général MaâneuDiimas, î^hm; 

Lè^evalier Gaù, idem ; 

CostaE, î4em; 

FQuUon de Dosé y ancten intendant de 
Moidins; 

p'Agay^ ancien intendant à Amiens; 

reulqfà d^cdtiers , ancien intendant à la 
Guadeloupe; 

l>e ChaumfiDi , «nden intendant à Stras- 
bourg; 

Hochefort , aneten intendant de Bretagne ; 

Bxmilté, 4»eieft intendant de Champagne; 

Case , ancien maître des i^ef«étef4e IImI- 
tei»( , ►• 

GmufMe^ idem ; *v 

Allent, maître des Mqultei mi denûer 
ONMeil^ 

De Crevecœur, ancien navire 4f» requêtes 
derhôtel; 

Doi^riHien \ idcéî ; 

Plu vaut de Hontdragon ; idem ; 

, Bouirienne, e)LMX>Q&eUler d^Etat au der- 
nier Conseil. 

Conserveront le titré d'honoraires, jusqu^à 
ce^ue nous les i^pelîon; en çervice ^di- 
naire,. ceux iqui restent de nos conseillers 
d'ï^at du dernier Conseil existant en t7i69. 

Nous avons nommé et nommons : 

1** MaÎIobs de« re9aètps ordiitAÎres. 

iie^lsteniv, 

Crombt de f oh^, aooien mékre 4es re- 
^ttéiesderèétel; 

• Gilbert de Yoisin, président à la nonr 
royale de Paris^ 

Ea^Tftrd /ie TAnglàde, «oii9eiUer « la Cour 
de cassation; ' • • 

Mailierd , aaitre des requêtes au dernier 
Conseil; 

Amédée iMbert , iàtm ; 

Portai, i'<^; 

Pelet fils , idem ; 

LBbouille.rie , mailrç des requêtes au der- 
nier Conseil , trésoffer de U couronne ; ^ 

Freville-, maître des requêtes au dernier 
Conseil; 

Le baron Dunoyer, niaîJrèdes requêtes au 
dernier Conseil, conseiller à k Cour de ras- 
satimi; ' 



MaUeviUe, ex-ftuditeiir au dernier Cob- 
•eil; 

Berard,«é^; 

Proidefond de Beli^ , ex-andBteor m der< 
nier Conseil; 

Joly de Fleury fils, idem-, 

Amjot^id^mg 

lBf^maaM;*dêmi 

ifanuioe de Gasville, CK-audiiMur am der- 
nier Conseil, sons^éCet de Rnaen; 

Chambandoin fils, ex-auditeur an dernier 
Conseil; 

CaflM» DuMartrey, cx-a^ditenr mu dtniier 
Cattseil, préfet de la Creoee; 

Masy^'Andas, «x-anditenr an deraisr 
Cooseil, ex'^prefet; 

Tabourèan, ex-anditear nu éamm Csa- 
«eît; 

La Bourdonna^e de BlessaiK, ex««Bdilew 
a« dernier Oéanil, eMs-préfet à Saaeem; 

MakorHe, ex-auditeiir au dernier Conseil, 
«liargé delé^Hi^n, 

De Jeuaint* exrauditeur au denûer Coa- 
seil, sous-préfet; 

p'Espafnae, ex^Auditrar au dernier Coa- 
•seîl{ 

Lambert, ex-préfet à Tonrs, BBcieK cea- 
ceiUer au fiarlenent de Paris; 

Maurice, ex-auditeur au dernier Oonseil, 
«ii-préfetiie là Dordogne; 

Pépin de BéUsle, ex -auditeur au denier 
Conseil, ex-intendanten Espagne; 

Surfils, ex-auditeur au d^ier Conseil; 

Pastoret fils , idem ; 

Tabary , ancien conseiller au parlement de 
Paris, juge au tribunal civil; 

fi8mattgart,«x-présideDt du tribunal civil 

deOand; 

Sallier , ex-conseiller au |iai4enient de Pa- 
ris; 

Didier, ancien avocat, directeur de Fé- 
cole de droit à Grenoble; 

5aint-Cricq, administrateur des douanes; 
" Suchet, inspecteur général des tabacs; 

De Ripy, chargé de la comptabilité de 
l'Université; 

Auguste Lerebours« ancten avooat général 
à la cour des aides; 

Janzé; ex-auditeur; 

Jauffiret, idem^ ^ 

Henri de Longnèves, es^cons^tuant^ 

Duhamel , membre de la Chambre des dé- 
parties: 

DeMaiee, i^cien coUsetUér s^ la eerar des 

aides; " _r - 

De Cra^annes, ex-auditeur , auemai re gé- 
néral du département du Loiret; 

Lachèze, ex-conatil«atit, «usieir» magis- 
tral; , 

Delaire, exrauditeur;* 

Darlincourt, ex-auditeur i ex*intendanl en 
Espagne; 



«OaVERHCllElIT aOTAL. ^ 

nOtix y ftvocsft Ml flcmicr Oomcirv iLlsia 
emiAoTé par le Oonvernemeirt provisoire; 

Lecfaat, avocat, aacf en direàeor 4a op|^ 
^eatienx des fnvies. 



lies âenn» 

tahaye de ÇormeoÎQt ex-aadite«r; 

J^mannd Dambraj, fils da dianoilitri 

P'OnnossoB, 61s dii eaoUçiitur g/mimi^ 
d'OrmessoB ; 

De Portes , Bis du grand léaéchai au I4»- 
guedoc, ex-auditeur; 

DeFones , fils de nntendam des <tpft»v^ 

Boula au Colombier, tt-a«dilewri 

D'Argoiit,<Vçm; 

ODonnell, idem; 

LeBiohe de dMveigiié , idbni; 

DraoMt oe vengBy , um m. bb mmHv des 
répètes de 11i6tel; 

Montigny, ex-auditeur, sons^réfet tTAr- 
ras; 

De Gourffues, fils do président^ petit-cen- 
dre de M. de Malesherbes; 

Basiavd , okHivdltear ; 

Le lA«ie de GastilloB , i^t^ ; 

De«agny, exHuiditeiir, sous-^irêfetdfrOr- 
poitrasç 

Emile P«^, ex-ani4Stear; 

f roduM fils, A-au4iHlear, ex-intendant en 
flsptgae^ 

Obopin d'Awiogvgie,ex-andH t o r ; 

Brim, «K-^nditeiir, attaeb^ à la «ompli- 
sien extraofdiaaâre de Rouen; 

Fetftyier, ex^anditefir; 

Pavé de VanddenTres, Utem ; 

Tn^e A^YYoy , ié&m; 

^^ de Malviiiade, ^x-ftoêitenr, tx-«oai- 
préfatde Bordeaux. 

a« Hi^fM dM wtifÊèkM h— ofsi rti . 

Les sieurs^ 

^edon, makre des tequéles «n donner 
Conseil, attaché au département da W^aft- 
rine; 

XiC Inu-onde BreteuU, ex-auditenr, «x^sé- 
fet de Hambourg; 

. Anisson Dupéron, ^-««dttenrf Mipec* 
teur de rimprimerie royale; « t 

Guilbenny, ex-constituant, ancien taagis- 
trat; 

Le baron de Gharopy , maître des requêtes 
au dernier Conseil ; 

Le comte de Laborde, maître des requêtes 
au dernier Conseil, adjudant génértd ée la 
^rde nationale; , , 

Bélleviile, admimstrateur des fMMIes; 

Oasson,' maître des requêtes au dernier 
-Conseil, administrateur des octrois de Paris; 

Rayneval, ex-auditeijr, attaché aux af- 
jfaires étrangères ; 



OU 5 AU 6 JOIUBT 18 14* l3^ 

Tasiin deNMUMvflle, exHUiditMiry im- 
peateir général d^ yinm de la piippn^ 

iléron deViilcfaiMt ûmf^rimr émmmk' 
naire des mines; 

Dopont*Delpoile« ej&fféfet de rAriége; 

Abrial fils, fx-nuditeiir, ex-préfet dp Fi- 
tefltère; 

llalonift, ex-anditeur 4. {r0iii 4e TAisiie ; 

De Plancyyjprdiat de ^ini»^ llama; 

Beisan,ae<arét<Mr»iéBéail4letoy «é te é t OT e 
de la Seine; 

D*Arbelles» historiographe des affaires 
étrangères: 

«•leôici. 

Çmmtrwmmâ foétue demiitna des re- 
i foMm hMoniiw, toas mns des.aw 
«Mûtfts pei fafiêlM de ngtoe hétol qM 
•*««eni pai «anMiéi ea lenéDe ordinM 
pommés nonaeifteii dlSkitàoMMirea. 

enaera de Méaie di 
Ms dn d«nier Gemeik 

lie «beneeier 4p Fwm eil dk««é de 




5 tmgJMw *$$4' Oréaiaeci dn Bm ^w m- 
Aoriit k û^m CoKH» dt Ot««9 d« M*l*r m 
service BiilitAife 4* m i9«ie«U le Ifioi de Bs- 
vièee. (^, HuU. i5, n* ifa.) 

S JuriLiT 1B14. — OrdiiAaance dn Béi qai ad- 
^ met le «ieor Peter Evers» ni dens le docbé de 
Me^effbeot^Selmerin, ^ M»lir ton domi- 
• «ile««PraMe.(5, •««. bS, n'^ifS.^ 



le iievV Juittu c 
s.<é. 



é« flei q«i 
rd^SM en 

a«« n** ao5.) 



Ëoilant pominaiioa do lecrélaire gênerai dn 
;on$eîl -d'Etal et du tecre'laire - creflîor dn 
comîté coniertlien«> <l>i B^R* «7f n^ >9S) 

A^o/. ordo nn ap at d^ -aé êéSW *H^' 

liOids , etc« 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier le sieur Dambray , diancelier de France, 
I^aus^MWMMdeoné et^rdeoaeiisee <pii 



Art. !•'. Le sieur Locré est nommé se- 
crétaire général de notre Cooseîl-d*£^t: 

a. Le sieur Hochet est nommé seerétaire 
greffier du comité contentieux. 

3. Les commis-greffiers des autres comités 
de mure <}onseiI ne -pourront exercer leurs 
lottotîoos qn^afffès avoir été agréés par notre 
ehanc^ier. 



i^o 
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«6 JUILLET iSi^*— DétiiioB de ta majesté 4ai 
-accorde le grade de ▼ice-amiral en retraite et 
le cordon rooge à MBf. les chetalier* de Faa- 
Iras et le comte de Chârittt, ancieu cbeff d'es- 
cadre. (Mon. n* 189.) 



8 = Pr. lojviLLBT 1 81 4' ~ Ordonnance du Roi 
qoi permet, aux conditions y exprimées, la 
' libre sortie des matières d*or et d'ai^nt en 
lingots I piastres, monnaies étrangères et on- 
vrages d'orfëvrerie et bijoaterie. (5, Bail. a3, 
n* 181.) 

Louis , etc. 

Nous notu sommet fait représenter les dé- 
crets des ai et 23 ventôse et 9 germinal an 
II, et' antres relatifs au commerce des ma- 
tières d^or et d*ar{;ent; nous avons reeonnn 
que les prohibitions d'exportation de ces 




'empêche 
transit desdites matiè^, en sorte que ces 
prohibitions , loin de tei^re à conserver ou 
à augmenter Fabondanee des espèces d!or et 
d*argen^, tendent, au contraire, à les écar- 
ter et en diminuef la quantité : voulant ren- 
dre à nos sujeto, à cet égard, toute la liberté 
que les nouvelles relations commerciales ou- 
vertes par la paix leur rendent nécessaire, 
et qui ne peut nuire aux intérêts de TEtat; 

Notre Couseil-d*£tat entendu , 

Nous avons ordonoé et ordonnons ce qui 
suit; 

Art I*^ La libre sortie des matières d*or 
et d'argent . en lingots, piastres, mpnnaies 
étrangères et ouvrages d'orfèvrerie et bijou- 
terie, est permise, en se conformant toute- 
fob aux btsgénéralessur Içs douanes et sur la 
garantie des ouvrages en or et en argent. 

a. Tout particulier,notre siijet ou étranger, 
qui aula versé dans un hôtel des monnaies de 
notre royaume une somme en lingots et ma- 
tières destinés à être fabriqués en espècek 
françaises, pourra obtenir, smvant les formes 
qui seront aéterminées, la permission d'ex- 
porter, dans le délai d'un mois, une somme 
égale en espèces françaises. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances est chargé derçxécution de la présente. 



9=sFt. a8 juiLLxr 18 14. «Ordonnance dn Roi 
portant que les communes qni ont changé 
l'ancien nom qu'elles avaient antérieurement 
^ 1 790, et qui ont consenré une nouvelle dé- 
nominalion, reprendront cet ancien nom. (5, 
Bull, ay, n« 199.) 

Louis, etc. 

Plusieurs communesde notre royaume nous 
ayant fait représenter que leur ancien nom a 
clé change par djcs actes des gouveraemens 



qui se sont succédés en notre absence, et nous 
ayant fait demander la permission de le re- 
prendre, nous avons reconnu que leur nou- 
velle dénomination, inconnue même dans les 
départemens dont ces communes font partie, 
est nuisible aux rdations de commerce : à ces 
causes, voulant donner k nos fidèles sujets de 
ces communes im témoignage de notre bien- 
veillance et de notre sollicitude pour leurs 
intérêts , nous avons ordonné, et par ces pré- 
sentes nous ordonnons que celles des commu- 
nes de notre royaume, a l'exception de notre 
benne ville deBourbon-Yendécquiont changé 
l'ancien nom qu'elles avaient antérieurement 
à 1790, et qui ont conservé une nouvelle 
dénomination, reprendront cet ancien nom. 



8sBPr. a8 juillet 181 4»'^ Ordonnance du Roi 
qui maintient k Hatcbrouck la sons-préfecture 
tt le tribunal de première instance. (S, BaU. 
27, n*^ aoo.) 

f^of. décret da ai avril i8iS< 

Louis, etc. 

Nous nous sommes fait rendre compte des 
moti£i d'après lesquels a été rendu le décret 
du I*' décembre i8i3, qui a ordonné que 
le siège du tribunal civil et de la sous-^^ 
fecture d'Hazebrouck fût transféré de cette 
ville dans celle de Caessel : nous avons reconnu 
quenosfidèlessojets leshabitansd'Hazebroiuk 
n'ont pas dû être punis des désordres qui ont 
«té commis au mois de décembre dans cette 
viUe, et qu'ils n'ont pu]empêcher; qu'il esl de 
l'intérêt public que ces deux établiasemens 
soient placés au milieu de la population de 
l'arrondissement À. ces caus^de notre plei- 
ne puissance etautorité recale, nous avons dit 
et déclaré, et par ces présentes disons et 
déclarons le décret du i''' décembre 1 8x3 nul 
et coînme non avenu; ordonnons, en consé- 
quence, que la sous-préfecture sera rétablie à 
Hazebruck , et que notrja tribunal de pre- 
mière instance y sera maii^tenu, car tel est 
notre plaisir. ^^ 

io=:Pr. 12 JUiLLBT 181^4— Ordonnance dn Roi 
portant nomination des avocats et huissiers an 
Conseil^'Etat. (5, Bull. 24, n*" 189.) 

^oy. loi? du -14=27 AVRIL 1791, art. S; 
du 37 VBNTOSB an 8, art. 93 ; décret du 11 
jum 1806, art. 34; décret du aS joiif 1806; 
ordonnances du i3 irovBiiBRB 1816 et du 10 

SBPTSMBBB 1817. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le 3ieur Dambrtv» 
snous avons reconnu qu'il y avait nécessité de 
mettre le Gônseil-d'Etat et les comités cpie 
nous avons établis en mesure de procéder sans 
retard à l'instruction et à la décision des af- 



GovviainniciiT iiôtal. — 

fiires qd sont tasc^dUes d'y étreportéet , et 
que l*im des moyoïs d'T ptrteur, en écar- 
tint de h suite du Omsêii et des coaités, 
comme Font bit toos les anciens régtemens, 
les salficiteiirs el les gens sans aven, était dV 
atUcfaer, pour la défense des parties qai peo- 
fCBt noir râlMt, des honmes d*iioecapadté 
et d'me moralité éprouvéest en nombre sitf&* 
saat pour laisser anemsle latitnde an choix 
etilacûiifianee pnbaqne; 

k ces cansesy 

Noos avons ordonné ot ordonnont ee qoi 
mit: 

Ait i**. Les avocats ci-après n oa i i , ma 
tontadflds, omlbraiément an anciens régie- 
meu do Conseilla la défense des affaires SOS- 
ce|»tibles d'y être portées, fforibcrontlecoUége 
des avocats an Gonseil-d'Etat. 

a. Les membres de oecoUége ne pourront 
excéder le nombre de soiiante; ib sont sou- 
mûaoxr^esde discipline portées par le titre 
XYII de U seconde partie do règlement du 
GoaseildaaSjiiin 1738, et par les arrêts da 
Goueil intenrenus en confonnité dadit règle- 
ment 

3. Noos avons nommé et nommons avocats 
eBDotredit Gonseil-d*Etat: 

Les sieurs Badin, Bosquillon, Bouquet, 
Champion de Villeneuve, Cochu, Flusin, 
Géranlin, Lavaux, Ifolinier-Mooplanqua, 
I^roossel, Dutillet, Siot de Saint-Pol, Theve- 
nin, Parbé, Darrieux, Dieudonné, Dumesnil 
deHervîQe, Dupont, Huart-Duparc, Jous- 
leliiiyPediart, Leroi de Neufvillette, Moreau, 
Flacon-Rochelle, Qiauveau-Lagarde, ColUn, 
Dejean, Dejoly, Delaoroix-Frainville, Julien- 
ne, Kngler, Legras, Blarie, Parent Real, 
Raoul Ihilorier, de Lagrange, Coste, Hua, 
Omchardpère, Bouchereau, Qunus, Malhias* 
Ipiseau^ Beoquey-Beaupré, Granié, BiUiout» 
Svey, Fageau, Doprat, lk>rel, Berenger, De- 
liège, Roger, Camusat, Barrot (à la charge 
d'obtenir une dispense d*âge), Guichard fils, 
Badioi,pichon. 

4; Sont pareillement nommés huissiers ex* 
pbitans en notra Conseil, 

Les sieurs Dumont et Charlier. Les nus el 
Itt antres prêteront sonnent entre les mains 
de notre dianeelier. 

S. Notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambrajr, est chargé do 
l'exécutiqp des présentes. 



nu 
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mis dMs les loréU de I%U| tl d«as celles des 
comaues el énMim»e«s publics. (S, BaU. 




*' =Pr, ai JUILLET i8i4- — Dëclaralion du Roi 
qui accorde une amnistie pour les délits corn- 



36, ■• iq4.> 

Loais,elc 

Etant in f o r m és que de nombrenaet dévasta- 
taons se commettent dans nos Corèls, dans cd- 
ies des communes etelabliasemens publics; qno 
lestntenrs de oesdégâls a^yportnt avec d'au- 
tant ph» d'andaoe, qu'ibetpèrent, à la laveur 
(Tnne amnistie, échapper aux condamnations 
qu'Us ont méntées; ot voulant détruire cet 
espoir, et néanmoins user d'indulgence envers 
la dasae indigente de noa sujets; 

Sur le rapport de notro ministre secrétaire- 
d'Etat des nnances. 

Nous avons dédaré et dédaroni ee qui suit ^ 

Art. I". Les amendes, restitutions et dé- 
pens prononoés à notre profit pour délita de 
pitnnge, enlèvement de nois sec,d*herbe, de 
feuillage, comuûs par des individus qui n'au* 
raient pas déjà subi d'autres jcondamnalion» 
de œ genre, sont remis aux prévenus, sans* 
étendant que, sous ce prétexte, les confisca- 
tions adjugées à notre Domaine ou les som-^ 
mes payètt à nos receveurspuissent être res- 
tituées, elles frais de procédure avancés par 
nos caisses pour délits commis dans les bois de 
nos communes et établissemens publics, res- 
ter à la charge de notre Trésor, qui aura sou 
recours, lorsque les condamnés seront insol- 
vables, contre la commune ou rétablissement. 
dans rintérèt desquels les poursuites auront 
été dirigées. 

s. Ln proeès-^erbaux rapportés et ceux, 
en instance relativement aux délits ci>dessur 
ne pourront être poursuivis ni jugés que pour 
les dommages-intérêts dus à des parties dvi- 
tes ou pour les frais qu'elles auraient faits. 

3. Sont exceptés de l'amnistie: 

t<> Les adjudicataires, pour abus et malver- 
sations commis dans leurs ventes; 

a<* Les maires V habitans, pour co|mea 
faites ou .vendues sans avoir observé les*tor- 
n^lités prescrites, ou par antidpation, à moins 
qu'ils ne justifient y avoir été tféçesdtés pour 
fournitures, en nature ou pour taxes' extraor- 
dinaires par nos troupes ou par les troupes 
alliées, auquel cas seulement ils seront con- 
pris dans l'amnistie; 

3* Les propriétaires, pour abattage de fu- 
taies sans déclaration préalable, ou pour déjrî- 
chemens et constructions prohibés par les lois ; 

4* Enfin les bois de délit, dont la saisie 
doit subsister an profit de notre domaine, ta 
restitution des objets saisis ne devant s'enten- 
dre que des bestiaux, charrettes, harnais, co- 
gnées et autres objets afppartenant aux délin- 
quans, et i^n vendus. 

, 4. Notre ministre secrétaire 4*£tat des fi- 
nances est chargé -de rexéottion du présent. 
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U =Pr. 21 JUILLET 1814. — Ordonnance du Roi 
cw tn wm t i>'org»nmtion de Ta gendafmerie 
royale. (S, Wtt^. 2S, n** '195.) 

f^oy, loi dn a8 CKBMitrALan>6 ; ordonnances 

da 10 SBPTKMBBB l8l5, do 2 AAVT l-i^l8 , 

art. 85 et suiv.,, du & avril 182» et d» 29 
dCTû^S]^ 1820. 

Hm i ai p eeie ^r» gënëfgx et d«i r«B(f de \\ 



Art. %•% |i(«tre jiiadÉripfi» i^raAft 
tÎAuera 4'««oir Bour pvemM» iMpccItMr gé** 
oécal un o^réchal df fvaab«« 

Le premier im^^H» gé«éra& OMPretpMd 
a^c QO» BMQWlvêf «iir «it ^ îMépata» Imvs 
départemeRs respectif. Il Ivaiwile dKrecM^ 

la guerre. 

fr j aura huit iq^j^teurs g^érattx i^ dont 
quatre du grade de lieutenant geoéraf t et qua- 
tre de celui demaréchal-de-camp: Pub d'eiv^ 
pourra .eu même tem]^^ reajplir les fionctioia 
de chef d'état* ma|,or géiéraClb seront sous 
lés ordres dufpremier inspecteur çénéi^ 

Les inspecteurs généraux j^rennenl; t,s^ 
.selon' leur grade et leuiç ancienneté pârqu Ui^ 
inspecteurs généritux de cayalerie^ louiisent 
des mêmes honneurs et avanf^iges. lis remplis-^ 
sentf auprès de la gendarmerie de leur arron- 
dissement, les fonctions analogues a celtes det^ 
inspecteurs généraux près dies ârouyes,, coa^ 
naissent des attributions delà gendarmerie re*^ 
lativeinent à f administration |uJb.U^ue et à k 
pofice judiciaire, et se mettent, a cet é^r<|, 
en rapport avec lesautofités civiles, mâîtaires, 
et juaiciaipes. 

Conforngiémént aux ordonnances du aSaVril 
177e et ftntérieures ^t $ celle du 10 février 
179^1 1% gendarmerie prend la jauche dea 
troupes dç notre maison, et la droite des trou- 
pes de ligne, te» olficter#, sous- officiers et 
gêndttMoes e»l le i^ane d» grâ^ knmédiate- 
ment supérieur, mais iN n^enjetflsBeHt, potM* 
le e^Bw ni aa dciPdnt , qii^apvès ie» tititlaires de 
ce «nèHke^àée daM f année, et iHr^ft^en 6id 
H retraite qt»'aprêftdni ans de service dans lé 
grade qt^ll^^riH ie rc ent , et dans )e*eerps de ta 
gendarmerie 

9. Le corps de notre gendarmerie royale, 
divisé en huit infections» forme vingt-quatre 
légions et quatre^vî^-quinz^ compiles, se- 
lon le tableau avnexea te présenteordonn^no». 

Chaque brigade est composée (f nn maré- 
cbat-des-logii ou brigadier» et' de cinq geo* 



Chaque compagnie fait }e senHce d'un dé- 
partement ou d'un arrondissement maritime, 
excepté dans la i'* et la a4* légiy ; les sous- 
préfectures ont un lieutenant. ^ 

La prexnière légion se recrutera sur toiite 
^ gendarmerie, et roulera avec elle pour Ta- 



vancement : elle fera le service de notr« \m' 
ne ville de Faris, des arrondissemèns du de- 
parlement de ia Seine, de nos voya^et 
chasses, et de nos résidences royales. 

X L'avancement dan» la gendarmerie aura 
lieu ainsi qu'il suit: 

Les emplois c^ui viendront è vaquer aereU 
remplis alternativemeatt et à tourde rAle» fu 
de» militaires dQ l'amM dugradoiiimédiatc- 
ment inférieur, et par dea imUtaiMS^ de lain 
maison ou des régimens ou des étals-majats, 
d% |rado«« «loina éga^ pourvu teulefoit que 
les uns et les autres l'aient occupé pencwl 
plâtre aaa» 

I«eain«pecteuragé¥|ciraax de gendipaienif 
dana leurs rewes^» à ^ guitedeleur travailuff 
le personnel d«^t>f liciers t Cormeroaiaaelistt 
de trob candidats par (rade et par légion^ 
ayant par leyr inteUigçnee, leur moralité et 
leur activité, les premiers 4roits à ravaa- 
Gjement : ils Fadresseront^ avec les autres pièces 
de l'inspection^ au preniier inspecter gésé- 
rai, qui prendra dans cette liste les siyetAfû 
devront nous être proposés. 

I^tre ministre secrétaire d*Etat de la %w^ 
re, dans ses instructions aux inspecteurs |e- 
iféranx d*ïnfanterie et de cavalerie^ prescrira 
de former, par régiment, des listes d'un of- 
ficier de diaque grade, depuis celui de çapi- 
lahie et au-dessous, pour les emplois d*o|rt- 
eierii d^its le corps de la gendarmerie. Sur la 
totafrté de leur mspectîoti, ils présenteront 
un colotiel et deux ofWers supérieurs. Les 
officiers désignés devront aveîràUmoiusti^eQ 
te at»^ et pas phis de cinquante, être d'une 
moralité reconnue, et joindre de finslruciion 
k des formés qui les rendent propres aux re- 
lations journalières quHis doivent avoir avec les 
autorités admhustratîvea et judiciaires. Ces 
Hstes seront adressées ati preAiier îuspecteur 
général de la gefidarmerie, qui sera tenu d'y 
prendre les pfticier^l proposer pour l'admis* 
éien dans Terme. 

Po^r diaqUe vacance d'officier, le pi*emicr 
inspecteur général présentera trois sujets ué 
l'armée on de la gendarmerie, setoa le tour, 
k notre ministre secrétaire d*£tât delà guerre, 
fai notti sQutnoIra sel propbsitieBS, «vec 
soife opii^ sur chaque MMdn 3 oepeadaflt 
nous nous réservons, pendant tes années 1 8f 4 
e^ 18 1 5, un tiers des itOminations, s«r la pro- 
position commune du ministre seeréta»^ 
d^Etat de la guerre et du premier iàspectewr 
général de la gendarmerie. 

Avameemenl des iou«-iç|î5ciArs , brigadier* «* 
gfkidardief. 

4. Chaque ^nnée. à li^roche de l'inspec* 

tion générale, les lieutenau» daigneront jjeux 

gendarmes et un brigadier propres à l'avan- 

cement : ils adresseront ces hstes DWliy^^* 
aux capilaines;ceux-cilesréduiront àmoiue. 



J 
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l'a 



et trtiàêmtt. 



La 
chib tfa urfu ot ^ les 
tûkidiifee Itan 
aroir liéwif ■■■ 

ferootà l'iiispecteur général, lors de 
Bée, kvt propesitioas aotiite poor Uder- 

Bien ndKtioii de ees listes; Us ksamte- 
root arec lai, à deux ■urédiaax-dcs-lopiis» 

ûxlsigadigset 

Li 

canee^iKMuiera'daiis chaque légioa» Asw 
cetliilii^ksBarécluMBHlei-UfUa 1» bri- 
gtdlen, nmf la .confirmation do mûiistre 
secrcUffeMllEtat de la guerre 

Recmtemtiit. 




on de eompagnie dessous-officiers et gendar- 
mes, seront proposés par les capitaines et les 
officîerBsnpCTienrSiawL inspnctcurs ^è i iimm , 
lors de lenrs tonnée^ Las inspecteurs génè- 
nos statueront défimtivenicnt sur ces sortes 
de demandes, excepté lootcCoissi le change- 
ment derésidence ne devait pas s^effectnee 
dans leur arrondissmnentdlmfHBClion, anqnd 
cas ils référeraient an premier i nsp riffnr 
génôaL Ib lui feront des propositions wfo- 
UYées, sur les clunpsmens de résidence «I 
démissions des officiers. 



5. 
de cifrierîê d éi i gncr ont, dans 
iBMdfe^ daqcaporsttx on sons- 
régiment d'infanterie, et dix brigadiers ea 
«oot-offiâtTs f it liym entde ca i al eri c panr 
recnt«lec«rpsdela gendarmerie : ilsdevronft 
savoir lire <t écrire oonrasament, être 
d'me eoadoite éprooTée, a voir an 
fii^-naqansclcinq pieds csn^i 
iistn de militaires de la ligne seront 
ptrnBtrcBMm gUcs iJ u é mi rodmat delagncr- 
re la prenier inspedenr gt«é r al de la fcn- 
damôie, qui j fera son choix poor la propo- 
sition en remplacement : la préférence sefa 
aceordéeiceox qui pooront fournir tool on 
partit de leur éqnipeaacnt 

Unom*officiers et soldsH de tonte aime 
Ktiréi pveoBfè absohi qni lo ud raient entrer 
(Ubs U gendarmerie se présenteront au capi- 
taille de leur départemenl, qui, après avoir 
prit des renseignenicns snr eux, en fera U 
preposilion au chef d'escadron : celui-ci Ta-^ 
(iresiera, avec son avis, an chef de légijm, qui 
hinetn avec le sien i l'in^iecteur général; 
iQus les milnaires admis ainsi dans la eondar- 
merie seront tenus de se s^ntcr et de s'ha- 
biller à leurs frais, ; 

Brevets, CbfliiBissioat et pensons. 

6. Lmhre«cUet les commissions delà gen- 
damcrie seront méd^par iotro'ministre 
secrélsire d*Elat delà guerre: en conséquence, 

l«ihrevcte des officiers leur^^t adressa 
direeteneiAparlemitmtre^etTsi commission^ 
des soQs-ol&iers et gendarmes seront. en- 
voyées au premier inspeoteur eéoéral, qui les 
fera parvenir à ceux à qui elles sont desU- 

Notreministresecrélaire d*Elal de la guer- 
re réglera les pensioM de la gendarmerie, 
co^brmémsnt aux ordonnances, et sur les 
propositions du premier inspecteur génèraL 



Artidct traeslloirct. 




d'aprce le» 



t îiMorporém dans le oorps de 
darmerie royales 

9. Tons les officiers, sous-offiriers et 
daroMs qni,psr lenrs services^ lenrft blesi 

on leurs inirmilés, sont dans le ets do U 
racraite, 7 seront ndmil. Ik se rendront dans 
lonn foyers, après la rnnw de Finspoetenr 
g én érât , et y jouiront dn tr nU ems nt de desM- 
activiti, jusqu'à eequ'ibreçoiveat lenrs pen- 

10. Les office excédant le compiei,' après 
Im retraites proposées, seront à la nrfte: ib 
rentreront dans lonrsToyers, et y reccviont 
un traitement égal à la moitié d ea> a pyoi n * > 
mens cTactrrité,. jusqu'à ce qu'ib soifut re- 
placés. Les chefs de léeion poorroçt nénn^ 
moins en disposer dans les cas d'uigenee; w 
en fendront compte au presûer inspecteur 
général. Ces offiaers johiront , pendant tout 
le temps qu'ils seront employés, du traitement 
d'krti^é ; et si les disnositions du service le» 
obligent à sortir de leur département, ils 
auront droit alors4 l'indemnité de d^laco- 
ment accordée par les r è gle ment . 

La moitié des vacapoes sera réservée pour 
lesdits offide#s à la suite. 

tr. Les sous-officiera excédant le complet 
resteront à la suite de leurs compagnies , y 
feront le serriêC'^Hmcurreininent avec Ies4i- 
tnlaires, et seront soldés de même : on ne 
nèmmera pont anx-emplois qn'iU ne sqMDt 

placés» ■ * ^ ^ 

Le* ious-offioert et gendarmes 9ifiXA le 
dioit de demander leisr démission, ceux qui 




rgaoïsation^ , 

de l'effectif de Ta compagnie et dn besom du 

service, de l'époqoe où Us pourront en jouir. 

Les élèves gendarmes fm ne sont pas, par 

leur âge, dans l'ohHgiAion de rorter encore 

an servitt^i>onrront, sur ^«•'^^•■••^^l'J 
çcvoirlenrs congés: les eelonelssontanlofisén 



Hi 
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à les leur donner; mais les élèves devront 
laûser leurs chevaux, le harnachement et 
réquipement , après une estimation contra- 
dictoire, pour en fixer la valeur et le paie- 
ment 

xa. Dès la publîca^on de la présente or- 
donnance, les colonels des légions sont auto- 
risés à permettre aUx officiers , sous-otficiers 
et gendarmes nés dans les pays qui ne font 

1>li]s partie de la France ^ ae^e retirer dans 
eurs foyers , s'ils le sollicitent. Les sous-offi- 
ciers et gendarmes seront libres de laisser, 
après une estimation contradictoire, leurs 
chevaux et leurs effets d'équipement. 

i3. Le premier inspecteur général de la 
gendarmerie donnera aux inspecteurs géné- 
raux de cette arme les instructions néces- 
saires pour que la présente organisation s'ef- 
fectue dans le plus bref délai, et pour que le 
rétablissement du service de la gendarmerie 
ait lieu partout où il pourrait être inter- 
rompu. 

14. Le ptonier inspecteur général rédigera 
et soumettra à nos ministres, chacun pour ee 
qui le concerne, le règlement général sur le 
service de . la gendarmerie. Après l'approba- 
tion des ministres respectifs, le projet nous 
,sera présenté par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre , pour l'exéç^ution en être 
ordonnée. v 

i5. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre est diargé de rexécution de la pré- 
sage ordonnance* 



Il juiLLEff 181 4. — Ordonnance dn Roi concer-» 
nant l'exercise de 4a pr4>fession de boulaftger 
dans la TÎUe de Toulon. (5, BqU. 3a, n^ a43.) 



12 jjuiLLgT 1814. — Ordonnance du Roi qui 
'réintègre le sieUr Pierre Ytnrbide dans la. qua- 
lité et les di;pits de citoy^ (rançais. (5, BûII. 
?6, n« 196.) ^ 

12 JaiLLCT i8i4' — Décision du Roi «jai nomme 
M. le baron Bourdou de Vatry dicçcteur du 
personnel de la itfarine. (5, Bull., 33, n" 244.) 



i5 = Pr 17 JUILLET I8r4.—' Ordonnance du Roi 
giclant création d'une eommission du sceau. 
(5, Bnll.v25, n** 190.) 

f^f, décret du 1" MAas 1868, art. Ji ; 
décret du 14 ogtobrb 181 i ; ordonnances ^ 

• 26 SEPTEMBRE, dn 8 OCTOBRE, dU 26 DECEM- 
BRE 1814, du 3 MARS l8l5, du 28*FivRIER 

1823. ■ V 

Louis , etc. 

Voulant procurer à nos sujels les moyens 
de jouir des avantages^qiiî leur sont assurés 
par Pailicle 71 de la Charte^ constitution- 
nelle; désirant ^n^hiême temps maintenir et 
encourager une iosli tut ion qui a étéfavora- 
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blement accueillie, et dont les produits peu- 
vent nous offrir des ressource» pour secourir 
les personnes que leur dévouement et leur 
sacrifices ont réduites à une honorable indi- 
gence, sans oue ces secours accnnssent en 
aucune manière les charges de l'Etat ; à ces 
causes, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit: 

Art I*'. Le conseil du sceau des titres est 
remplacé par une commission de trois con- 
seiller^ d'Etat et trois maîtres des requêtes, 
d'un commissaire faisant fonctions de minis- 
tère public, du secrétaire du sceau, et d'un 
trésorier. 

s. La commission dn sceau, présidée par 
notre chancelier, connaîtra de toulies les af- 
faires qui, d'après les statuts et réglemens 
relatifs aux titres et majorats, ressortissaient 
au dernier conseil du sceau des titres. 

Elle statuera sur la régularité, quant à 
leur forme extérieure, des actes de notre ju- 
ridiction gracieuse qui devront être présentés 
au sceau ; 

Sur les oppositions qui pourraient être for- 
mées à la délivrance des lettres-patentes con- 
cernant les intérêts locaux ou particuliers; 

Et, en général, sur tous les objets analo- 
gues que nous jugerons à propos de lui attri- 
buer. 

Elle statuera sur toutes affaires par un avis 
formé à la majorité des voix. 

3. Les maîtres des requêtes feront les rap- 
p«Hs. 

Notre commissaire sera chargé spéciale- 
ment de l'examen préalable des pièces sou- 
mises à la commission , et de donner conclu- 
sion sur le rapport des requêtes et mémoires. 

Il présentera au sceau les lois et ordon- 
nances qui devront les recevoir, nos lettres- 
patentes portant collation ou confirmation de 
titres et de fonctions inamovibles , et celles 
d'institution dé mijorats : il en suivra l'exé- 
cution au-dehors , et certiiSera npire chance- 
lier de l'enregistrement -desdites lettres dans 
nos cours ^t tribunaux à ce compétens. 

4. Les fonctions du secrétaire du sceau ap- 
partiennent au secrétaire général de la chan- 
cellerie de France. 

5. Le trésorier du sceau fera la recette des 
revenus précédemment attribués au conseil 
du sceau des Jitres : il fera pareillement celle 
des droits à pajKrpar les impétrans, d'après 
le «tarif arrêdl par le conseil ^do^ sceau des 
titres, lequel est provisoirement maintenu, 
et d'après celui qui^nrrà étfe ultérieure- 
lUent arrêté par nous en. notre Conseil 11 
acquittera les charges et frais de l'étabUsse- 
ment, ainsi que les pensions qui atn<aient été 
assipées par nous sur le prodoit de ces 
droits, et sur les mandats et ordonnances 
qui seront délivrés par notre chancelier. 



GOUTUmtMSNT ftOTAL» 

Il ne t^a eon^Uble qB*cafcti Mtr« cbu* 
celier, aoqiid il roMttriydiaqiie noif » les 
éuu de ses recettes et dépenses. 

Notre dnnodier se fera rendre compte 
des recettes et dépenses fûtes par le préieè- 
dent trésorier dn sceau dci titres; il en arrê- 
tera le rdiqnaty et le Un méfier dans b 
du 



*45 
a été panda par 



6. n y anra ]»rcs ladite ro— iiiinn uk ré- 
férendaires, qui ezcreenmt près d'elle eidn- 
si?eaiait, pour Finstniction et la saite des 
affaires qui lui sont attribuées, les fonetialis 
préeédemment eiwoées par les afocals dn 
dernier Ccmseil-d'Etat. 

7. Les persranes auqndles 3 a été ac- 
cordé des armoiries pourront , sur le rapport 
de leurs lettres-patentes, obtenir une nou- 
velle concession d'armoiries. Dans cefles qui 
seront concédées par nous, les écussons se- 
ront timbrés des anciennes couronnes de 
doc, comte ou baron : Técusson des chevaliers 
aura pour ûahrt le casque d'argent taré de 
profil. 

8. Notre amé et féal çheralier, dumceUer 
de France , le sieur Dambray, est chargé de 
Veiécution des présentes. 



]5=Pr. lyiinuETili^*— OfdevMBcedoRoi 
portant aomiaatioa 'do comoussairc de ta ma- 
jesté près la eomaûssioa do sceaa, tt des ré- 
férendaires près b même con^nisiioa. ( 5 , 
Bnll. 35, n*" 191.) 

F'of. ordonnances dn même Jour, 1 5 JtTiL- 
LET 1814 etdn al rijmîMM i8a3. 

Louis , etc. 

Art. x*^ Nous avons nommé et nommons 
notre commissaire près la . commission du 
sceau le sieur Prévôt , ex -auditeur au Gon* 
seil-d'Etat, ci*de¥ant secrétaire d'ambassade 
à Constantioople et à Saint-Pétersbourg; 
nous lui conférons le titre de maître des re- 
quêtes honoraire en notre Conseil. 

Sont nonamés référendaires près la com- 
mission : 

Les sieun Beliard, de Méry, Geofiroy, 
Rebut la Rhoëllerie, Barbier-Daïucourt, de 
Bray-Valfresne. 

3. Est nommé trésorier du sceau le sieur 
Petit (du Cher) , mendire de la Chambre des 
dépotés des dépofftemens. 

Le surplus des ^plovés du sceau sera 
nommé par notre c^nceuer, qui soumettra 
tous les ans à notre approbation le budget 
des dépenses. 

j5=:Pr. 18 juiLtiT 181 4. — Ordonnance duRoî 
qaiaotorise le ministre de rinte'riear i régler, 
pour i8i4« les bndgets des dépenses départe- 
mentales. (5, Bail, a;, n<* 301.) 

^ojr. ordonnance da 3i octobri 1814* 



-- iS JOOLIT l8<4. 

Le«is,elr. 

Sv le compte oii ma 
notre maistre secrétaire d^Ettt de rintériein-, 
du mode de règ le ment de dépenses variables 
ordinaires et extraordinaires des départe- 
■Mns, nooB avons ordonné et ordonnons ce 
qidsuit: 

Art i**. Notre ministre lecrétaire d'Etat 
de l'intérîear refera, pour iSi4« les bndgeta 
des dépenses variables ordinaires et extraor- 
dinaires des d^artemens. 

a. Ce annistre est chai^de Pcxécntion de 
la présente ordonnance. 



1 5 = Pr. So lonuT 1 8 1 4. — OrdoMMnce da Bo« 
cooccnaat la coeapagaie dtt Cel-Soima (S, 
BolL a8, n* ao;.) 



fVf. oido— »nc€i d« i4 Déciaiat 181 5 H 
do ai MAI 1817. 



Sa maiesté, trouvantles moyens de 

penser d'utiles services en rétablissant sa 
maison militaire telle qu'elle existait autre- 
fois, sauf les changemens que comportent la 
différence des temps, s'est fait représenter 
les anciennes ordonnances concernant la 
ooBipagnie des Cent-Suisses, et particulière- 
ment celle du a juillet 1776, qui atteste la 
fidéhté de cette compagnie envers lès rois 
ses prédécesseurs, et legie lei grades desoffi- 
ciers et sous-olfiders des Cent-Suisses dam 
ses troupes d'infanterie; 
En conséquence. 

Sa majesté a ordonné et ordonne ce qui 
suit: 

Art i**. La compagnie des cent gardes-^ 
suisses ordinaires du corps du Boisera com- 
posée de : 

Etat-major: un capitaine-colonel; ndnido- 
major; un sons-aide-major; un porte-dra- 
peau; im fourrier-major, faisant les fonc- 
tions de quartier-maître; un aunkinier; un 
chirurgien-major, et im sous-inspecteur aux 
revues. 

Compagnie : deux lieutenans, deux sous- 
lieutenans , deux sergens-majors, fpiatre ser- 
gens, deux fourriers, huit caporaux, cent 
gardes-suisses, quatre tambours, et deux fi- 
îtes. 

Il y aura, pour cette fondation, et sans 
tirer à conséquence pour l'avenir , quatre 
sous-lieutenans surnuméraires, sansappoin- 
temens. 

a. Yeut sa majesté ^ue , pour la présente 
formation, le capitaine-colonel lui présente, 
pour les emplois de lieutenans, de sous-lieu- 
tenans et de porte*drapeau : 

1* Les omders de l'ancienne compagnie 
qui sont encore en état de servir ; 

a» Les officiers de l'ancienne comjNignie 
des Suisses de Monsieur, aujourd'hui Roi, 
qui sont en état de servir; 

10 
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3» Des officiers supérieurs des années. 

3. Le eafiitaioeGoloQid présentera, pour 
les emplois d'alSe-inajor et de sous aide-ma- 
jor, des officiers supérieurs de son choix, 
ou venant des an(^ennes compagnies, on ac* 
tuellemeiit en activité de service dans les 
armées. 

Le feunrieiHmor eât an Aoix du capi- 
laiae-coloBel ; mau il faut (|ue Tofficier quf 
sera proposée cet emploi ait d^à le grade 
de capitaine , à moins qu*il ne vienne des 
anciennes eompagnies» 

Les sergens- majors, sergew, founiert 
et caporaux seront pris parmi les sous-offi- 
ciers et suisses des anciennes compagnies que 
le capiUnne-colonel jugera propres à ce ser- 
vicev ou parmi les officiers et sous-officiers 
des régimens suisses au service de sa majesté, 
en suivant les règles de la capitulatioh avec 
les cantons, ou enfin parmi les officiers et 
sous-officiers des troupes de l'infanterie firan- 
çaise. 

Le capitaine-colofiel aura soin de préve- 
nir le secrétaire d*Etat du dé^rtementde la 
(>uerre des choix qu'il aura faits , ou fera par 
la suite, parmi les officiers et sous'officiers 
de Tarmée. 

4. Postérieurement à la formation de la 
4H)Hipagnie, les règles pour les nominations 
et l'avancement seront celles cî-après : 

Les places de lieutenans qui viendront à 
vaquer seront données, savoir :1a première, 
au premier sous-lieotenant en pied de la 
compagnie; la seconde, à un officier supé- 
ritur de l'armée. 

Les places de sous-lieutenant en pied se- 
ront alternativement données : 

i*^ An plus ancien sergent-major; 

a» Au plus ancien sous-lieutenant surnu- 
wiewnre ; 

3^ A un sergent-major au choix du capi- 
iaine-eolonel; 

4^ A un officier supérieur de l'armée. 

Après que les quatre sous-lieutenanS sur- 
numéraires de la première formation se- 
ront arrivés à des sous-lieutenances en pied, 
lessous-lieutenancesqui viendront à vaquer 
seront données alternativement à un sergent* 
major et à an officier supérieur de l'infan- 
terie. 

L'aide-majoiP sera toujours dioîsi parmi 
les sons-lieutènatis de la compagnie. 
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5. Le capitaine- colonel est colonel de 
droit, du jour de sa nomination, s'il n'a pas 
déjà le grade de colonel ou un grade supé- 
rieur. 

L'aide-major et les lieutenans ont le grade 
de major; et, après traatre ans dans ce grade, 
ib pourront être présentés pour le grade de 
colonel 

Les sons-lieutoaans, le sous-aide-maior et 
le porte-drapeau ont le grade de chef de ba- 
taillon. Apres quatre ans dans ce grade, ils 
jMMirront élre présentés pour le grade de ma- 
jor, etsueeessivement pour le pade de colo- 
nel, après quatre ans dans celui de major. 

Le foumer-major et les 8ergen»4pajors 
ont le grade de capitaine; et, après sii ans 
dans ce grade, ils pourront être présentés 
pour le grade de chef de bataillon. 

Les sergens auront aussi le grade de capi- 
taine, s'ils ont le grade de lieutenaat avaDl 
d'être nommés sergens. 

Les sergens et les fourriers sortant de Ttf * 
mée, et n y ayant que le grade de sous4ieute' 
nant, auront le grade de lieutenant, du joar 
de leur nomination aux places de sergent et 
de fourrier ; et, six ans après, ils pourront être 
présentés pour le grade de eapitaine. 

Les caporaux ont le grade de sous-lieute- 
nant; et, après six .ans dans ce grade, i» 
pourront être présentés pour le grade de 
lieutenant. 

Le garde-suisse est sergent dans Jes trou- 
pes d'infanterie. Après dix ans de service 
dans la compagnie, il est sergent-major dans 
l'infanterie; et, 4i^ ans après, il peut être 
présenté pour le grade de sous-lieutenant. 

Entend, au surplus, sa majesté qulauc""» 
mémoire des officiers de la compagnie des 
Cent-Suisses de ssl garde ne puisse lui être 
présenté sans être signé du capitaineHXMonei, 
comme ^ac^nt du mérite personnel de celui 
qui soUieiterail nne grâce quelconque. 

6. Les appointemens et fa *old« des «•'J' 
ciers, sous-oCfieiers ^t gardes- suisses de w 
compagnie des Cent-Suisses, et de tous i» 
employés à la suite de cette compagnie, oo 
étéiréglés , et sont complais dans le ta™ *°' 
aexé à la présente ordonnance. 

7. Il sera fourni, ;au compte 'du Roi, «» 
premier habillement grand^ unifor"** *". 
sous-officiers, gardesi«uisses, ^?"'*^®J^i:t 
fifres de la compagnie^ .et sa majesté ^*"^ 



Le aous-aide-major et le porte-drapeau se-' , et accorde une masse de cent cinquante frao<^^ 

roht choisis parini les scr^ens-majors cdncnr- par an , sous le titre de feasse d'habilleia«ï^ 

remment avec le foumer-major, qui fait pour chacun desdits' sous-officiersv g*'^**' 

partie de ces premiers sous-officier^ de la suisses , tambours et fifres dé ladite comp*' 

t'onpagnie. gnie. Cette masse sera payée en même temps 

Les sergens et les fourriers pourront mon- que la solde, et toujours au cpnaplet; eu* 

ter aux places de sergens-majors au choix pourvoira à l'entretien et au renouvelje- 

du capitaine-colonel. ment du grand uniforme, d'après le n"^*** 

Les places de sergens et de caporaux seront qu'il plaira à sa majesté d^arrêter. Cette ma»'' 

doni^S) ou dans l'armée ou dans la compa- sera administrée par le conseil d'admin»*"* 

gnie, au choix du capitaine-colonel. tion de la, compagnie. 



GOUTSB.I<SMKI 
8. Il Itt 

chaofhge I 

où icroDt cuernéi («s ceot gardes-Miiiiea , au 

nojen d'un aboniicmeat qui lera baié sur le 

réglemeitt ctneernant le muffage dei Irou- 

pet. 

g. En cai de maladie , lea lous-ofGcien et 
nraef-suiues aeront admii et traités dam 
M* bÂpitant de la maiioa militaire du Roi, 
MOI la conditioii de la relonue du tien de 
laiolde qui leur eit réglée par la préaenle 
ordonoanee. 

lo. It sera pourvu, au compte du Roi, 1 
rtrmemrat det MU)-oHicien et gardea-suitsea 
deUcomp^ie. 

[I, L'admiaiatTBtioD et les finances d« la 
compagnie leront confiées à un conseil qui 
sera compoiédacapilBiiw-coIoiiei, et, en son 
absence, du plus ancien lieutenant, de l'aide- 
major et du plus ancien sergent-major. Le 
foDirier-major fera let fonction* de secrétaire 
du coDseil. 

Le sous^nspecteur ans renies de la com- 
pagnie, lorsqu^il sera aj^é à ce conseil par 
le capitaine-colonel, Tj^endra place immé- 
diatoBent apria le* onders ayant le grade 
de colonel; il assistera de iboit, et toajoors, 
BU conseil qui se tiendra k la fin de cbaqne 
Irimeslre pour l'examen et lavérificatioodea 
cnmpres des tn»s mois écouléi; il concour- 
ra à l'arrêté et à ta clâtnre deadits comptes. 
Il sera dressé sur le registre des déUbèra- 
lioDsdacotuetl, on procès-Terbal des opé- 
ntions delà aéence; et il en sera délivré 
audit loui-inspecteiir aux revues une expé- 
dilion certifiée par le secrétaire du conseil. 

II. Le cBpilBide-colonel s'occupera, sans 
retard , â'nn r^Mient sur le service de la 
conpapie det Cenl-Suiases auprès du Roi, 
'l ce règlement sera présenté k I approbation 
de sa majesté. 

lî. Les provisions et brevets d'emploia 
lituhires dans la compagnie des Cent-Suisies 
KroDt eipédiéi par le secrétaire d'Elat de la 
miiionda Roi. Les appointemens, solde, 
Duises et toutes autres dépenses de cette 
Mnpignie, ainsi que te maintien des préro- 
ptivei et avantagea qui lui sont accordés, 
Kmt dans tes attributions de ce même se- 
tritaire d'Etat. 

L'eipéditioD des commissions et brevets 
fo grades dans l'armée accordés par la pré- 
ieate ordonnance , et l'expédition de toutes 
It* eraces militaires quelconques dont seront 
MHeptiblea les officiers, sous-ofGciers et 
pides- suisses , sont dans les allri but ions du 
fréiaire d'Etat de la guerre. 
i Lecapitsine-coloo^ delà compagnie sera, 
I ttt effet , en retstion avec les deux lecré- 
jlliret (t'Elut^ iraison de leurs attributions 
'tOpecUvet. 

' i\. A.nssîlAt que la formation de la com- 
IHSaie sera achevée, le capitaine-colonel 
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dreiiera et certifiera l'état nominatif des of- 
lîcierset sous officiers, juaqneset compris 1m 
caporaux, et en fora l'envoi aux lUux seoré- 
taires d'Etat de la maitoq du Roi «t de la 
guerre, afin qu'ils fassent expédier, ehacDD 
en ce qui le concerne , tant les provisiogj et 
brevets d'emplois tiiolaires dans la compa< 
gaie, qua les commissions et brevets S«s 
grades dans l'armée , aux officiers et sous-of- 
ficiers de ladite comp^nie, conformément 
dispositiont présentes par la présente 



te-drapeau, troii 
jor , deux mille 1 



Compagnie : ii 
•out-lienlenant, 
major, denx m 
cents francs; foi 
caporal, mille fn 
vingt francs. 



T 1S14.— Ordont>»le.dll'Rul 
a^dcl-dlI-colpl it mnsltur. 



ipot de réta- 

Jla^t, en mê- 
me temps, que les deus compagnies des 
gardes -du-corps de son frère, Monsieur, re- 



X ordonnt et ordonoe ce qui suit : 
Art. I". Les deux compag'nies des gar- 
des-du-corp^ de Monsieur auront un élat- 
msjor commun 1 et chaque compagnie aura 
la cômposilion suivante: 
_ Officiers supérieurs: nn capitaine, deux 
Eeutenans, six sauMientenans, un porte- 
étendard; total, dix. , 

Offîders inférieurs et gardes: un fourrier, 
six nuréchaux-Cks- logis, douze brigadiers, 
cent cinquante galbes i total, cent soixante- 
neuf. Plus*, quatre trompettes et on piquenr. 
, Il pourraravoir.danschaqne compagnie, 
quatre sous-Ëenteoans surnuméraires, et dn- 
quants gardes surnuméraires sans appointe- 



,/5 «tV^RHBUM* ROTAIi. 

tTonuior, (in€oni!n«ndanld'e»cadron, un 

rido-mijor.iiniDiu-wdo'inaior,™.'''^'''' 
un «nmioier, on chirurpwwnajor el nn 
»oii»-inip«oteiir ans reroe*. 
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6, Le nijor et le comnmiumui u ca«u»- 
pourront teuU comerver' leurs emploi» \on- 
qu'il* «eroal éle»*» au grade do maréd»l-de- 



ou»-i"*i^"— — -_ L'intention da Roi est tpe, pour la 

3. Il yanra.poui leBdenirompïgniM, {^^^(.nattuelle, Moniteur admette, poor 

mWHWid'ailniinistrationpréiidépsrcelui .. ,..._,„. ■ -^ . 1-... 

r . k;.-:„n, n„i isni Ail serrice, et 



des deux cabitainei qui sera de serrice ,_ et 
ce conseil sera composé du cominandanW ei- 
adron, du plus ancien lieutenant de chMue 
compasniB.eldu plu* «naen marédial-des- 
\»ii.ù major fera les fonction* de rappor- 
iMï au conseil , et le sous-inspecteur ans re- 
vues des deuicompagnies y aiwstera ; mail m 
"le maior ta lo tous-inspecteur aux rewes 
n'auMB' 'o« déia>érative. Le trésorier iera 
k» tondions de secrétaire du ccnseiL 






»aipa- 
luièioe 
it. du 
élére- 

dii an- 
5« de serricè comme ofûders, 
"l^ wm^ieutenans ont le grade de .*ef 
d'acAoa , du jour de leiw nomuuLon , » ils 
tfoDl déjà ce pade. Dans tous les cas, H. de- 
wnt a^oir dUans de sery.ce d'office'- 

L'àidè-Mjor estUeulenant. etie sous-aide- 
mSior est ^ons-Heuteoanl; ils roulMil avec 
W liButenans et ious.li«ilenans dans la 



formation actuelle, Monsieur aumBiie, |««. 
être présentés i sa majesté pour les ampkiii 
d'orbcieci et gardes : 



ifbcieci et garoes : . 

!• Le» officiers et garde» de 1 ancien corç» 
de* gardes^u-corp» de M. le comte d'Artoi» 
qui »«nt encore en étal de serxir; - 

a> Des officiers lupérienr* et antrei de tes 

Postérieurement à la première formation, 
les emplois d'offider» qui viendront à vaquer 
seront donnéi altemauvement : 

!• Au» officiers tn pied, tt à ranciennele, 
iJani chaque compare ; _ , 



"'ÏSËétendaTd est dernier so-^-lieute- 
nant ; il e« toujours commandé par les sous- 
lieulenani. 

5. Le fonder a le grade de capitauie de 
cavalerie: le» marédiaoïJes-logis ont le mé- 
mo grad«; Le fourrier et le P|;W"« ■!" "^ 
récfiaia-deaâori» -ponrront obtenir le grade 
de chef d'escwfron après quinze ans de ser- 
rice dans la compi«nie ou dani 1 armée. 

Les hrigadira» ont le grade de Ueutenanl 
de cavalerie, du jour de leur nomination ; et, 
après huit «is de ser*e dans la Çomp^ie, 
ifi seront lusc^tibles d'obtenir -le grade de 
capitaine. . , 

Xef gardé» sMt sous-Uentenan» de cavale- 
rie, em«»»entlebre<ft4ecatr«de. Apre» 
huit MiTSe service dan» la coïpif^e ils 
seront lUScepliMe» d'ohttmir le grade de heu- 
tenant, et, après huit autï« aoneet, le grade 
décapitante. 

Les gardes lomumérair*» auront le graoe 
de «ms-lieutenant ; mais le brevet ne leur ra 
leraespédiéque lorsqu'ils seront mis en pied. 



a' Aux Bous-iieuienan» «uruHuici»"". 
3° Anx offider» supérieurs de» artn™- 
Le chef d'escadron, taisant partie de letat- 
maior, pourra être choisi , ou parmi le» heu- 
tenans du corps, ou parmi le» officie» de 
l'année, pourvu qu'il ait le grade de msjor. 
Les emplois de porte- étendard , de four- 
rier, de maréohttUï-des-logi» et de brigsdierv 
seront toujours donnés alternativement: i* a 
l'ancienneté ; a" au choix, dans la compagnie 
oii cet emplois vaqueront 

Le secr&aire d'Etat de la guerre iera W«-. 
venu des choix fait» parmi les officier* do 
armées. ■ ■ i i 

8. L'asinrant à une pUce de garde-do- 
corps sera proposé au capitaine par un dfi- 
der ou garde de sa compagnie; il devra elia 
muni de son acte de naissance, d'un certifi- 
cat de quatre notables constatant sa bonne 
conduite, l'état de sa faillie , et robUgaUon 

relie d'assurer i l'aspirant six cents îraMS 
pension. Si l'aspirant a des services mili- 
taires, il en produira le certificat en bonne 
et due forme. . 

La taille exigée est de cinq pied» quatre 
pouces etdemi. 

Celte taille ne sera pat indispensable pour 



les surnuméraires. 

La ïérificaiion de toutes les condiliow 
prescrites pour un aspirant est dans lea alln- 
butipn» du major de» gardes-du-corç» 0* 
Monsieur; il en rendra compte au capitami 
de chaque compagnie. 

g. Les appointemms et solde de» ofhcitf 
et gardet-au-corps de Monsieur, et des em 
ploïés i la suite, ont été réglé» par »a ma 
leité, et sont compris dans le tant annexe 
la présente ordonnance. 

10. Le Roi accorde, et met annuellemei 
à U disposition de chacun des deux cap 
laines dei gardes-du-corp» de Monsieur, ui 
somme de quatre mille francs , pour éli 
distriliuée, toit comme indemnité, s«it t 
gratification, anx officiers int^ieur* et ga 
des qui en seront jugé» tuiceplibles. 



ir. Sa majeilé établit et aeeorde : i* use 
msie de cent rmqoanfft francs par «a, 
•edliabilk 
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le titre de masse dliabilleaMilt, poor diame 
(oarrier, narédial-des-lo^ brigadier, garae- 
diKorpiet{trompette; cette osasse sera payée 
an cMsplet; elle pourvoira à Feotretien et 
anreDoayeUeiiieiit da çrand miifome, d'a- 
prèi k aradèle i(a*û plaira à sa Baiesté d'ar- 
rêter; a* une masse de deux cents francs par 
aa, soQS le titre de asasse de remonte, ponr 
diâ^ cheval de troape : cette masse sera 

Syee an complet; elle poonroira à Tacfaat 
s remontes, à Fcntretien et an renonvelle» 
méat de Téqoipenient et da harnachement, 
aiasi qa*aoz frim de ferrage et d*écnrie, et 
géaèrakmeBt à tonte espèce de dépenses j 
relatives. 

L'intention dn Roi est qoe ces deux niasses 
dlid)ilkment et de remonte soient tonjours 
payées an complet, et en même temps qne la 
solde. 

IX Sa majesté accorde une somme de 
riogt-cinq mille francs par an ponr Tentre- 
tien d'un équipage du gnet , dont le complet 
sera de quatre-vingt-dix chevaux : cette 
outtw se paiera avec la solde à réut-major 
général dn corps. 

i3. Les fourrages pour les dievaux de 
tnMipe seront fournis par les soins du corps , 
n prix eoorant des osardiés, constaté par le 
cemfieat des autorités civiles : ce prix sera 
^xé pour trois mois, à Texpiration desquels 
u s'aocroitra ou diminuera suivant le prix 
courant, et ainsi de trois mois en trois mois ; 
celte dépense se paiera avec la solde. 

La ration de fourrages sera la même qne 
ceUe qm se trouve fixée pour les chevaux de 
^ grosse cavideirié de rarmée. 

, H* Sa majesté accorde k chacun des offi- 
^ers des deux compagnies et de Tétat-major 
des gardes-du-corps de Mondeur deux pku:es 
oe loorrages, sous l'obligation par eux d*a* 
^oir à la compa^iSe ou à réfat-majof deux 
chevaux d'escadron; les fourrages ne seront 
loomis que pour les chevatux ptfésens. 

i5. Sa maiésté , voulant se référer à son 
ordonnance du 25 mai dernier, concemailt 
^ gardesHlaMM>rps , rebtivement aux rap- 
ports distincts que le eorps d^sdits gard(«s 
ooit avoir avec deux secrétaires d'Etat, jor» 
^«1 à regard des gardes -du -corps de 
Monsieur : 

<** Que les provisions et brevets d'emploi 
^ le corps seront expédiés par le secrétaire 
<t Atat de li maison de sa majesté, et que les 
^Ppointemeni^ solde et masses, et toutes au- 
lnes dépemes du corps, seront dans les attri- 
stions dé ce mémie secrétaire d'Etat, ainsi 
jue 16 maintien des prérogatives et avantages 
^e conunensaëté atfribuâ au corps, et par- 
UcQUerement aujL capitaines des gardbs; 

^" Que l'expédition des commissions et 



la présente ofdenuuice aax cfficienet^ 
des» et respédition de tontes les graeat 
■ililaires qnaleonqn» dont ils seront «ns- 
c ep ti bisi, seront dans les attributàona dn se- 
crétaire d'Etat du département de la guerre; 
à Teffet de quoi, diacnn des deux capitaines 
des gardas-an-corpe de Monsienr aem/ponr 
sa oompaoïie, en relation avec ka dm se- 
crétaiiiBsd*EUt, à raison de leurs attiibn- 
tiens respectives. 

x6w Les denx canitaioas des gardes-dn- 
eorps de Monsienr s e cmj fa a ont, sans relard, 
d'un règlement sur le service de leurs «om- 
paçaies, dans les quartiers qm leur seront 
désignés, ainsi qm sur le service à la rési- 
denne de Bfonsieur et auprès de sa penonne, 
et de celle de Madame, dncbesse d'AngtMi* 
lime, et de leurs altesses royales M. le dnc 
d'Angouléme, et M. le duc de Beiry; en* 
tenduU, sa majesté, qb'il règne dans les 
deux compagnies la ^lusparfaite umfonnilè 
de tenue, d^tmction e%de discipline. 

17. Aussitôt qtK la composition du eorpa 
sera effectuée» chacun des deux capitaines 
dressera et c^fiera l'état nominatif des oH- 
ders et gardes de sa compagnie , et en fera 
l'envoi aox denx secréodres d'Etat auxquels 
ressortit le corps des gardes «du-corps de 
Monsienr, afin qu'ils lassent expédier sans 
retard| dmcun en œ qui le concerne, tant les 
provisions d'emploi dans le cbcps que les 
Drevets des grades dans Tarmée, aux officàers 
et gardes, confonnéaMnt aux dispositions 
prescrites par U présente ordonnance. 

Tarif des appeîat— «u et solde. 

• 

Etat-major : major, douse mille franes; 
commandant d'escadron, dix mille fr«nes; 
aide-majbr, cinq mille francs; sous-aide» 
major quatre mille francs; trésorier, denx 
mille quatro cents francs; aumônier, donie 
cents francs; chirurgien-major, douze cents 
francs; sdus-inspecteur aux revues ( // «arrc 
sof( rang et lu mppoimUmâm» dû 9on grûéê 
dans, l'armée), 

Gompagùie : capitaine , vingt«quatre mille 
francs; lieutenant, neuf mille francs; sons» 
lieutenant, cinq mille francs; porte-drîq»ean , 
deux aûlle cinq cents frimes; fourrier, seiie 
cents francs ; marédkal-des4ogb, seize cents 
francs; brindier, douze cents francs ; garde, 
huit cents francs; trompette, sept cent vingt 
fr«ncs; piqueur, sept cent vingt francs. 



i5=Pr. Zo joiLLBT 1814.— Ordonnaece daBoi 
pour le réIabliuemeAt de sa compagnie des 
greaadiert It cheTal. (5, BoU. ai, n^ 209.) 

f^o/. ovdMmaace da i*' ssrTSHiBs 181S. 

Sa maiesté, trouvant les moyens de récom- 
penser a'uUles services en rétablissant sa 
maison militaire teUe qu'elle existait «utre- 
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fois, sauf les diaogemeas que comporte k 
diff^eiicé des temps, s'est fait représenter' 
les anciennes ordonnances concernant la com- 
pagtiihe de ses grenadiers à cheval, notam* 
ment Tordonnance du a5 mars 1763, qui re- 
late la satisfaction du Roi pour les services 
distingués rendus par cette compagnie, et 
Toi^ottnance du aS décembre 1775, qui a 
prononoé n. suppression ; 

E! sa majesté a ordonné et ordonne te qni 
suit : 

ArL I*'. La compagnie des grenadiers à 
cheval du Êoi est rétaUie; elle formera deux 
escadrons divisés chacun en deux brigades, 
et elle sera composée de : 

Etat-major : un capitaine-lieutenant xom- 
man^adt, un aidê-major, un sous-aide-mafor, 
deux porte-étendards, un fourrier, huit trom- 
pette^ un timbalier, un quartier-maitre tréi> 
sorier, un aumônier^iufi cnir\irgien-major, un 
artiste v^érinaire,quat];e maréchanx-ferrans, 
et un sous-inspecteur aux revues. 

Compagnie : un (Tommandant d'escadron , 
deux heutenans , /^atre sous - lieutenans , 
quatre maréchaux -des -logis, quatre briga- 
diers, quatre sous-bri^diers, cent soixante 
grenadiers à cheval. , ' ;; 

Les grenadiers à cheval panseront eux^ 
mêmes leurs chevaux, en tevips de paix 
comme en temps de guerre. 

3. Yeut sf majesté que, pour la prétaûère 
formation, le capitaine-lieutenant de sa com- 
pagnie des grenadiers à cheval Ini présente, 
Sour les emplois d'officiers , de marédifux- 
es-logis, de fourrier et de brigadiers , des 
officiers supér|eurs et autres de ses arfnées , 
pourvu queie candidat soit revêtu du grade 
immédiatement inférieur à celui attadié à 
l'emploi pour lequel il ser^ proposé. 

Les places ^e sous-brigadiers et grenadiers 
seront t^npliès par des sous-officiers tirés 
dd$ troupes à cheval, ayant cinq ans de ser- 
vice, et npftés, p^r leurs chefs respectifs, 
comme ayant toujours tenu une conduite 
irréprochable. 

La taille du grenadier .à cheval <doit être 
de cinq pieds six pouces , ou aU-dessus. 

3. Postérieurement à la première forma- 
tion, les fègles pour les nominations et l'a-' 
vancement seront celles ci-après : 

Le commandant d'escadron sera choisi 
parmi leç lieutenans; il commandera tous les 
lieutenans. 

Les places de lieutenant qui viendront à 
vaquer seront altçrnativement données au 
premier sous-lieutenant de la compagnie, et 
à un officier Apérieur des troupes à cheval , 
ayant le grade de colonel. 

Les places de sous-lieutenant seront alter- 
nativement données aui maréchauxHles-lo- 
gia, aux officiers des troupes à cheval, ayunt 
le grade de major. 
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L'aide-major sera toujours choisi parmi les 
sous^lieutenans de la compagnie; le sous- 
aide-major sera choisi , ou parmi les officiers 
des troupes à cheval , ayant le grade de chef 
d'escadron, ou parmi les deux premiers ma- 
réchaux^des-lo^. Les porte-étendards seront 
toujours choisis parmi les maréchaux-des- 
Ions ; les maréchaux-des-logis , parmi les bri- 
gadiers ; les brigadiers et le fourrier, parmi 
les sous-brigadiers ; et les sous-brigadiers, 
parmi les grenadiers ayant au moins six ans 
de service dans l'arme de la cavalerie, ou 
bien cinq ans dans l'infanterie et trois dans 
la cavalerie. 

Après la première formation , tous les ré- 
gimens de 1 armée, infanterie et cavalerie, 

Sourvoiront au recrutemeUt de la compagnie 
es grenadiers à cheval, par l'envoi à ladite 
compagnie, des sergens et caporaux de grena- 
diers , et des maréchaux-des-logis et briga- 
diers, ayant la taille et les qualités requises, 
et qui seront demandés, par le capitaine- 
lieutenant , au secrétaire d Etat du départe- 
ment de la çuerre. 

Le capitaine-lieutenant préviendra le se- 
crétaire d'Etat de la ^erre, des choix qu'il 
aura faits parmi les officiers de l'armée , tant 
pour la première formation , que pour rem- 
plir à l'avenir les emplois dévolus aux offi- 
ciers des troupes à cheval. 

4. Le commandant d*escadron , les lieute- 
nans et l'aide-major ont le grade de colonel, 
du jour de leur nomination , s'ils n'ont pas 
déjà ce grade ou un grade supérieur. 

Les sous-lieutenans et le sous-aide-major 
ont le ^ade de major; et, après quatre ans 
de service dans l'emploi de sous^lieutenant 
ou de sous aide-major, ils seront susceptibles 
d'obtenir le grade de colonel. Le sous-aide- 
major pourra, mais seulement après deux 
ans dans son emploi, être proposé à l'une 
des ^ous-Ueutenances dévolues aux troupes à 
cheval.^ 

Les porte-étendards ont le grade de di^ 
d'escadron, ils seront suscep^bles d^obtenir 
le grade de major, après six ans de service 
dai^ l'emploi de porte-étendard. , 

Les deux premiers maréchaux-des-logis 
ont le gr^de oe chef d'escadron ; les autres 
maréc];àaux-des-lpgis, ainsi que.4e fouiirier, 
ont le grade de capitaine. Le fourrier roule 
avec les maréchaux-des-logis, pour occupa 
l'une des deux places de premier maréchal- 
des-logis ; ou bien il obtiendra le grade de 
chef d'escadron, s'il reste dans ses fonctions 
de fourrier à rép6que où son ancienneté le 
portera à l'une dés deux placés de premier 
maréchal-des-logis. 

Les brigadiers ont le grade de lientenaUt, 
et lessous^^brigadier^^ celui de sous-Ueute- 
nant de cavalerie : les premiers ^ s'ik deoian- 
dent et «obtiennent ledr retr^te, après trente 
aQs de service , dont dix ans comme briga- 
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quitre places de fourrage, »*il a quatre cfac- 
yaui pnbens à b compagnie. 



diers dans la compagnie, seront susceptibles 
(Tobtenir le mde de capitaine , et les sous» 
brigadiers, dans |a même position, le pade 
de Ueutenant de cavalerie ; et leur permission 
sera réglée en conséquence. 

Le grenadier à cbeval a le grade de maré- 
cfaal-des-logis dans Tarme de la cavalerie: 
5% demande à se retirer, après trente an» de 
service, dont quinze dans la eompaniie, il 
sera susceptible d'obtenir la i^traite de sons- 
lieoteottit de cavalerie, et il en mn le ^;nd€. 

Entend au surplus sa majesté qu'aucun 
mémoire des officiers et grenadiers de sa 
compagnie des grenadiers à cheval, pour des 
demandes particulières, ne puisse lui être 
présenté sans être signé an capitaine-lieute« 
nant de sadite compagnie, comme garant du 
mérite personnel de celui qui solliciterait 
une grâce quelconque. 

5. Les appointemens et la solde des offi- 
ciers et grenadiers de la compagnie des gre» 
nadiers à diev8d| et de tous les employés et 
ouvriers à la suite de cette compagnie , ont 
été réglés et sont compris dans le tarif annexé 
à la présente ordonnance. 

Le Roi fait pourvoir, mais pour une fois 
seulement, à 1 habillement erand uniforme 
des maréchanx-das- logis, fourrier, briga- 
diersy soqs-brigaiilri, grenadiers, trompettes 
et timbalier, au nombre de cent quatre-vingt- 
tn»s hommes y ainsi qu'à l'achat et à l'éqâ- 
pement des cent quatre-vingt-trois ehevawE 
nécessaires pour les monter. Les m aga sia s 
militaires pourvoiront à l'armement de la 
compagnie. 

Sa majesté établit et accorde: 

X* Une masse d'habiUement de cent cin- 
quante francs par an, pour peorvoir à f en- 
tretien et au renouvellement du grand uni- 
forme, d'après le modèle qu'il plaira à sa 
majesté d'arrêter : cette masse sera payée au 
complet de cent quatre-vingt-trois nommes, 
et par douzième, à la fin de chaque mois, et 
en même temps, que la solde; mais la solde 
ne sera payée qn'a l'effectif présent; 

a* Une masse de rémoise de deux cents 
francs' pmr an, par chacun des cent quatre- 
vingt-trois ehevav^ de tronpe , poor pour« 
voir à l'achat des remontes, et au renouvel- 
lement et à l'entretien de l'équipement, ainsi 
qu'aux frais de ferrage, de medicamens et 
autre : cette masse, comme celle de Thabille- 
meat, sera payée au complet ^ et par dou- 
zième, à la nn de chaque mois; 

3<» Une masse de fourrage de quatre cents 
francs par cheval et piyp an, à l'effectif pré- 
sent des chevaux de troupe et des chevaux 
d'officiers; sa majesté accordant à chacun des 
officiers de la compaEnie deux places de four- 
nie par jour, sous l'obligation par eux d'a- 
voir à la compagnie deux chevaux d'escadron. 
Le capitaine-Ueotenant commandant aura 



Le nombre de chevaux, tant de troupe 
que d'officiers, étant de deux cent quinze au 
com|>]et, la masse sera payée en entier, par 
douzième chaque mois, en mêate temps que 
la «olde, toutes les fois que l'efiFectif présent 
arrivera à deux cents cnevaux : autrement, 
c'est-à-dire si les chevaux préseas ne sont 
pas au noaabre de deox cents, la somme à 
payer à la compagnie sera réduite à celle qui 
sera réellement due à raison de l'effectif. La 
ralîon de fourra(|e sera la même que celle de 
la grosse cavalerie de l'armée. 

Ces trois masses seront administrées par 
le conseil d'administration de la compagnie. 

6. Lesmaréehaux-des-logb, le fourrier» 
les brigadiers, sous-brigadiers, grenadiers à 
cheval et tromfiettes, ainsi que le timbaUer, 
devront pourvoir, sur la solde qui leur est 
accQA^dée, à leur nourriture, oiauffoge et 
éclmrage, ainsi qu'à toutes autres dépenses 
quelconques (à la seule exception de la dé- 
pense des effets de casernement), au moyen 
d'une retenue qui sera déterminée par* un 
r^leoMnt du conseil d'administration, préa- 
lablement approuvé par le secrétaire d'Etat 
de la maison du &ol En cas de maladie, ils 
seront admis et traités dans les hêpitanx, 
sous la condition de la retenue d'un tiers de 
leur solde. 

Il sera pourvu , au compte de sa majesté, 
aux fourmtures de casernement de la com- 
pagnie. 

7. Le conseil d'administration de la com- 
pagnie sera composé du capitaine-lieutenant 
oonimandant, et, en son absence, du comman- 
dant d'escadron, du plus ancien lieutenant, 
d'un sous-lieutenant au choix diu capitaine- 
lieutenant, d'un des deux premiers maré- 
chanx-des logis, et d'un brigadier élément 
au dioix du capitaine-lieutenant Le tréso- 
rier fera les fonctions de seorétaire du con- 
seil. 

Le sous-inspecteur aux revues assistera au 
conseil, toutes les fois qvTiV y sera appelé par 
lé capitaine-lieutenant commandant : il n'au- 
ra cej^endcnt voix délibérative que dans le 
conseil qui se tiendra à la fin de chaque tri- 
mestre pour l'examen et l'arrêté àts comptes 
des trois mois écoulés. Il prendra place dans 
le conseil immédiatement après les membres 
q« aiB*oiil le grade de colonel dans rarmée; 

8. Le capitaine-lieutenant commandant 
s'occupera, sans retard, d'un réflaoMnt sur 
le service de la co mp agni e des grenadiers à 
cheval ; et ce règlement sera préfînité à l'ap- 
probation de sa majesté. 

9. Lesproviaîtns etbrwetB d^emplois ti- 
tulaires dlans la compaoue stfont expédiés 
par Te secrétaire d'Etatdu département delà 

' m du Hoi. Les appo4ail«meaf , soldé et 
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masses, et toutes les autres dépenses de la 
compagnie, ainsi que le maintien des préro- 
gaiires et avantages qui lui sont accordéi, 
sont dans les attributions de ce même secré- 
taire d'Etat. 

L'expédition des commissions et brevets 
des grades dans Tannée accordés par la pré* 
sente ordonnatice, et Texpédition de toutes 
les grâces militaires quelconques dont seront 
susceptibles les officiers et grenadiers à che* 
val, sont dans les attributions du secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

Le capitaine^lieutenant commandant se^a, 
à cet effet, en relation avec les deux secrétai- 
res d^Etàt, à raison de leurs attributions res- 
pectives. 

lo. Aussitôt que la formation de 1^ compa- 
gnie sera achevée, le capitaine-lieutenant com« 
içandant dressera et tertifiera Vétat des offi* 
ciers et grenadiers à cheval , et en fera ren- 
voi aux deux secrétaires d'Etat de la maison 
du Roi et du département de jla guerre, afin 
qu'ils fassent expédier, chacun en ce qui le 
concerne, tant les provisions«t brevets d'em- 
plois dans la compagnie que les commis- 
sions et brevets des grades dans l'armée, aux 
officiers et grenadiers à cheval , conformé- 
ment aux dispositions prescrites par là pré- 
sente ordonnance. 

Tarif des appoibtemens et solde. 

Etat-major : capitaine -lieutenant, vingt 
mille francs ; aide-onajor, six mille francs; 
, sous-aide-major, t[uatre mille fralies; porte- 
étendard, trois mille francs; trésorier, trois 
mille francs; fourrier deux mille francs; 
trompette, sept cent vingt francs; timba- 
lier, sept cent vingt francs; aumônier, douze 
cents francs; chirurgien-major, deux mille 
quatre cents francs; artiste vétérinaire, douze 
cents francs, maréchal -ferrant, cinq cents 
francs; sous-inspecteur aux revues {Illaura 
son rang et le* appoiniemens de son grade 
dans l'armée), , - 

Compagnie : commandant d'escadron, dix 
mille francs; lieutenant, sept mille ficancs ; 
sotis-lieutenant , cinq mille francs; maré- 
chaux-des-logis, deux à deux mille francs , 
deux à quinze cents francs ; brigadier , douze 
cents francs ; sous-brigadier, neuf cents francs ; 
grenadier , sept cent vingt francs. 

i5=Pr. 3ojuiLLBï 18 1 4.— Ordonnance d a Roi 
pour le rétablissement de sa compagnie des 
gardes de la porte. (5, Bull. a8, n* 206.) roy. 
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iS JUILLET 1814; — Ordonnance qui nomme aux 
préfectures des dëpartemens de l*Aveyïon, du 
Gers tt de la Comme. (5, Bull. 27, a^ aoa.) 



i6=Pr. 3i JUILLET 181 4'— Ordonnance du Roi 
cuncernant l'organisation des gardes nationales 
du royaume. (5, Bull. 39, n*^ ai 4.) 

Foy. lois du ag sbptbmbbb=i4 octobbe 
1791, du a8 PBAiBiAL an 3; arrêté du 26 m- 
vosE an 6 ; jénatus-consulte du 2 vendémiaibe 
an i4: décrets du la motbmbre 1806, du 5 
AvBiL i8i3, des 9, ai, aa et a6 mars i8i5, 
des 4« 10 ATRiL eta3 juin 181 5 ; ordonnances 
des 7 juillet, 9 octobbe, 18, 21 hotbbbbe, 

37 DilCEMBBB 181 5, II JAMVIEB, I7 JUILLET Cl 
11 oiCBJiBBE 1816. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre siecrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; de Fa- 
vis de notre nien-aimé frère Monsieur , comte 
d'Artois, colonel général des gardes nationa- 
les du royaume; vu l'arrêté du Gouverne- 
ment provisoire du 4 avril, et notre ordon- 
nance du 3i mai, qui licencient les levées en 
masse, les bataillons de nouvelle levée et les 
compagnies de réserve départementales; vu 
les dispositions des lois et décrets en vigueur 
sur les gardes nationales. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Les gardes nationales du royaume 
sont toutes sédentaires et divisées en gardes 
urbaines et rurales, composées, les pemiè- 
]:esj des odiortes formées dans les viUes; les 
secondes, des cohortes formées dans les 
campagnes. 

Aucuiie garde urbaine ne pourra être dé- 
placée de la ville, et aucune garde rurale ne 
{)Ourra être déplacée du canton, que pour 
es cas et dans les formes qui seront détermi- 
nés par une loi. 

2. Les prdes nationales, en ce qui con- 
cerne la smiple exécution des lois et r^le- 
mens sur le personnel, le service jordinaire, 
l'instruction et la discipline dans le service , 
ressortiront à notre bi^i-aimé frère Mon- 
sieur , comte d'Artois, colonel général^ qui 
statuera -sur les objets autres qae ceux qui 
exigent notre dé^ion, et qui continaeront 
de nous être soumis par lui, ou, d'après ses 
ordres, par le ministre d'E^sit major gêné- 
rai (ï). 

3. Les gardes nationales, en ce qui con- 
cerné la simj^le exécution des lois syr la for* 
mation des hstes, la comptabilité, et sur les 
réquisitions du service extraordinaire, en cas 
de trouble ou à défaut de garnison , conti- 
nueront de ressortir aux Inaires, sous-pré- 
fets et préfets , et à QOtre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, sauf 
communication au ministre d'Etat major gé- 
néral. 



(i) Foy. ordonnêBce du 3o septembre i8i8. 
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4. Les proj^ de lois, d'ordommces et 
de r^emens génénnix, feront pEépnéi par 
le ainistre diEtat maJM' génctal, sooûs à 
Tapi^Tobation du prince eoknd génial» et 
raus à notre ministre secréuîre d*Etat an 
dépirtemoit de Tinténeor, pov être» a'il y 
a Iieo et suivant leur nature, appromr^ par 
notredit ministre, on par nous en notre Guh 
seil, on présentés an Corpe-I.égislatif. 

Les proi^ aor lesqoeb notre ministre se> 
créture d^tat an département de Tintérienr 
aurait cru devoir prendre Tinitiative seront 
parlui communiques au ministre d'Etat ma- 
jor général , qui les soumettra au prinee eo- 
lonel générât et les remettrai notredit mi- 
nistre avec ses observations. 



I €=Pr. 3i JUILLET 1814.—- OrdonnaBce do Roî 
qui sopprime le« fêtes doal U c^ébratioa avait 
t\i ordonnée par le décret da 19 fémer 1806. 
(5, BnU. a9, n» ai5.) 

Louis, etc. 

Considérant que les fêtes dont la célâwa* 
tion avait été ordonnée par le démt du 10 
février 1806 sont étrangères par leur objet à 
la religion et à la France ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'inrérieur, 

ikvons ordonné et ordonnons : 

Le décret du i^ février x8o6, relatif aux 
fêtes de St-Na|Boleon et du rétablissement du 
culte, de ranmversaire du couronnement et 
de la bataille d*Austeriitz, est annuléw 



x6 JinLLST=Pr. 3 «otsmbbb i8i4.>— Ordon* 
nance da Roi qui crée une commission pour 
l'exécotion de rartScle 1^ de l'ordonnance 
royale dn 4 jaîa i8i4i qai renaît an domaine 
de U cooronne U dotation dea aénatoreriet, 
distraction faite des propriétés particolièrct 
acipûaes par voie de coeifiscation, lesquelles 
doivent élre rendues anz anciens propriétaires. 
(5, BuU. 49, n<» 409.) 

LouU, etc. 

Voulant pourvoir à la prompte exécution 
de Tartide x*' de notre ordonnance du 4 
Xuin dernier, qui réunit au domaine de la 
couroùne la dotation 'des sénatoréHe^, -dis* 
tractioiwfaite des propriétés particulières ac« 
qiâses par voie de confiscatiota, .ef qui doi« 
vent être rfei|dnes aux anciens propriét^iwi» 

Nommons commissaires k cet effet le si^ur 
Pierre-Josepti deColonia, donteiller.en notre 
ConaeiNTEtat, et le sieur Fnnçois-Baiile- 
Caidmir Maurd de Gatfisaani^, ancien pre- 
mier avocat g^értl ao-pariement d'Aix, avec 
adjonction auxdits commissaires du sieur 



Nkolas-François Bellart, inrisoonmlte et 
membre dn conseil général du département 
de la Seine, comme conseil pour le conte»* 
tieux, et du;sieur Pierre Soufflotde M erej, eai 
qualité de secrétaire général de ladite com- 
mission. 

, Ordonnons, en eooséquence, quelesdita 
commissaires se fassent représenter tous les 
états des biens affectés auxdites sénatoreries, 
vérifient Tétat dans lequel ksdits I^ens ae 
trouvaient ou devaient se trouver à Tépoque 
de notre ordonnance, règlent et arrêtent le 
compte de tous les revenus et des dépenses 
deidiits biens jusqu'au 4 juin; fixent etdéter* 
minent, dans lesdits biens, ceux qui doivent 
être réunis an domaine de Uoouronne, on 
distraits en £iveur des anciens propriétaûes; 
décident toutes les questions qui pourraiaiit 
s'élever autre le domaine et les ancimu pro- 
priétaires, et continuent, jusqu'à U reause 
an domaine de la couronne ou aux proprié- 
taires, Fadministration desdits biens, dont 
la gestion restera confiée, sous leurs ordres, 
aux employés de rancienne cbanccllerie da 
Sénat, comme elle Tétait lors de la vacanos 
des sénatoreries, mais pour ne disposer des 
fonds i^e sur tes ordonnances du ministre 
secrétaire d*Etat de notre maison; et à cet 
effet, le grand référendaire l'informera, dia- 
que mois, des versemens faits à la caisse de 
b Cbambredes pairs. 



16 JUILLET 1 81 4- — Ordonnance dn Roi qoi 
permet la sortie des pierres k fen (1). 

16 juiLLBT i8i4*'~*Ordonnance duRm qni au- 
torise l*in4lltntion faite par le sieor Gay en 
f%Tear de l'hospice de Lons^lc-Sanlnicr. (S» 
Bail. 29, n* 219.) 

16 JtnLLBT 1814.— Ordonnance da Roi^ai an- 
torise Tacceptalion de dons et legs faits anx 
fabriques desé^sesde.Qaimperlé et d^erliès, 
et àThospice dn Mans. (5, Bail. 3o, n*^ aaS k 

18 JUILLET 18 14. -^Décision da Roî qoi nomme 
anz hait placts d'inspecleort généranz da 
porpt de gpndanam^. (S, Bail. 27, n* ao5.) 

Foy. ordonnance, da ai juillet ,j8i5. 

Sa majesté, par décision* du x8 juillet 1814» 
a nomm» aux irait places dinspeicteurs géné- 
raux du corps de la gendarmerie réorganisée 
paf son ordonnance du ii dn même moik, 
savoir: 

Inspecteivs généraux du grade de lieute- 
nant général) MM. le comte Lagrange, lieu- 



lr)^elte ordonnance, citée dans le décret do 37 avril i8i5, n'est point imprimée an Bolletia 
des Lois. 
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tenant général; le baron Merle ^ idem ; le ba- 
ron Mangarôn, idfim; le baron Prêtai, id»m. 

Inspecteurs généraux du grade de marécbal- 
de-camp , MM. le baron Noirot . maféchal- 
de-camp ; le baron Bonnemain , tdemj le ba- 
roa Penne , idem , le baron Sannier, idem. 



19 JUILLET ili4'— OrdoBBftIict doRoirtUtive 
k h LénowiHQmainr. (Mon. do so jaiil«t 
18U) 

rof, otéonmukcê da 17 riraiBB 181 5.^ 

< 

Louis, etc. , , 

Dès aue la Providence nous eut replacé 
avp le trône de nos ancêtres, au nûlien des 
acclamations d'un peuple que notre cœur a 
toujours chéri, nous nous fimes un devoir de 
maintenir cette Légion -d'Honneur, quiré- 
eompensè, d'une manièreaiialogue aux mœurs 
des Fran<^ais, tous les genres de services ren* 
dus à la patrie. 

Pouvions-^nous voir avec indifférence une 
institution qui donne à l'autorité souveraine 
le plus noble motif d'influence sur le carac- 
tère national, multiplie parmi les guerriers 
ees prodiges dont les armes françaises ont 
reçu tant d'éclat, et produit dans toutes les 
classes de citoyens une émulation qui ne peut 
qu'ajouter à la gloire de la monarchie? En 
adoptant cette institution pour nons et pour 
nos successeurs, nous en faisons notre propre 
ouvrage, et nous somv^es persuadés que le 
nom cTHenri lY, au'aucun Français ne* pro- 
nonce «ans attendrissement , la rendra plus 
chère à la nation, que ce prince a si glorieu- 
sement gouvernée ; 

En confirmant l'institution de la li^on- 
d'Honneur, nous nous sommes plu à donner 
à nos sujets une nouvelle marque de notre 
affe<ition royale. 

Nous avons , en tïonséquence, ordonné et 
ordonnons ce qui^uit: 

Art I*'. Nous avons approuvé et confirmé, 
approuvons et confirmons l'institution de la 
I^on-d'Honneur, dont nous noi^ déclarons, 
pour nous et, nos successeurs, chef souverain 
et grand-maitre. 

a. Toutes les prérogatives h<^rifiques at- 
tribuées à la Légion-(rHonneur etàses mem- 
bres sont maintenues. 

3. Le droit attribué aux membi<es de la 
Légion-d'Ho'nmfir de faire pallié des collèges 
électoranx cessera d'être enercé, comme con- 
traire à la Charte constitutioiinelle, ^ "< 

4. Les traitemens affectés à chaque' grade 
de la Légion-d'Honneur sont maintenus, et 
les titulaires actuels continueront d'en jouir 
dans la proportion de la rente des revenus 
dont la Légion-d'Honneur a la jouissance. 

A l'avenir, et jusqu'à ce qu'il en soit^autre- 
ment ordonné , les nominations ou promo- 



tions dans la Légion ne doBBMont auam 
droit à traitement 

5. Les membres actuels de laLémon-d'Hao- 
neur qui seront promus à un grade snpérienr 
à celui qu'ils occupent dans la Légioa eon- 
scrveront le traitement dont ils jouissaient 
avant leur promotion. 

6. La décoration de la Légimi^'Howieur 
portera à l'avenir, d'un c6té , l'effigie de no- 
tre aïeul Henri IV, de glorieuse mémoire, 
avec cet exergue, Henri IV, Boi de Framte 
et de Navarre; et de l'autre eèté, ^rcU flevit- 
de-lis, avec cet exergne: Sonneur et pairie. 

n n'est d'ailleurs rien changé à la forme de 
la décoration. 

7. La grande décoration delà Légion-d'Hon* 
neurporte le nom de grand-eorden ; elle con- 
siste dans un large ruban moiré rouge, passant 
de l'épaule droite au côté gauche, au bas du- 
quel cordon est attachée la décoration en or, 
et dans une plaque brodée en argent attadiée 
sur le côté gaucne des manteaux et habits, 
au milieu de laquelle sera l'effigie d'Henri lY, 
avec cet exergue: Honneur et patrie. 

8. Les grands-officiers porteront le grand* 
cordon comme il est dit en l'artide précédent, 
mais sans plMpie. 

9. Les commandans porteront, en sautoir, 

la décoration en or, suspendue au ruban de 
la Légion, moins large toutefois que le grand- 
cordon. 

10. Les officiers de la Légion-d*Honncnr 
porteront a la boutonnière de l'habit la déco- 
ration en or, avec le ruban et la rosette. 

1 1 . Les grands-cordons, les grands-officiers 
et les commandans porteront i la bouton- 
nière d^ l'habit la décoration en or, avec le 
ruban et la rosette. 

la. Les légionnaires porteront la décora- 
tion en argent à la boutonnière de l'hahit, 
avec le ruban moiré rouge, sans rosette. 

x3. Le serment des membres de la Légion- 
d'Hpnneur e^t conçu, ainsi qu'il suit: « Je 
« jure d'être fidèle au Eoi, à l'honneur et à 
«la patrie. » 

, 14. Le graild-eonseil et les cohortes de la 
Légion-d'Honneur sont supprimés. 

iSi La*^grande Trésorerie de la Légion- 
d'Honneur est pareillîement supprimée, et 
lesrfonctidbs attribuées à cette adminiatration 
seMuf exercées par le\diano^er delaLé- 
gicm^'Honneur. 

fo. Lebndget de la iegion-d'Honnen^seia 
ânnlKflemenf 1[<é0lé par nou^, sur le rapport 
de notre chanoeher de lA Légton-i'RonniBiir. 

17. L'établissement de la maison d'éduca- 
tion d'Ecouen, pour les filles des membr» de 
la Légion-d'Honneur, est réuni à la maison 
de Saint-Denis. A l'avenir, le nombre des 
élèves ne pourra excéder celui de quatre 
cents. 
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Us élèves Be poamai lue mçmi avuft 
râge^ huit ans réiroloi, ni retlar apèsct- 
lui de dix-huit ans aeeoa^lis. 

18. Ut établiiMMeBf foniés à Paris.à Btr- 
bemii d aux Lo^ pov rédacetioB des or- 
pbelioM de k Ugwa-d'HoiiiMiir, aoiit sep* 

prinés. 

19. Notre diaBeeKcr de la IiégioB-d*Hoii- 
neor léglen le aiode et répoqoe des réa« 
nions etsoppteaîoBs ordonnées par les deox 
arddes d-dessas,et nous rendra ooaiptedes 
inesores d'exécodim qn*3 aura prises pour 
les effectuer. 

ao. Le dtaneeBer de la Légioû-d'Honneor 
c^t chargé de tontes la parties d'administra- 
tion de cette institution et dn travail qui j 
est relatif; il jouit des honneurs et préroga- 
tires attachés aux grands • cordons de cet 
ordre. 

ai. n sera établi près de notre dianoelier 
de la UgioQ-d^onneur un secrétaire géné- 
ral, qui aura la signature, en cas d*absence 
00 de maladie dn chancelier de la Légion. 

. 32. Uslms décrets et régleiMBsqiinesMt 
pas abrogés on iMdifiés par la présente or- 
donnance, continueront a'étre exécutés. 



19 JinixvT i8i4 — Ordomunce dnBoiqniaa. 
tome racceplaiioB de legs bits ^ l'hospice de 
Hiberac et à l'Œavre- de -U- Miséricorde de 
Casiel-Samaa. (5, Boli: 3i et 33, ■•• a36 
et aSi.> 



19 JUILLET 1814.— OrdomiMM da Rofqai m- 
noie les ordres dits d*Efpagae et de Wesipha- 
lie, et qui dëfend à loni Francs d^en ptts- 
dre les litres et d'en porter la dëcoratioa. (5, 
B«U. 79.) '^ 

19 JxnLLKT 181 4- — Ordonnance do Roi qoi ad- 
met le siear Jean-Baptiste Prytann, né dans 
les Etats dn ^oi de Sarda%ne, )k établir so^ 
dooncile en France. (5, Bell. a8, n* 210.) 



21 iuiLur 1814. —erdMnance de Boi qnj éta- 
blit nne Imre aanselle dihs la coounane de 
Sceaax, ^or la vente des cerceaux, échalas, 
boissellenes et antres objets nécessaires anz 
CBltÎTatcnrs de la vigne. (5, Bail. 3;, m* ^77.) 



SI JUJLLXT 1814. — Ordonnance dn Roi ^ 
aomme les membres qrfi doivent composer les 
trois commissions spéciales chargées de répar- 
tir les dépenses relatives an canal da Bfidi. 
(Mon. n* 25o^ 

SI JuiLLiT 1814.— Décision da Roi qui accorde 
« M. le baron Bonrdon de Yatry le titre d'in- 
tendant des arabes aav9lcs. (i»B«U. 33, 

n' a44.) 
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ai JOLLIT i8i4.— Ordannanctt dn Rot qni 
a nt o ri sent raccoplalMn de rinttittinn Uàê h 
l^bo^ice de GarcassoMo, des dons et lc«i 
faiu ans pauvres «I h oiy ices de TUsonm, 
Hendeconct-lès-CagnicouH, Morangis, Saint- 
Jean-de-Laaotle, Saint-Cemin, Saint-Clande, 
Stt^-Brîenc, Mage, Laon et MavsciUan. (5, 
BnU. 3i, 34, 3«, 57 et 38, a- s58, a;», ayS, 
278. »8S à 289.) 

22 joiLLiT i8i4-— OHonnance dn Boi qui €xe 
an 1*' noveasbre prochain le terme des fanc- 
tiowdu conseil dts prises. (Mon. da 2S jnillol 
i8i4J 
f^of. ordoaaaace dn 9 lAerisa i8i5. 

Lonis, etc. 

Sur le rapport de votre ministre secrétaire 
d*Etat de la marine et des colonies; 

Considcrant que Félat de paix rend inutile 
reusteneedocoasefl des pnses, inst^oé par 
Tarrétédu 6 gsraûnal au S; amis nue, si Vé- 
conoaile nous lait un devoir de le suppri- 
BMr, lebieo du service et Ilatérèt des par* 
tics exigent une nous lui aeeordîoM le délai 
salement uècessaire pour terpiner les af • 
mires actueDeanent en installée; 

▼u les articles 3 et 7 de rarrêté du 6 ger* 
minai an 8, ensemble l'art. aS dudit anm» 

Avons ordonné et ordoanons ce qui suit : 

Art. I*'. Le conseil des prises actuelle- 
ment existant est réduit, à compter du i*' 
août prochain, en nombre et en ayoi tfe 
mens aux termes de sa première institution» 
et conformément aux art 3 et 7 de l'krrété 
du 6 genûnal an 8. 

a. L'existence de ce eoBseil , dimt, par Far- 
tide a8 dudit arrêté, le GouvemeoMBt s*est 
réservé de déterminer l'époque à htpielle de- 
vront cesser les fisactioiM, est promgéejns» 
^'an i" novembre ^prochainy et, dus eet 
intervalle, il multipliera ses séanses de -«a- 
nièrrà terminer toutes les affûrsa actneUa- 
ment eninstanee. 

3. Les dispositions de l'arrêté du 6 ger- 
minal an 8 continueront à être exécutées se- 
lon letirs forme et teneur, mab tous arrêtés et 
décisions qui senuent contrairesà la présente 
ordonnance sont abrogés à compter de ce 
jour. 

4- Notre ministre et secrétaire d'Etat dn 
département de la marina et des ctienies 
est cbaryé de l'exéciltion de la prtente or- 
donnance. • 

I 1 

22 luitLKT 1814.— Ordonnance dn Roi portant 
établissement It Tillefirancbe«de-Lonclupt; 
I* de douse foires ordinaires le premier msîrdi 
de chaqoe mms, pour la vente dks denrées, 
bestiaux, etc. ; 2* d*une Ibnre extragtdiaairc, 
dite foire royale, le i§ aoèt, pour la «eate des 
mêmes objets. (5, BnlL 38, n*> 290.) 
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ax jmmr i8i4>~- Ordonnance qui neaune les 
comtes Benmonville, DessoUe, Maison et le 
duc d^Alberg, grands-cordons de la L^on- 
d*Honnenr. (Mon. n** 2o5.) 



2% JUILI.XT i8i4<--* Ordonnances du Roi«qai 

.aotorisent Ta^ ceptation de dons et legs faits 

ans fabriques des églises de la Chapelle-Pal- 

loau, Sailly-en-Ostreven et la chapelle Janson. 

<5, BoU. SSfU^'Vadi à 29}.) 



aux p^niâpes de justice, à l'exercice des 
droits de souveraineté, et à Tindépendance 
respectivedesGoavememais, de ne retenir 
dans les bagnes et prisons de son royaume au- 
cun individu non firançiis, condamné pour 
un délit qui nXpas été comnds en France, 
ordonne que tous les individus qui sont dé- 
tenus dans les bagnes ef prisons au royaimie, 
5ar suite de condamnations prononcées dans 
es pays quiiie sont plus soumis à la juridic- 
tion française, et pour des crimes, commis, 
hors du territoire transis tel qu*il existe au- 
jourd'hui, seront extraits des bagnes et pri- 
sons, pour être remis, avec tme notice du ju- 
gement prononcé contre eux, de ses motîli, 
et de la peine qu'ils ont déjà subie, à la dis- 
position des gouvememens dont ils sont 
maintenant les sujets en vertu des traités du 
3o mai dernier; 

Déclarera majesté que cette mesure n*est 
point applicable aux individus qui, quoique 
condamnés en pays devenu étranger à la 
France et pour délits commis hors de son 
territoire , seraient nés ou. individuellement 
naturalisés Français, ou qui , avant leur oon- 
damnation, étaient domiciliés en France. 

Enjoint sa majesté aux ministres secré- 
taires d'Etat de l'intérieur, de la marine et 
des affaires étrangères, de tenir la main à 
Texécution du présent arrêt, chacnn en ce 
qui le concerne. 

26 = Pr. 3 1 JUILLET 1 8 1 4. — Ordonnance da Roi 
qai autorise l'^xportiftlon des grains, farines 
et légumes. (S, Bail. 29, n^ 21%,) 

Voy, loi du 2 d£cbhbbe i8i4 et ordonnance 
du 18 DiCBMBaE i8i4< 

Louis , été. 

Nous étant fût rendre compte de Tétat des 
subsistances de notre royaume,noU8 avons re- 
cdnnii que les grains restant des récoltes précé- 
dentes et ceux de k récolte actuelle sont tel- 
lement abondansy qu'il est urgent de permettre 
l'exportation du superflu des approvisionné- 
es =Pr. 3i icriLL^T 1814.— Arrêt du Conseil- mensde la France, ce moyen étant le senlqui 
dîEtai du Roi concerniant les individus qui ' puisse favoriser la f^produetion, encourager 
sont détenus dans les bagnes et prisons du f agriculture, e^ faire cesser l'étet de gène où 

'TT*:i P*'*"** ^* condamnaiions p^o- gont réduits les propriétaiws et les fermien 

noncées dans &t% pays qai ne sont pins sonmis ^\^ jxft.J» j^ ^.^_*. j^ tZ..».! ; j»^ 

^ la juridiction française, et pour des crimes 

coniinls hors du tenrttoÎM^ français , tel qu'il 

eiâste anjoord'hni. (5, Bnlt; 29, n** 2^.) 
« 

Tu par le Roi pétant en son Conseil, les 
demandes formées par les ministres- d'Au- 
triche et de Prusse, j^our réclamer plusieurs 
individus aujourd'hui sujets de ces puissantes, 
-et qui sept détenus dans les bagnes et prisons 
du roya^^ke, en vertu d'arrêts o^ 4^ juee- 
mens rendus dans des pays qui ne font plus 
partie de la France ; 

Sa majesté, considérainVqu'il est conforme 



25 =Pr. 28 JUILLET i8i4*— Ordonnance du Roi 
portant que le chancelier dé France exercera, 
relativement à la cour des comptes, les attri- 
butions qui avaient été données à l'archi-trér 
sorier. (5, Bull. 27, n** 2o4) 

Louis , etc. ^ 

Nous étant fait présenter les lois des 18 
mai X 804 et x6 septembre 1807, aihsj que le 
décret du a8 septenJ^re de la même anpée, 
nous avons reconnu que diverses dispositions 
de œs lois , relatives à notre cour des comp- 
tes, demeureraient sans exécution par suite 
des dreoQstances, s'il n'y était pourvu; qn*^l 
était cependant utile à notre service que ces 
<lispositions ne fussent pas plus long-tempi 
suspendues; 

A ces causes , . 

Sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier, chancelier de France, le sieur Dam- 
. bray, 

Nous avons ordonné et ordoundtas ce qui 
suit: 

Art. I*'. Le chancelier de France exer- 
cera, relativement à la cour des comptes, tou- 
tes les attributions qui avaient été données 
parles lois précédentes à l'archi-trésoriér, 

2« Notre amé et féal chancelier de France 
est diargé de l'exécution des présentes, qui 
seront envoyées à notre cour des comptes 
peur y être inscrites sur %^ registres, et 
pour qu'elle ait à s'y conformer. 



par le défaut de vente de leurs grains ; dési- 
rant^éanmoins prendre les mesures conve- 
najples pour qtie nos peuples se soient jamais 
exposés i payetf leur principfile nourriture 
à des prix trop élevés, nous nous réservons 
de suspendre l'exportation, dans le cas où 
cette précaution serait nécessafre^AU surplus» 
nous àvom l'intention de présenteraux Cham- 
bres une loi sur cette matière importante, 
afin de concilier, autant que possible, les in* 
térêts du consommateur avec ceux de l'agri- 
culture, et d'établir sur des bases fixes le 
mode et les conditions auxquels il sera per- 



GomnmsiMBiT eotal. — ou 96 au 17 jinixsT 1814. 



mis d'exporter kt mint lion de notre 
royaume. A qooî Tooiint ponrroir, 

Sor le raraort de notre ministre secri» 
taire dlEtst de rintérieur; 

Notre Gonseil-d'Etit entendu, 

UoQS avons ordonné et ordonnons ee qu 
suit; 

Art x«*. L'exportation des grains , forines 
eticgmnes, est |Nroyisoirement permise par 
Jes ports etfrontières de notre roTanme. 

9. Notre ministre secrétaire d*£tat de rin- 
térieur nous soumettra incessamment un pro- 
jet de loi tendant à régler définitif ement, et 
sur des bases fixes, le mode et les conditions 
de l'exportation des grains, Cuines et 1^- 
mes. 

3. Nos ministres de rintérieur et des fi- 
nances sont chargés de rexération de la pré- 
sente ordonnance. 



16 JUILLET i8i^.^Ordoimaace dn Roi qui ad- 
met le deor Ghariet-Beiioit Hase , né dans le 
daché de Saxe-Wrimar, à établir son domi- 
cile en Fnace. (5, BoU. ag, n^ 117.) 



26 JUILLET 1814. — OrdoBoance da Roi qui 
nomme le sienr Brnyère directeor gâiéral des 
IraTavz publics de Paris. (5, BnU. 3i, n* a34.) 



a6 JUILLET 1814. — Ordonoance da Roi qnî 
nomme le sienr Florac préfet da département 
da Motbiban. (5, BaU. 3i, n» a35.) 



27 JUILLET =Pr. II AOUT i8i4>— Ordonnance 
da Roi qai annale, comme contraire aux lois« 
un arrêté par Icqael le conseil de préfectare 
da département de TOme a concédé, à litre 
d'indemnité, an siear Jacqaes Portier, le 
terrain d'ane ancienne roate. (S, BaU. 3a, 
n« 238.) 

Louis, ete. 

Yn Tarrété du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Orne, .du ag mars 18 14, por- 
.tant ^ que, pour tenir lieu au sieur Jacques 
Fùfliet de l'indemnité qui lui est due poiv 
le 'terrain cédé parle sieur Louis- Jacques 
Portiez son père, il y a environ quaiante 
ans, pour la construction de la route aujour- 
d'hui départementale de Y emeuil à Granville, 
il lui est concédé le tetriain de l'ancienne 
route; 

Considérant que la jouissance non inter- 
rompue de l'Etat, depuisl'époqne de la cons- 
truction de kt nouvdle route jusqu'à ce jour, 
constitue ime prescription réelle, aux termes 
deFarticle aa6a du Code civil; 

Que les lois des a5 messidor an «i aS prai- 
rial an 5, H fritnaire an. 6, et un oécret dir 
25 février 1808, ont preîtoncé la'dédiéance 
des créances de la nature de celle dont le 
sieur Portier réclame le paiement ; 
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est en 

opposition formdle avec lea lois et les princi- 
pes sur la matière; 

Sur le rapport de notre ministre de Tinté» 
neor; ^ 

Notre GonseO-d!Etat entendb ^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit : 

Art. I*'. L'arrêté du conseil de préfecture 
dn département de l'Oroe, du 29 mars i8x4r 
est annulé, comme contraire aux lois. 

a. Notre ministre de llntérienr est chargé^ 

a; juiLLiT=Pr. a4 août 1814.— Ordonnance 
da Roi concernant Tantorisation d*après la- 
qoeUe les officiers de la marine portés sur les- 
listes d*actirité, qai n'aaront pas reça d*ordre 
de s'embarqaer oa de remplir on service spé- 
cial, poarront, pendant la paix, narigaer snr 
les bâtimens de commerce. (5, Bail. 34^ 
n* a55.) 

f^>/. ordonnance da 99 hovimbki i8i5. 

Louis, etc. 

Yu notre ordonnance du i*' juillet , ffm 
permet aux ofliciers de la marine en non-ac- 
tivité de naviguer sur les bâtimens du com- 
merce, après en avoir obtenu Fautorisation; 
voulant procurer, en temps de paix , la même 
faoïlté à ceux des officien%>ortés sur les lis- 
tes d'activité, qui, n'ayant pas reqvi de desti- 
nation à bord de nos vaisseaux, dans nos ports 
ou dans nos colonies, désireraient entretenir 
ou perfectionner leur instruction, en parti- 
cipant aux expéditions particulières; voulant 
aussi déterminer les avantans dont les uns 
et lesautres seront suseeptimes de jouir lors- 
qu'ils navigueront pour le compte des arma- 
teurs du royaiune; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat ayant le département de la marine et des 
colonies; 

Notre Conseil-d'Etatentendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Les officiers de la marine portés 
sur les listes d'activité, qui , n'ayant pas reçu 
l'ordre de s'embarcpier ou de remplir un ser- 
vice spécial ,'deinanderont , pendant la paix , 
à naviguer sur les bâtimens du commerce , 
pourront en obtenir l'autorisation du minis- 
tre secrétaire d'Etat ayant le département de 
la marine et des colonies. 

9. Les officiers mentionnés en l'artidepré- 
cédent qui auront obtenu la permission de 
navigaer pour* le compte dôsaniaSeurs du 
royaume seront, par ce senl fait, réputés en 
inactivité dans notre tnarine; et toutes^ les 
dispositions de notre ordonnance^ x*' juil- 
let, sur les. officiers de la marine en non-ao- 
tivité , leur seront applicables. 
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3. Les officiers «ntretea^ de tout grade 
autorités à naviguer sur U» bâlimens parti- 
culiers seront susceptibles de eouunander les* 
dittUtimens, quelle ouesoitleur destination, 
s'ils sont agréés à cet effet par les propriétaires 
et armateurs^ 

4. Les ofiScierteiitreteiiosde la marine ap- 
pelés au'oommandemetit des bâtimens parti- 
culiers n'auront pas boMun, pour l'exercer^ 
d*èUre pourvus an lettres ordinaires du con^ 
mandement. 

L'autorisation qulk auront obtenue du 
minutre, de naviguer au commerce, expri- 
mera aussi la faculté de commander, et leur 
tiendra Ueu de tout autre titré, tant qu'ib 
continueront d'être portés sur les états ue la 
marine. 

5. Les officiers de la marine , jusqu'au grade 
de lieutenant de vaisseau industvement, qui, 
étant restés auatre années en inactivité dans 
la marine, devront cesser d'appartenir aux 
corps , en exécution de l'article 8 de nob*e- 
dite ordonnance du i*'juillet,pourrontalor8, 
sur la demande qu'ils en adresseront au mi- 
nistre secrétaire d'Etat de lamarine, recevoir 
des lettres de' commandement pour le long 
cours. 

Seront également susceptibles d'obtenir cet 
avantage les enseignes de vaisseau qui cesse- 
ront, parle même motif, de» faire partie du 
corps de la marine , pourvu qu'ib aient na- 
vigué au long cours pendant û. durée de leur 
inactivité. 

6. Notre ministre de la marine est cbargé 
de l'eiécntion de la présente ordonnance. 



«7 JOTCLiT i8i4<— Ordonaanee'daRoi ^uiaao- 
blit les sieur* tebeaa, Beihnrt et Péricapn. 
(5, B«il. 3a, «• aîg.) 



27 JUILLET 181 4* — Ordonnance da Roi qni 
nomme cbevaiiers de la l.^gion-d*Hpnnear lés 
adjoints aax maires des douze arrondîsj^emens 
de Pn-is, qàalorxe membfes du conseil gêne- 
rai da département de la Sein«, le secrétaire 
général da ministère de rintërienr, etc., etc. 
(Mon. a** aaa.) 



af JtnLLBT=Pjr. 4 août 1814..— OrdennaHce 
da Roi conceraant la prestalion^e serment des 
comptables directement jasticiables de la cour 
des comptes. (5, Bail. 3o, n* aii4.) 

f^oy. ordonnance da 7 octob^s 1814. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat d^ tinstnces conceriiâut la forme de 
prestation de serment der comptables nom- 
mé» par nous; voulant donner à celle forme 
une solemnité qui fasse mieux sentir aux 
comptables la sainteté de l'engagement qu'ils 
contractent, et considérant que l'autoriteins- 



DU a; AU 3o JUILLET 1814. 

titttée pour en juger les effets est celle qui 
doit en être la dépositaire, ^ 

!fous avons ordonné et ordonnons ce oui 
smt : ^ 

Art. i«. Les payeurs généraux et caissiers 
denotire Trésor royal, les receveurs génénux 
et les comptables directement justiaables dé 
Mitre cour des comptes, prêteront devant 
eHe le swment de gérer avec probité et fidé^ 
lité , et de se conformer exactement aux lois 

îîL**^'?îf.'*î^ ^ ^°* V^^ ^^^ d'assurer 
1 inviolabilité des deniers pubHcs et leur ap- 
plication régulière aux dépenses de PEtat 

a. Les comptables que nous nommerons ne 
sehmt admis a laprestMion de serment qu'a- 
presavoir produit à notre cour des comptes 
la récépissé du versement intégral du cau- 
tionnement qù'ib doivent fourâir, et dont la 
reahsaliondoit précéder leur entrée en exer- 
cice. 

3. L'act» de cette prestation de sèment sera 
Msujea au droit d'enregistrement de quinze 
francs. 

4. Il n'est rien innové à la prestation de 
sermentdes receveurs municipaux comptables 
envers la cour des comptes. 

5. La présente ordonnance sera notifiée 
par notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces à la cour des comptes, qui l'inscrira sur 
ses registres et tiendra la main à son exé- 
cution. 

3o juiLLiT=:Pr. 17 AOUT 1814.— Ordonnance 
da Roi qui rétablit l'école royale miliiatre 
créée par l'édit da mois de janvier lySi, (5, 
Bull. 33, n» a45.) 

f^oy, ordonnaoces du a3 sapriMaai, dn 18 
woygifBaK 1814, da 6 siptivibb i8i5. da 
3i oiciHBas 1817, da 10 juin 1818, da 10 
MAI 1819. ' 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte de la situa- 
lioii dttiécolesmâitaires, et voulant que l'or- 
ganisation de ces établissemens soit en rap- 
port avec celle que nous avons donnée à 1'»- 
mée par nos ordonnances du i« mai dernier; 
ayant reconnu qu'une seule école militaire 
pourrait suffire aux besoins du service; dési* 
rant en outre récompenser les services des 
offi^ers généraux et supérieurs de nos armées, 

traire jouir la noblesse de notre royaume 
► avantages qui lui ont été accordés par 
reiit de notre aïeul, du mois de janvier 1751, 
i^latif à la fondation de l'école royalemiUtaire; 
Sur le rapport dfi notre ministre de ta 
guerre j 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ". Les trois écoles militaires actuel- 

• lement existantes sous la dénomination de 

lécplt^nitiitaire de SainUCyr, deVécolemili' 

iairéMe t^aint- Germain, et de Prytanée mili- 

faire de la Flèche, sont supprimées. 



GOUTS B.NCnBirT mOYÀL. — DU 

9. L*éeole royale siflitiire créée par Védk 
du mois de janTicr 1751 sera rétablie, aTec 
les nM>dillcatîons «{ne les circonstaiices eu* 
geaty et qui nous ser— t proposées oltérita- 
remeot par notre Binistre de la enefre. 

3. Cette école sera établie le mm t6t qo'fl 
sera possible, à Paris, daas Us bidneiis de 
l'ajideiiiie école militaire. 

En attâidant, die sera placée dans le local 
i*oocapo CD ce moment l'école de Saint- 
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3o lUULST AU l« AOVr I$i4. 

r e cn a il liretc onser y ci kaarekifes 

les rc c o nn a iw a n ces et les mémoires miliîiS^ 
^ 1^ pl^j^ ^ ^^^^ manwcrites 



quoocapo 
Cyr. 

4. Tons les élèresqni font partiede Fécole 
et Siint-Gyr et de celle de Saint-Germain 
seront maintenns dans la nouvelle école, et 
y jouiront des mêmes avantages. 

5. L'école royale et militaire de La Flèche 
sera également rétablie sur l'ancien pied, sauf 
les cfaangemens nécessaires; elle servira d'é- 
cole préparatoire à l'école militaire de Paris. 

6. Notre ministre de la guerre fera rédiger 
on règlement général sur la composition de 
l'état-major et du corps enseignant dans Té- 
cole royale militaire et Técole de La Flèche, 
sur le nombre d'élèves qui sera reçu dans ces 
deux maisons, sur les études, la police, la 
discipline et l'administration. 

Ce r^lement sera soumis à notre approba- 
UoD, voulant par là faire connaître t'mtérét 

Sarticulier que nous portons à ces deux éla- 
lissemens, et les soins qu'il est dans notre 
intention de donner i leur prospérité. 

7. Notre ministre de la guerre est chargé 
de Pexécution de la présente ordonnance. 

3o jinLLST 181 4- — OrdoiuuBC« âa Roi qoî 
nomme M. le Heatenanl-gén^ral Dopont de 
CiMMnoBt go«verae«r de Tëcole royale mlî- 
taire et iaspeclcor de Vécolté miUuir* de La 
Flèche. (5, BalL 33, n* aSa.) 

30 jmihtT 1814. — Ordonnance du Roî qnî 
nomme le baron de Pradt, archevéqoe de 
Bfalmes, chancelier de la L^on- d'Honneur. 
(Mon. B°2i9.) 

3 1 JUILLET 1814. — Ordonnance dn Roi qni 
nomme les membres de la commission chaînée 
de l*examen des demandes en reslitalion des 
biens non Tendus. (Mon. n* aia.) 



3i iuiLucT 1 814.— 'Ordonnances dn Rnt qni 
valorisent l'acceptation de dons et legs faite 
MX fabriqnes des églises de Babeuf, Mésières, 
et an séminaire de Bourges. (5, Bull. 38, 
n*'* 294 à ;î96.) 

' n i 

i*'=Pr. II AOUT i8i4- — OfJonnance du Roî 
relative au dépôt de la guerre et an corps des 
ingénieurs géographes. ^5, B«ll. 3a, n® a4u.) 

§ I". 
Art. t«r. Le dépôt de la guerre, destiné à 



propret an senriee dn Goavenicment,dfls ar* 
mées et desadministfations, à les Ciire graTtr 
etpnblier; chargé, enin, de tout ceqm tient 
aux opératiom de la topographie, sera sons 
les ordres d'nn chef sopénenr choisi parmi 
les officiers sénéraui de Tannée de ten«. 

et ^ amie titre de diredenr général du 
dépôt de la guerre. 

a. Iljrauraunsous-directenr choisi parmi 
les offiaers supérieurs de Tarmée de terre. 

3. Le ministre de la euerre pourra attacher 
au dépôt de la guerre des officiers de Tétat- 

^ msjor, suivant qtie le service Texigera; mais 
le nombre de ces officiers ne pourra étra au- 
dessus de huit, et ils seront pru parmi les co- 
lonels ou dans les grades inférieurs. 

4. Le nombra des commis, destinatenn et 
graveuKisera axé par le ministre delà gnerre, 
en raison des besoins du service. 

lU. 

. ^- Jf Î*T» ^ >n8*»teur8-géograph«s. des- 
tiné àla leyée et à la construction des cartes 
topographiques et militaires, ainsi qu'au tracé 
des camps et marches des armées, portera le 
nom de emrpi royûi életmgènieun'giogmphê» 
fNi/ftofTM. Ce corps, attaché au dépôt de la 
guerre, aura pour commandant l'officier gé- 
néral directeur général de ce dépôt , et pour 
eomowndant en second le sous-directeur. 

6. Le corps royal des ingénieurs-géogra- 
phes militaires sera composé dequatre-viogt- 
quatra officiers, ssToir : 

Quatre colonels, six chefs d*escadron, vingt 
capitaines de preinière classe, vingt capitai- 
nes de deuxième classe, vingt-huit lieutenans» 
six élèves sous*lieutenans ; total, quatre-vingt- 
quatre* 

7. Les officiers du corps royal des ingé- 
nieurs-géographes militaires jouiront de la 
solde et des indemnités de tout genre dont 
iU ont joui jusqu*à ce jour » diaprés le| for- 
mes et dans les cas déterminés par les lois et 
les r^lemeni militaires. 

La retraite de ces officiers, lorsqu'ils y au- 
ront droit, sera réglée d'après les mômes 
principes que ceux adoptés pour les auti^s 
officiers de rarmée; mais le temps que les in- 
génieurs*géographes auront passé sur le ter- 
rain sera compté avecmoitié en sus. 

8. Les élèves du corps royal desiugétiieurs- 
géogi^aphes militaires seront pris parmi ceux 
de l'école polytechnique, à mesure qu'il y 
aura des places vacantes à Vécole d'applica- 
tion du corps. • 

Cette école sera placée au dépôt de la guerre, 
soqs le commandement du directeur général; 
les élèves devront y rester au moins deux 
années avant d'être prohus au grade de Keu- 
tenant. 
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Les profeiseiirs de l'école seront chobis 
parmi les officiers du corps. 

9. Les inçénieurs-géographes militaires, 
pendant qu'ib seront à l'armée active, ou 
qu'ils seront employés sur le terrain à des 
travaux géodésiques ou topograpldques , joui- 
ront d'un traitement supplémentaire, qui sera 
payé en même temps et de la même manière 
que la solde. 

Ce traittmentsupplémentaire, dont la quo- 
tité sera fixée par le ministrede la guerre, ser* 
▼ira à subvenir au salaire des chaîneurs, à 
l'achat et à la réparation dés instrumens de 
détail dont les ingénieurs-eéographes militai- 
res se fourniront à leurs trais. 

10. Cino colonels étant maintenant en ac« 
tivité dans le corps des ingénieurs* géographes, 
en censidération des services rendus par ces 
officiers et de ceux qu'ils peuvent rendre en- 
core, il est, pour cette fois , dérogé aux dis- 
position^ de la présente ordonnance en leur 
faveur; ils sont tous cinq maintenus en acti- 
vité danslec(n*ps. 

Les lieutenans ingénieurs-géoçraphes n'é- 
tant que dix aujourd'hui, au heu «de vingt- 
buit, le nombre des élèves sous-lieutenans, 
fixé 'à six par l'article 6 de la présente ordon- 
nance, sera, pour cette fois, porté à vingt- 
3uatre,afin de pourvoir à la nomination des 
ix-huitpkces delieutenans vacantes dans le 
corps. . 

XI. Lesoffidersingénieurs-géographes pri- 
sonniers de guerre, et ceux actuellement ea 
activité, qui, par suite delà réduction du 
corps à quatre-vingt-ouatre officiers ,Qe pour- 
ront faire partie de 1 effectif conservé seront 
placés à la suitedu corps, jouirontde la demi- 
solde, et serontnommés |iux premières place» 
vacantes dans leqrs grades res^ctifs. 
- Ceux d'entre eux qui auront des droits à la 
retraite ,/en recevront une basée sur leurs ser- 
vices et sur les lois existantes. 

la. Le ministre de la guerre déterminèrm 
les changemens qu'il convient de faire à Ta- 
niforme actuel du corps des ingénieurs-géo- 
graphes. 

$ III. 

T^^ Au commencement de chaque année ^ 
le directeur général du dépôt de la guerrei 
rendra compte au ministre des travaux exé- 
cutés pemlant l'année précédente, soit dan»' 
l'intérieur du dépôt delà guerre, soit sur le 
terrain, par le corps royal des ingénieurs-géo- 
graphes ; il présentera , en même temps, le 
projet de travail pour l'année suivante. 

14. Notre minlslre secrétaire d'Etat au 
départemeht de la guerre est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



a AOUT i8i4* — Ordonnance du Roi qoi ano- 
blit les sienrt Barthélémy, Brîcogne, Moreau, 
Benart de Moussbière et Roosseau. (5, Boll 
Saja*" 241.) 

a AOUT 18 1 4''— Ordonnance da Roiqnl permet 
an siear Joseph d'ajoater à ce prénom le nom 
d'Oaradon. (5, Boll. 33, n« a46.) 



s AOUT 1 81 4*'— Ordonnance dn Rôi qo! pennet 
anxdenrf Claade-Luc Laugîer, Onaphre-An- 
toine-Amédée Conref, Jean-Thëodore-Nico- 
lat et Jean-Marie-Delos-Dolorel-Raphael-Jo- 
seph Maori, de joindre à leurs noms de fa- 
mille celai de Pléville. (5, Bail. 33, n<» a47.) 



% AOUT 18 14>— 'Ordonnance du Roî qnîanlonse 
l'acceptation de legsifâîts aax pauvres prison- 
niers de Lyon et à Thospice d'Aix-d*Angail- 
lon, pour faire apprendre on métier à deux 
enfans miles de cette ville. (5 , Bull. 38, 
n<** 297 et 198.) 

a- AouTi8i4« — Ordonnance du Roi qui autorise 
la commission administrative des hospices de 
Morlaix à renoncer, en faveur des héritiers 
du sieur Dambrun, au legs fait par ledit sieor 
à Thospice civil de cette ville. (5, Bull. 38, 
"»• 399.) 



a AOUT i8i4.-— Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'un legs de deux mille quintaax 
de seigle fait aux pauvres de Saint-Germain- 
en-Viry, et réduit en cent boisseaux. (5, Bail. 
39, n« 3o4.) 

3 AOUT 181 4.— Ordonnance du Roi rdattve ï 
là Iiégion-d*Honneur. (Mon. n** 17.) 

^•/. ordonnance du 17 FérsiBn 1 8 15, ar- 
ticle 73 de la Charte. 

Louis, etc. 

Art. I*'. Nos ministres sont chargés, à l'a- 
venir, des états de propositions à faire pour 
les nominations et promotions de la LégioQ- 
d'Honneur, à l'égard de toutes personnes qû 
ressortentde leur département. 

.3. Les ordoniuinces que chaque ministre 
présentera à notre signature sur ses états de 
propositions seront contre-signées par lui, et 
adressées au chancelier de la Légion-dlloa- 
neur, qui fera expédier les brevets , et rea* 

{>lira L^ formalités nécessaires pour procurer 
eur exi^édition. 

'3. Nos ministres et notre chancelier dels 
Légion-d'Honneur sont chargés de Texéci- 
tion de la présente ordonnance (i). 



MfMi 



(1) Celte ordonnancé ne peut être ni du 3o 
ni du 3i août i8i4, comme l'indiquent quel^ 



ques collections, puisqu'elle est insérée 
Monilenr da 27 août. 



dans W 



GOVTBBllSMCliT F.OYAl- — 



3 Aoirr i8i4. — CMoBuace 4« lUi ^ •« 
le u'ew de lf«athnewi préfet en départe- 
ment de U Cooe. (Moa. a* 25e) ' 



5=Pir. II AOUT iSii. — OrdouMBce de Roi 
jcoeceraeBl le tarif poar les postes eex th€^ 

TMX. (5« BeU. 3a, e* a4»-) 

• 

Art 1*'. L*(MiloBiittie« dn so mai dernier 
preMaivaa^ pour les postes aux ebefam , oa 
tarif proTÎsoire , cessera d*aYoir sop exéc»« 
tioii , à partir du i5 da présent mois. 

x Le tarif préoédcat reprendra son exé- 

cotioii. 

3. Le aûiiistre secrétaire d*Etat des finan- 
ces est diaigé de Pexécntion de la présente 
ordonnance. 

5=rPr. 34 AOU7 i8i4-— Ordoooance de Roi 
qoi accorde eee amnistie ^ toos les officiers- 
mariniers, marins .et onTriers inscrits^ ans 
conicrîts maritimes, etc., qui sont présente- 
ment en eut de désertion. (5, Bnll. 34 « 
!»• a56.) 

Louis, etc. 

Noos étant fidt roidre compte des cames 
qui , anténetirement à notre retonr dans nos 
Etats, ont porté un grand nombre de gens 
de meir à abandonner le senrice des.ports et 
des Taisseauz , nous avons jugé que leur dé- 
sertion devait être principalement attribuée 
à la rigueur des obligations qui leur étaient 
imposées, et que le repentir qu'ils ont géné- 
ralement exprimé les rend dignes de notre 
clémence ; 

Notre intention étant de rendre ksdits 
marins à l'exercice ât leur industrie , afin 
qu'ils puissent venir an secours de leurs fa- 
milles, et se perfectionner dans leur utile 
profession ; 

Sur le rapport de notre ministre de la ma- 
rine et des colonies; 

Notre Conseil entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée à tous les officiers-mariniers , marins 
et ouvriers inscrits qoi sont présentement en 
état de désertion. 

La même disposition é9 applicable aux 
conscrits maritimes, aux ouvriers d'artillerie, 
aux ouvriers militaires, aux ap^ntis-canon- 
niers, aux militaires provenant des régimens 
d'artUlerie de la manne, aux gardes-diiour- 
mes, et généralement à tous les déserteurs du 
département de la marine. 

9. Sont compris dans les dispositions de 
l'article f>récédent ceux des individus y dé- 
signés qui, ayant été arrêtées ou s'étant pré- 
sentés volontairement, n'auraient pas été 
jugés jusqu'à ce jour. Ceux d'entre eux qui 

»9- 



DO 3 AD ^ AOUT 1K14. • H*l 

seraient détenus devront être mis iwiédia- 
leaent en liberté. 

3. Les déserteurs amnistiés par la pré- 
iSBte ordonnance seront tétras de ao pr caen - 
ter dans le délai de deux mois, savoir : les 
§iot4è mer, an eomaûmire de rinaeiription 
maritime dn quartier dont ik dépendent, on 
à l ' ad minbtra te ui de la marine le pins voisin 
de leur risidenee actnelle, on, à défaut, an 
maire de la eomninae où ils se tronvent; et 
les coïnscrits tA antres déscrtenrs, aux auto- 
rités civiles de leur département 

Les uns et les antres dédareinnt qu'ils de* 
mandent à profiler dn bienfait de Fanmiitie; 
il leur sera donné acte de cette dédantion, 
afin qu'ils en puissent justifier an bepoîn. 

4. Le délai acc<ndé aux déserteurs t{uî 
sont bois du royaame est fixé i six mois, 
pour ceux qui se trouvent en Europe; i un 
an, pour ceux qui sont dans les pays bors de 
l'Europe, soit siff la Méditerranée» soit sur 
l'Océan; ^ à dix-bint mois, pour eenx qui 
seraient au-delà du cap de Boiino-Espéranep. 

' 5. Les gens de mer, et tous autres marins 
et militaires employés dans le département 
de la marine, qui, à compter de la publication 
de la présente ordonnance, abantlonneraimt 
leur poste, seront poursuivis comiM déser- 
teurs, et punis comme tels. 



5 AOUT 181 4. >— Ordonnance du Boi portAnl 
qae, toos les ans, le joar anniversaire de ren- 
trée de sa majesté ^ Paris , la garde nationale 
fera senle le service de sa maison militaire, 
et qni r^e le mode de distribntion de la oeo- 
velle déoBration afleclée exclusivement à la 
garde nationale de Paris. (Mua. n* ai 8.) 

f^oy. ordonnance dn 3i Diciniix 181 5, 
dispoiitiens générales. 

Louis, etc. 

Nous avons saisi toutes les oceasions de 
reconnaître les services roidns à l'Etat , con- 
sidérant comme nous étant personnel, Uwt 
ce qui fait bonneur à nos sujets et ajoute à 
la dignité de la nation française. 

Cédant au mouvement de notre c<Bur, 
comme au vosu de la France, nous avons pris 
des mesures pour assurer la récompense des 
aenrices rendus par l'armée, avec tant de 
travaux, de fatigues et de privations, en des 
combats oà la ^ire n'a pas cessé d'être fi- 
dèle à nos armes, alors même que la forttne 
les abandonnait 

Les mêmes sentimens nous ont portés à 
nous faire rendre un compte particuber des 
services rendus, dans ces derniers temps « 
par les gardes nationales du royaume. 

Nos regards ont dû s'arrêter d'abord sur 
la garde nationale de Paris, à cause de fim^ 
portance' des événemens auxquels elle a en 
part, et de Ta difTicuHè û^ situations où eHe 

1 1 



^n aOUVBRHHMKTtT HllYAI. - 

i'mI tMona, loil aMnt le 3ii miri, kon< 
qu'allé ■ parlif^ le iprvlr« de la garsiiini; 
•oit dans U jo nr a fe du 3o, iDnqu'rlle i dë- 
fanda let pirtiM de 1'«iuimdI(i qaa l'innée m» 

riait coBvrir; lait dau la nnït da 3o aa 
. lortqa'clla ■ Kula coMinu aux kanf 
W IHDpal irt^liàrû da l'ciDami, 



t AQDT iSi4. 



dinorilioD qu'il* n'ont pit le droil de porter. 
3. Nom accordoni ta dicaratiori de la Lé- 
fjian-d'Honneur ani offiden gènénuK, i 
■Qilfiu-caaunaiulan* cl ctwb da Ugioa -" 
'alirai«Dl pu qbteoua par d'autMi « 



•t d* la fni 



daTafMtVq' 






■Qilfiu-caaunaiulBn* cl ctwb da Ugioa <]» ne 
Valirai«Dl pu qbteoua par d'autMi HTrâti, 
nous rétervant, i l'igard d« caa demiera , it 



ut la 



nous hire renire ui 



qsand .aile ■ fart arae «ni 4, |- 



dau la Ugion-d'Honnear, 



. .. , M prmet 

ds dMoerda^ M coatribné i la raitauralian de 
b MÉnanhn al à la condiUMn da la paii; 
c'Mt alla ^, paBdaal le léjonr de ThraJagep, 
nont-a Imn Uaa de maîioa miliiaira, et noua 
a dpani ta «Mtolf lion de n'iira , i nalre cn- 
iréa n( |«ar «être gante, envirosna que da 

Ceci àiU «MM* qni , dapnu le dipart da 
allièi iuqu'i Canitte de la |af niaon ^ a fait 
tMl la aariian de Paris et de notre palau vim 
iM dAv^MMMt igal i notna Eoofiaace. Aa- 
jeard'bwi fU Ua cireoiutaaMi lui pamei- 
t«Bt da na couerTer qa'ua uamca noiu 
l^bl«, ^Mis vnuton* loi Umoigncr que 
MiUfardoBI la tnémnire daiHeriOca* qu'eJIe 
a faiu dau Ici ten^ diCScilei; 

De l'aTÎ! de aoire bien-aimé frère Mon- 
uear, comte d'Artois, coloDet -général dei 
garde* nationelei du royaume , 

Tfaiis avons ardonné et ordonnona «qui 



Art. I•^ ToM le* aoi, le jow 
de Mtte «Dtré« à Paris , la garde «Hlktiala 
fera wole, prèidenoin.le sorioede n«(re 
lM«WBiBÛii«ira, sow ItaonUa* iuBiédUla 
de notre bien-aimé frcic UonNaur, comte 
d'Artois, son colonel-général. 

9. h& décoralion du Us, iaalinirée i>ar DOlre 
t)iea>MBé frèn m faraor de la garda na- 
li«Mla da Paril , «fw* OMsé da M 4m par- 
lte*lière,d«pnîs^«eDovi1'a«aM aewMéc, 
«aHmBiigiMd'aM««, liamflaoxdeDotin- 
jets qui noua MI doaiié d«« nraavM d'affee- 
liM et da dé<o*«Mnt, MM déléroBt an voeu 
^ M«-a été mprimé, an nom da ladite 
«ârdatMic 
'âneNrcde 

d^a«Mr a 

a Haeré hlaa de r«i, kifededanx 



Nous aecardoBs, en «utre, cinq décora* 
liaai é l'état-Major génèvl, et huit décora- 
lions par légion , pour erre ditiribuée* é oeni 
qui l'auronl le ploi mérité par leuri «errica 
daot la garde oalioMie, at par leurs aolra* 
senices civiU el militaires. 

Celle dïitributioB aara lieu, dans les lé- 



ITne aux capilaines , 

Uneauilicnienan*, 

UiM aoi ians4ieuleaaiu, 

Une aux lous-oESciers et caporaux , 

Deux aux grenadiers et chasseur*. 

La huitième lera diiEribuèe aux offiden 
d« l'élat-v^ de la l^pon et detbalaitlaos. 

Le* eandidati seront cboiais dauk l'élat- 
Bvjor et lea légiwH , d'après Iw régla* «ni 
aeraM déleraainée* par notre biea'aimé frère 
Monsieur, comte d'Arloit, colonel génénL 1 

4. Tfous Tonlotu que la garde nationale dt 
Paris ait des drapeaux, et tiot» noua réser- 
vous de le» lui donner nous-mêmes, après li 
bénédiction loleanelle qui en *era faite es 

nous réaerroni ji noire bien-ainiée Bile, 
Madame, ducbeste d'Angoulérae , A'j atla- 
clieT de ses mains les cravales brodées par ses 



; AOUT i8rj.— Ordonnisu da Koi qui ai 
rÎK l'iiCfatsIisB d'oa Itat fiit k la tabri 
dt VéfMH, àt CoBlili <S, Bail. 4d, n- I 



ina nuna «•- ^ . 



CoMidérant la néoctMté d'aKrmir b dii- 
àf^ne aùlilaira au noatat od la nourdle 
ai^aniiatian de t'armée l'achèra , et Tonlant ' 
oser de clémence, pour oelle foi* •raleaMal, 
•nvers cem qui ont quitté Uun dnpaaiU 
•an* auloriaation légal*; 

Sot le rapport de D«m niaiitra «acrduiiai 
d'Etat de laguore; 

?iDire CoomU'ElBl inUada, 
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.4. 



lf.-i 



AT<Mtt or<ionné et ordonqoiu ce qui suil : 

▲rt. f •*. Les dispothions de notre ordon- 
nance du t5 nui ioni applkables à tous let 
mSitvres ^ se trouvent actnellenient ab* 
sem de leurs corps sans permission; ils so|it 
ca m i^/f é% oomne étant en congé limité. 

3. Il sera aeeordé des coneés absotqaavx 
sons -officiers el ^Idats preseas au dra- 
peaux, ëans kl proportion qui seea fixée 
d'après le travail des inspecteurs générant 
ekargés 4e l'organisation de rarmée. 

3. n sera également accordé des oongée 
absolus aux militaires compris dans Fart itS 
et qui , dans le délai d'un mois i dater de la 
publication de la présente ordonnance, m 
seront présentés an chef-lien de l'arrondisse- 
mmit de leur domicile pour foire leur réda- 
mation, appuyée des titres qu'ils peuvent 
avoir à l'obtention d'un congé absolQ. 

4. Tous les sous^fQciers et soldats désignés 
dans Tarticle précédent qui n'auront pas ob- 
tenu leur congé absolu, et n'obéiront pas, 
dans le délai qui leur sera pescrit, i Fordrç 
de rejoindre leur corps , seront déclarés dé- 
serteurs, et poursuivis comme tels. 

5. A dater de ce jour, tput militaire quf 
quitte^si ses drapeaux sans permission sera 
arrêté , et ramçné de suite au corps, pour j 
être jugé selon la riguepr des lois contre la 
désertion. 

6. Ia gendarmerie étant spécialement c|iar- 
gée de Tarrestation des déserteurs, il est 
prescrit aiix officiers de cette arme, et aux 
spus- officiers commaqdant chaque brigade, 
d*apporter, dans ce service , la vigilance et 
la fermeté qu'il exige plus particulièrement 
dans les circonstances actuelles. La négligence 
et la faiblesse, à cet égard, seront punies 
avec une juste sévérité. 

Sejl^oqt également poursuivis selon les lois 
tons les individus qui exciteraient à la déser- 
tion, ou favoriseraient les déserteurs pour 
les soustraire à la police du royaume. 

7. l^es autorités civiles, et spécialement les 
maires et les soi|s-préfets, sont appelés k con- 
cparir à l'arrestation des déserteurs; et ils 
feront appuyer, au besoin, \% gendarmeiie 
par les gardes nationales. 

8. Les conseils de guerre spécianx créé* 
pour juger les déserteurs, par' la loi dp ig 
vendémiaire an 19, seront convoqués paf? 
toQt<<oà il sera ^[léoessaire, par les ordres 4es 
of6clc9>s généreux commandant les divisiouf 
militaires et les départemens, et par les com- 
miudgns d'armés; et ils procéderont surrle- 
ch^mp au jugement des coupables. 

9. Notre ministre de la guerre est chargé 
de tenir la main à l'exécution de la présente 
ordonnance, 



8 =^ Pf . 17 Aoi'T 1814 — Orilonilânre dv) Hoi 
reUlIve à rorgasisaltoa d«s irAiipes qni dui- 
Tcnt étrt eiUi^eoees dsM !•• c^ksies Inn- 
çâites. (S, faH. 35, •* «49.) 

/o/. ordonnances du 28 siftchbib et du 

16 DXCIMEBB l8l4, dfl !«' AVBIt 1818, dtt 

39 octobbS 1819, da iS août i8ai , do Bo 

DÉCBHBBB l8a5. 

Lonis,etç. 

Yoolant pfourvoir à TecfaBisatiQB det trou- 

C» qiù doivent étf« «n^r^Mnoet d«M kt co- 
rnes françaises; 

Sur le rapport 4t p»t i^iniitfBt de U gnerre 
et de la marinoi 

Avons ordonné et ordoQMn et mi mit ; 

Art I*'. n sera formé, dans 1^ régimens 
d * in fantfry ci-mès déiigiaél , le noin^ de 
bataillons sopfdémmitairM déterminé pour 
ehacum d'eux : 

Av vingt- sixi^e fument d^ b'gne, un 
quatriàne, un cinquième et un sixième ba- 
taillon; 

Au soixantç-dfuxième gemment fie ligne , 
un quatrièipe, un cint^ième et vn sixième 
bftatUoq; 

Au soixante-onzième régi^ei^t de ligm», 
un quatrième bataillon ; 

Au cinquième réeiment d'infontèrie légèr<*, 
un qua^mo batailkMiL 

9. Ces batuiltons seront composés des cf. 
ficiers , sous-officiers et soldats de ces révi- 
mens qui ont déjà servi dans les colonies, «t. 
i^ leur défaut, q^s militaires de tout giidè 
qui deqianderçnt à en faire p^tie; leur or- 
maisation sera la même que celle des notr^ 
braillons de ces régimens. 

3. Il sera attaché à chacmi des vingt*sixîe- 
mé et soixante-deuxième régimens de ligne 
un second colonel et un second major,, pour 
prendre le commandement des bataillons 
supplémentaires. En cas de réunion de ces 
bataillons avec les trois premiers, le comman- 
dement du régiment appartiendra à celui des 
deux cbloneb le plus ancien de grade; et le 
plus ancien de^ majors sera en pi»d. 

n sera |Mireillement attaché aux quatriè- 
me, cinquième et sixième bataillons de cha- 
oun des vingt-sixième et soixante-deuj^lème 
régimens de ligne un quartier-maître-ttéxo- 
riof, «t le nombre de chimrjgiens déterminé 
pour un régiment d'infatiterie. 

4. L'administration et la comptab^ité des 
batailloqs supplémentaires créés par la pré- 
sente ordonnance, devant passer sous la 
direction du ministre de la marine et des co- 
lonies aussitôt après leur embarquement, 
seront, à dater de cette époque, entièrement 
distinctes de c^es des régimens auxquels ils 
appartiennent. 

. 5. J)m^ tiers au n^oijis des officiers dv$ 
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bataUljOiis suppléiiàentaires seront choisis 
parmi ceux dc^ corps de notre armée de 
terre. On pourra comprendre, dans le choix 
da troisième tiers, d*aikciens officiers des 
troupes coloniales qui seraient encore en état 
deaervir, et des fils de créoles des différentes 
colonies françaises. 

6. Lei nominations anx emplois d*oCficiers 
nous seront soumises par le ministre secré- 
taire <f£tat de ta marine et 4es colonies, qui 
s'entendra, à ce sujet, avec celui du départe- 
ment de la guerre. 

7. IPJot ministres de la guerre et de la mar 
rine sont diargés de rexécution de la pré- 
sente ordonnance. 



8 AOUT 1814. — Ordonnance dn Roiqnî nomro« 
le siear de Ridiemont, maréchaUde-camp,^^ 
remploi de commandant de recelé royale mi- 
litaire, ponr en exercer lea fonction* *ooi l«» 
ordres da gouremenr de cette ëcole. (5, Bnli. 
33, n« a53.) 

9 août" 1814.— Ordonnance da Roî^ai permet 
ao sienr Lpuîf-Charles-Alh^rl Flory de sabt- 
lilaer à son nom celai de Sayde de BeUecdte. 
<5,Ball. 34^n» aSy.) 



9 AOUT 1 81 4. — Ordonnance dn Roî qni fixe les 
époqnet de la tenue des quatre foires de la 
commune de Marennes.<5, Bail. 4o» n* 3<"') 



9, AOUT 1814. — Ordonnance dn Roî qaî nomme 
grandroffieier de la Wgion-d'Honncur M. le 
comte de Sagny, lienlenanl- général des ar- 
mées da Roi, inspecteur général dn eorps 
royal des canonniers de la marine. (Mon. 



n* aî?.) 



* • •* 

Il AOUT 1814.— ArrêU da Conseil qni autorî- 
sentJracceptâtion4e dons et legs faiU k la fa- 
brique de P'égHse de Bourbon-rArchambault 
et là la commune de Mont-le-Bon. <5, BulL 
4i,ii«*323 et3a4.) 



ia=:Pr. 17 AOUT 1814^.^^ Ordonnance du Roi 
concernant des metares provisoires à Tégard 
des fers étrangers impçrtés en France. (5, 
Bull. 33, n« aSa.) a 

Foy, loi du ai DéciMBRK 181 4 et ordon- 
nance du 6 pivBivR 1818. 

Louis , etc. 

lïTous étant fait rettdre compte de Tétat des 
forges et fisbriques de fer de notre royaume^ 
nous nous sommes çpnTaincus que les maî- 
tres desdites forges et fabriques se trouve- 
raient hors d'état d'entrer en concurrence 
avec les fers qui s'importent de l'étranger, si 
on n'élevait inmiédiatement la prime résuK 
tant du droit d'entrée fixé par le tarif du 



- DU 8 AU i3 AOUT i8i4« 

i5 mars 1791 , et la loi du 3a avril i8c6, 
attendu que. les fers étrangers peuveat éire 
livr^ à des prix très-inférieurs. 

Nous avons reconnu aussi que cette diffé- 
rence était l'effet de circonstances majeures 
qu'il n'a pas dépendu de nos sujetel^ maî- 
triser, teUes que le renchérissem^ de la 
oiajn<Hd'œuvre , la conscription militaire, le 
haut prix de l'argent, et raugmenlatioii pro- 
gressive du prix des boia à brûler. 

Voulant, en ce qui dépend de nous, pour- 
voir au rétoblissement d'un juste éqmiibn! 
entre l'intérêt du fabricant et celui du coa- 
sommateur; prévenir la ruine des proprié- 
taires de forges et de la classe nombreuse 
d'ouvriers qu'ils font subsister; conserver 
en6n à la France l'exploitation d'une ma- 
tière indispensable à rindustrie et à la dé- 
fense de l'Etat, nous avons résolu de présen- 
ter aux deux Chambres une loi porlMt aug- 
mentation des droits d'entrée sur les ters . 
étrangers ; 

Mais , vu l'urgence , et attendu que , si l« 
quantités de fers arrivant journellement dans 
les ports du royaume étaient livré^ à to con- 
sommation sans être assujéties a dauires 
droits que ceux du tarif actuel, dontlappn- 
' cation a été de fait interrompue par un long 
eut de guerre maritime , et qui n'est p^nsen 
rapport avec l'état du commerce, l«"«J 
la loi serait détruit par avance, et que nom 
aurions le regret d^apporter tardivenjcnue 
secours réclamé par le salut d'un grand nom 
bre de Français industrieux et utiles a 1 fiw» 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, . 

Nous avons ordonné et ordonnons ce q 

Art. i". Tous les fers bruts , en baff^. 
en verges, ceux dits feuillards, canUof^ 
rondins et autres, ayant reçu une pi^m'« . 
main-d'œuvre, les fers noirs et «n i«^L 
existent dans les ports et entrepôts du roy^ 
me sans avoir encore payé les °''?\" %g(en«w 
et ceux qui arriveront, seront »«.?."' ,.^ de 
en entr^ôt, pour attendre la p«bU«u^ y, 
la loi quf fixera le droit moyennant lequ» 



mation, sous bonne et ▼aï»^'®,^"" laloià 
({uitterles droits qui seront n^cs p* 

intervenir. . j'iîtatdesC- 

3. Notre ministre secrétaire a tA .^ 
cnces est chargé de TexécnUon de r 



nances est chargé 
sente ordonnance. 



f le* '*" 

i3 AOUT 1814— R«?glert»en*«<l"*ï!r«t '""^ 
lations det Chinîbres avec le 
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elles <i). {RecMtU offUid des actes nia tifs à sion, r»j<Mtnieiiient OU h dÎMolatipii de U 

fa Chambre des dipmiés , et Mon. 4a 29 jnin, CluAlbre. 

da i5 juillet, du ifjoîllctetdoi? >o&t i8i4 ) 5. |^ef couniiÎMaires du Roi se pkceilt sar 

rojr. Ch«le eo«UtoHoi.ne»le. de IVI .5 à ^ ^J"^ "^ *««"' «O"^* ^^»^^ ^"'^^^ ^ 
l'an. 57 ; règlement da »5 juih i8i4, pow U OUTCau. 



Qiambre des dépotés, et da a joillit lti4« 
pour Ja Chambre des pairs. 

TiTAB 1*'. Ouverture é» ta seuion. 



Tmg III. Des messages dn Roi , de la forma 
des lois proposées par U Roi , al da Taccef- 
tatioB Au CMhubras. 



y Art. x**. Les mesiageV'da Roi conteauit 
Art. i«. La coovocâtioD det deux divn- ^propotitioM de loîi sont poHésaux O»»- 

bres par set muustret, qm pouiTOiit être tf- 



bres est £ùte par one proclamatioQ qui fixe 
le jour de rourerture de la session. 

Tous les députés sont tenus de s*y rendre. 

Les pairs sont cooToqués par des lettres 
closes da Roi , contre-ngnées par le chance* 
lier de France^ 

Les députés des départemens sont convo- 
(|Qés par des lettres cuises du Roi , adressées 
à chaoïn des députés, et contre-sigaées par 
le ministre de Tutérieur. 

2. Le jour de Touverture delà session, les 
I pairs et les députés se réunissant dans la 

inéme enceinte. 

3. Une dépotation de douze pairs et de 
vingt-cinq députés fa recevoir le Roi au pied 
du grand escalier, et le conduit jusquaux 
marches du trône. 

4. Lorsque le Roi est assis et courert , il 
ordonne aux pairs de s'asseoir, et les dépntét 
attendent que le Roi le leur permette par 
Torgane de son chancelier. 

5. Nul n'est couvert en présence du Roi. 

6. Quand le Roi a cessé de parler, le chan- 
celier prend ses Ordres, et annonce que la 
session est ouverte. 

« 

7. Le Roi est accompagné ii sa sortie par 
les mêmes députations, et jusqu'aux mêmes 

lieux. 

Tiras II . Des proclamations dn Roi portées ans 
denx. Cbambresf 

Art. I*'. Les proclamations dn Roi sont 
portées aux deux Chalubrespar des commis- 
saires. ' , 

a. Ces conmiissaires seront reçus au haut 
de Tesodier, et introduits par le grand ré- 
férendaire dans la Chambre des pairs. Les 
questeurs reçoivent et introd tnsent de même 
les commissaires envoyés a la Chambre des 
députés. 

3. Les pi*oclamations sont remises car les 
commissaires au président, qui en fait. lec- 
ture toute affaire cessante. 

4. La Chambre se séoare i rinstant,.si la 
proclamation ordonne la dôture de la 



.sistés de coiAoïnsairei envoyés par le RoL 

a. La loi propotée est réugée es fonM de 
loi, signée par le Roi, eostre^sicnée par mi 
minislre, et adressée à la Ghaure à qui le 
Roi renvoie. 

3. Les diambres ne- motivent ni leur ac- 
ceptation ni leur refus; elles disent seule* 
ment : ta Qutmbtt a adopté, 00 la Chambra 
n'a pas adppté. 

4« La loi qui n'est point adoptée i^ donne 
lieu à aucun message ni à aucone mention 
sur let registres de la Chambre. 
) 5. La Chambre oqi adopte ime proposi- 
tion de loi en ftiit dresser la milite signée 
de son plaident et' de ses secrétaires, pour 
être déposée dans ses aijchives, et en adresse 
an Roi une expédition signée de même, et 
qui lui est portée ^ le président et les se* 
crétaîrei de la Chaubre. 

6. Lora9i*utte Cfaimbre supplie le Roi de 

reposer une loi, elle en donne connaiisaaee 
Tautre Chambre; et , si la demande j est 
également adoptée, elle adresse un message 
air Roi par la voie de son président et de ses 
secrétaires. 

Tiras IV. De U saaclioa et de U paUiealîoa 

des lois. 

Art X*'. Le Roi refuse sa sanction par 
cette formule : te Boi t^avitara, et s'il n'a- 
doptè point les propositions et suppUqoes 
OUI lui sont £ùles, il dit :Jê Boi vaut en dé- 
libérer. % 

a. Cette déclaration des volontés du Roi 
est notifiée i la Chambre des pairs par le 
chancelier, et à celle defi députés 'par. une 
lettre des ministres adressée au président. 

3. Le Roi sanctionne la loi qu'il a propo- 
sée, en faisant inscrire sur la minute que la* 
dite loi, discutée, détibérie et adoptée par les 
deux Chambres, sera publiée et enregistrée, 
pour être exécutée comme loi de l'Etat. 

4. Les lois proposées par le Roi, siur la de« 
mande des deux Chambres, sont publiées et 
aainetionnées dans la même forme, que ceUes 
proposées de propre mouvement. 



(i) Cestoae vériisbie loi : il est extraurdinaire avec an seal ordre de oom^ros : il faut y songer 
que, TQson importance, elle n'ait pas été insérée quan4 on y fait quelques reth^rihe^, 
«u BaUctiti âe$ Loi». Elle a été «vsii puMîte ' « ^. 



idt» 
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Titre V: r.oininunicalion des Chambres avec le 
fioi, et des Chimbres entre elles. 

Art x*^ Le Roi communique avec la Cham- 
ht e des pairs, et cette Chambre communique 
avec le Roi par le chancelier, et, en son ab- 
sence, par le vice-président. 

a. lies communications ^tt Roi atec la 
(Chambre des députés se 16nt*f|l;^r la voie des 
ministres , et celles de la Chaàibre avec le 
K.oi , par rintermédiaire du président de la 
Ciiamore ou des tioe-présidens. 

3. Les Chambres cKMiiBiiimqueBt entre elles 
par Tinterfliédiaira de leurs présidons, dont 
Icb lettres sont p<aiètB var des messagers 
d'Etat précédés par deux nuissiers, 

4- Ces Àiessagers son! reçus au bas de Tes- 
calîër et Introduits dâtis fat Chambre par des 
fliliîsiiei^; Hs remettent leurs lettres aux M- 
erétaires, qui les transmettent ail président , 
^t ils se k^'rèét avec les mèe^ès ttonneors, 
après ktoît re^ acte de leur message; 

5. Les Chambres ne péuvfent jamais se réu- 
nir. Toute délibération à laquelle Un knem- ^ 
brè d*une autre Chambre aiurait concouru est 
uulle de plein droit 

iWftV Vt. Bék àdiresset. 

Art I*'. Les adresMs que les Chambres 
âM afl Roi A<nf«nt ébe délibérées et diseu- 
tésft dans les lonnto preloritiBs poor les pro* 
positions des loia. 

«. G^ tdre^éè s'oàt portées au Roi pai^ 
ttfie )grahde ou pir une shnple députation, 
selon qu'il plaît au Roi. 

3. La limple dép«t9tieii eat cotai||k)sée dÉ 
président et de deux seéTétaires; vingt-cinq 
q^embres de la Chambre ^^ compris le pré* 
liidknt et les secrétadres^ (orment la grande 
députation. 

4. Atemè iSitfmbre ne pei^, ites aucup 
cas, faire des adresses, au ^nple. 

TitaB VU. Biiposiitoiift générales. 

Art. i**. La Chambre des pairé, ni cette 
des députés, ne se montrent jamais en corps 
liors du lieu ae leiurs séances. 

a. Elles n'envoient de députations qu'au 
Roi , et avec sa permission expresse*. Elles 
peuvent députer vers ks princes et princes- 
sefe de la nmiUè roj^ale^ lorsqu'elles y sont 
Mtoritées par le Roi. 

3. L'habitué céréÉMnfé èèi paiiN «t «llld 
des députés seront réglés par wié disposltiMi 
parUcuUèré. 

4. Le présent règlement sera porté à la 
Chambre dès Mirs ^ notre chàneelièr, et & 
celle des députés par notre niinistre de Tin? 
teneur. 



DU l3 AU i4 AOUT l8l4' 

Donné à Paris, le vingt-boitSème jour du 
mois de juin. Tan de grâce mil huit cent 
quatorze , et de notre règne le vingtième 

Signé Louis. 
Et plus bas : 

Signé l'abbé de Mohtesquiou. 

Le présent règlement, discuté, délibéré et 
adopte dans les deux Chambres, sera publié 
* et enregistré, pour être exécuté comme loi 
de l'Etat 

Ék>nné au château des Tuileries, le trei* 
zième jour du mois d'août de l'an de ^ace 
ihil huit cent quatorze. 

Signé Louis. Par le RoL 
Et plus bas : 

Signé l'abbé de Momtesquiou. 



^ i3 AOUT 1814.— Ordonnancé datloî <Jai4alo- 
rise r^cceplatîon de dons et legs faîU à"» »' 4 
bn'qafes de» églises de NehfeMfeaa «t d'Amiens, f 

^ (5, Bail. 4^, rt" 341 et 34») 

i3 AOUT i8i4.~Ordonnince du Roi qui nomme 
M. Là FervolFe îi là loîjfanlième eiàtta\hn 
de» places d'avoi^al aux conseils. (MTon.n* sa») 

- • ' < 

s 4 Aoi7T=:Pr. 17 ocTOBax i8i4-— Ordoniittc* 
da Roi concernant l'oKanisation de la g«r« 
de police de la ^Ue de Paris. <5, Bail. ^4. 
ii*35i.) 

Kày. décret dtt 10 Avait il 1 3 j ordoinuBce 
dû 3i MAI i3i4» da a3 niciiiBBS i8i4, da 

10 JANVIBR 1816, du a SSPTBMBBB 181S, « 
3 VABS et 38 MAI i8so. 

Louis ,' etc. 

Nous étant fait représenter notre ordon- 
lumee du 3i mai oernier» portant ç[9» > 
gendarmerie municipale de ^aris aek pu 
déci^ du 10 avril 18 x 3, prendra le nom de 
ISàrde de td ifUh dé Parti ; qu'elle ne rece- 
VWi d'ordres, pour son service ordinaire de 
surveillance , que de notrç directeur géaénl 
diB h police du royaume, et que lés r^cmens 
toUcemant la police et ht disoipHne de ce 
corps continueront d'être exécutes; 

Et après avoir récjonnu, t • que la gara* de 
pôlicte de PaHài teMe qu'elle existe dàw ce 
moment, n'est point au complet, et qtfê m*** 
elle n'est pas asset forte pour que son »tf; 
vide soit fait ayec l'exactitude et l'tdinte 
convenables; 




ïhent 

avec l'organisation 

népale * 

Toidttrt donner à la garde ronte dé notre 
boniTe ville dé ftiri* uté orgariialton régu- 
lière et plus complète , et qui , en la Itossao 



K 



IiUUIEKKKUKUT RUÏI 

1 pnocipila datntlMn mm fetordrw 



MDt, 



n annUgM d' 

Sur le nj^Ktrt de noire Minî>lT« de U 
|uoi« el de notre direclenr ginsnl de ta 

NwB tTSB* erdoBi 



que tnnée, par uul^ ilirrrleartioëralde b 
police, lur If) élan |irêieDlci yàr le tuweil 
d'idninblnlian. 



il-major du corps ■ 



: Chili d'uTidioB, :i Irëtuiier-qiur- 



Art. I". La gendarmerie de Paru, 
par décret du lo avril igi3, et coniu..» 
Hiiii la déDominatton de garde rojtle de b»- 
Ire booae tille de Parit, par noir* ordoa- 
niDcedu 3i ntî dernier, tcr> cooipoiée de 
qiHire cooipagniet, dau* dkacune dctqacllet 
iiu ccrLaiD nombre d'iiommei lera a pied et 
l'aulrcàtlieval. 

1. Ce corps aéra Mn» lei ordret «■■iitil» 
ie uQire direoluir géBéral de la paKee du 
rcpuioe, ooMiBBBdé |iar«a«nicier(Mra1, 
cl adjoioùiré par.ua cooKil d WnvMiatiM. 

3. L'«K«icr gtDénlvMUMBdaiiltafarfc 
njtle de Pari» e " - ' - - 



■clïnié daai l'armée, et les nrèfoganvca qni 
y wnl atuctièesi il prendi* W titre de co«^ 
i»l d'aiMu de II Tille de Paris, et prftem 
•muni en celle fui^^. 

4- Il lera chaîné du comm an Cernent mili- 
liire, et aura ious lui ua uiajar cbargé de la 
partie almiDislratiie, et deux ekefs d'eica- 
iroD, lieuleDBQS-tataack, chargés de> corpi- 
de^arde da police de la ville de Parii,etde 
lODt ce qui a rapport à l'iiutiuciion et à la 
discipline du corpi. 

5. Lecorpi aura un tréaorier qui rentplira 
lotoortioni fcquariieivimhre'trésorier: il 
lera taai lei ordrei imaédiats da natra di- 
recteur général de la polif e. 

B. Le cetucil ^'admîniitiMiMl MM MM- 



nmiier, i.TMil,!. 

TaMla-Wnl,*?. 

ti. Ixt cpiatri' t^mpagnAes Mf oM ^vaips 
séncbacuneainii qu'il tm: 



Wicdicr 



,ti t^,. 



; 1 ; Ui- 



litfanéant. — Mai^tkiaK . ^ . 
ftudîeD . 1%; airiJH, iio^ eambJuri, ::. 'iti- 
lil, lii. 

ToUl géucol, aSu. 

II. Lei officien sei-untloiu oonlh; kx 
marfcbBni-dei-Inriï, M^MicM'U ^;M4et i 
pied leram équipa etrtamï les^gu4a4idK- 

li. Chaque coui pagaïe se 11 dïviiée en qua* 
ranle-buil brigades , uvoir ; tiagt'qBlftn i 
clieral, de quatre tiommet, ji comi^i le 
aoiu-oliiciercoiluiiaadaulUVrigaflei elviajjl- 
quRlrei pied,de tii hpmnfti, y tbmii1*is [•- 
reillemeiii le MuaorGci^ CouitoantUnl b 



•j. Le colonel d'armes présidera, quand il 
IcjcgRaàjiropos, le conieil d'adminislra- 
tim , AdoI d surveillera lei opérations. 

S. La direction et l'emploi des foodi des 
nuuseï seroM coniiéi «u conseil d'adniiiùs-- 

Les autre* dépenses seronl ocdouDaucées 
pu notre directeur «aérai de la pelice, el 
^aiué* sur les fonds versés à ul effet daus 
la csiue docoqis, 

9- Les frais de bureau seronl réglés, i^- 



OJficUrs. — CuloBel à- 
ïlwfi d'ucwlm, 11 
1 ; UiDaHi-mig». 



^u 
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Pom- les quatre compagnies, 

OfjicUrs. — Capitaines commandans , 4 t ca- 
pitaines en second , 4 ; lieatenans en premieri 
8 ; iieutenans en second , 8. Total , a4t * 

Troupe. — Maréchaux - des^logîs c6efs, 4; 
maréchaiix-des-lûgis,56 ; bngadiers'f^rriers« 4* 
brigadiers, laS; gardes, 768; trompettes, 8; 
l«mboars, 8. Total, 976. 

Total général, 1,017. 

TiTEs IX. RecratemeQt. 

1 5. Le 6orps de la gacde royale de notre 
bonne ville de Paris se recrutera sur toute 
l'armée. 

x6. A cet effet, notre miaistre secrétaire 

()*Ëtat de la guerre donnera aux inspecteurs 

généraux les instructions nécessaires pour la 

îormatiçn des listes qa'ils auront à établir 

pdurle recrutement. 

Ces listes seront communiquées à notre di- 
recteur général de ta police, qui fera le choix 
des sujets et adressera ses propositions à notre 
ministre de la guerre. 

17. Les anciens sous-officiers et soldats 
retirés du service qui se préseiiteront volon» 
tairement, et qui justifieront des qualités re- 
quises, pourront, aussi être reçus dans le 
corps pour le compléter. Ils ne pourront être 
âgés de plus de quarante«cinq ans. 

i3^ Les militaires de tout grade étrangers 
à la garde de Paris ne (courront y être admis 
que dans le grade dont ils seront pourvus ou 
dont ils auront le rang dans nos armées. 

£9. Les officiers devront être âgés de plus 
de trente ans , et avoir an moins six années 
. de service. 
^. Ils seront nommés j^r nous , sur la pré- 
sentation de notre. ministre de la guerre, et 
4'après une liste de proposition qui lui sera 
adf^2ssée par notre directeur général de la 
police. 

ao^Les sous-officiers et gardes seront nom- 
més et commissipnnés par notre ministre de 
la guerre, sur la proposition de notre direc- 
teur général de la police. 

Les uns et les autres devront être âgés de 
plus de vingt» cinq ans, et justifier de deux 
années au moins de service. 

31. Les diirurgien-major et aide-major, et 
le trésorier faisant fonctions de quartier- 
maître, fieront nommés par notre directeur 
général de la police, sur la présentatit^a du 
colonel d*armes. . . 

92. Les sous-officiers et gardes devront sa- 
voir lire et écrire correctement , et être en 
. état de rédiger un rapport. 

23. Les officiers, sous-officiers et gardes 
< pourront , en tout temps , passer dans les 
autres' troupes de nos armées ; cependant 
aucun homme ne, pourra sortir dn corpi de 
la garde 'de Paris, sans qu*au préalable il en 
ail été rendu compte par le colonel d'armes à 



notre direeteur général de la police , et saas 
son consentement. 

^ ,«4. JiCS ordres pour la réintégration dans 
la Cgne seront doublés par notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre. 

« 

Trt-ajs III. Avancement et relraitcf. 

a5. L*avancement dans la garde royale de 
Paris aura lieu, pour tous les 'grades, atasi 
qu'il suit: : ^ 

Deux tie(s des emplois vacans serôntdoonés 
à.des hoknmes du corps; 

- L'autre ti^rs à des nommes de l'armée, da 
grade au moins égal. 

a6^ Les officiers du corps proposés en rem- 
placement pour un emploi vacant seront, 
d'après le choix de not/e directeur général 
de U police, nommés par nous, sur la présen- 
tation de notr,e ministre de la guerre. 

37. Lès sous-officiers pris parmi les soldats 
du corps seront pareillement choisis par notre 
directeiii) général de la police, sur une Kste 
doiible de proposition des capitaine et sur la 
présentation cm colonel d^armes. 

Les choix seront confirmés par notre mi- 
nistre s^grétaire d'Blat de la guerre, quifera 
expédier les commissions néce^aifei' 

a8. Les.offttïieis, sousrOfficiers et gardes 
de la ville de Paris jouiront des métnes préro- 
gatives et avantage^ qui sont accordèià aoîre 
gendarmerie par notre ordonnance du ti 
juillet dernier, poîlr ce qui'coneetnc Icw 
rang dans l'armée^ et ta fixation des r^aiiw 
après dix ans -de service dans leur g^« ^ 
dans le corps de la ^ardé royale de Paris. 
"* 29' Les (fisposîtions des décrets relatiftaw 
pensions des veuves et enfanâ des militaires 
morts au service seront applicables aux veuves 
et aiix enfans des miliuires faisant parUe dc 
la garde de Paris. 

TiTHK ly. Dépenses du cogps. — Solde. 

3o. La solde, le» masses et les indemnités 
attribuéesauxofficiers,sous.officiersetgarjes. 

seront fixées conformément au tarif ai"»P»*'' 
la présente ordonnance; ^Hes^leur s^» 

Sayées par la caisse du corîps, sur les « 
'effectff dressés en vertu des» revues passer 

par rinspecteur ou le ^^^'^^^^^f^^^M 
revues qui sera spécialement désigné a ceie 

par notre ministre de la guerre. . . 

3i. Lesadjudansde iaviUe de Pans seroa 
réduits à douze. Leur traitement sera p^ 
par la caisse du corps, sur les ^^^,^^\m\ 
ront versés par la caisse municipale» ^^^^^ 
qui ne seront pas conservés recevron 
retraite, s'ils en sont susceptibles, eu J 
ront de la demi-solde attribuée * ^^^pj^J^és. 
de, jusqu'à ce qu'ils puissent être rePj^j 

32. Cesàdjudans seront sous *^^J* jj(,nià 
colonel d'armes, et, chaque jour, .il* j. 
l'ordre chez lui pour la surveilla"*^^ ^^ 
de-garde. 
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33. Leur traitement sert fixé par notre 
directeur général de la police, et acquitté sur 
ies revues de l'inspecteur, d'après les feuilles 
de décompte dressées par le conseil d*admi* 
nistration et visées parle colonel d'aones. 

34. Pour subvenir aux dépenses dont il 
vient d'être fait mention, ainsi qu'à toute au- 
tre quelle qu'elle soit, il sera ^ersé annuelle- 
meot dans la caisse 4» oorps , par celle de la 
^ille de Pari», une somme d'un million quatre 
cent viugt^eux mille sept cent quatorze 
francs, savoir : un million deux cent quatre- 
vingt-dix-neuf mille cent trente francs pour 
la solde et masses , et cent vingt-trois mille 
cinq cent quatre-vingt-quatre francs pour le 
traitement des adjudaiïs de la ville de Paris, 
les frais de casernement et autres dépenses 
du corps. ' 

35. Cette somme sera payée par douzième 
par chaque mois, à compter du 1*' janvier 
prochain : jusqu'à cette époque , les cent 
mille francs par mois alloués par le décret du 
10 ami xéf 3 continueront d^ètre versés à U 
cause du corps parla ville de Paris. 

La caisse au corps sera placée dans le lieu 
des séances du conseil d*adiministration. 

36. Le corps sera soumis, pour l'adminis- 
tration et la comptabilité; aux mêmes règles 
et aux mêmes formes que celles observées 
par la gendarmerie de France. 

Chaque année, la comptabilité en sera dé* 
finitivement réglée par notre directeur géné- 
ral de la police,^en présence de rinspjecteur 
aux revues qui sera désigné par notre minis* 
tre de la guerre. 

La dépose en sera comprise dans letompte 
de la direction générale cle la police. 

%.^ I«a reténue de' deux pour cent , en fa- 
veur de l'Hôtel des Invalides, sera exercée 
sur la solde des officiers. 

38. Les militaires extraits, SQÎt de notre 
i;endarmerie, soit de nos régimens de ligne, 
pour passer dans te corps de la garde royale 
de Paris, auront .droit à l'indemnité de route 
attribnéè, par les réglemens , à notre gen- 
darmerie. 

39. Le colonel d'armes et le trésorier quar- 
tier-maître recevront le logement en nature. 
La dépense sera comprime dans le montant des 
frais de casernement du corps. 

4o.I^ offieiers ne pourront être logés ail- 
leurs que dans les bâtimens affectés au caser- 
nement, à moins que l'impossibilité de les y 
placer . ne soit reconnue, et qu'ils n'aient 
obtenu , en conséquence, la permission du 
colonel d'armes de prendre un* autre ^loge- 
ment. - ' * 

41. Lesbâtimens occupéa^par le corps de la 
garde i^oyale de Pari$ continueront d'être af- 
fectés au logeaient de ce corps. 

Ed cas d'insuffisance, il y sera pourvu, et 
la dépense sera acquittée sur les fonds af- 
fectés aux dépenses extraordinaires du corps. 



4a. Les dépenses du casernement seront à 
la charge du corps, et acquittées aur les fonds 
de sa caisse , en vertu d'ordonnances de no- 
tre directeur général de la police , lequel est 
chargé d'or^nner l'exécution des travaux 
poiu* l'entretien des casernes. 

43. LessouS'Officierset gardes feront cham- 
brée ensemble et mangeront à l'ordinaire. I# 
conseil d'administration déterminera les som- 
mes qui devront être laissées à cet effet pour 
ToMinaire. 

Néanmoins le colonel d'armes pourra, 
lorsqu'il le jugera convenable, autoriser les 
uns et ka autres à ne point faire chambrée 
commune, et à se nourrir an moyen de leur 
traitement. 

44, 1/uniforme de la garde royale de Paris 
est réglé comme il snitj 

Habit bleu de roi; revers, collet et pare- 
mens de même; doublure et liseré éoarlate; 
culotte blanche; chapeau h la française, sur- 
monté d'un plumet rouge ou d'un mmpora 
en laine de même couleur; galons en ni blaiic 
et aiguillettes de même pourles sous-officiers 
et gardes, et en argent pour les oifficiers; bou* 
ton blanc avec fleur-de-lis an milieu, et ooe 
légende portant ces mots : Garde royale de U 
vSu de Paru; la plaque de la giberne et 
celle du ceinturon dit sabre, aux armes de la 
ville de Paris ; sur le baudrier, une mnade 
en cuivre dore : aux retreussisdel'haîbit, sur 
un coin, une fleur%(e-lis et de l'autre une gre- 
nade : les bottes semblables au modèle de la 
gendarmerie de France. 

45. Des armes 'seront fournies par notre 
ministre de la guerre. Le prix en sera rem-r 
bourse par notre bonne vidé de Paris. 

Ces armes seront entretenues aux dépens 

du corps. 

46. Il sera accordé, à titre de première mise, 
pour les hommes nouvellement admis , savoir : 

^our chaque cavalier, trois cent cinquante 
francs; 

Pour chaque soldat; cent firancs. 

La dépense que cette première mise occa- 
sionera sera k la charge du corps. 

TiTBS V» Rttènntipoar jonnëes d'hêpilaax ft 
pont secoan. 

47. Les hommes malades seront re^us et 
traités dans les hôpitaux civils de Paris : ils 
paieront par jour a l'administration des hos- 
pices soixaate«quinze centimes. 

A cet effet , il leur sera retenu sur leur solde 
proprement dite, savoir : i ceux atteints de 
maladies syphilitiques, les cinq sixièmes de 
leur solde, et aux malades ordinaires ^^ les 
deuxtiers 

Il sera fait , de ees retenues, un fonds de 
masse avec lequel les dépenses seront payées 
chaque trimestre à l'administration des h 
pices. 
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En cas dlBâutlisaiice, he surplus de la dé- 
lieuse sera pris sut les fonds gtoérauxdu 
corps. 

4^. Ilsera prèle? ésur lasolde dediaquesous- 
officier et garde à cheval une somme de qua- 
torze francs soixante centimes, et sur la solde 
de chaque sous-offieier et g;trde à pied une 
gomme de sept francs trente oentîmes pat am 

Ces prélèvemens formeront noe masse de 
secours extraordinaires destinée à procurer 
une indemnité aux sous-officiers et gardes 
JDui auront éprouvé des perles qui ne pracé- 
Heraient pas de leur faute* 

Le conseil d'administration déterminerala 
nuotité de l'indemnité qui devra être aceor^ 

TiTAK yi. Da leirtice de la police tl de b 
di$cipMae. 

» 

49. Le drapeau du corps sera déposé chec 
le colonel d'armes. 

50. • :p(etre directeur général 'de 4a police 
accordera les conpéa sur la demande motivée 
du conseil d'administration. , 

Les retraites et pensions seront aceordées 
par nous, sur la proposition de notre minis- 
tre de la guerre» auquel seront remis^ à cet 
effet, Itt^ membres du conseil d'administra- 
tion, visés par l'iuspecteur aux revues et par 
le colonel d'armes, et approuvés par notre 
directeur général de la police. 

Si. Le cor^s de la garae royale de notre 
bonne ville de Paria devant joi^ir des préro- 
gatives et avantages qui sont aecordés à notre 
gendarmeiie royale par nôtre ordonnance du 
IX juillet dernier^ et remplir les mêmes fonc- 
tions de police judiciaire dans les cas prévus 
par les lob et réglemens , marchera sur la 
même ligne que notredtte gendarmerie. 

5a. En conséquence, il prendra ran^ im- 
médiatemeht aprèsiés corps de notre maison ; 
iBtlorsqtïe des détachemens de notre gendar- 
merie et de la garde royale de iParis se trou- 
veront réunis pour un service quelconque, 
tn détadiemetts prendront rang entre eux, 
seulement tai^ que durera ee eervice, en 
donnant la priorité du rang à celui des 
îdétacfaemeos qui se trouvera commaudé far 
Tofficier ou sous-officier le plus élevé en 
grade. 

. 53. Ce corps sera spécialement chargé ^e 
faire le service auï hôtels , de la direction 
jgénéralé de la police, aux différens postes de 
|H>)ice, aux spectacles, bals pid>ncs, mar- 
chés, etc. 

54. Notre directeur générât de la polifce 
réglera la rétribution qui sera due pour le 
service des spectactes,^ba1s, etc. 
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Le tiers de la rétribution sera dû à eelni ou 
à ceux qui auront fait le service; et le surplm 
sera répurti, tous les mois, partie entre les 
sbus-ofncters et soldats du corps, et partie 
employée pour l'amélioration de la tenue, le 
k>utsur des états arrêtés par notre directeur 
général de la police. 

55. Les officiers » aous^weiwrt et gnrdis 
qui seront de service atm spectacles, y seront 
cnàrgés défaire les fonctions d'of^ciers civils, 
et les vétérans ou autres troupes en garmson 
il Paris prêteront seulement mainmorte sur 
leur réquisition. 

56. Le ^néral commandant notre bonne 
ville de Pans et la première division militaire 
aura sous ses ordres toutes les troupes qui 
sont à Parb et dans la division, autres que le 
corps de la garde rojale de Parb, quisera, ainsi 
qu'il est dit à l'article a du présent, sous les 
ordres immédiats de nolte directeur généra 
de la police. 

57. Le commandant de la garde royale de 
Parb communiquera chaque jour, au gouver- 
neur de la I'" division, les consignes qui lui 
auront été données par notre directeur géné- 
ral de la police, et il enverra, à cet «ffett un 
officier à l'état-major du gouvemeuMiit de 
Paris. 

58. Le gouverneur donnera des ordres 
pour que les troupes delagaruison concourent 
a l'exécution' desdites eensignes en tout cequi 
peut intéresser l'ordre public. 

59. Daos les circonstancei extraordinaires, 
si, indépendâsnmeni du service du jour, il est 
nécesaaik*e d'avcûr des réserves pour dissiper 
des rassemblemenSf le général commandaat 
]âpremière.divi8ionBtilitaii'e,requb par notre 
directeur général de la police du royaume, 
sera chargé de prendre les mesurermces- 
saÂres à la tranquillité publique. Dansœ cas 
seul, il donnera les consignes, et le ccrfonel 
d'armes sera sous tes ordres. 

6ô. Toutes les lois et réglemens sur la po- 
lice et la discipline de la gendarmerie royale 
sont applicables au corps de la garde royale 
de notre bonne ville Paris. 

61. Les dispositions du déeret àm 10 avril 
i8f 3 ijfui n*oat point été ohan^gées ou modi- 
fiées par notre présente ordonnance «t par 
ceUedu 3t mai dernier continueroirt à rece- 
vfnr leur exécutien. Il en sera de même des 
articles 45 et 46 du décret du 4 octobre x^ca, 
mrlagardemuTiidpale de Paris, quisontren- 
dus applicables à la garde t*oyale de Paris. 

6a. Notre minbtrexle la guerre et notre 
directeur de la police sont chargés de f^exé• 
cutiqa de là présente ordonnance. 
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i;3 GOUVER^RCaiSNT ROYAL. ~ 

i4 Aoi;T=Pr.'2i ocTOBBE i8i 4*— Ordonnance 
du Roi porUnt règlement sur les pensions et 
secours à accorder aux venves et *nx enfans ' 
orphelins des militaires (5, BnlU 46, n* 374) 

f^of. ordonnances du i4 octobbb i8i4» 
du a oicBjiBRS i8i4; loi du^aS mars 1817, 
titre IV. 

Louié, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la giierre, 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les veuves des militaires tués 
dans les combats ou morts dans .les six mois 
des blessures qu'ils y auront reçues, sont sus- 
ceptibles d'obtenir des pensions, en justifiant 
de leur mariage antérieurement aux blessures 
qui auront ôccasioiné la mort desdits mili- 
taires. 

Ces pensions sont réglées à raison du quart 
du maximum d'ancienneté de la solde de 
retraite affectée au grade de leurs maris. 

3. Les veuves des militaires morts en acti- 
vité après trente ans de services effectifs sent 
aussi susceptibles d'obtenir des pensions , en 
justifiaut de cinq ans au moins de mariage, 
si elles n'ont pas d'enfans. Ces pensions sont 
réglées ainsi que cela est prescrit àms l'arti- 
de |ïrécédent. 

3. Les enfans orphelins desdits militaires 
ont également droit à un secours annuel: ce 
tiecours est pour les enfans, quel que soit 
leiir nombre^ de la soitime à laquelle aurait 
été réglée la pension de leur mère ; il cesse 
d'èfre payé lorsque le plus jeûne des enfans 
aura atteint l'âge de vingt ans accomplis. 

4»Nous nous réservons le droit d'accorder, 
sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Ktat de la guerre, des pensions particulières 
aux veuvea ou orphelins des militaires qui 
auront rendu à l'Etat des services distingués, 
si les veuvf^ et orphelins ^ont privés de 
moyeos d^xistence. 

5. Toutes les pensions et secours accordés, 
jusqu'à ce jour, aux veuves et orphelins des 
militaires , sont maintenus au taux auquel ils 
ont été fixés. ' 

(>. Notre mintslre secrétaire d'Etat de la 
guerre est chargé de l'exécution de laprésenfe 
ordonnance. 

1 5 AoifT 1 8 1 4 . — Ord^^nnance.sur lés attributions 

. do gr»nd-veneàr, relativement à la surveillance 

et à la police des chasses. ( Recueil çhrono- 

logique des réglenienf forestiers, par Batidnl" 

lard, page 632.) (i). 

Lotii^etC. 

Art. x«^ La surveillance de la police des 
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dusses , dans tontes les forêts de l'Elit, sont 
dans les attributions du grand-veneur. 

a. La Inuveterie lait partie des mêmes at- 
tributions. 

3. Les consen^ateurs,les inspecteurs, sous- 
inspecteurs et gardes-forestiers recevront les 
ordres .du grànd-veneur pour tout ce qui 
a rapport aux chassea et à la louyeterie. 

4* Nos ministres de, notre maison et des fi- 
nances sont chargés de la promulgation des 
présentes. 

16 AOUT i8i4*"-*OrdonnancednRoi qui admet 
le sieur Jean-Dominique Brunet h établir son 
domicile en France. (5, Bull. 35, n^ 260.) 



18 AotrT=Pr.6 SBPTBUBR^ 1 8 14*— Ordonnance 
du Roi portant que cent jeunes gens condaffl* 
n<^s crilxiineUement ou correctionnellemcnt, et 
n^ayant pas atteint leur vingt-cinquiènaie an- 
née, seront extraits des prisons de la ville de 
Paris, et réunis danfs une maison de travail 
soumise \ on régime particulier. (5, Bail. 35, 
n"a6a.) 

^ f^oy. ordonnance du 9 sbptb^brb l8i4- 

Louis, etc.. * 

Nous étant fait rendre compte de la situa- 
tion dans'laquelle se trouvent les jeunes gens 
condamnés par notre.cour royale du déparle- 
ment de la Seine; sachant que, répartis dans 
plusieurs des prisons de notre bonne ville 
de Paris, ils sont confondus avec des coupai 
blés vieillis dans le crime ; que oçs prisoDs 
n'offrent point encore Idi distributions né- 
cessaires poiu* opérer les séparations oonve* 
nables entre les différens genres de délits, 
objet que nous nous proposons d*attcjiiidre; 
considérant que ces jeun^ condananés , plas 
susceptibles que les autres de reconnaître 
leur erreur et de mériter de rentrer dans la 
société, non-seulement sans danger, mais en 
étant dignes d'y réprendre un rang, doivent 
être l'objet de notre sollicitude; que, dans 
li^ éts^lissemens où ils sont disséminés et 
réunis à d'autres condamnés , ils se tkt>uvent 
privé^ des moyens les plus propres à obtenir 
leur amendement; qu'ils y sont soumis à une 
discipline et à un régime qui ne les rappro- 
chent point de ce but ; qu'ils n'y reçoivent 
aucune instruction i qu'enfin ils y sont sans 
travail. 

Avons ordonn»ce qui suit: • 

Art. i«'. Cent jeuues condamnés criminel- 
lement ou correctionnellemênt par sentence 
des tribunaux , et n'ayant pas atteint leur 
vingt-cinquième année, seront extraits des 
prisons de. not^ bonne ville de Paris, et 
réunis dans un local. désigné par notre minis- 
tre de l'intérieur. 



*^^^ 



(i) Cet acte a clé inséré su BuUelin des Lois en i8jo (roy. IX, Bull. O.XY, n" 356) 



1. n sera établi dans celte naisou un^or- 
dre, on Tégime partknlier, des aiOTeiif dlnt* 
tnictkm adaptés aux jeunes condaBnés, et 
dtt atdiers soitaiit w genre dlndosU^ le 
plos cMlTeiiable, d'après on examen fait par 
le conseil. 

31 Le dîreetenr de cet étal>lissemeiit sera 
oonané par bous : il sera chargé de la sur- 
Tdllanee, de la direction générale de la po- 
lice, de oeHe de -Ilnstnietioo , du tra^l des 
eoniamnés, de l'administration de la priaon : 
il présentera i la nomination de notre minis- 
tre de rintérieur les employés qu'il croira 
oéttssaires pour le seeowter, et sera, d'après 
la faeolté qm nous loi aceotdonSy responsable 
decedioix. 

4.11 y aura nneoosefl gratuit d'inspection et 

denirvetllance, dont les membres, an nombre 
de six , s^iMit cboisb, par le préfet de la 
S«ine, parmi les propriétaires oui jouissent 
d'une considération méritée, présentés à no- 
tre ministre de l'intérieur et nommés par 
loi. 

5. Le directeur soumettra i Papprobation 
de notre ministre un règlement qm sera dis- 
coté , et subira, s^ y a fieu, les modifications 
convenables. 

6. n nous sera rendu , tous les trois mois, 
on compte de Vétat de cet établissement sous 
tous les rapi>orts. Pour que ce compte soit 
aussi c(miplet que possinle, notre ministre 
nommera à une commission composée d'un 
coDseiDer d'Etat, d'un maître des requêtes, 
de trois membres de notre Cour de cassation, 
qui visiteront au moins une fois par mois la 
maison de correction des jeunes gens du dé- 
partement de la Seine, dans tous ses détails. 

7. Le directeur rendra i notre ministre 
de l'intérieur un cofnpte mensuel , général et 
détaillé de la maison, un compte des recettes 
et dépens^ 

8. Il sera nommé un instituteur spéciale- 
ment chaurgé de rinstruction des jeunes con- 
damnés, et de leur rappeler les devoirs de la 
morale et de la religion. 

9. Nous nous réservons d'accol^er, de l'a* 
m de notre chancelier, des grâces pour abré- 
ger la détention de.ceox des prisonniers qui, 
s'étant Cait remarquer par leur conduite, se- 
ront jugés dignes d*étre rendus à la société. 

10. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution delà présente ordonnance. 



18 AoirT=Pr. 6 siPTXiiaBV 1814.— Ordonnance 
du Roi qni réanit aux département -du Nord 
et dea Ardennes divera canton* conservé* à la 
France par le traité de paix concla entre ia 
majesté et $e* alliés. (5, Bull. S5, n» a63.) 

F'of. traité dn 3o « ai 1 8 1 4 • 

Louis, etc. 

Le traité de paix conclu entre nous et nos 
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alliés ayani conservé à notre r^aoaae les 
cantOBs de Door , de Merbet-le-Oiiteau , do 
BeauaMMit et de Chimay, qui dépendaient du 
département de Jemmapes, ainsi que les «an- 
tOBs de Taloour, deFloreane, de lleanraing el 
de Gédinne , mii faisaient partie du départe» 
ment de Samore-ct-lfciise, nous vnm re- 
coona qB*il était urgent t^jdétcfminSr les dé- 
partrm—i et les aiiondiiBcmsni auxquels ils 
doivent être réunis, pour* fûre jouir nos 
fidèles sujets de ces caBtams d'une admiiûs- 
tration totâaire et de la protection des lois. 

A ces causes, de notre pkûw puissaïkceet 
autorité royale , afMrès avoir entoidu le rap- 
port de notre ministre aeerélaire d'Etat de 
rintérieur et Paris de notre Conseil , 

Nous avons ordonné et ordonnons, vou- 
lons et nous frtait oe qui suit : 

Att. I*'. Le canton de Dour est réuni au 
département du Nord et i l'arrondissement 
de DouaL 

a. Les cantons de tterbes-lo-Ohlteau et de 
Beamnont sont réunis au département do 
Nord et i l'arrondissement d'Avesnes. 

3. Les cantons de Chimay, de Yalcour, de 
Florenne, de Beauraing et de Gédinne, se- 
ront réunis an département des Ardennes et 
à l'arrondisseinent de Rocroy. 

4. Lesdits cantons dépendront, pour Fad-* 
ministration , du département et de l'arron- 
dhsement-dont ils font partie par cette réu- 
nion , et ressortiront pour la justice , savoir : 
ceux placés dans le département du Nord , k 
notre cour royale de Douai , et ceux annexés 
i Farrbndissement de Eocroy, i notre cour 
royale de Metz. * 

Mandons'et ordonnons à nosdites cours, 
à nos préfets des départemens du Nord et 
des Ardennes, i nos tribunaux de Douai, d'A- 
vesnes et de Rocroy, que les présentes ils 
aient à faire lire, publier, enregutrer et exé- 
cuter partoutoù besoin sera; à nos prociu«urs 
généraux près lesdites cours, et à nos préfets 
du Nord etMes Ardennes, d'y tenir la main, 
et d'en certifier nos ministres. ' 



i8A0UT=Pr. 6 SBPTXMBaB i8i4* — Ordonnance 
du Roi qui réunit ^ rarrondissement de Sar- 
regoemines , déparlement de la Moselle , les 
cantons dt Sarrd>rack el d AmevaT, conservés* 
- è la France par It traité de paix da 5o n»ai 
1814. iS, Bail. 35, n« 264 ) 

Louis, etc. 

Les cantons de Sarrebruck et d'Ameval , 
ainsi qu'une partie du cauton de Lebach , 
dans le département, de la Sarre, ajant été 
conservés a notre ropume par le traité de 
paix conclu le 3o mai 1814, entre nous et nos 
alliés^ il est nécessaire de .déterminer celui 
des arrondissemens du déparlement de la 
Moselle auquel ce territoire sera réuni. 
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A ces causes, nir le rapport de notre 
mintslPt Mcrétaire d*BCat de rintérietir, de 
notre pleine ^aisMfice et autorité royëk. 

Nous aTops ordonné, et par ces prétentei 
noii3 ordonnons, Tonk>ns et nous |^it ce qui 
suit: 

Art. ]*^, Les cantons de (Mmebmck et 
d'Ameval , ainsi que U pnrtion du canton.de 
Lebaeb,qm, par ledit traité, sont conservés 
à la Franee, fi^nié^ont deux cantons. 
. t. Les Unîtes entre eux sont fixées par la 
rivière de la Sarre. 

3. Le siégp de la justice de paix sur la rive 
droite de cette rivière sei^ établi à Sarre« 
brnok, et eel^de la justice de paix sur la rifn 
jgauche le sera à Saint- Jèkn. 

4. Ces deux etntoôs sont réunis à Tarron- 
dissement de Sarregnen^ines pour ^ jnstice nt 
rjtdmi^iitrntio», 

5; Les pupierp du fri|)U|Mil ri^U »t dfi r«At 
cienne sous-préfecture de Sarrebrud^, en c$^ 
qui «onfer»^ U t^rritoiire fcpqffenré, seront 
tfi^sCérés, savoir: pour eeu:^ de la JMÛic^, m 
greffe qii tribunal 4» piçeiiiièr^ instai>ce; pou|r 
qsvx 4^ l>dmiQis^ti<^n, ai» iirchi?es de 
U ^us-préfecture de Sarreguemioes. 

Manftons e^prdoQROM ^ pptre cq^T rpyajp 
de Metz , à notre pré^t di| j^parteipent de 
la Mosf)U^,àn9tretr^un9icle$f!rreguemin^, 
qnp les pr^u^ef i|s aient à fairie lire^ publier, 
eoregiaitr^^r p^ exécuter parto)^ oy besoii^ 
ser^, et à pos propureurs généraux et préfets 
d'y len|jr l|i vu^, ff% d'en cerliney np* «»»- 
nistre^. 

r 

i8 AOUT iBi4.— Ordonnance dp ^pî ({ni app- 
}f}U les ift^rp Lemërjer, Polîssard. Aqdré, 
Borno» Copchery, CamiUf^Jordan ei Leblanc. 
(5, Brill. .35, n» a6u) 

ao ♦opx tti^.r^^é^lfimnlJ^M an;p.ch^«iî| 
daiy* leji forais pt bpi> de L £U(. (R^cpeO çhro- 
^\o^qjaifi^eiréghv^tn^(OTCilu:TSi p. 63a.) (i^. 

Art. I*'. Tout ce qui a rapport à la police 
des chasses est danà les attributions du grand- 
veneur, conforméjpaept ^ (V^on^aiifie du 
&oi en date du f5 août i8f4. 

a. Lé ^«nd- veneur donna des ordres aux 
conservateurs-forestiers pour tous les objets 
relatifs aux diasses; ii prérient, en même 
temps, Tadministration générale des forêts. 

3. n est défendu à qui que ce soit de 
pi^ndre ou de tuer, dans les forêts et bois 
royaux, les cerfs et les biches. 

4. Les conservateurs, inspecteurs, sous* 
inspecteurs et gardes-forestiers sont égale- 
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ment chargés de la conservation des çUfsses, 
soMs les onlres du mnd-venfur, sans que ce 
sM'viee puisse Les détourner de leurs fonctions 
de conservateurs des bois e( forêts de l'Etat. 
Tout ce qui a rapport k l'administration de 
ces bois et forêts reste sous la surveillance di- 
ractede Tadministraiipu lor^ière, et dans 
las attributions du n^inistra d^t finances. 

S. Les permissions de chasse ne seront ac- 
cordées que i^r le grand- veneur ; elles seront 
signées de lui, ejpregistrées %^ secrétariat gé- 
néral de l^ véaeriç, et vi^étA par le cooser* 
vateur dans rarrondissen^^ duquel ces per- 
mission auront ét^ accordées. 

Le conservateup enverra au préfet et ao 
copinandant de la gendarmerie la iiom de 
rii^diridu ()<mt il ^ura visé la permission. 

l4$ 4f nmMof 4e permission seront adres- 
sas, soit au grand- veneur « soit aux conser- 
vateurs, qui les luiferctpt ù^rve|ùr« 

Qes permissions ne seront accordées qae 
pour la saison des chasses, et seront ranou- 
velées chaque année, s'il y a lieu. 

fi. Il s^ accordé dfîUx espÀCfS de per- 
missiçns 4^ citasse : <^ille de vmv à tir, 
<tt celle dç chasse iicpurr^ 

7. Tous les individus qui aurcmt Qbt^aa 
d^9 permissions ({a pj^f^se, sôn^ invités à 
employer cas perifussions k la destruction des 
anipaux puisibles, cpmnie lovips, renards, 
blaireaux, ?tc. Ils ferpnt cpiinaitre au con- 
servataur Ip nombre 4^ C^* animaux qu iU 
auroiif détruits, en lui erivevant la palte 
droite; par là, iU acquerront des 4roirs à de 
qouyçlLes peruMssions, Tintention du granJ- 
veneur étant de faire coptribupr les plaisirs 
de |a chasse k Ip prospérité dp Tagr^cultare 
et à ravantitge général. 

8. Les conservateurs ei ips^ectpurs fores- 
tiers veilleront à cp ique les lois pt r^emeDs 
sur la police des chasses, çt notauupent le 
décrptdu3a avril 1790, soient ponctuelle- 
ment exécutés. Ceux qui chasseront um 
perinission seront poursuivis confoinpémpiit 
aux dispositions de ce décrei. 

TiTBB X".<:h»s<e It tir. 

ArK !•'. Les permissions de cba.<se à tir 
commenceront, pour les forêts de TEtat, le 
i5 septembre, et seront fermées le i»»mars. 

^. Ces permissions np pourront s'^endre 
à d*autre gibier que celui dont elles coni ren- 
dront la désignation. 

3. L'indiridu qui aura obtenu une per- 
mission de chasse ne doit se serv^ que de 
diiens couçhans et de fusils. ^ 

4. Les battues ou trpques, lés chiens cou- 



Ci) il eritit na rdglenieat du 1*' germinal 
sa r 3 «or le même objet. Foy. Code de la chasse, 
par Roadoaataa, page 33. Cfi scie a p'té insère 



•a Bnlietin des Lois en i83o (IX, BpII.O. XY, 
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rans, les ktYÎerttlfs furets, lf« Jacels, )«> 
BaBoeatfï , les piég«s dt ionifi espère, ei en- 
nn t(mt ce qui tendrait à détruire le gibier 
par d*autre moyen que celui du fusil , sont 
défendus. 

5. Les gardes-forestiers redoubleront de 
toiiis et de ▼igilance dans le temps des pontes 
«t (hiBs eekii où les bétes fauves mettent bas 
leonfaons. 

TrrRx II. ChêSM ^ eourft. 

Alt. I*'. Les permissions de chasse à 
courre seront accordées de la manière men* 
tionnée à Tarticle 5 des dispositions générales. 

1. Elles seront données de préférence aut 
individus que leur goût et leur fortune peu- 
vent mettre à même d>avoir des éiquipages, et 
dceontribuer à la destruction des loups, des 
rtnwds et blaireaux , en remplissant Tobjet 
de leurs plaisirs. 

3. Les chasses k courre dans les forêts et 
dans les bois de l'Etat seront onver<es le i5 
septembre, et seront fermées le i5 mers.- 

4. Les individus auxquels il aura été accer* 
dé des permissions pour la chasse i courre 
obtiendront des droits au renouvellement lie 
ees penaissions, en prouvant qu'ils ont tra« 
vaille à la destruction des renards, loups, 
Uaireaux, et autres animaux BMsibles; oe 
m'îls feront constater par les consenrateun- 
Mrestiers. 

\ 

to Âoar ili4- — iUgUmtnt approuvé ptr U Eoi 
lar rorg»nif«lioa dt U loQvelcrie. (Rececil 
des r^cmcQs forestiers, par fitau4nliai4, 
page 633.) (i). , 

Laloweterie estdaM les attributions du 
gfandpveBeur(ordennanoe du 1 5 août 1814). 

« Le erand- veneur donne des commisfions 
« honorifiques de lieutenant de louveterie, 
« dont il détermine les fonctions et le nombre 
« par conservation forestière et par départe - 
« ment , dans la proportion des bois qui s'y 
« troavent,el des loups qui les fréquenteot 

« Ces eommissioBS sont renouvelées tous 
« les ans. « # - ^ 

Les dispositions qui peuvent être faitdi par 
suite des différens arrêtés coneemant les ani- 
maux nuisibles appartiennent à ses attrib«> 
tioiiB. 

Les lientenuis de louveterie revivent ks 
instructions et les ordres du grand^venenr 
pour tout ce qui concerne la chasse des kuips. 

Ib sont tenus d'entretenir y à leurs frau, 
un équipage de dusse composé au moins 
d'un piqueur, deux valets de limiers, un va* 
letde chiens, dix chiens courans et quatre 
limiers. 

Ils sont tenus de se procurer les pièges né- 



t. —,10 AOUT i8i4« 175 

c«ssair<>s pour la destruction des loiipi, re- 
nard» et autrea animaux miisil)1es, dans la 
proportion des besoips. 

Dans les endroits que fréquentent les 
loups, le travail nrindpal de leur équip«ge 
doit être de les detouner, d'entourer les en- 
eeintes avec les gardes forestiers, et de les 
fairo tirer an lamé, eu découplé, si oela es| 
jugé nécessaire; car on ne peut jamais penser 
détruire les loups en les forçant; au surplus^ 
ibdoiventprésenter toutes leurs idées pour 
parvenir à Ui deatruotion de ces imimaux. 

Dans le temps où la chasse à courre n'est 
plus permise, ils doivent {Mirticultèrement 
s'occuper il faire tendre des pièges, avec les 
précautions d'usage; faire détourner les loups, 
après avoir entouré les enceintes de gardes; 
les attaquer à traits de limiers, sans se sertii 
de l'équipage qu'il est défendu de découpler ; 
enfin , faire rechercher avec grand soin les 
portées de louves. * 

Ils feront fonn^ittre ceux qui auront dé* 
couvert des portées de louveteaux ; et il sera 
accordé, pour chaque louveteau, une grati- 
fication, qui sera double si on parvient à 
tuer la louve. 

Quand les lientenanide louveterie* 00 les 
eonservateupsdefbvêts, ju|(eront qu'il serait 
utile de faire des batmes, ils en feront la de- 
mande an préfet, qui pourra bù-méme pro- 
nuer cette mesure: ces chasses serontaiors 
onnées par le préfet, oomqiandées et diri^ 
gées par les lieutenansde louveterie, qui, de 
concert avec lui et le conservateur, fixeroni 
le jour, détermineront les Heux et nombre 
d'hommes : le préfet en préviendra le ministre 
de rintérieur et le grand-veneur. 

Tous les habitans sont invités à tuer leji 
loups sur leurs propriétés; ils en enverront 
les certificats aux lieutenans de louveterie de 
la conservation forestière , lesquels les feront 
passer au grand- veneur, qui fera un rapport 
au ministre de l'intérieur , è l'effet de taire 
accorder des récomp^nfes. 

Les lieutenans de louveterie feront con- 
naître journellement les loups tués dans leun 
arrondissement, et, tous les ans, enverra 
un état général des prises. 

Tous les trois mois, ils feront parvenir au 
erand- veneur un état des loups préiumés 
fréqnentiar les forêts soumiies à leur surveil- 
lance. 

. Les préfets sontinvitési envoyer les thèmes 
états, d'après les rraseignes^ns particuliers 
qu'ils pourront avoir. 

Attendu que la chasse du loup, qui dçit 
octniper principalement Ut^ Keutenans de lou- 
veterie; ne fournit pas toujours l'occasion de 
tenir les ch}ent en haleine, ils ont le droit 
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(i) Fojr, Code de la chaife, Bondnnnfaa, page 36, 
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de chaiiér à courre, deux fois pur mois', dans 
les forêts de l*£Ut faisant partie de leor ar- 
rondissemient, le chevreuil brocard , le san- 
glier ou le lièvre, suivant les locali^; sont 
exceptés les forêts ou les bois du domaine de 
TEtat de leur arrondissement, dont lâchasse 
est donnée particulièrement par le roi aux 
princes , ou à toute autre persopn^- 

n leur est expressément défendu de tirer 
sur le chevreuil et le lièvre; le sanglier est 
excepté de cette disposition, dans le cas 
seulement où il tiendrait aux chiens. 

Ils seront tenus de faire connaitrie, chaque 
mois, le nombre d'animaux qu'ils auront 
forcés. 

Les commissions de lieutenant de louve- 
terie seront renouvelées tous les ans ; elles se- 
ront retirées dans le cas où les lieutenans 
n'auraient pas justifié de la destruction des 
loups. • 

Tous les ans , au z*' mai, il sera fait, sur 
le nombre de loups tués dans Tannée, un 
rapport général qui sera mis sous les yeux du 
Koi. 

L'uniforme est déterminé comme il suit : 
habit bleu, droit, à la française, a vei^ collet 
et paremens de velours bleu pareil, galonné 
sur le devant et au collet; poches à la fran- 

S aise, avec ganse en or et en aident; couteau 
e chasse en argent, avec un ceinturon en 
buffle jaune, galonoé comme l'habit; bottes 
à l'éeuyère ; éperons plaqués en argent. 

Unif<Hrme de» p^queûrt. 

L'habit sera le mèi^e que celui des offi' 
ciers, excepté que le bouton sera en métal 
blanc, et que le galon sera un tiers d'or sur 

deux tiers d'argent. 

• - 

Harnachement do cheval. 

Bride à la française, une bossette sur la- 
quelle sera un loup; bridon en cuir noir; 
selle à la française en volaque blanc, ou en 
velours cramoisi; houssç cramoisie, garnie 
en galons, or et argent; croupière noire 
unie, et la boucle plaquée ; étriers noirs ver- 
nis; martingale noire unie; sangles à la fran- 
çaise. 

Cet uniforme est permis, et non obliga- 
toire. 

ao AO0T 1814. — OrdonnfticedoRoi relalÎTel 
la rectitution de tous le» biens appartenant à 
madame la dachesse d'Orléans qui n*ont pas 
été vendof. (Mon. n*^ a47) 
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ai=Pr. a4 AoiTT 1814.*— OrdoniTance du Ro> 
portant que tontes les inscriptions snr les listes 
d'émigrés, et encore sobsiflantes à défavit d'é- 
lîmînation , de radiation / ou à qnelqiie antre 
titre que ce soit, sont abolies ^ compter du 
jonr de la. publication de la Charte conslita- 
Uonnelle. (5, Bull. 34, n* a54.) 

f^o/. lois do 5 oiciMMS i8i4 et do s; 
AVRIL 1825. 

Louis , etc. 

En publiant notre Charte constitutionnelle, 
nous avons dit •• que*le vœu le plus cher à 
** notre cœur est que tous les Français vi- 
« vent en frères, ef que jamais aucun souve- 
« nir amer ne trouble la sécuirité qui doit 
« suivre un acte aussi solennel. » 

Cette déclaration, et les dispositions de la 
Charte constitutionnelle, appellent également 
tous les Français à la jouissance des dnâts ci- 
vils et militaires. Dès lors les inscriptions sur 
les listes d'émigrés ont été effacées, et nulle 
différence n'a pu être admise, aux yeux de la 
loi comme aux nôtres, entre les Français 

2U1 gémissaient de notre absence dans l'inté- 
eur, et ceux qui nous en consolaient au- 
dehors. Cependant, et en attendant la loi 

2 ne noua nous proposons de présenter aux 
eux Chambres sur la restitution des biens 
non vendiu, nous avons jugé nécessaire de 
prononcer positivement cette abolition, afin 
de ne laisser aux tribunaux et aux corps ad- 
ministratifs aucun doute sur l'état des per- 
sonnes, et d^ réserver spécialement les droits 
des tiers, qui, en aucun cas, ne doivent être 
compromis. 

A ces causes, et ouï le rapport de notre 
cher et féal chevalier, chancelier de France, 
le sienr Dambray, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Toutes les inscriptions sur les 
listes d'émigrés et encore subsistantes à dé- 
faut d'élimination, de radiation, ou d'exécu- 
tion des conditions imposées par le sénatus- 
consulte d#6 floréal 'an 10, ou à quelque 
autre titre que ce soit , sont et demeurent 
abolies à compter du jour de la publication 
de la Charte conltitiitionnelle. 

a. En conséquence, tous les Français qai 
auraient été et seraient encore inscrits stir 
lesdites listes , à quelque ^itre que ce soit, 
exercent lesdroits politiques que cette Charte 
leur garantit, et jouissent des droits <:ivil3 at- 
tachés à la qualité de citoyen-; sous la réserve 
expresse des droits acquis à des tiers, et sans 
y préjudicier (i). 



Xi) Depuis celte ordonnance, les cootestatioat 
entre TEtat et les particuliers ne peuvent pas, 
en matière d'émigration, avoir d*anfre objet q»e 



la cofuerration ou la remise des biénsji EUcsaont 
de la compétence da ministre des finances ( 2 1 
juillet i8a4; ord. M«c. 6, 4a8). 



GOOYBMtfifkfIT ROtAU — 

ukouT l8i4'— OrdoaMBce do^RM qui ■oame 
au préfcctores de la Ctureate-Liférieare et 
des Haales-PyTe'aées, MH. Darbavd de Joa- 
qies et de YUleBeaTe. (5, BolL 35, «* a6f .) 



33 i«OT i8i4.— OrdOBMnce da Roi qoi Mlo- 
rite radministralîoa des bospîcct d'Orléui à 
oflfiir aa enpnwt poar astarct Je serrice 'de 
ces établttsemrat (S, BbU. 35, a* a66.) 



:t3AonT i8i^.— •Ordonaaace da Roi qui eato- 
râe U commissîoa admiaistretÎTe des bospices 
de TaoBOs à veadre à Teachère divers moa« 
lias et BiaisiMM apparteaaat à ces ëta b l i st e - 
Bcas, pour ea eàploycr le prix- à l'extiaction 
des dettes coatractëes poor le service de ces 
hospices daas Ici cours des exercices aatéiieors 
ài8i4. (5, BaU. 43, a* 343.) 



lUooT i8i4-— Ordoonaaces da Roi qui aato- 
risent racceptatioB de dons et legs faits aax 
hospices et aux paavres de Roquefort, Avigaoa, 
Saiat-Bfiiiiel, Tours, Flayigay, Chitilloa-sor- 
ladre, Moadoobleau, Aix, Gallîae, Reims; 
Fleary-la-MoBlagae, Us^, Moatiaaquia, 
YiHerôal, Marie et FUWgny, et à la fabrique 
de Té^se de Saint-Jean de LiTecsay. (5, BoU. 
(3, 44 et 45, a*' 344 ^ 348, 35o, 35a et 353, 
et 35$ à 3€3.) 

i3 Aoirr i8i4.— Ordoaaance du Roi qui anto* 
rîse les membres du bureau ceatral de Was- 
rigny k contracler et pascer bail , pour dix- 
huit ans, de terre et prés appartenant aux 
pauvres d*IIannapes. (5, Bull. 43, n* 349) 



26 A07T 181 4-— Ordonnance du Roi qui anoM 
blît le sieor Faore. (5, Bull. 38, a^ 278.) 



i^ Aoi7Tz=i3 SKPTSiiBiiB i8i4*-~'OrdoBnaace 
du Roi qui fixe la solde de retraite pour cha- 
que grade daas Tannée. (5, BuU. 36, a^ 268.) 

yof, ordonnances du 2 d^cbmbrb i8i4t do 

20 JAirVIXB, l'*" AOUT et 4 SBPTBMBBB i8t5; 

lois do a5 MAi^s 1817, titre IV; du 11. atbil 
i83i. 

louLSy etc. 

Après nous être fait rendre compte du 
i&ode établi pour la fixation des soldes de 
retraite de Tannée de terre ; 

Considérant qu*il assure aux miïitaires ju- 
gés hors d'état de continuer leur activité, des 
récompensés proportionnées à la durée de 
leurs services, à la gravité de leurs blessiu^es 
ou de leurs infirmitâ ; 



DU la Au 17 kùvt i8i4* '77 

• 

Tonlant cb maintenir les baseï, et régii- 
larâer, par une ordonnance précise, les uàa- 
. ges sinvis depuis long-temps dans cette par- 
tie importante deradminisUratioiif etdcM|ueb 
on ne pourrait s'écarter anioôdlini têm 
qalX en résultât, on une anemeatation de dé- 
pense, on «ne réduction dans les soldes de 
retraite; 

Yu aussi les modificatîoBS né^ em it é ei par 
les changemens surveaos dans Porg^miiatioii 
deFarmèe; 

Sur le rapport de notre ministre tecrélaire 
d*Etat delà guerre, 

.Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

TiTBB F'. Règles géaéiafes. 

Art i". La solde de retraite pour ancien* 
neté de service, après trente ans aoeomplis 
d'actifité, sera fixée, pour diaque grade, con- 
formément an tablean n* i*S annefè à la 
présente ordonnance. 

a. Les blessures provenant du fér on dn 
fen de Tennemi qui auront occasionné l'am- 
putation d'un ou plusieurs membres, on k 
perte totale de la vue, donneront lien à fai 
solde de retraite déterminée par le tablean 
n» a. 

3. Le mifitaire qui, par suite de blessures 
moins eraTCS, d'infirmités causées par les fa* 
tigues de la guerre, ou d'acddens éprouvé» 
dans un service commandé, sera reconnu, 
d'aptes les formes les plus rigoureuses, inca* 
pable d'adiever ses trente ans d'activité, soit 
dans le service de ligne, sbitdans un service 
sédentaire^ pourra, selon sa position et ses 
droits, nous être proposé pour une solde de 
retraite, ou pour ime simple gratification 
uiie fois payée. 

Nous nous réservons de déterminer la qno-* 
tité de l'une ou de l'autre récompense, sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'EtaC 
de la guerre, qui mettra soiu nos yeux la na« 
ture et la durée des services à récompenser, 
le genre, la gravité et l'origine des inurmités 
et blessures, ainsi que le degré d'empéche« 
ment physique qu'elles pourraient apporter 
à l'exercice d'une autre fonction ou profes» 
sion dans l'intérieur (i). 

4. Il n'est dû aucun traitement ni récom- 
pense pécuniaire au militaire qui se retire 
volontairement du service, par congé d'jui- 
c^enneté ,,ou par démission, avant trente an- 
nées révolues d'activité. 

5. Lei années de service, pour la solde de 
retraite, it comptent de l'âge de quatorze 
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(0 Le cas de blessure, d'après cet article, ne 
fcnt en aacan cas eonstitaer des dvMls â noe 
pension de retraite. 

^* concession de celte fateur est pnr^menl fn' 

*>9- 



cnlIatÎTe; dès Ion le ponnroi contre nne d^ci'* 



sien ffondoe en ptiitg bmuom ne p#nt oIm nceunto 
par la voie cQnteiitieuse (S juin i93o, ord« Mac* 
I2,.s85). 



la 



•i. •* 



37 AOUT >3i{> 
Sont eicpplts de res JUpositioni ceux qiiî, 
depuii leur promotioa, ont refii, par le fer 
, au le feu de l'eancmi, dei bleiiurei assez 
' graret pour donner tiea à U retraite aTaat 
l'eipiratiou det deux anoèei d'exercice. 

II. Dam lu gridea qui le divîient par 
elatui, la solde dé retraite eit U même pour 
les diF^rentei chawt. 

li. Elle lia peut, eu aucun cai, excéder 

^etiWli, loi e<t o^Kfià, pour U solde de re- ^JX"^" trailemeul ,loal on jouUmIi en 

es atCeetée» a leatntiea du loldat 



aBi |h)ur les tambours et trompeltei, i 

aniie am pour lés autres militaires. 

G, Les sertïcei d'uu militaire qui si 
tirait coupable de désertion ne urout comp- 
té* que du jour où il lera admis à reprendre 
•ou serrice ; il do pourra se prévaloir des ser- 
vices antérieurs à la désertion. 



S. L'oEfîder rérormé tjm a repris de l'acti- 
liti compte pour moitié le temps pendant 
lequel it a Joui du traitement de réforme , 
et le temps qu'il a passé sans le loucher, 
après l'eipiralMU du terme fixé par l'arL t" 
du décret «lu iS juin iSta, qai limite 1 cinq 
annéei U durée da ce traitement : mai* , 
djuis auOm cas, il ne peut itre admis à comp- 
ter plus de dix annéeade réforme. 

9, Les eattpagMi seront caiculéei dans les 
proporliona suÎTantes, pour l'accroisseaient 
auquel «UeidoiTentdoBiwr liea, coubmé- 
ntmt anx tarif* d-annexèi. 

£■ temps de paix, et pour kl troupes le- 
vée! eu Europe, chaque anDéed'emlrârque- 
m«nt on caHpapke.de mer, et chaque année 
de service bon d'Europe, e*l comptée pour 
dix-huit mois. 

Eu temps de guerre , chaque campagne de 
dagia mou, dans quelque pays que ce Mit, 
et pour toutes le> troupes faisant partie de* 
armée* actives, eil comptée pour deux années. 

Elle est comptée pour dix-huit mois seule- 
ment, aux corpsd'armée employés, en temu 

nililaires 
[ibarqués 

ont droit 



sont, à cet égard, considérées comme faisant 
partie de U solde d'activité, 

t3. La solde de retraite , étant U incom- 
pensé de* lervices mililBire* , pent se canur> 
1er avec tont autre traitement que la *olde 
d'activité. 

Far cette raiion , te* services dvib ne tont 

Kadmi* avec ceux qui donnent droit de 
itenÎT : et il n'est (ait d'exception à cetl« . 
r^le qu'en foveur des commissaire* des 
goerrei et inspecteurs aux revues choisis 
parmi d'ancien* fonctionnaire* civils, et dont 
le* *ervîce* civil* antérieur* *onC en con*é- 
quence admis , pour moitié de laur durée, 
avec leur* aonieaux services. 

14. Le service militaire dans lequel il eat . 
permis de cumuler une solde de retraite an- 
térieure avec les avanta^attadiés à ce ser- 
vice, ue peut donner lieu à l'accroissement 
de la solde de retraite déjà obtenue. 

i5. La militaires admis k la solde de re- 
traite pour canse d'indrmilés autres que 
celles provenant du feu ou du fer de l'enee- 
mi, avant vingt ans de service effectif, can>< 

fagnes noncomprises, lont soumis, jusqu'à 
âge de cinquante ans, à un examen d'ofCcien 
de santé> qui a pour objet de conilater, cha- 
frue année, si les malins de leur retraite sub- 
sistent toujours. Ceux dont l'état l'est ané- 
lior^ sont appelés Ji reprendre le service ; 
mais ib odt ta faculté de rester dans loiis 
foyers. Et ils Ges*ent d'avoir dml k la solde 
de retraite. 



lui Bieui pa* permis de la tu 
Le tempi de captivité ct 
de gnerre est compté comme S 
dit continué îi fiîre ct 



10. La solde de retraite affectée k un grade 
exige au moins deux années de service effec- 
tif dus m ^wUi siaMaUe MM^ *W b^ 
grade immédiatement inférieur. 



ampagne b^dela Légiou-d'Honneur, t 

blesse et taires lorlant, par retraite, des corps d'é- 

e comme litedésignésdaniTarticle 17 ci^près. 

16. Le droit à la solde de retraite se 

Par l'acceptation, non autorisée par nous, 

de pensions ou de fonctions offertes par nn 
gouvernement étranger; 

Par les autres causes qui font perdre 1) 
qualité de Fraofais, d'après les articles i; 
et II du Code civil; 

Dictive ou infamante, jusqu'à réhabiliutioii. 



( I } Fo^, ordouiiDCe do . 



oouvBBHxmnv iu)Tit< - 
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de corpt TOftUK de ^rçutdiert à pied, dt 
duuieiiriàpiedtdecuiratiUrt, dtdragoni, 
dacbaMtcBTÊ à chcmlel de ehevau-Ugeri-lan- 
tieri de Fmjue, recevront U lolda de re- 
traile du grade de la ligae jArreipondaiit k 
celui qu'il) auroDl exerce pendant deux ani 
i leur» corpt. Avant l'expiralioD dei deux 
uméet, il» .auront droit, pour let cas de 
blesiures, 1 f eicepiion meaiioauée dans l'ar- 
ticle lOci-deisDS. 

Cet aTaniageleiiMiendra iieu de l'augmen- 
tation delà inoitit'on du quart en sus qnils 
obtenaient, d'après l'ancienue organisation ^ 
et lorsqu'ils n'élaienl traités que sur le pied 
de leur p'ade effectif, dans U rieJUe ou dans 
la mofenne garda. 

iS. Les gendannci, aoui^offieien et offi- 
cicn de noire gendarmerie rojale, jusqu'au 
grade de colonel inclusitemeot, inM suscep- 
liblei, conrormèioent i notre ordonnance du 
1 1 Juillet dernier, de U retraite du grade im- 
médiatemenl supérieur, mais (eiitemeot après 
dii ans de service effectif dans celui qu'ils 
enercent et dans le corps de la gendarme- 
rie (.). 

i(f. Désirant accorder à notre corps rofal 
de l'artillerie, à celui du génie , ainsi qu'à 
noire corps rojal des ingémenrs-gé<^raphei , 
m lémoignage de notre bieBveiHaoce, et in- 
demniser les officiers de la lenteur qui rÉ> 
suite, pour leur avancement, desdisposîtioni 
pirticulièrea à leur arme, nous avons résolu 
(l'admettre ansii à U solde de retraite du 
grade immédiatement supérieur, après dix 
aoi au moins de serrice dans celui qu'ils au- 
ront exercé en dernier lieu, et dans l'arme à 
laquelle ils appartiennent : 

Le* coloneti directeurs d'artillerie ; 

l«s majors et diefi de bataillon, sons-di- 
recleurs d'artillerie on inapeelcurs d'éla- 



Les ofGciers des boit régineai d'artillerie 

Les olBcient des quatre régimena d'artil- 
lerie i cbeval; 

Les of&ciert du battillon de poatODnien 
et des douze com^fignies d'ouvriers d'arlit- 

Le« capitaines et lieatenani d'artillerie ( 
résidence à vie, pourvu qu'ils lient eu dit 
ans de service dani un grade égal et dau 
l'artillerie, aiaDt leur nomination à une rési- 
dence à vie { 

Les colonels directeurs da géiiie; 

Les majors, cheft do bataillon, eapitainef 
BtUeatenans faisant partie de Fétât-major de 
la inèmearme; 

Les officiers des trois régimena de sa^urf 
et mineurs, et de U coBipagiùe d'ouvriers; 

Tous lesuigéoieur«.géogr*[>bei {»), , 

so. Au moyen des dispo '''~ 
dans l'article préoédeot, I 
pppUcables qu «qx ofBcien 
activité de service , celles i 



ayant pour objet l'admisùot 
grade supérieur pour les ol 
«1 du génie, toot révoquées 
^uera d'allouer i ces t^Eioie 
tudef préliminaires qna li 
4eux armes autorisant à leu 
service effectif. 

On continuera également de compter pour 
moiltè en sus, i titre de campagne, le lempt 
|tasaÉ sur le terrain dans riniéricur par les 
ingénieurs-géographe. 

,91. La solda de ratrait* des offtden de 
■anié des corps et des artistes vétérinsirei, 
est celle de leur grade, ifuelleque soit l'arme 
a laquelle ils sont attacbes. 

sa. Toutes les dispotitiooi couenMUl le' 
paiement de la solde de retraite sost main- 
tenues. 

i3. Tontes tes soldes de retraite accordées 
jusqu'à ce joursontmainlenue^ lu taux au> 
quel elles ont été Qxées. 

34. Notre ministre s«ctétair« d'Blll de la 
goerreeslchai^de l'exécution de laprésmte 
ordonnance. 
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Solde de Retraite pour ancienneté. 



GRADES. 






lieateattt ^ën^nl 

Marëchal-de-camp , 

CbloDftl «djuclapt commandant ....... 

Major. • . . 

Chef de bataillon ou d'escadron ...... 

Capitaine « 

Lieutenant 

Sons-Heutenai^t » 

Adjndapt-tona-ottcier. . 

Sergsnt ou marëchal-des-^iogis 

Caporal on brigadier ...... ........ 

Soldat 

Garde d'artillerie de i'^ cla«se«^ idem de 

a", adjudant dn génie, chef ouvrier d'E-? 

tat , maître artificier dans les arsenaux . . 
Garde du génie de a* classe, garde d^artil' 

lerie de 3^ classe, conducteur d'artillerie, 
> «on*-«hef ouvrier d'Etat dans les arsenaux. 

Garde du génie de 3" classe 

Ouvrier d'Etat , . 

Inspecteur en chef aux revues. ........ 

Inspecteur aux renies ............. 

Sous-inspecteurs . 

Adjoint aux sous-inspecteurs 

Commissures ordinaires des guerres.. . i • 

Commissaires des^guerref. . . . .^ 

Adjoint aux commissaires des guerres .... 
Inspecteur général dn service de santé et 

officier de santé en chef aux' armées. .. . 

.Officier de santé principal . 

Médecin et chirui^eA-major. . ....... 

Médecin adjoint et chirurgien ai(le-;major. . 

Chirurgien sous-aide-major. . -. . 

Arlisle vétérinaire. ...'.. 

Aidç-vétérinaire. ..,,.. 






:ii 



i fi* 



B 

o 



5e ga 



S 



3|OOo^ 

3,000 

1,200 

1,000 

900 

. 600 

45o 

35o 

3oo 

200 

170 

i5o 



45o 



35o 
3oo 

30O 

3,000 

2,000 
lySOO 

900 

1,800 

900 

45o 

1,800, 

IfOOu 

900. 
45o 
3oo 
3oo 
)5o 



Maître ouvrier dans les manvfactaret royales . 

d'armes dÎB guerre ^^ 

Ouvrier idari* ..«,.,,..,.... t^Hk 



200 

i5o 




• • 



•Ci 



•5 

'a 



a 
n 

* « 



IS 



ils 

** a 



«8 



Un 

•2 -fis 



iSo'ob* 

100 00 

60 00 

5o 00 

45 00 

3o do 

22 5o 

17 5o 

i5 00 

10 00 

8 5o 

7 5o 



22 5o 



17 5o 

l5 <M 

10 00 
iSo 00 
100 00 
60 00 
4S 00 
90 00 
45 00 
22 5ô 



90 00 
5o 00 

4^ 00 

22 5o 

i5 00 

'i5 i)o 

7 5o 



10 00 

7 5o 



' tz 
«•S 

«•« i 

s e ^ 
« « 2 

S £ 

e u 



€,000 ' 

- 4fOOO 

2,400 
2,000 
1,800 

1,200 

900 

700 

600 
400 

34o 

3o« 



900 



700 

600 

400 

6,000 

4,000 

-2,400 

i,8oo 

3,600 

1,800 

900 

3,600 

z,ooo 

],8oo 

900 

6eo 

600 

. 3oo 



4oo 
3oo 



«9 

S 

< 
> 

M 

S 



Ils Be joui- 
ront dç eette 
pension qaV 1 
*près avoir for>| 
! nié des élève* 
apprentis ou 
, comp^nona, 
. ainsi ^u'il est 

{>rescril par 
earèglcinens 
eoncem. les 
maaufiietttras 
^d^armes. 
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Solde de Retraite pour la perte d'un ou de plusieurs membres. 



GRADES. 




lievtenvt fiinétài ............ ^ . 

Maréchal-de*camp ....« 

Colonel et ad|)ad«at coHim— <la«t 

Majw. ..'.... . « 

Chef de bataillon ou d'eicadroa 

Cipitaiae. •• ,...• 

Lieateaant. 

Sont-lientenant 

Adjadant soiu-of&cSer 

Sei^eHI ou marécbal-^es-l<^ . 

Capocal on bricaditr . 

S^at. ... 

Garde d'artillerie' de i'^ claifé/ idem de 
a' classe, adjadant da génie, chef on- 
vrier d'Etat, matire artifder dans les 
arsenaux. . . 

Garde da génie de 2* classe, garde d'artil- 
lerie de 3* classe , condnctenr d'artillerie, 
sons-chef onvrier dVtat dans les arsenanx. 

Garde da génie de 3* classe 

Ouvrier d'Etat 

Inspecteur en chef anx reirnes 

Inspecteur anx revues • . . 

Sons-inspeèteur 

Adjoint anx sous- inspecteurs 

Co mmi ssa i re-ordonnateur des guerres. . . • 

Commissaire des guerres . . . . , 

Adjoint aux commissaires des guerres . . . 

Inspecteur général du serriee de santé et 
officier de santé en chef aux armées . . . 

Officier de santé principal 

Médecin et chirorgien^major . ^ 

Médecin adjoint et chirurgien aide-major . 

Chirurgien sons-aide-major. 

Artiste vétérinaire, .s..... 

Aide-svétérinaire 

Maître ouvrier dans les manufactures royales 
d'armes de guerre 

Ouvrier 



€.000' 

i^oo 

1,000 

2,400 

a, 000 

1,600 

i,aoo 

1,000 

* 600 

45o 

400 

365 



t,)00 



1,000 
600 

45o 
6,000 
4iOoo 
3,000 
1,800 
3,600 
1,800 
i,aoo 

3,600 

2,4oo 

1,800 

i,aoo 

600 

600 

45o 

45o 
365 



3,doof 

a,ooo 

i,Soo 

i^aoo 

1,000 

800 

600 

5oô 

3 00 

aoo(i) 

170 

i5o 



600 



Son 

3oo. 

a 00 

3,000 

a,ooo 

i,5oo 

900 

i,8oo 

90Q 

600 

1,800 
i,aoo 

9Po 
600 

3oo 

3oo 

aoo 

100 

i5o 



iSo'oo* 

100 do 

75 00 

60 00 

5o 00 

4o 00 

3o 00 

aS 00 

i5 00 

10 00 

8 5o 

7 5o 



3o eo 



zS 00 
i5.oo 
10 oe 

iSo 00 
100 00 
75 00 
45 00 
90 00 
45 00 
3o 00 

90 00 
60 00 
45 00 
3o 00 
s5 00 
i5 00 
10 00 

10 00 

7 5o 



D 

a 

8 



€,000' 

4,000 

3,000 

af4oo 

a, 000 

1,600 

i,aoo 

1,000 

€00 

400 

340 

3oo 



i,aoo 



1,000 

600 

4oo 

6,000 

4>ooo 

3,000 

1,800 

3,600 

,1,800 

i,aoo 

3,6ao 

a,4oo 

1,800 

1,300 

600 

600 

'4oo 

4oo 
3oo 



(i) Au-dessous de ringt ans de service, la solde de retraite , pour un meahrf amputé, 
n'est pas moindre de 34a fr. pour le sergent et grades corrcjpondaas. 

374 fr. pour le caporal, etc. 
aaé fr. ponr le soldat. 
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3o AotrT=Pr.i3 SBPTSMBiiS i8i4— Ordoomnce 
du Roi qai fixe la solde, car. le pied de paix* 
des officiers, soas-oifficien , brigadiers, sol- 
daU, efé*M èéà <éè4d»MW d^ irdii d*Ari)llerie. 
(5, Bull. 36, n* 369.) 
rof. ut du—MCI é» Il KAi i>f 4 «t dtt 9 

DiciMBAB 181 5. 

Louis, eM. ^ 

Vu les médifications apportées dans ror« 
ganisation des escadrons du t Ain d'furdllerie 
lUF le pied 4e paix; voulant d^erminér le 
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INDICATION 

DBS CBADBS. 



Qmt a'etcftdBon. • 

Adjadant-major. . 

Etâf-ittijot i QuBrliflr-inâtlr*. . 

* Ghirargâen ( coMme à Par-' 
tilUHe à pied) 
OïficSen f Capitailie 
des ' \ Lieutenant, 
coitipagniet. ( Soas-lieulenant 



m f Capitail 

^ < Lieuten 

liet. ' Soas-lii 

• * 

Scui^^ffkwrs et soldats. 



Petit 
état '- majo.^. 



m 






Compagnia. 



Adjudant tens-olficler . . • 
Artiste Tétérinaire < . . . • 
Brigad&r-trorapette*. *■• 

àellier-boàrrelier . . 

tailleur, . . ^ . . . . 

bpttier 

enlottier .,*'...» 

armurier-epetonnier. 
Mar^chal-des-logis ^ef . . 
Maréchal-dea^logis .' . ... . 

Fourrier. 

Brlgaduer. 

Soldat de i<'<^ «lasse.. . . 
Soldat de à^ classe .... 

Maréclial-ferrant 

Ouvrier bourrelier 

Trompette. .' 

Enfant de troupe 



tarif de la solde des grades de oe corps d'à- 
près son nouveau mode d'organisation; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat delà guerre, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui smt : 

Art. 1*'. La solde, sur le pied de paix, des 
officiers , sous-officiers , brigadiers , soldats , 
ouvriers et trompettes des escadrons du train 
d*artillerie, est fixée, à dater du !•' sep- 
tembre prochain', oonforméOient au tableau 
ci-après, savoir: 



mm m . 




Observations] 



à. Les soius-officiers et soldats du i«' ré- 
giment du train d'artillerie de la garde fai- 
sant partie de la vieille garde qui seront in- 
corporés dans les escadrons du train d'artille- 
rie recevront, à titre de hautes-paies, et en 
im de la solde de leur grade , savoir : 

Les soldats de !'• classe , ou- 
vrieraet trompettes. aS^parjour. 

Les soldats de a* classe . ^ . .^ 10 

iLeà brigadiers et brigadier- 
trompette ,♦*..,... . • . ; 3o 

Les maréchaux- des -logb et 
fourriers • • 35 

Les maréchaux - des - logis 
chefs ..•..,.... i .••• 4<J 



mandant de 

chaque e«- 

eadrou du 

train reçoit» 

à litre d^in- 

deonité, p' 

frakde ^ 

présentation, 

un supplé- 

, ment de 600 

Ik-anc s par 

ao, payaîUe 

touîeles mois 

areç la solde. 



3. Ces hautes-paies ne sont susceptibles 
d'aucun accroissemeat en raison du grade 
supérieur auquel ces militaires sont assi- 
milés dans le train d'artillerie de la ligne, ni 
en raison de l'avancement qu'ils pourront 
obtenir: elles cesseront entièrement à comp- 
ter du jodr où ils seront nommés officiers. 

4. Il sera dressé, dans chaque escadron 
du train d'artillerie, des états nobiinatifs des 
sous-officiers et soldats du i*' régintent du 
train d'artillerie de la garde incorporés dans 
chacun de ces escadrons : une expédition de 
ces états sera adressée à notre ministre de 
la guerre. 

5. Les sous-officiers et soldats du x«c ré- 
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giment da tnin (T^rtîncrîe -de U garde , qui 
soDt en oooçé Unité., et qn n'auront pai re- 
joint à respiratioB des con^ qui leur sont 
dâivrés. n'auront aucun droit à la hante- 
paie ci-dessos fixée. 

6. Ceux qoi ont abandonné leor corps et 
qoi n^auront pu^^^oint an i*' octobre ^so- 
aaijx n'auront rgalfent aucun droit a la 
Ittiite-paie. 

7. Les soldats du i*> régiment du train 
d'artillerie de la garde incorporés dans les 
escadrons du train d*artiUerie ont le rans de 
brieadier, les brieadiers celui demaré^al- 
des-logis, les mareduuix-des-logis et fourriers 
celui de marécbal-des-logis dief, les maré- 
dkaox-des-logis che£s celui d'adjudant sous- 
officier, et ib peuTent porter les marques 
disUnctives des grades auxquds ils sont as- 
similés. 

3o AOUT 181^. — Bêlement sar les théàlref, par 
It minUtre de rintéricDr. (Recueil de l'iule- 
TÎear, tome 3, page 5 16.) 

Art I*'. Le royaume se divise en vingt- 
cinq anondisscmens de théâtre. 

a. Chaque arrondissement comprend un 
ou plusieurs départemens, selon que ceux- 
ci ont plus on moins de villes susceptibles 
d'avoir du spectacle. 

3. Les arrondinemenspenveat aToir deux 
espèces de direoteon. 

Il y a desdffecteurs de troupes stationnaî- 
res pour les-villes qui ont des spectacles pei^ 
manens. 

U y a des directeurs de troupes ambutan- 




troupes stationnaires 
sont désignés par les nréfets, et nommés par 
le ministre de l'intérieur; 

5. Les directeurs de troupes ambulantes 
sont choisis par le ministre, d'après les notes 
qui kû sont directement parvenues, ou qui 
lui ont été remises par les préfets. 

6. Lesseub directeurs nommés suivant ces 
iormalités peuvent entretenir des troupes de 
comédiens. 

7. Tout particulier qm se présente pour 
obtenir une direction doit faire preuve de 
•es moyens poursoutenir une entreprise théâ- 
trale; il peut être astreint à fournir un cau- 
tionnement en immeubles/ 

8. Les directions des théâtres permanens 
sont accordées pour une, deux, trois ou même 
un plus grand nombre d'années, selon que le 
proposent les préfets, et que le ministre le 
jtige convenable. 

9. Lies directions de troupes ambulantes 
né peuvent être accordées que pour trois 
ans au plus. 

10. Dès qu'un directeur du th^tre a re^u 
son brevet du ministre de Vinténeur, il doit, 



avant d'entrer en exerdce, aller prendre les 
ordres du directeur général de la police, It 
qui n est bât part de sa ncmiinatioii. 

II. TMtâredenr doit, dMs lemob de sa 
nominatioB, envoyer an ministro de Itnft- 
Titw le taMean de ses adcnrs et actrices; il 
peut avoir une troupe composée de eomédi» 
el d'opéra, ou deux troupes» l'une de comé- 
die A l'autre d'opéra. 

U ne doit engager on &ire Oimer ancun 
acteur que sur le vu d'un congé.delivré'par le 
directeur dont cet artiste quitte la troupe, 
et avoir soin, lui et son agent» do gMder le 
congé par devers soL 

It. Il doit sounûttre, tons les nt aioît« 
•on répertoire général au ministre de limé- 
rieur. 

Aucune pièce ne doit, an surpins» être por- 
tée, par nn directeur, sur son répertoire 
Su'avec Fautorisation du directeur général 
ela police du royaume. 

i3. C'est le ministre de l'intérieur oui as- 
signe à chaque théâtre le genre dans lequel 
il doit se renfermer. 

Dans les villes où il n^ a qu'un seul théâ- 
tre permanent,et dans les communes desser- 
vies par une troupe ambulante, les directeurs 
peuvent faire jouer les ptèœs des grands 
théâtres de Pans, et celles des théâtres secon- 
daires. 

14. Dans les viBes où il ]r ft denx théâ- 
tres, le principal théâtre jouit du droit de 
représenter les pièces comprises dans les ré- 
pertoires des grands théâtres de Paris. 

Le second tnéâtre jouit du droit de rcpré» 
senter les pièces du répertoire des théâtres 
seoondaùres. 

Les préfets peovent; an reste, et lonira*ils 
le jugent convenable Tsauf le cêmpto a en 
rendre au ministre), autorisar ks direetours 
du principal theâtro i dottner des pièces dn ré- 
pertoire des théâtres secondaires, et également 
en certains eu, permettre au théâtre secondai- 
re de repr^enter des ouvrages du répertoire 
des grands théâtres. 

iS, Les directeurs des troupes ambulantes 
soumetteht leur itinéraire au ministre, qui 
rairête, après l'avoir modifié» sll y a Heu» 
et l'envoie an préfet, pour que l'oidre, une 
fois établi, soit maintenu pour tous le temps 
de la durée du privilège. 

16. Les directeurs ne peuvent» en aucune 
mani^, avoir de sous-traitans ; ils sont te- 
nus d'être eux-mêmes à la tête de leur trou- 

Se ; et, s'ils en oiit deux, ils- ont pour l'une 
'elles un régisseur dont ils font connaître le 
nom au mimstre, et dont ils répondent. 

17. Les préfets des départemens dans les- 
quels il y a des théâtres permanens rendent 
compte, tous les trois mois, de U conduite 
des directeurs. 
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III Kndent coinpie des direcleon deilrou- 
joes ambuiantM k âiaquc léjonr que ccU«»K3 
lont dtuu Im Tilles de leurs départemeni. 

i8. Aux mima tpoquM, Ici prifeb eii- 
gtnt dei directetin, el foat pwMT au minii- 
Ire, l'état d« recMlei et dipemei du tro» 



ig. Le* dirMteon inr leaqueli Tienneot 
du noies favorables; ceax t|ui ont [ait un 
meilleur choix de pièMi, qui ont le plus soi- 
gné Us représentai lODi , qui ont enfin ram~ 
Sli tous leurs (Dea|;emens, sont dans le ea* 
'obtenir des récompenses. 

Le* aclenn qui ib conduisent bien, et qui 
fontprwiTede.talnM diitiojpié*, sont égale- 
ment aoioeptiblei d'obtuiir, de la part du 
ministre, des marques da distinetion. 

10. It'innémitMndweoDditÛHutaitesaui 
direcleun «ntrainatait larétocation de leur 
piÎTiMge. 

ar. Lis directeuri des troupes ilstiounai- 
res, dans les lieux où ils «ont établis, et les 
directeurs des troupes ambulantes, dans les 
lieQi où ils se trourent exercer, eut ou leurs 



I. Lea Mlles de spectacles appartenant 
aux communes peuTont, sur la ptopoiition 
de* maires et préfets, Stre abandonnés gratoi- 
lement anx directeurs. 

:i3. Quant aux salles appartenant i des 

riculiers, le lom eu peut tae pajé par 
communes i la décharge des directeurs. 
Lea conseils municipaui sont autorisés à 
prendre, à ce sujet, des délibérations, que 
les préfets trantmetlent au ministre, avec 
leurs arir, pour leur rapport en être Ait, s'il 
y a lien , . et les tomme* nécestatre* porté» 
■ m1k«U. 

&t général, il doit être pria, autant 



14. &t général. 
a paasiUe,de* 



' deviennent proprie 



de eeEenre,aa snrpliu, ne pouvant «Toir lied 
sans antorisatioïC 

17. Les spectadâ n'étant point a 



bre des jeux publics anxcmelsles fonctionnai- 
res assistent en leur qualité, il n( *""' "'"' 
pour eux de place 



le doit point 



n>Ees gratuites réservées au spectacle. 

iS. Les autorités ne peiavent exiger d'en- 
trées gratnilesdes entreprendra que pour le 
nombre d'individus jugé indispensable an 
maintien de l'ordre et de la inreté pnUi- 

ag. Il est fait défense aux directeun d'en- 
gager, soit pour leurs spectacles , soit pour les 
concerts qu'ils sont dans le cas de donner, 
aucun des élèves desécoles de chant et de dé- 
clamation du Conservatoire, sans l'atitoiisa* 
lion du ministre de l'intérieur. 

3d. Les préfets, lous-préfets et maire* sont 
tenus de ne souffrir, sou* aucun prétexte, 
qae les acteurs des théâtres de Paris, ou des 
Ibéâlres de toute autre ville, qui ont oblena' 
un congé pour aller dans les départemens, J 
proiongeni leur séjour an-deli du temps fixé 



iceptibles d'avoir su 

çjint racore de salle, 

Dipartieulière, il doit être 

avisé aox moyen* d'en laire construire une. 

s6. Si le* propriétaires des salles de spec- 

te IroDvo- 



En cas de contrarenlion, l 
EDfctvcles semettent dans le cas d'être con- 
damnés i verser i la caisse des pauvres le 
montant de la recette des représentations qui 
ont eu lieu après l'euiration du congé. 

3i. Las préfets et tes maires doivent veil- 
ler à la stricte exécution des lois et inatmc- 
lions relatives aux. droits de* aateun drama- 

3o. L'aniorilé chargée de la polica de* 
spéciales prononce provisoirement sur tou- 
tes contestations, toit entre les directeurs et 
le* acteurs, soit entre les directeurs et les 
anteun ou leun agena, qui tendraient à inter- 
rompra le cours ordinaire des représoita- 
tions i et la dédsioB provisoire peut être «né- 
cutée, ikonobslant le recours vers l'iatoiité 
supérïenre i laquelle il appartient de juger 
le fond de la queation. 



V^cessif 
>e du lieu 

i'après le* 
m rapport 


1* >n>>i»Bdecorrt^oiicctM>poarl>ij*w«s 
condamnai qui Knul nlnlit dn prisant de 
Il vllJt d« Pirii. li, Bull. », B' a79.) 


a refuse- 


Ii.n> de 11 l^poit-d'Hoanet. ï l'ég.rd dt. 



3o AocTT i«i4.— Ofdo«M«e* 4o Roi p«rlMC 
concestioa anz liotfices de U ^e de Paris» 
d'one portion de tenaw d^peadavl da jwdÎA 
do Mofée des monameas {ira>çab« po« êlre 
rénnie à U snerwsale do «MMl-de-piétë, et 
serrô ^ l'^snadisseneBl des » a y niM de Mt 
éubtissenAit. (5, BolL 45, m* Hi,) 



JoAoOT 1814. — Grandes lettres de natualisft- 
iûm accordées par le Roi è M. André lias- 
waa, due de Rivoli, prince d'EssUng, maitf- 
cbal de France, etc. (5, R«^ 7 4-) 
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propricr à U nature de leon «erneei : on y 
tauàffÊ&n. principtkineiit les éléneiis d*a* 
fithmédqiie , de géométrie , le leyé des pknst 
le niTëeÎMnt et la conttractioii des caitet- 
Telic& 

.3. Cette éook sera composée de TÎnct-qna- 
tre fardes^ qui resteront deux ans a cette 
école: qoertone seront pris, doot^ la pre- 
mîire formation, parmi' les âèves les plos 
instraits de la lun^e topographique; que* 
tre seront détachés pendant deux ans au dé- 
p^ âts plans en rdief à Paris. Les élèvea 
qoi ne seront pu compris dans cette organi- 
sation seront replacés, avec le grade aoqudl 
ils sont auimilés , dans les troupes du génie , 
on recevront des congés absolus. 

4. Le commandant de Fécole des gardes du 
génie sera pris parmi des chefs de bataillon 
de Terme du eénie, et comptera en sus des 
dieCs de bataulon en activité conservés par 
notre ordonnance du la mai dernier. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat .de U 
gœrre ert diargé de Texécation de la présenta 
onkmnaiMe. 

a sipTsmaK 1814.— Ordonnance da Roi qoi 
permet an sîeur Pierre Dagarreaa d*iûoater k 
son nom celn^de Beaupoil de Saint- Aulaire. 
(5, BbU. 39, n* 3oi.) 



2=Pr. i3 SEpTsaaas 18 14-— Ordonnance dm 
Roi concernant les congés absolos et les hau- 
tes-paies. (5,BaU.36, n» ajo.) 

Louis, etc. 

Voulant assurer à notre armée les avanta* 
ges compatibles avec la force et la bonne 
composition qui doivent lui appartenir; vou- 
lant égalementrécompenser les militaires que 
leur dévouement à notre personne, et Thon- 
neor attaché à nôtre service, porteront i 
contracter de nouveaux engagemens ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

Avons oraonné et ordonnons ce qui suit ; 

Art. I*'. Il sera aoo^é, chaque année, à 
Tépoque des inspections générales , et à dater 
de Tan 1 8x5 , des congés aUolus aux sous- 
officiers et soldats de toutes les armes, dans 
la proportion qui sera indiquée par une or* 
donnance particulière, et d'après la situa- 
tien des corps (i). 

a. Les hautes-paies accordées à l'ancienneté 
des services seront maintenues d'après les 
ré^emens qui existent 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre estdiargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

2=Pr. t3 sbptsmbbb i8i4>— Ordonnance dn 
Roi portant qae la brigade topographique dé- 
nommée à l'article i'** de l'ordonnance du la 
msi dernier, sera établie à Metz ^ la soite de 
Técolè de TarliUerie et da génie, sons la dé- 
signation d^ Ecole des Gardes du Génie, (5, Bail. 
36, n» 271.) 

Art. z«'. La brigade topographiqtte dénom- 
mée à l'article i*' de notre ordonnance du 
la mai dernier, relative à l'organisation de 
notre corps royal 4u sénie , sera établie à 
^tz à la suite de l'éceie de l'artillerie et du 
génie, sous la désignation à*Eeot» des gardes 
f^u génie, 

j>< Cette école aura pour but de complet^ 
l'iostmction des gardes du génie, et de l'ap- 



3 SBPTBMB&B i9 14.— Ordonnance dn Rot qoi 
nomme le sîeor de Monthnreox préfet do 
département de la €orse. (5, Bail. 38, u"* a8o.) 



SBPTBMBAB i8i4. — Ordonnance dn Roi qoi 
anoblit divers dépalés aax états-généraax de 
1789. (5, Bttll. 40, n* 307.) 



SBPTBMBBB i8i4- — Ordonnances du. Roi qai 
permettent aox sienrs Antoine Taillefer et k 
»t* denx fib d^ajonter à leur nom celai de 
La Rosière ; Loais-Charlet-Henri Nérat, celni 
de Legaisé; André Begoaen, celai de De- 
meaax.(5. Bail. 39 et 4o, n?* 3oa, 3o8 et 309.) 



6*ssPTBiiBRB 18 14.— Ordonnance do^Roi qoi 
admettentles sieurs Philippe' Dormer Stanhctpe, 
Antoîne^Brono-Louis de Mey et Joseph-An« 
toine Chîanea , ^ établir leur domicile en 
France, <5, Bail. 39 et 4ot ^^ 3o3, 3io et 
3ia.) ,«.._«. 

9 8SPTEiiBBB=Pr. 7 ocTOBEB 1 8 1 4 •— Ordon- 
nance da Roi qui porte qae les jeune» gens 
âgés de moins de ringt ans condamnée pour 
crimes seront extraits des prisons de Paris ou 



(i) roy, ordonnances des 3, 3o et 3i août, 6 laliott des différentes armes, loi du lo mars t8i8, 
sc)>lembre et z^ octobre 181&; sar laréorgaat* art. ao. 
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des dëpârlemeiu environnans, et réunis dans 
une prison d'essai, et annule IWdonnaace du 
18 août dernier. (5, Bull. 41, 3a5.) 

Louis, etc. 

Voulant établir dans les prisons de notre 
royaume un régime qui, propre à corriger les 
habitude^ vicieuses des criminels condamnés 
aux fers par sentences des tribunaux, les 
prépare, par Tordre, le travail et lès instrue- 
tioQS religtenses et morales, à devenijr des 
citoyens paisibles et utiles à la société quand 
ils devront recouvrer leur liberté ; et voulant 
assurer le succès de cet établissement général 
que nous nous proposons , par un essai qui 
ne laisse à Tavenir aucune incertitude sur 
Tensemble et les détaib de Tadministration 
de ces maisons. 

Avons ordonné ce qui suit r 

Axt. X*'. Tous les jirisonniers condamnés 
pour crimes par sentences des tribunaux , et 
d'âge -au-deesous de vingt ans, pris' sans 
choix dans les prisons de la capitale ou dans 
celles des département environnans^ seront 
réunis dans une prison que désignera notre 
Hiinistre de Vintérieur. 

a. Le directeur général Recette prison 
dressai sera nommé par nous : il sera chargé 
de la surveillance et de la direction générale 
de la police, travaux, instruction et adminis- 
tration de la prison. Il présentera à la nomi- 
nation de notre ministre de Tintérieur un 
adjoint ^s'il croit devoir en choisir un , et six 
inspecteurs chargés avec lui , et sous sa direc- 
tion , de la surveillance et administration de 
cette prison. 

3. Ces différentjBs places, dont llxumanîté 
et la libéralité des sentimens peuvent seules 
faire consentir à accepter leà fonctions, seront 
gratuites. 

4. Le directeur général nommera le gardien 
de la prison et les employés subalternes char^ 

' gé^ de la garde des prisonniers : il pourra lés 
révoquer a volonté. 

5. Il soumettra à Tapprobation de notre 
ministre dé l'intérieur les réglemtns à établir 
dans la prison. 

6. Indépendamment du com|ite qui nous 
sera rendu tous les mois de Tetat de cette 
prison, sous tous les rapports, par notre mi- 
nistre de Vintérieur, une commission compo- 
sée d'un conseiller d'Etat et de deux maîtres 
des requêtes, et une composée de trois mem* 
Bres de notre Cour de cassation, visiteront, 
chacune deux fois Tannée, cette prison dans 
tous ses délaib, et nous feront .connaître le 
résultat de leurs observations, qu'elles met- 
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tront par écrit sur le rentre de la prison. 
Le directeur général et les inspecteurs seront 
prévenus des visites de ces commissaires^ 
pour pouvoir leur donner tous les renseigne- 
mens généraux et particuliers qu'ils pourront 
désirer. 

7. De directeur général rendra, à la fin de 
duufue année, à notre ministre de Tintérieur, 
un Compte moral et détaillé de Tétat de la 
prison, tst un coiiipte des recettes et dépen- 
ses; ce compte, vérifié «et approuvé par no- 
tre minbtre de l'intérieur, sera mis sous nos 
yeux «t rendu public 

8. Nous nous réservons, de Ta vis de notre 
chancelier , d'accorder des grâces avant Tex- 

Îkirationdu temps de détention ordonné par 
es jugemens, à ceux des prisonniers dont 
Texactitude de la conduite pourrait taire 
croire à leur amendement, et qui seraient 
jugés pouvoir être rendus à la société sans 
inconvénient poiir ^lle et à sofi avantage. 

9. M. lé duc de La Rochefoucauld , pair de 
Francie, est nommé directeur général de la 
prison d'essai. 

10. M. le baron Delessert, l*im des ad- 
ministrateurs généraux de notre bonne ville 
de Paris, est nommé adjoint de M, le direc- 
teur général. 

À raison de la présentie ordonliance, celle 
du 18 août dernier, relative à l'établissement 
d'une maison de correction pour les jeunes 
condamnés du département de la Seine, se 
trouve annulée. 

11. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



9 si^TliiBRB i8i4. — OrdoMianee du Roi reia> 
tive ^ la faculté accordée aux personnes dé- 
corées des ordres français d*obtenir des per- 
mis de f orl d'armes ( i ). 



12 SBPTBMjiRB 1 8 14>— 'Ordonnance da Roi qai 
désigne les individus qui ont le di^il de por- 
ter, avec Thabit uniforme, le chapeaa garni 
d'un plnmel blanc frisé et d'an pîttmet noie 
frisé. (Mon. n* a56.) 

Art. i*t. Le droit déporter; avee l^bit 
nnifbrme, le chapeau garni d'un/»/«me< bkuie 
firité est accordé seulement,: 

Au ministre de la guerre; 

Anx officiers généraux ministres d'Etat; 

Aux maréchaux: de France ; 

Aux généraux en chef d'armée en Ibnc- 
tioBs; 

Aux premiers iaspecteinrs génératix d'ar- 
mes; 



(1) Cette Ordonnance, rappelée dans celle du 17 juillet 1816, n'a point été imprimée au Bul- 
letin des Lois. 



J 
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imliéotenmf g énéi mx ajant le thre de 
gOBTemeon; 

Aux offiden eénéranx mnnninifamt \m 
compagnies de BO&e mautop; 

Anx officîen généraux noauméf nos am- 
basssdeon près aime paissanoe étrangère. 

3. Le droit de porter le ehapetn garni d'un 
pltiBwt noir frisé, est accordé seoleaieat : 

Aux lieutenans généraux ; 

Ans marédiainL-dexaBp; 

A DOS aides-de-camp el a ceox des prinois 
de notre famille, quel que soit leur grade.] 

3. Le droit de porter Taiguillette sur Tè- 
ptole droite est accordé seuleoMUt : 

Aux officiers de FétatHn^jor de notre mai- 
jon ndUtaire et de celle des princes de notre 
Sunilie; 

^Anxcbmpagmes à dieval de notre maison; 

Aoxaides-de-camp do ministre delà guerre 
et des maréchaux de France; . 

Aax cbrps royaux des^cuirassiers , dragons, 
duMeiirs à ^yal et lanciersde France; 

A Vétat-major des corbs royaux des great- 
(iien et diasseurs à pied de France. 
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du ai nécsMias ilia; ordoeMeccede la «I 
de i€ oicBMims ili4,da le JAaTUui 1S16. 

Lové, etc. 



isalV. %i 8KPTBVBBK 1814.— > Ordonnance da 
Roi relative à radminiitration de IHotel royal 
dei loTaiidM et à la rappreasioe dt« tneoirsa- 
iei. (S, BnU. 38, n* a8i.) 

^0/. lois da 3o avbil=: i6 mai 179a; dé- 
crets do. 25 MABS 1811, da 10 AYBIL 4811, 



Nous étMt frit reridrecempie de Pétatde 
ëtsatiende FHdtel royal deslovafides et dee 
deux aMceunilea i|ui oflt été fermées pendant 
la derwère guerre, nous nous sommes con- 
Yaineos que cet étiMiaseaMfls provisoires 
tt'olfrent aoeoB des avantages que Louis XIV 
a voulu atiiirer aidi militaBras tdtqdds leor 
âge , la divée de lens servieet eu le gravité 
de leurs b l e ssur e s donnent des drehs à «tt 
konorable roBoe : eonaidénai q^e les mitt- 
Imret admàsrHôtel, ou dans les sueemelet, 
ont acquis par là de neavenuK droittànotre 
•oUicttudepatemeUe, et voulmt ée ^t er une 
MTOveUe preuve de rintérèt que nous nre- 
■ont à U rcatauratioa et à la eoMervation a'uA 
des plus beaux meaumane du i^gM glorieux 
de Louis XrV; 

Sur le rappourt de BOtnmiuilft teetélmM 
d'Etat de U guerre; 

lions evons ordonné et ordonnou ce qui 
suit: 

Art i**. Pendant troii mois , à comii^ de 
la date de la nréiente , les mititaires qui conh* 
posent actuellement YliàXfA royal des Invali- 
des et ses succursales seront admis, par ex- 
ception , à rédamer la jouissance, duu leun 
foyers, d*une solde de retraite, d*après le 
taux suivant, quel que smt d*aille«iTtle nom- 
bre de leurs années de services : 
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GRADES. 



Adjudant sooi-officier. . • • • 
Sergent ou maréchal-det-legis 

Caporanz 

Soldati 



PB&tB 

de 

deuic membres 

ou 

de U voe. 




PE&TE 

d*ao 
mentMe. 



BLSSSUKB8 

Ott infirmitës 

qui a^oc g ai i e tHi ee^ 

païUperCt 
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solde de retraite déterminée d>près les uânh 
généraux. 

3. Notre ministre secrétaire d^tat de la 
perré fera, dans le plos bref délai possible, 
ies dispositions nécessaires pour que les snc- 
cursalesdes Invalides, qui sont pres^itement 
a Arru et à Avignon, soient supprimées, dès 
qa tf aura été pourvu à Tadoiission de tous 
içs invalides qui composent cesétablissemens, 
soit a motel de:Paris , soit a la jouissance de 
iasolde de retraite. 



4. Les militaires invalides qui, en vertu 
du traité de paix du 3o mai dernier, ne sont 
plus nos sojetst et doivent être rendus I leurs 
souverains respectifs , recevront à leur sortie 
dé France une gratification calculée d*après 
la distance qu'ils auront à parcourir pour se 
rendre des frontières dans leurs foyers ; elle ne 

Sourra être moindre de cent francs , ni excé- 
er cent cinquante francs, et sera payée d'a- 
Srèè les ordres de notre ministre secrétaire 
*Etat dé la guerre, et sqr les fonds de son 
ministère. 

5. Il ne sera admis, à ravenir,de militaires à 
rHdtddesInvalidesyquelorsqueVefTectifs^ra 
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de moins de quatre mille deux cents hom* 
ineSy et seulement dans la proportion néces- 
saire pour compléter ce nombre. 

6. Les employés non militaires des deux 
succursales pourront obtenir, 4iprès avoir 
justifié de la durée et de la nature de leurs 
.services, des pensions dont nous nous réser- 
vons de fixer le montant, sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 

Ces pensions seront acquittées sur les fonds . 
delà dotation de l'Hôtel royal des Invalides. 

7. Les avantages, prérogatives et traite- 
^nens dont les membres actuels de Tétat-ma- 
jor de l'Hôtel et les militaires invalides jouis- 
jent maintenant et en vertu des lois, decr^ 
et réglemens antérieurs , leur sont conservés, 
•et il ne nous sera proposé aucune diminutioB 
4e traitement ousuppressiond'emplois, qu'en 
«as de démission , décès ou nooûnation à d'au- 
tres fonctions des titulaires actuels. 

8. En cas de vacance d'emplois dans l'état^ 
major ||énéral ou particulier, notre miiûstre 
secrétaire d'Etat de la euerre prendra nos 01^ 
dres, d'après l'effectif des militaires invalides 
à l'Hôtel, sur la conservation des emplois et 
sur la quotité du traitement qui devra y être 
attaché, de manière à assurer le service, sans 
s'écarter de la sage économie qui doit exister 
dans toutes les dépenses de l'Etat 

9. Quatre pairs 4a France, nommés par 
nous tous les cinq ans^ remplaceront à l'avé- 
mr les quatrrsénateurs qui faisaient partie 
du conseil d'administration, en vertu de l'ar- 
ticle ao du décret du a5 mars 181 x. 

10. A l'avenir, le grand conseil annuel, 

3ui devait se tenir dans le dernier trimestre 
e chaque année, sera convoqmé pour le mois 
d'avril, de manière ii ce ((u'ii puisse arrêter 
définitivement les comptes de l'année précé- 
dente, et réglei' plus sûrement, d'après les 
besoins et les ressources, les travaux à faire 
pendant la campagne. ^ 

11. Les autres dispositions du décret du 
•25 mars x8ii, et des lois et réglemens non 
abrogés, qui fixent te régime de l'Hôtel des 
Invalides , sont maintenUeé. ' 

la. I^^os ministres secrétaires d'Etat de la 
guerre et des finances sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



is=Pr. 9a 8IPTIHBBS i8i4^ — Ordonnance da 
, Roi concernant -t'wrgaaiMUon dei bataillons 
da train dea eqoîpagea de transports mili- 
taires pour te pied de paix (i). (5, Bail. 38, 
n» a8a.) 

Louis, etc. 

Voulant donner aux batafllons du train des 
équipages de transports militaires ime orga- 
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nisation pour le pied de paix ; sur le mport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la 

guerre; 

De l'avis de notre conseil de la laerre, 
avons ordonné et ordonnons ce qui siut : 

Art. I*'. U sera conservé, pour lé pied de 

Saix, quatre bataillons du train d'équipages 
e transports militaires. 

Chaque bataillon aura un état-màjor et 
quatre compagnies. 

La composition de l'état-major et de cha- 
que compagnie sera comme ci-après : 

Etat-major : chef de bataillon, un; capi- 
taine adjudant-major, un; quartier-naaitre, 
im; total, trois. 

Etat-major : adjudant sousH>ffîcier , on; ar- 
tiste«vétmnairé, un; brigadier -trompette, 
un; maître tailleur-culottier, un; cordi»nier- 
bottier, un; sellier-bourrelier, uii; anfiu- 
rier-éperonnier, un; total, 7. 

Compagnie: capitaine, im; Ueutenant, 
im ; sous-lieutenant, ^ uq ; total , trois. Maré- 
chal-des-bgis chef , un; marécf^anx-des-logis 
Quatre; fourrier y un; brigadiers, huit; sol- 
aats], quarante-quatre ; maréchal-ferrant, un ; 
ouvrier-bourrelier, * un ; trompettes, dieux; 
total, soixante-deux. 

. a. XJn major aura le commandement sup^« 
rieur et la surveillance des quatre bataillons; 
il lui sera attadié deux lieutenans : ainsi U 
force totale des bataillons du train des éqai- 
pages de transports militaires sera de soixan- 
te-trois officiers et de mille vingt soua-offi'* 
ciers, soldats et ouvriers. 

3. Il sera attaché vingt chevaux de trait 
à chaque ' compagnie ; ce qui fera quatre- 
vingts par bataillon, et trois cent vingt pour 
tous les bataillons. 

4' Chaque bataillon aura im chirurgien 
aide-major et un sous-aide. 

5. Il y aura' deux enfans de troupe par 
compagnie: ces enfans seront pris parmi ceux 
des sous-officiers et soldats du corps, et ils 

f jouiront des avantages qui leur sont accordés 
par les réglemens en vigueur. 

6. Les officiers qui avaient déjà été mis à la 
réforme ou à la retraite d'une manière qui- 
conque, y seront remis, sauf à avoir ^^ard 
à leurs nouveaux services, dans le règlement 
de la pmsion à hiqueUe ils auraient droit. 
Seront également admis à la pension de re- 
traite, les offiders qui, par leur â|^, l'an- 
cienneté de leurs services, leurs blc^ures ou 
leurs infirmités, auraient des droits à une 
pension : ainsi il ne pourra être placé ou 
maintenu en activité aucun des officiers aux* 
queb ces dispositions sont applicables. 

7. Tous les officiers non compris dans le 
cas d'exclusion ci-dessus seront susceptibles 
de rester attachés aux bataillons du tram d'é- 
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(i) f^oy. ordonnance du i4 octobre 181 4> 



quipageidetniiiportsaîlitaîresy du» lem 
pdttaçtiidf, ctjMMimMit être placés tîtii« 
Uirenent, aoit qalls te tr ou f cnt priseate- 
mattitubiref, toit ^*Ut te troofcat à la 
suite. 

8. Lamajon, çbtfe de bataffloi et -capî* 
taiMifii, dSqircs Tartiele oni précède, ne 
seroiijpatmiienpied dans la noavdle or» 
eaninboii, joqiroBt deJamoitié de leur solde 
dVtifité, et seront autorisés à se retirer 
dans leun foyers, après avoir reodn Itnrs 
comptes. 

9. Usera duHsiy parmi les lientenans et 
sons^ienteBaiis, mi nombre double d*of&ciers 
poorronlir allematÎTement les emplois ti« 
tnlâres de ces deux grades: les officMrs qui 
execderont œ couirt seront antorisés à se 
RtiRrdbnslenrsfojerSy outils jouiront de 
U moitié de leur solde d'activité. 

10. Les officiers destinés à alterner seront 
mJsennoD-actiYité pour le temps pendant le- 
quel ik ne seront pas appelés a remplir des 
emplmi, et joniront, pendant ce temps, de 
Il moitié de leor solde d'activité. 

XI. Les emptois qai viendront à vaquer 
seront donnés, deux tiers aux officiers en 
iKm-actitité, et Tautre tiers à Tavancement, 
ninnt^le mode qoi sera ultérieurement fixé* 

IX A dater de x8^5, les officiers appelés 
en actinté rejoindront leur poste au i ** mai ; 
^ ceux qui rentreront en non-activité , le 
quitteront à la même époque. 

i3. Les officiers qui seront désignés peur 
puser à la pension de retraite ou à Tétat de 
pon-activite, reeevront leur solde dWivité 
JQsqa'^Q jour de la date de Tordre qui leur 
fera ooimaitre leur nouvelle destination. 

14. Les officiers prisonniers de guerre se- 
ront snscei^les d'être compris dans l'orga- 
lûsatioQ, si die s'effectue avant leur retour 




jeurs services on de retourner dans leurs 

foyers, 

i5. "Les sous-officiers et brigadiers excé- 
dant le complet des emplois de ces grades res- 
^f ont à la suite, et conserveront leur splde 
d activité: ils seront mis en pied au fur et 
a mesure des vacances. 




vant la répartition qui en sera faite par le 
"»»nutre de la guerre. 

16. Les appoihtemens et indemnités des 
olficiers, et la solde des sous-offieiers et sol- 
^t resteront tels qu'ils sont établis par les 
'^fi^cmens actuellement en vigueur. 

i7« Le train des équipages militaires de la 
gvde est compris dans les dispositions qui 
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préeèdeat : en oonséqnesee, les otteiers 
aoi»ofikicrs et soldats de ees équipages se« 
rontadmisà eoneonrirà rorganisatioa dé- 
terminée par la ptéseate ordoonaMoe. 

18. Dès qoe roi^misatîoD des bataiBoot 
dn train des éqinpaçes de transports mili- 
taires sera twiminéu, la sitnation en sera 
mise sons nos yeux, et sons déterminerons 
le nombre de eongés abeolos à accorder. 

i^ Un lâentfnant g énér a l de l'arme de 
l'artdlerie sera charaé on travail de réorgani» 
sation de ces bataillons. 

ao. Notre ministre seerèlaire d'Etat de la 
guerre [est. dmrgé de l'exécntioB de k pré» 
sente ordonnanee. 



la^Pr. sa sayriMams itij.— Otisaanm àm 
Roi reUtive au t$e » à i mt ém train d'arlilU- 
rie. (5, BbU. 3S, b» at3.) 

fof. ocdoRBaBCC* da. 3i août 181S d de 
S3 OCTOSBS iSiS. 

Art !•'. U sera conservé bnit escadrons 
dn train d*artillerie, et il en sera placé un 
dans dmçune des bnit éodes de cette arme. 

9. La composition de ces escadrons sera 
conforme à celle qoi est fixée par notre or- 
donnance du la mai dernier. 

3. Tons les sons-officiers et soldats qui ex- 
céderont le complet déterminé pour ces huit 
escadrons du train d'artillerie seront ren« 
voyés dans leurs foyers en congé limité, et 
contimaeront à faire partie de ce corps. 

4. Notre ministre de la guerre eé^diargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i3 siPTEMiti 1 8 U . — Ordoeaaecet da Roî qui 
aatoritcnt racctpt«lio« d« dont el legs faits 
«nx hotpices et aux paoVret de Bordeaux, 
d'Aobotsoa, Thor, Cannes, Bois, Yiiao, 
Grosse, Albi, Manosqve , St.-Tfieix , Orlëans 
et BUeax. (5, Balt 45 at 46, a*^ 365 à 368, 
376 à 383 el 398.) 

i3 sxvTiMBSB 1814.— Ordoaaanee do Roi qui 
permet an tiaor Jtaa-£lieoae TluMoas de lair* 
précéder «on nom dea laotc de Saisi. (S, Bail. 
40, «• 3i4 ) ^ 

i3 sxPTBHBRB i8i4*'-*OrdonBaBC«t do^Roî qoî 
aatorisent lei «ienra Gibbons, Laubert, Le- 
▼ioleille et Theobet, à établir leur domicile 
en France. (5, BôU. 4o et 4i, n<*> 3i3, 3i8^ 
3i9et 320.) 

i3 SBPTXUBBX i8i4.— Ordonaanoa do Roi qui 
confère au sîeur Gaspard-Qaude-Françoia do 
Chabrol le dire hérédiUice de. comte. (5, Bull. 



4a, n*" 3a6.) 



iS SKPTXHBBK i8i4. — Ordomiance duRoî qui 
anobUt les sienrs Doc Lacbapelle, Michel 
Langtois el Barollière. (5, Bail. 4', 0*327.) 
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17 siptÎmbbk i8i4- — Ordonnance 4o Roi con- 
cernant la restftation dts biens appartenant à 
monseignenr le duc d'Orléans, et la remise des 
litres, plans, papiers, etc. qaise trouvent dani 
les arckhres «t dépôts publics. 

f^of, ordonnances dt» 18 e| 10 mai 181 4 
•t dn 7 oCToiis i8i4: lois du 5 oicsHBiB 
1814 tt dtt i5 JAirrin i8a5, arjt. 4* 

t 
Louîf, etc< 

Votfe cher et «né Musiii le due d'Orlétus 
Haut ayant fût représenter que, nar nos or« 
donnanoes des 18 «t ao mai dernier, il nous 
a plu de lui restitUjer tons les biens qui lui 
appartiennent» soit qu'ils fassent partie des 
domaines de la~ couronne, soit qu'ils soient 
affectés à des établissemens publics; que, par 
une coMéquenaenaturdie de cette restitution^ 
les titres, oomptes, plans, papiers, et autres 
documens relatifs auxdits biens doivent être 
rtmis en sa possession, pour en assurer la 
jouissanod et poursuivre le recouvrement des 
créances* et que néanmoins les différons dé- 
positaires d^ ces titres pourraient -croire 
n*ètre pas suffisamment autorisés à en opérer 
la remise, sans une déclaration interprétative 
de nos intentions : ee à quoi voulant pour^ 
voir; sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier, libanceuer de France, le sieur Dam- 
bray, 

"Nom avons ordonné et ordonnons oe qui 
suit ; 

Les originaiiJt, grossis, expéditions des ti- 
tres, baux, contrats, donations, tes(amens^ 
inventaires, parta^ et papiers terriers, dé- 
clarations, plans et procès- verbaux d'aména- 
gemeot relatifo aux biens et forêts restitués à 
notre cher et amé cousin le duc d'OHéiini, 
par nos ordonnances des i8 et 20 mai der- 
nier, soit qulls fassent partie des domaines, 
de Ja couronne, soit qu'ils soient affectés à 
des'étabHssemenspiibUcs, et qui lui appar- 
tiennent à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce soit, ensemble les comptes 
des anciens comptables et arrêtés y rehitiSi, 
même les comptes non encore arrêtés, et gé- 
néralement tous les registres de délibérations 
et autres inventaires, pièces, papiers, docu- 
mens, titres et actes ae famille qui peuvent 
concerner notredit cousin et l'administra- 
lion des bieias que nous lui avons restitués , 
lui seront remis sans délai) tant par notre 
oour des comptes et les administrations des 
domaines et forêts, 4pio par les agens et con- 
servateurs des archives et autres dépôts pu- 
blics, existanf tant à Paris que dans les dif- 
férens départèmens du royaume, qui pavent 
en être dépositaires. 

j8=:Pr. aa SBpTittBAS i9i4*-*O)r40BBancc du 
Ro! relatife aifx biens formant des majorais 
e'tablis d^tis \f roy^nme de tapies. (5, JBalt 
38, »• 284.) 



f^ojr. ordonnance da 7 août ifi5. 

Louis, etc. 

Nos chers et bien>aimés cousins le mare' 
dial Macdouald, duc deTarente, et le maré- 




majorats 

biens compris dans leurs dotations qu'à ^ 
diarge de les remplacer en terres et domaines 
de même nature et revenu; mais que les cir- 
constances ne permettaient pas ce remplace- 
ment à l'égard dcts biens situés dans le royaume 
de Naples, sans une grande diminntion de 
revenus^ et que cependant différentes censi- 
dérations-poUtiques pouvaient rendre avanta- 

gBuse la prompte disposition de ces raêaei 
iens, qui ne sont plus aujourd'hui soumu à 
notre domination ; 

A quoi voulant pourvoir et traiter favora- 
blement les exposans , en leur donnant on 
nouveau témoignage de notre bienveillance 
royale; 

Sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier, chancelier de France, le sieur Daoï- 
bray , nous avons , de l'avis de notre Conseil , 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Le maréchal Macdonald, duc de 
Tarente, et le maréchal Oudinot, duc de 
Kèggio, sont autorisés à faire telles disposi- 
tions qu'ils jugeront convenables, des dota* 
tions a eux assignées dans le royaume de 
Naples. 

. Pareille faculté est accordée à tous autres 
titulaires de dotations situées dans le même 
royaume. . 

a. Les fonds provenant de la cession desdiles 
dotations seront employés en France, soit en 
acquisition de dpmaines fonciers, soit en 
inscriptions sur le grand-livre de la dette 
publique; et il sera justifié de l'emploi à no- 
tre amé ,et féal chevalier lé chanc*e1ier de 
Fraâce, aiQsi%i'à notre commissaire près la 
commission du sceau. 

3. Les titulaires de majorats dans le royaume 
de Naples sont etdemeqrent dispensés»d*em- 
ployer à leurs dotations en France autres et 

5 lus grandes sommes que celles provenant 
es^ cessions et ventes autorisées par les pré- 
sentes; dérogeant, quant à ce, à tous statuts 
et réglemens contraires; 
. 4. Les fonds et inscriptions provenant des- 
dils remplacemens resteront sounus , comme 
l'étaient les biens remplacés, au droit de. re- 
tour à notre couronne, à défaut d'héritiers 
mâles en ligne directe desdits titulaires de 
majorats. 

5, Notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambray , est chargé d« 
l'exécution des présentes. 
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GOUVIEHEBp^KT HOTALi «- DU ZO AU )3 SEPTEUBllK l8i4* igt 

Usera pourvu, à TexcédaDt den dépenses 
par lea nojcps eibraordinairtt (9). 

3. La dépens de Taïuée 1$ 1 5 est fixée à 
la somme de dnq cent quarante -sept millions 
sept cent mille francs , conformément k l'état 
D ci- annexé. 



20 SEFTtMBEE i8i 4-— Ordonnance do Roî qui 
permet ao sieur FrançoIs'Ambroite-Thomâs 
Roux d*ajonter à son nom le nom d'Alphéran. 
(S, Bail. 4a, n*^ 328.) 



losBFTKHBBS i8i4> -"Ordonnance dn Roi qst 
«•lorne les sTean Lavexarri et Delafontaine à 
éublir leur domicila en Fcan^. (5, Bail. 4i« 
n"3ai et3aa.) 

20 sitTSKSBS i8i4. — Ordonnance da Roi qaî 
jooblil les sienrs Tuault de la Bouderie, 
Brogière, de la Yerchère, Simonnot et Or- 
doaaeaa. (5, Boll. 42« n** 339.) 



23=Pr. a5 sbptembbk i8i4— Loi «at ïei fi- 
nances. (S, Bail. 39^ n** 3oo; Mon. da a3 
juillet, des a6, «7, 29 août, 1'^, a, 3, 4i n •< 
27 septembre 1814*) (1). 

F'oy. lois do ao mjus i$i3 et da 28 atiil 
1816. 

Louis , etc. 

Kois avons proposé , les deux Chambres 
ont adopté , nous avons ordonné et ordon« 
Dons ce qui suit : 

Tmi I^. Fixation des ^dgets des années 
1814 et i8i5. 

Art I*'. La dépense de Tannée 18x4 est 
fixée à lasiHnme de huit cent vingt-sept mil- 
lions quatre cent quinze mille francs, con* 
fermement à l'état B ci-annexé. 

a. La recette est réglée à la sonune de cinq 
cent vingt miltions , oonformément à Fétat ▲ 
ci-annexé. 



4' La recette de Tvinée i8t5 est réglée à 
lalîommede six cent dix-huit millions, con« 
formément k l'état C -ci-annexé* 

L*exoédant de la vecette sur la dépense fera 
partie des moyens extraordîBaires destinés à 
l'acquittement des dépenses arriérées des 
exercices précédens (3). 

TitRB H. Contribations dvectet. 

i I''*'. Contributions directes , tant ordimairfs 
qu'extraordinaires y de i8i3 et i8i4* 

5. Les contributions directes de 181 3 et 
1 8 f 4 sont maintenues. 

6. Les contributions extraordinaires de ces 
deux mêmes années, établies par les décrets 
des it novembre 18 13 et 9 janvier 1814, 
sont également maintenues,, ainsi que les 
dispositions qui en règlent le paiement entre 
le propriétaire et le fermier. . 

Elles demeurent spécialement affectées au 
paiement des réquisitions et fournitures faites 
pour les armées. 

7. Toutefois , dans les départemens qui ont 
été le théâtre de la guerre , ou qui auraient 
été occupés par les troupes alliées , les pertes 
dûment constatées seront prises en considé- 
ration , et il leur sera accordé tous dégrève- 
mens reconnus nécessaires (4). 



(i)La forme dans laquelle ont A\i profK>s^e« 
les premières loisjsae leJKnancesa éié modifiée 
par iasoile. En effets on peut «oit que les lois des 
23 septembre i8i4« a8 avril 1816, a5 mars 1817, 
et même da i5 mai 18 18, comprennent tout à la 
îaitîafijeation de V arriéré, le règlement des bud» 
gets des années antérieures ^ la fixation des recettes^ 
tt la fixation des dépenses de l'année courante. 

Mais la loi da aS mars 181 7 a déterminé, dans 
les ariicles i48 et snîvans, la manière dont les 
comptes des ministres devaicot étiPe présentés anx 
Chambres. La loi da iS mai 1818, at-ticle loa, 
a ensuite ordonné qoe le' régleautnt définitif des 
budgets anlériears serait, à l'avenir, l*objetd*one 
loi particalière, qai serait présentée aux Châm- 
i>res avant la lo! annoelle des finances. 

Cette règle a commencé 3i être appliquée en 
1819. La loi du 27 join 1819 ii réglé les tradgets 
de 181 5, 18 16, 181 7, et provisoirement celai de 

1818. La même année ent liea nne antre innova- 
tion : les dépenses ef les recettes furent l'objet de 
deux lois distinctes, celles da i4 et da 17 juillet 

1819. En ]8ao, deux lois, du 19 et du a3 juillet 

1820. ont té^U séparément les dépenses et les 
receltes. En iSai, on est revenu au premier sys- 



tème de confondre, dans aoe senle loi, U fixa- 
tion des dépends et des recettes, roy. loi da 
il jaillet i8ai. Ce dernier mode a été saivi en 
182a, en 1823, en 1824, 182$, 1826 et 1827. 
Cependant il était fait, dans les Chambres, deux 
rapports sur la loi : Tuii relatif aux dépenses , 
Tautre relatif auxrècettes. En i8a8, on est revenu 
au mode , déjà mis en usage , de faire deux lois. 
Fbjf. loi du 17 août i8a8. 

Dans les différentes sessions, les membres de 
ropposiiion ont réclamé la spécialité, c'est-Vdîre 
que les ministres appliquassent spécitlement à 
chaque nature de dépenses les somnies votées 
pour chacune dalles, tutê pouvoir les trans- 
porter d*an chapitre à ua aato«, ef appliquer à 
un objet ce qui a été voté poor un o jjet diffé- 
rent. On a soutenu,' au contraire, que les minis- 
tres étaient tenus seulement à ne pas dépasser le ' 
inontant total de leur budget. ^€e sytféme a dW^ 
bord prévalu ; depuis , la spécialité a été ihtro- 
duite. f^of. ordonnance du i*' septembre iSà;. 

(2) rof. loi du 28 avril i8ifi, art. 1" et a. 

(3) ro/.loidâa.8ayrili8i6,art. 3,ettit.rV4e 
la même loi , et loi du a7Jnin i8i9,litrel*'« $1*^% 

(4) roy. loi du 28 «rril 1B16, titré «I, 
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i U. ContribatioBt dktcttii de iéi5. 



8. La contribution foncière, la cpDtributioii 
personndle etm<l^ilière,etlàoo&tributiondes 
portes et fenêtres, seront, en i8i5, perdues, 
principal et centimes additionnels, confor- 
mément aux tableaux annexés à la prése^e 
loL 

9. La répartition et la sous-répartition de 
la contribution foncière et de ia contribution 
personnelle et.mobiUère seront faites par (es 
conseils généraux et par les conseik d arron- 
dissement. 

16. La répartition et la sous-répartition de 
la contribution des portes et fei|ètrefe seront ^ 
comme préoédenmient, faites par les pj^ets 
et sous-préfets. 

zi.Les patentes continueront d'être éta- 
blies et perçues sur le même pied qu'en 1814. 

. la. Les traitemens fixes et remises des re- 
ceveurs généraux et des receveurs p^ticu- 
lîers , ainsi que les remises des percepteurs à 
vie, seront unposés en sus dans les rôles des 
quatre contributions (t). 

^§ Illi Dépeues commniules. 

i3. U sera aussi, comme. précédemment, 
imposé en sus 5 centimes au prieinpal de bt 
contribution foncière et de la contribution 
personnelle et mobilière de i8i5 , pour sub- 
.▼enir aux dépenses des communes. 

14. Dans le cas où, ces cinq centimes épui- 
sés , la commune aurait à pourvoir à une dé- 
pense véritablement urgente, le maire est 
autorisé à convoquer le conseil municipal; 
la d^bér'ation, prise à la majorité des voix » 
àera adressée au préfet , qui la transmettra 
au ministre secrétaire d'État de llntérieur» 
pour y être définitivement statué. 

i5. Le montant ^e ces 4îontribut|ons com- 
munales extraordinaires sera mis annuelle- 
mei^t sous les yeux de la Chambre des dépu- 
tés (a). 

S ly. Dispositions relatives «a cadastre. 

z6. Les lois et réglemèns sur le cadastre 
continueront d'être exécutés; néaniUoins la 
nouvelle répàrtitipn entre les cantons cadas- 
trés ordonnée par Tarticle 1 5 de la loi du ao 
mars 181 3 sera suspendue pour i8x5«de 
manière d^è tous les cantons cadastrés auront, 
en principal, les m^es contingens qu'en 
i8i3 (3). 



§ Y- Dispositioos gënërale^. 

i . ' ' 

Z7. Les départemens qui, au moyeii du 
dernier traite de paix et des d^inutations 
qui seront faites en conséquence , se trouve- 
rait i^rouver tm accroissement ou une dis- 
traction de territoire, éprouveront aussi, 
sur les contributions directes , une augmoi- 
tation ou une 4iiuinution , en raison de ces 
acferoissemens ou distractions. 

n en z&m de même pour le département 
du Mont-Blanc (4). 

iS, Les bois oui cesseront de faire partie 
du domaine public accroîtront le contingent 
des^ommunçs où ils seront situés: ils seront, 
d'après une matrice particulière, rédigée 
dans la forme accoutumée , cotisés comme les 
au^^s bois de la commune, .ou, s'il n'en 
existe pas dans cette commune, comine ceux 
qui se trouveront dans les communes les pins 
voisines. Les redevances sur les mines seront 
perçues comtne par le passé (5). 

19. Toute contribution directe autre qne 
celles énoncées dans la présente loi, à^^quel- 
que titre et sous quelque dénomination que 
ce soit, est formellement proscrite, à peine, 
contre les autorités Ipcalesqui les établiraient, 
contre lés employés qui confectionneraient 
les rôles , et les receveurs et pereepteurs qui 
en feraient le recouvrement, d'être poursui- 
vis comme concussionnaires (6). ^ 

ao. Le montant du principal et des centi- 
mes additionnels , à la seule déduction des 5 
centimes pour dépenses communales, des 
centimes qui pourraient être levés «n confor- 
mité dé l'article z4 précédent, et des centimes 
Sour appointelnent fixes, taxations et remises 
es receveurs généraux , receveurs particu- 
liers et percepteurs, est versé au Trésor, 
nour être empiojré indistinctement à tous les 
Besoins du service. • « 

Le versement aura lieu pour r8i5 seule- 
ment, et sans tirer à conséquence (7). 

ai. Xes demandes en dédiarges et réduc- 
tions, remises etmodérations sur les contri- 
butions foncière-, personnelle et mobilière, 
Sortes et fenêtres , et patentes, continueront 
'être instruites et jugées comme précédem- 
ment (8). 

TiTBE lîL Moyens extraordinaires pour l'ac- 
qoiltemeat d« Tarrie'rë des dépenses «nté- 
riearef'aa i^'-aTrili8i4. 

22» Les budgets des années 1809 et anté- 



mtÊ 



(1) yoy: titre VI de la loi du 28 avril 1816. 

(a) >>/• loi du a8 avril r8i6, art. 2^, 23, 24 

et 28 ; yof.M.n$si la loi du 1 7/iiiiilet 1819, art. 26. 

(3) ^oy. loi du 28 avril i8i€, art. 29. 

(4) ^0/* loi du 28 avril 1816, art. 3o. 

(5) roy. loi du 28 avril 1816, art. 3i. 



(6) /&<J. .art.Sa. 

(7) nid. art. 24, 2*8, 34, 35 et 36. . 

(8) F'oy, lois des 23 novembre ssi*"" décem- 
bre 1790,'titre IV; 3 fritnaîreet 2 messidor an 7* 
28 plaviose an 9, art. 4 ; arrêtés des 24 Horéal et 
16 thermidor tn 8, et loi du 28 avril 18 16, art. 33. 



GOUVIftimilIT ROYAl. 

Heures, i8to, iSii, i8xa et i8i3,8ont' 
dos au i«'ayril i8i4i et réunis sous le titre 
de dépenses de Vannée i8i3 et antérieures, 
sans distinction de fonds généraux et spé- 
ciaux. 

a3. Les créances pour dépenses antérieures 
au I** avril x8i4 seront liquidées et ordon- 
nancées par les ministres dans la forme ordi- 
naire (t). 

a4. Le ministre des finances fera acquitter 
les ordonnances des ministres, au choix des 
créanciers , 

Soit en obligations du Trésor royal à or- 
dre , payables à trois années fixe de la date 
des ordonnances, portant indenmité à partir 
de ladite date; 

Soit en inscriptions de rente cinq pour 
cent consolidés, avec jouissance du semestre 
dans lequel Tordonnance aura été délivrée (9). 

35. I^ recettes ci-après sont spécialement 
affectées au paiement et à Famortissement des 
obligations du Trésor royal créées par l'arti- 
cle précédent : 

i« Le produit de la vente de trois cent 
mille hectares de bois de TEtat , sol et super- 
ficie; 

a« L'excédant des recettes sur les dépenses 
du budget de i8i5; 

3<* Le prçduit des ventes des biens des 
communes (loi du ao mars i8t3), et des 
autres biens cédés à la caisse d'amortisse- 
ment (3). 

36. L'indemnité attachée aux obligations 
du Trésor royal sera de huit pour cent par 
an. Elle sera payée, chaque année , à la date 
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correspondante à l'échéance des bons , savoir : 
les deux premières années, sur deux coupons 
annexés aux obligations; et la troisième an- 
née, en même temps que le capital de l'obli- 
gation. 

37. Le Gouvernement pourra, s'il le juge 
convenable, faire rembourser tout ou partie 
des obligations du Trésor royal , avant leurs 
échéances; si mieux n'aiment les porteurs 
consentir à une réduction d'intérêts. 

38. Les sommes recouvrées avant les échéan- 
ces sur les produits affectés au paiement des 
obligatiotisdu Trésor royal , seront employées 
exclusivement et par avance au rachat des 
obligations, 

39. Toute obligation émise pourra, à la 
volonté du porteur, être convertie en in- 

.scription sur le grand-livre des cinq pour 
cent consolidés, avec jouissance du semestre 
courant, i la date de la délivrance de l'or- 
donnance originaire ou à la date du dernier 
paiement d'indemnité. 

3o. Toutes les obligations qui rentreront 
au Trésor par rachat , paiement , ou conver- 
sion en inscriptions, seront annulées immé- 
diatement. 

3i. Il sera vendu jusqu'à concurrence de 
trois cent mille hectares de bois de l'Etat « sol 
et Superficie, dont le produit ne sera affecté 
qu'au paiement et à l'amortissement des obli- 
gations du Trésor royal. 

Il pourra, sur ce gage, être ouvert un 
emprunt dont le produit sera exclusivement 
destiné au rachat et à l'extinction desdites 
obligations (4). 



(i) La preuve l^ale de la liquidation d'une 
créance snr l'Etat (ppar dépenses antérieures an 
i" avril i8ij() ne résulte pa# d'une simple at- 
testation ou lettre écrite par le directeur de 
rarriéré, mais elle résulte d'une lettre signée da 
minisire lui-même. Les juges ne peuvent exiger 
nn antre genre de preuve, notamment up extrait 
de rarrêté de liquidation ; ce serait empiéter sur 
les attributions de l'autorité administrative (3o 
janvier 1827; Cass. S. 37, 1, 384; D* 37, i, 

(a) rof. loi du a8 avril 1816, titre lY. 

Tout arriéré qui n^est pas antérieur \ l'an 9 
doit être liquidé; le ministre des finances ne 
peut s^y refuser, sous prétexte que la créance 
aurait été soumise an directeur général de la dette 
publique, et que ce qu'il a négligé ou omis de 
liquider est réputé frappé de rejet (11 décembre 

1816; j. c. 3,461). . 

Une dette à la charge de l'Etat, en oe qu'elle 
est établie sur des biens échus an domaine, ne 
peut être liquidée ei payée que dans les valeurs de 
l'arriéré. Si un conseil de préfecture décide dif- 
féremment, au préjudice de radministration du 
domaine il y a lieu à pourvoi au Conseil -'d'Etat 
(3 décembre 1817; J. C. 4» 200). 

La loi du aS mare 1817, concernant les créan* 



ces'qui ne seraient point liquidées par défaut di* 
pl-oduclion de titres, ne peut s'appliquer )t celles 
qui ont été antérieurement liquidées par arrêté 
d'un préfet, pour Texécution d'un coniirat d'é- 
change avec le domaine. 

Majs, quant an mode de paiement des créances 
antérieures an 1*=' avril i8i4t il n'y a pas de 
différence entre celles qui sont liquidées et celles 
qui sont à liquider; le paiement dort avoir lieu 
en valeurs de l'arriéré (20 octobre 1819; J. C. 
5, 233). 

Les sommes dues par l'Etat aux militaires avant 
la présente loi , et qui ne pouvaient être saîsiea 
que pour an cinquième , sont restées insaisissa- 
bles au-dcU du cinquième, bien que cette Jivi 
et celle d'avril 181 6, en changeant le mode de 
paiement, les aient rendues payables en ordon- 
nances de liquidation , lesquelles pouvaient être 
réalisées en obligations du Trésor, à ordre, oa 
en inscriptions de rentes. Ce n'est pas U une no- 
vation qui les ait rendues saisissables pour la to- 
talité (8 juin i83i ; Casa. S. »i, 1, 242; D. 3i« 
I, 216; P. 5i, 329). 

(3) Foy. ordonnance da 16 juillet 181 5 et loi 
du 28 avril 1816, art. i5. 

(4) Voy. ordonnances du 7 octobre 181 4 et 16 
juillet 181 5, et loi du 28 avril 1816, art. i5: ' 
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I9i GOIIVE^HSIIBIIT aOTAL. 

3a. Il sera r«mu i la Chambre d« àèfn* 
tel par dtaqiM miBÎitrt , «a 0M»pte des or» 
doDiuttoei qu'il aura délivrées pour dépeaiei 
aDtérieurei au f avril i8i4« 

Le ministre des finances remettra à la 
même Chambra ub compte pi^éseataat : 

I* Les paiemens effectués ea obligatic^ du 
Trésor royal ; 

a<* Les inscriptions portées sur le grand- 
livre, soit en paiement d'ordonnances, soit 
par conversion d'obligations; 

3* Le montant et remploi des sommes re« 
couvrées sur les prodiiits affectés au reaik<* 
boursement et à Tamortissement des obliga* 
tioBS du Trésor royal 

Les mêmes eMoptesserontramisà la Cham- 
bre dei pairs. 

33. SHl était reconnu , d'après ces comptes, 
que les ressources affectées par la présente 
loi av paiement des dépenses antMeures aa 
i*r jiYrii QQ SQ||( p3, suffisantes, il serait ao» 



«- aS 5i>TiiimâB ifti^* 

cordé, ei réglant le budget de t8x6, totti 
•upplémess néeossairet • 

Mandons et ordonnons que la présente loi, 
discutée, délibérée et acceptée par les deux 
Chambres, et par nous sanctionnée , sert pu* 
bliée etenregutrée pour être exécutée comme 
loi de FEtat; voulons, en conséquence, qu'elle 
soit gardée et observée dans touit notre 
royaume , terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement i nos cours et 
tribunaux, préfets et corps administratifs, 
que les présentes ils gardent, observent et 
entretiennent, fassent garder, observer et 
entretenir, et, pour les rendre notoires à 
tous nos sujets, ils les fassent lire, publier 
et enregistrer partout où besoin sera, car tel 
est notre plaisir, et nous y avons fait appo- 
ser notre sceL 

Donné à Paria* U 93 laplembM de Tan de 
^00 iSt4 , et de notre régna ie vingtième. 

Signé Louis. 



État A. 



BUDGET DES RECETTES DE L'ANNÉE 1814. 



' ' 



a ■ P 






NATURE 
des 

B. E V E NUS. 



CûiktrUiuiioa& «liiRec4e« . 

Kncf gistrcoi«n( et domaiiiM . . 

Boi$ . ^ 

Douanes 

S«U 

ConirihtttioBf indirectes et lab. 

Loterie , . 

iPo^te» 

I Salioei de TEa» 

Recettes accidentelles et octroi 

de navigation 

Fonds de la viile de Pans . . . 



T 



iVALUÂTIO» 

■as axcBT^BS 
de 

l'année i8i4 



RECETTES 
faites pendant 
ksSpHaûert 
mois dé i8i4 



là 

RECBTTE9 



à faire pour les 
at vf dtffMen 



aaaaarATioJfs 



mois. 



> 291,266,000^ 
104,7 i&,ooo 
io,e«0|Ooo 

^ 25,000,000 

6l,$oe^ooo 
4«eoa,ooo 

ia«o«esooo 
ifSaOfOoo 



6,019,000 
4,0004000 



52o,ooo,oo<ii 



93,74o«eoo' 
i},83a,ooo 

S4tooo 

6,444»ooo 

12,139,000 

784,000 

17,000 

. 34,M0 



77,072,000 



a47i)s6,ooo^ 

9o,88i,ooo 

9,916,000 

18,556,000 

49i}6i,ooo 
3,2i6,ooo 

11,983,000 
i,5o«,^»« 

5,9E7,ooo 
4,000,000 



Y compris 
lesfondltpé- 
ciaox. 



44s«t2A,o6o 



Ce budget est rëab'sable , savoir : 

i'*^ Triineslre d^*i8.i4. ReceHes fidtes. . . . 

2* TrîaKMlre, par aperçu . . 

3*^ Triorvestre , idem. 

4* Trimestre, id(m 




77,072,0^0" 
i3a, 928,000 
1 50,000,000 
160,000.000 



Somme pareille I 520,000,000 



«bmn&iriMniT eotai. «-^ ^3 sXMimmi 1S14, 



195 



fiUDGET DES DÉPENSES DE L'ANNÉE 1814. 



État B. 



iT. ■ ' ' ' n 


• 






1 


OiSIGKATlON 




SOMMES 


êÛMUES BESTANT ▲ PATBR 


des 


BUD6ET 


PATilt 


rosTéanurnsMuiT au i*' atul. 

* 


hihistIebss 




daaa 


1 1 


^^ ^- 


«1 

StiTiCit. 


eimiAAi. 


Ui^'IriMftlro 
4o 1814. 


TOTAUX. 


sur 

les produits 

éee «tuf 








• 




denuersMoSa. 


raris^. 


Liste cmle 


i5,S 10,000' 


m 


i5,Sio,o4o' 


i5,5io,ooo' 


■ 


1 Fanillc njait. . . 


4 «000,000 


m 
• 


4,000,000 


4,000,000 


« 


1 AieieiuM mie d- 












' nie 


172,000 


173,000' 


M 


« 


M 


Dépenses du goa- 
Tereemeat ^rm^ 












iUottt 


aoo,ooo 


« 


ao«,ooo 


aoo,ooo 


• 


Siui et Chambre 












dei pairs 


4,000,000 


« 


4,000,000 


4,000,000 


• 


Corpi.Légblib7 et 
Ghsdibra des dé- 












potés 


3,5oo,ooo 


« 


3,Soo,ooo 


•^l^^^l^^^ 


■ 


1 ChsBftlIerie .... 


19,800,000 


4,000 


.19,796,000 


19,796,000 


• 


1 Affaires étrangères. 


9,i58,ooo 


■ 


9,1 5 8,000 


9,i58,ooo 


« 


Iitérirar, y eom- 

prii les fonds spé- 
ci.o,. .. ... 


93,000,000 


37,000 


93.963,000 


72,963,000 


• 
20,000,000 ' 


6««e.... . . . 


44€t«>ftt««o 


ii6,S8o,opo 


3i9,44s,ooo 


i3i,SM.tM 


1 07 iOO%,000 


Uarioe 

Police géoérale . . 


70,033,000 


10,411)000 


59,6aa, ooo 


35,6aa,ooo 


24,000,000 


1 ,000,000 


M 


1,000,000 


1,000,000 


• 


Finsoces 


a3,o20,ooo 


181,000 


aa,839,ooo 


22,839,000 


. 


Dette publique. . . 


iao,ooo,ooo . 


10,996,000 


109,^004,000 


109,004,000 


« 


Inlérélsdecantîoii- 
nemens ..... 


6,000,000 


« • 


• 6,000,000 


6,000,000 


m 


Frais de ne'gocîft- 
tions 

Totaux. . , . 


ia,oco,oroo 


4,5oo,ooo 


7,5oo,ooo 


7,5oo,ooo 


• 


827,41^,000 

• 


i5a,88 1,000 


674,534,000 


442,928,000 


a3i, 606,000 


- 




817,41 


5,000 


674,53 


14,000 



i3. 



1^ 

État C. 



GOtTEftflElintlVT RDTAL. -- s3 SEPTEMBRE i8i4- 

BUDGET DES RECETTES DE L'ANNÉE 



1815. 



t* Contiibarîoirs direclet 

a" Enregislremelil , domaines et bois • . 
3* Direction def contributions indirectes • 
4* Recettes diveries, postes, loterie, etc. 



»,oonyOOo' I 



3ao, 

I ao,ooo,ooo 

iSOfOOOfOOO 

28,000,000 



1* ContribatioBS directes 
FoBcière 



s A r o I B : 



Total 618,000,000 



( Principal i72,i3a,ooo^ ) 

( 5o centimes additionnels.. 86,066,000 | 

p,,._,.- J Principal i5,4i 6,000 ( 

raienies. ^ Centimes additionnels . . . 771,000 J 



358,198,000 
40,933,500 
i4ii8i,ooo 

16,187,000 



Frais , portes et noa-valeort à dëdnire 

Sommes à porter an budget 

a* Enregis^ment , domaines et bois : 

Earegystrtmtat et domaines. 108,000,000 ) 

Bois '. 1 a,ooo,ooo ) 

3* Direction des contributions indirectes : 

Douanes, a5, 000,000 

Sels 35,000,000 

Droits sur les boissons et antref . . . # • 6o|ooo,ooo 

Tabacs , . \ 3o,ooo,ooo 

4* Recettes diverses, «postes, loterie, etc 



Somme ^le 



3a9,499»5oa 
9,499,5oo 

3ad,ooo,ooo 



I ao,ooo,ooo 



i5o,ooo,ooo 

a8, 000,000 
618,000,000 



x=c 



État D. 



BUDGET DES DÉPENSES DE 1815. 



I 



DÉSIGNATION 
des 

nraiSTiass et sisevices. 



Jjiste cifile 

Famille royale 

Chambre des pairs ' 

Chambre des d^potëf 

Chancellerie , . . . . 

Affaires étrangères 

Intérieur 

Guerre 

Marine . 

Policé générale 

Finances 

Dette publiipie 

Intérêts de cautionnemens ' 

Frais de négociations. 

Total 

Excédant des recettes affectées au paiement de 
rarriérë 

Sommes pareilles aux recettes présumées .... 



Aperçu 

DÛ BUDGET 
de i8i5. 



aS, (^00,000' 
8,000,000 

4iOOO,0OO 

3,aoo,ooo 
ao,ooo,ooo 

9,5oo,ooo 

85,000,000 

aoo,ooo,ooo 

5 1,000,000 

1 ,000,000 

a3, 000,000 

a 00,000, 000 

8,000,000 
10,000,000 



547,700,000 
70,300,000 



618,000,000 



OBSERVATIONS 



\ 



GOVVBAHSKBHT EOTAL. — a3 SfPtBMBai i8l{. 

ÉTAT E. CONTRIBUTION FONCIÈRE DE 1S15. 
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0XPARTEHIM8. 



Am 

Aline • . , 

Alher 

Alpei (Basses). . . 
Alpes (Hantes) . . 

AHèche 

Ardennes ..,..• 

Ariëge 

AobS . 

Aude . 

Areyron 

Bonch.-do-Rhdn». 

Calvados 

Cantal 

Charente 

CharcBte-Iofér. . . 

Cher 

(Wrèxe 

Corse 

Céte-d'Or 

Cdies-do-Kord. . 

Crfuie 

Dordogne 

Dôobs • , 

Drôme 

Eore 

Eare-et-Loîr . . . 

Pinislère 

Gird 

Garonoe (Hante) . 
Gers 

Gironde 

Hërault 

Ille-el-Yîlaîne. . . 
Indre. ........ 

Indre- et-LoSre . . 

Isère 

Jora 

Landes 

I^ir-eUCher . . . 
ï^ire 



• • 



PllUICIPAU 



1,173,860' 

3,070,000 

i,4a3,ooo 

5oo,83o 

654,170 

885,089 
1 ,690,000 

590,000 
i,53o,ooo 
1,930,000 
3,i4o,45o 
i,5ao,ooo 
4,a6o,ooo 
1,359,000 
»»oa9,999 
1,670,000 
1 ,060,000 
i,oa3,ooo 

1 70,000 
a,54o,ooo 
1,680,000 

880,000 
3,109,000 
i,i4o,i5o 
i,a6o,ooo 
3,670,000 
a,86o,ooo 
i,4ao,ooo 
1,807,057 
a,38o,443 
1,386,176 
2,890,000 
a,55i,ooo 
1,910,000 
1,045,000 
i>85o,ooo 
a,38o,ooo 
i,3ao,ooo 

770,000 
i,5oi,ooo 
i,665{000 



MÈWAMrmViWÊT, 





45 CBNTIHBS 






poor soinrenir 




5 CBRTiaBS 


•M dëpeoset 


TOTAL 




«dminûtratives 




po«r tomài 


eijodiciaîret. 


' 


• 


iset et variables , 


do 


de 


et ^ looles 






astres dëpeases 


1 


•OM*Tak«n. 


prëcédcmoicflt 


rëparicaeiit. 




acqoHlëes 






par des ceatimea 






comnanaax. 




58,693' 


. 518,137' 


"•7*04790 


l53,5oo 


i,38j,5oo 


4,6o5,ooo 


7i,i5o 


64o,35o 


i,i34,5oo 


A5,o4a 


«5,374 


75i,a46 


3a,709 


«94,377 


981.166 


44,a55 


398,190 


1,317,634 


84,5oo 


760,500 


1,535,000 


19,500 


i65,5oo 


885,000 


76,500 


688, 5oo 


1,195,000 


96,500 


868,5oo 


1,895,000 


107,011 


•63,101 
684,000 


3,110,673 


76,000 


1,180,000 


11 3,000 


1,917,000 


6,390,000 
i,o38,5oo 


«7f95o 


6ii,55o 


101,499 


913,499 


3,044,997 


i33,5oo 


i,ioi,5oo 


4,005,000 


53,000 


477tOOo 


1,690,000 


5i,i5o 


46o,35o 


1,534,600 


8,5oo 


76,500 


155,000 


127,060 


, 1,143,000 


3,810,000 


64,000 


766,000 


i,5io,ooo 


44,000 


396,000 


1,3 10,000 


io5,45o 


949«o5o 


3,i63,5oo 


57,008 
^ 63,ooo 


5 1 3,068 


1,710,116 


667,000 


1 ,890,000 


183,500 


i,65i,5oo 


5,5o5,ooo 


143,000 


1,187,000 


4«a9*«ooo 
i,i3o,ooo 


71,000 


639,000 


90,353 


813,175 


1,^710,585 


119,011 


1,071,199 


3,570,664 


84,159 


7574Î0 


. 1,514.7*7 


i44,5oo 


i,3oo,5oo 


. 49335,000 


117,660 


1,147,960 


3,8i6,5oo 


95,500 


859, 5oo 


1,865,000 


5i,i5o 


47o«i5o 


i>,567,5oo 


91,500 


83i,5oo 


1,775,000 


119,000 


1,071^000 


3,570,000 


66,000 


594<t>oo 


1,980,000 


38,5oib 


346,5oo 


1,555,000 


75,060 


675,450 


i,i5i,5oo, 


83,i5o 


1 749»?5o 


a,497,5oo 
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GOWXUIBIIKVT ROTAt. *- a3 SBPTBMB&l iBlf. 



DBPA&TEIIIKS. 



Loire (Hante). . . 
Lorre-Infàievre . 

Loiret 

Lot 

Lol-et-Garo^ae. . 
Losère. ..... . 

Maine-et-Loire . . 
Maadie ...... 

Bfanie 

Marse (Hante) . 

Hayenne 

Meoillie 

Meafe 

Morbilum . .... 

MoMUe 

Nièwre 

Nord. 

Oije 

Orne. ..*..*. 
Pa«-4«-C*l«M . . . 
Vaj'-ét'Ddmt. . k 
Pyi^iUe» (BAMes) . 

Pyréiiia»(HaBtefX 
Pyréa^ee-Orient. | 
Rhta (Baa) ... « 
Rhin (Haat). . . . 

Rhdaa . 

Saônt (Haute) . . 
Saôae-et-Loire . . 

Sarlbe 

Seifee 

Seiae-Iaftérîtnre. , 
Seiac-et-Mârne. . 
Seine-et-Oi<e . . . 
Sèvrea (Deux) . . 
SoAitBe >..... 

Tarn. 

Tara-^et- Garonne . 

Var. . * 

Vaoelaie 

Vendée . 

Vienne 

Vienne <Haote) . . 
VoigW 



Ttftanx. 



PILIBCIFAL. 



I,0S0,<»0«* 
ttSoOfOO^ 

s,33«,ooo 

6oafOOo 
1,892,135 
3,720,000 
a,470,ooo 
1 ,4o6,ooo 
a, 180,000 
i,Mf,933 
i,58o,ooo 
i,45o,ooo 

i,9aA,784 

i,3ai,ooo 

•4«o8#,ooo 

2,891,000 

a,50a^464 

a,9Se,ooo 

B,5oo,ooo 

870,000 

1^70,000 

700,000 

a,o4o,ooo 

1,800,000 

a, 100,000 , 

lUSjiSSo 

3,oa6,i4o . 

.1,7^7,536 

9, S 31, 000 

S,a8o,ooo 

3,ai8,ooo 

4«fit 1,000 

1,777,865 

3,449,000 

1,880,000 

i,7a8,533 

1 ,400,000 

860,854 

1,710,000 

i|35o,ooo 

IfO^fOOO 

14170^000 
1,900,000 



k7aft32,ao2 



5 (SITIMBS 
povr foads 

de 
■oa-valtwt. 



5 1,000' 

y^tOoo 
ii6,5oo 

70,543 
ia3,4oi 

3o,ioo 
144,607 
186,000 
ia3,5oo 

fo,3oo 
109,000 

•4,497 
79,000 

72^500 

§6,139 

66,o5o 

Aa4,ooo 

144,600 

ia5,ia3 

i4y,5oo 

ia5,ooo 

43,5oo 

a8,5oo 

85,000 

ioa,ooo 

90,000 

io5,ooo 

72,993 

I 5 1,307 

137,877 

476,750 

364,000 

160,900 

225,550 

88,89a 

172,450 

94,000 

«6,4a7 
70,000 
43,043 
85,500 
67,500 
54,000 

88,000 
95,000 



8,806,610 



45 CBHTIHBS 
pour aobreair 
aoz dépeases 
admiaiatrativas 
et jadiliiiret, 
fixes et Tariablea, 

et ^ tontes 

autres dëpeaset 

^éeëdemmeat 

acquittées 

par des centimes 

communaux. 



459,000' 

711,000 

i«o4&5oo 

634,888 

1,110,610 

270,900 

i,3oi,46i 

11(74,000 

i,iii,5oo 

632,700 

981,000 

760,470 

711,000 

65 a, 5oo 

865,254 

594,450 

i,8i6,ooo 

i,3oi,4oo 

1,126,109 

i,3a7,5oo 

1,125,000 

3ûi,5oo 

256,5oo 

3i5,ooo 

018,000 

010,000 

945,000 

656,93i 

1,361,762 

1,240,891 

4,291,750 

2,376,000 

1,448,100 

a,ôa9,95o 

800,039 

i,552,o5o 

846,000 

F77»84o 

63o,ooo 

387,385 

769,500 

607, 5oo 

486,000 

526,5oo 

85!)|00o 



77.4î^9,49i 



TOTAL 

du 

répartement. 



i,53o,ooo' 
2,370,000 
3,495,000 
2,116,291 
3,702,033 
903,000 
4,338,203 
5,580,000 
3,705,000 
2,109,000 
^t'7OtO0o 
2,534,900 
2,370,000 
2,175,000 

2,884,177 
1,981,500 
6,120^000 
4,338,000 
à,7 53,696 
4,425,000 
3, 750,000 
i,3o5,ooo 
855,000 
i,o5o,ooo 
3,060,000 
2,700,000 
3,i5o4ooo 

*»i89»774 
4,539,209 

4,i36,3o4 
i4,3o2,Soo 
7,920,000 
4,827,000 
6,766,500 
2,666,796 
5,1.73,500 
a,8 20,000 
2,592,800 

2,10|Q,000 

i,29i,a8a 
2,565,000 
2,025,000 
1,620,000 
1,755,000 
2,85o,ooo 



a58,i 98,30) 
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ÊT«F. CONTRIBUTIONS PEBSONNELLE ET MOBIUÉRE DE 1815. 
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600VERMCA1£NI IlOYAL. — a3 SBPTEMB&S iftl^. 



OEPARTEMIHS. 



Loire (Haute). . . 
Loire- Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 

Lotère 

Maine-et-Loire. . 
Manche ...... 

Marne 

Marne (Hante) . . 

Mayenne 

Meurtbe 

Mense 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise ..*..... 

Orne 

Pas-de-Calais. . . 
.Puy-de-Ddme . . 
Pyrénées (Basses). 
Pyrénées (Hantes). 
Pyrénées-Orient. . 
Rhin (Bas) , . , 9 
Rhin(Hawt). . . . 

Rhône 

Saône (Hante) . 
Saône-et-Loire . . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Ioférienre . 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise. . . 
Sèvres (Deux). . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . 

Var . 

Vanclose 

Vfndée 

Vienne 

Vienne (Haute). . 

VoJges 

Yonne 



Totaux . . . 



P&INCIPAL. 



116,600' 
455,900 
373,100 
193,365 
39a,o33 
51,700 
330,770 
457,400 
344.200 
196,700 
343,800 
239,600 
186,600 
374,100 
;i66,833 
176,900 
719,700 
395,500 
307,346 
433,000 
348,700 
1 50,900 
63,700 
61,200 
38o,5oo 
255, 5oo 
' 559,000 
i39,3oA 
330, 4oo 

29^»654 
4,177,400 
1,095,400 
443,600 
6i6,5oo 
195,730 
467,000 
210,000 
187,889 
21 3,800 
I 31^400 
193,000 
i33,5oo 
ï34,ioo 
I 3 1,900 
362,100 



37^289.68^ 



5 CENTIMES 
pour fonds 

de 
aOD-Tàlean. 



5,83o' 
12,795 
i8,655 

9«6i4 
i4t6oa 

3,585 
i6,538 
33,870 
17,310 

9.835 
13,190 
ii,48o 

9,33o 
i3,7o5 
i3,3i6 

8,845 
35,985 

>9i775 

15,368 

ai,ioo 

i7»^35 

7.545 

3,i35 

3,060 

19,035 

12,775 

27,95© 

6,965 

i6,o3o 

i4,833 

.208,870 

54,770 

23,180 

30,835 

9.786 
23,35o 
io,5oo 

9.395 
io,64o 
6,070 
9,65o 
6,175 
6,7o5 
6,595 
t3,io5 



1.364,484 



45 CENTIMES 

pour subveoir 

aux dépenaes 

adipinistrativea 

et judiciaires, 

fijKS el variables, 

et à toutes - 

antres dépenses 

précédemmenl 

acquittées 

par des centimes 

commonanz. 



5a,470 
3o5,i55 

167,89s 

86,5 19 
i3},4i5 

33,365 
148,846 
3o5,83o 
154.890 

88,5i5 
109,710 
io3,330 

83,970 
123,345 
119,849 

79,6o5 
333,865 

I77i975 
i38#07 
180,900 
i5t9iS 
67,905 

28,2l5 

' >a7,54o 

171.23s 

114.975 

35i,55o 

63,684 

144.180 

133,495 

i,879,83o . 

49».93o 

199,630 

377, 4a5 

88,078 

210, i5o 

94,5oo 

84,55o 

95,760 

. 54,63o 

86,85o 

55,575 

60,345 

59,355 

i»7»945 



13,280,357 



TOTAL 

du 

réparteflieut. 



174,900' 
683,850 
559,65o 
288,398 
438, o5o 
77.550 
498,154 
686,100 
5i6,3oo 
395,050 
365,700 
344,400 
379,900 
4ii,i5o 

399.497 
365,350 

1,079,550 
593,350 
461,031 
633,000 
523,o5o 
326, 35o 
94,o5o 
91,800 
570,750 
383, i5o 
838, 5oo 
208,949 
480,600 

444.982 

6, 266,100 

1,643,100 

605, 400 

934,750 

293,594 
700,500 
3 I 5,000 

281,834 
J 19^, 200 
183,100 
389,500 
195,350 
301, i5o 
197, 85o 
393,150 



40,934,534 



fiOVVEAMBBBlit ROYAL. — ti SBPTEMBRB l$i4. 



aot 



ÉTAT G. RÉPARTEMENT DES PORTES ET FENÊTRES DE 1815. 



oiPAETBlIBllS. 



.P&IUCIPAL. 



Aie 

Aifoe 

Allier 

Alpet (Bascei). . . 
Alpes (Hantes). . . 

Ardècbe 

Ardeiuiet 

Ariëse 

Aobe 

Ande 

Aveyron 

Boa ches-da-RhÔBe. 
Calvados. ...... 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Cerrèxe 

Corse 

Céle-d*Or 

Cdtes-do-Nord . . . 

Crense. • 

Dordogne 

Doobs 

Drôme . ^ . . . . . 

Eare 

£nre-el-]U>ir . . . . 

Finistère. 

Gard ......... 

Garonne (Hante). . 

Gers. 

Gironde 

Hérault ....... 

lile-eUYiUine. . . 

Indre ... 

Indre-et-Loire . . . 

Itère 

Jura 

landes , 

Loîr-et-Cher . . . . 

Leire , 

Loire (Hante). . . . 
Loire -Inférieure . . 

Loiret 

Loi 



81,900' 
aad,aoo 
6i,3oo 

35,576 
59,500 
iio,aoo 
5 1,000 
ii4t€oo 
93,800 
100,770 
4ao,9oo 
a34,Qoo 
40,600 
110,600 
163,900 
68,900 
55 5oo 
6,000 
i63,ooo 
85, 600 
37,800 
95,400 
ia8,6<K> 
66,aoo 
368,000 
i35,i<K> 
i»6,8oo 
i44«ioo 
I96,6a5 

96,»7» 
4>9»^o« 
I 53,600 

ia3,4oo 

5o,4oo 

118,800 

i4o,3oo 

110,800 

65,5oo 

85,aoo 

81,900 

57,400 

141,700 

I97,9©® 

68,8ai 



10 CBBTIMBS 

pour frais 

de confeetioB 

de rôles, 

fonds 

de dégrèrement 

ft 

noB-rateors. 



8,390' 

aa,oao 
6,i3o 
4,o8a 
«,558 
5,95o 

1 1 ,oao 
5,100 

1 1,4^0 
9,38o 

10,077 

4*i90« 
a5,49o 

4to6o 

11,060 

16,390 

6,890 

5,55o 

600 

i(i,3oo 

8,56o 

3,780 

9i54o 

ia,86o 

6,6ao 

a6,8oo 

13^,510 

ia,68o 

14,410 

19,66a 

9,618 

4i«94o 

i5,36o 

11,340 

5,040 

11,880 

i4,o3o 

11,080 

6,55o 

8,520 

8,190 

5,74o 

14,17® 
«§,790 

6,88a 



TOTAL. 



91,190* 

67,430 

44i9o6 
a8,i34 
65,45o 

131,230 

56, 100 

126,060 
103,180 

110,847 
473,890 
a58,390 

44«66o 
121,660 
180,290 

75,790 

6iio5o 

6,600 

179,300 

94«i6o 

4i,58o 
104,940 
i4i«46o 

72,820 
394,800 
1^8,610 
139,480 
i58,5io 
316,287 
105,797 
461,340 
168,760 
i35«74o 

55,440 
i3o,68o 
i54,J3o 

131, 8B0 

73,o5o 

93,7»o 
90,090 

63,i4o 

155,870 

217,690 

75,703 



ao% 



OaOVBaMBIfSVIT RQTAIm — )3 SBVTBMBEB lBl4* 



■ 



DÉPAR:fBHB9«i 



Lot-et-Garonne. . . . 

lK>xire. ........ 

Maiqe-et-Lobe. . • • 

Mainche « .^ 

Mfjrne 

Marne (Baute) .... 

Mayenne '^ 

Meurthe. 

Mçusr 

Morbih'an 

Moselle « 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pfs-derCalaîs . . . . , 
Pay-de-Dôme .... 
Pyr^ne'es (BastjBi). . . 
* Pyrén^e* (Han^ei) . . 
Pyre'néeS'Oriei|talet . 

Rhin (Bas) 

Rhin ( Hint )..... 

Rhdne 

Saône (fiante^. . . . 
Sadne-et-Loir(| . . . . 

Sartbe 

Seîoe^ 

Seint-lQf^en|re . . . 
Seine-et-JAan^. . . . 

S«ine-et-Oise 

Sèvres ( Deux). • . . 
Somm# • ...... . 

Tarn _• • • . 

Tarn-tl-Garoi^e . • . 

Var 

Yancluse 

Vendëe 

Vienne • . 

Vienne (^Hant^ . . . 

Vosges. 

Yonne. . 



TotaojL * . . 



" t.*M ,,, 



PRINCIPAt. 




)0,I00 
129,201 

«SiiSoo 

928,600 
]o6^i,3oo 

#1,200 
i58^4oo 
118,700 

88,800 

i8i>984 

60,200 

4ao,4oo 

a34»3oo 

iai«56o 

277,84)0 

77,3oo 

i4<^5po 

48,6oo 

3Moo 

3o5t4oo 

],87i3oo 

5o»,9DO 

I2»,10O 

1 1 8«3oo 
io&,84o 

^,a7^9PO 

538i»3oo 

i6a„ioo 

345,5oo 

68,799 

3o2,^o 

9^ 5 00 

69,283 

i37.,A00 

7l,goo 

49»ioo 

96,300 

63,300 

liaa^3oo 

ï34fSf>o 



^^=w 



12,191,711 

• 



10 CENTIMES 

ponr frais 

de confection 

de rôles, 

fonds 

de dégrèT<unfat 

et 

non-valears. 



3,010 
12,920 
15,570 
22,860 
io,63o 

6,120 

l5,84o 
'11,870 

8,880 
18,199 

6,020 
42,o4o 
23,43o 
12,356 
a7«7'^o 

7»75q 
l4,o5o 

4,860 

3,6*0 
3o«54o 
i8,72Q 

3oii9o 
12,210 
ii,83o 
10,884 

»^7.9flLO 
53,83o 
16,210 

34,55o 
6,88o> 

3o,24o 
9»95o 
6,928 

i3,72o 

7.8!M> 
4,9>o 
9,63o 
6,320 

I2,23o 

i3,49o 



1,289,171 



^^^^^^Tj 



TOTAA. 



<(U»684' 
33,110 

i4a,i2i 

25i,46e 
116,930 

l7»î»« 
i74.s4o 
1 30,570 

97,610 

200,lS} 
66,220 

46a,44o 
a57«73o 
i35,9i6 
3o5,58o 
85,o3o 

i54,SSft 
53,460 

4o,48o 
335«94o 
ao5,9»o 
»a,090 
i34,3io 
i3o,i3o 

l»9»7»< 
1,407,1^0 

5l9»»»*o 
178,3*0 

38o,o5o 

7M7» 
332,64» 

10JI.45* 
76,«i 

i5o»9»« 

G6»690 

54,w^ 

io5,9^ 

i9,S»o 

i34,53« 

148,39^ 



1 4, 180,88a 




GûUVEailXlfBlIT ROYAL* 

o^asPr. ié csrTfMBBB i8i4*— Ordonaane* do 
Roi portant règlement tor les peniiont de re- 
traite à accorder aux préiideni , conseillert , 
eonseillert-aaditeori, jogef et gtni du Roi 
des cours royales, tribonaox et jasuces de paix, 
aiasi qa'aax fonctkninalref et «mployës dtt 
bofeaax de la ebatteelleifc éê fiMBet. (ft,R«lL 
4o, n" 3oS.) 

^oy. éétrtl an a ocToin iia7; erde w 
oancea d« 9 jAamm zaii4 atbil 181 S , d« 
li AOUT 1816, dn a jahtibb i8i7« é« aa 
rtraïaB i8ai ; toi da i.€ juiH.i8a4. 

Art. i«>. A compter da i*' octobre z8ii» 
la totalité du produit des places Tacantes de 
présidai^ conseil!^ conseillers-auditeurs» 
juges et gens du ÏLoi de nos cours, tribunaux 
et justices de paix, ainsi que le montant de» 
retenues ordonnées par le décret du x8 sep* 
(cnd[>reT8o6, sur le traitement des fonction- 
nâmes et employés des bureaux de la chan- 
cellerie, seront affectés à la formation d*un 
£Nids de pensions de retraite et de secours en 
faveur de ceux qui seront susceptibles^d*ea 
obtanir, ou de leurs Teuves et or^bdins. 

2. Les demandes à fin de pensions seront 
adressées à notre chancelier de France. 

3. Il sera tenu à la chancellerie un régis* 
tre de ces demandes, où elles seront portéei 
par ordre de dates et de numéros. 

4^ Les officiers de nos couhl tribunaux et 
justices de paix, ainsi que les mnctionnaires 
et employés de la chancellerie, n*auront droit 
à la pension de retraite i|u*aDrès trente ans 
de scnrioes publics cffeotiÎEi, sUat au leîni 
dix ans dansTorére judiciaira e« à U ekan- 
cellerie (i). 

5. Toutefois cUe pourra être ^oaordée 
avant ce terme i ceux desdits officiers et em* 
ployés qtie des accidens ou des infirmités ren* 
draient incapables de continuer ktyn lono- 
tioBS, ou^ se trouveraient réformés par le 
fait de ia suppression de Imir eaploi, pour^ 
TU qu^ils aient au moins dix années de ser^ 
vioe dans nos cours, tribunaux et justices de 
^K, ou dans la chaacelUrie (a). 

6. On comptera comme service «ffoclif 
tout le temps d'activité dans les fonctions lé- 
gislatives, judiciaires ou administratives res- 
sortissant au Gouvernement. 



-> a3 SBPTEMBEB l8i4* ^3 

7. La pensfon acquise après trente ans de 
service sera de moitié du traitement. 

Elle s'accroîtra du vingtième de cette moi- 
tié potir chaque année de service au-delà de 
trente ans. 

8« La pension accordée avant trente ans 
de service et dans le cas prévu par Tartide S 
des présentes sera du sluèpe 4m tiaîlement, 
pour dix ans deferfiee> 

lllle sVccrottradim seixatièiede eetnô- 
tement pour diaque année de sewiee au-des- 
ansde dix ans,sans me, peur eela, elle puisse 
Jamais excéder edle qui eal aeeoidée poipv 
trente années. 

^ La fraction de service aoi^essoui de 
sept mois ne sera pas comptée; celle de sept 
mois et au-dessus le sera pour une année. 

10. La quotité de U pepsion sera réglés^ 
dans tous les cas, sur le tai)x inc^en du traite- 
ment dont les officiers de justice et employés 
auront joui pendant les trois dernières an- 
nées de leur service» 

11. Ladite pension ne pouvre être fixéel 
«oins de deux cents franoi, ni excéder les 
deux tiers du traitement : elle ne pourra éga- 
lement s'élever à plQ9 de six mille francs, 
quel que soit le taux du traitement. 

^». Les veuves et orpbeitQS desdits offi- 
ciers et employés décèdes en activité de ser- 
vice après dix années d*exercice, ou ayant 
été adflus k la pension de retraite, pourroiit 
obtenir une pension ou des secours, en justi- 
fiant que Fétat de leur fortime leur rend ces 
pensions eu secours oéceisaireir 

i3. tes orpbelinii ne naoeirront de pen- 
«îonseu aeeours quejjvsqu'à cequ*ils aient 
atteint rife de dix^bniU ans révp)u|, à moiuf 
ftt*ils ne seUnt affligés f wJbrmîtés graves et 
incurables. 

Les pefiens «u eeconrs esiieront égale- 
ment à regard de ceux deidils orphelins qin, 
par çrace spéeiajf, fUiiMent éUvéa dans quel- 
fneekUisîeMuit à la 4ai|BI 4h Gouveme- 



iAp Les fessions «naecowsAUÎ lerontac- 
«ardés à une veiive et i ses enfiinSt quel ^ 
•eiit le nawbiy de ees Wawk ne fourrent ja** 
mais excéder lea doux tien de )a pension que 
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(i et 2) Le droit k des pensions de retraite con^ 
tiré oa recoBOD par les ordonnaoces aa profit des 
ma^fttrals est de diffëreDle nature , selon qu'il 
s'agit de retraite pour services pdblics tffledÂ 
pendant trente ans, on de serricet mains loiigfl« 
ayant cessé pour caose d'infirmités constatées. Aq 
premier cas , il y a droit positrf et 'fkcahé de 
réclamer par la voie contentieose , selon l'art. 4 * 
an deuxième cas , on ne pent qae réclamer par 
la voie de suppliçioe adreseée a« Roi , -ter la 
Mpport «n «iiniftTC (6 diiatatbra f«oo ^ «pd. S. 
ai, a, 118.-^17 i«iUtt i8aa,evd. Mac. 4^409!. 

Un jage-de-paix remplacé dam tts fo ac ti#< w , 



. é'Mkn^Hé» fh^aùiaes 4âaaat coa^ 

alsléee 4 riëpoque 4màii ra ny lafi iiui>n t,a droit à 
la pensf oa d» retraite- 
Cette ^écipoe à^k^ A ploa €aek ^'«oa* é|r« 
prise lorsqu'à l'époque dit s(i|i xi^ap^cemeot 
ce fQactioimairt avait Je temps dé service exigé 
pour donner ^pit ^ U pefMÎQa (8 ao&t i8ai^ 
ord. Mac. a, a45). 

Le magislrat «pii «e justifie pas de (cents *a» 
de fcndces pnliUcs effectif, pe peiit^as allier 
no droit acquis à tapefi«ion d« cetraile (17 juil- 
let it'aa, ord. Mac. 4, 109). 
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leur mari et père aurait obtenue en vertu 
des articles 4 et 5 des présentes. 

i5. La destitution ou révocation emporte 
dédiéance du droit à la pension. 

Tout officier de justice et employé démis» 
aionnaire perd aussi ses droits a la pension. 

i6. Nul ne pourra cumuler une autre pen* 
sion avec celle qu'il aurait obtenue en vertu 
des présenleSf sinon dans les cas prévus par 
les lois. Usera tenu de justifier, par un cer-^ 
tificat du premier commis des finances char- 
gé de la dette inscrite an Trésor royal» qu*il 
ne jouit d'aucune pension sur les fonds gé- 
néraux. 

17. Le Trésor royal versera à la caisse 
d'amortissement, et par l'intermédiaire d'une 
partie prenante désignée par notre chance- 
lier, les fonds provenant des places vacantes^ 
ainsi que de la retenue opérée sur le traite- 
ment des fonctionnaires et employés de la 
chancellerie. 

Le montant de ces fonds, dont la caisse 
d'amortissement délivrera un récépissé aus- 
sitôt le versement effectué, sera mentionné 
dans les ordonnances de notre chancelier. 

x8. La caisse d'amortissement créditera les 
fonds de secours et de pensions de retraite^ 
des intérêts à quatre pour cent des sommes 

2ui n'auront pas été employées, et rendra, 
ans les premiers jours de chaque année, à 
notre chancellier, le compte de ses recettes, 
avec le calcul des intérêts, ainsi que de I4 
dépense. 

xg. La caisse d'amortissement fera con* 
naître à notre chancelierrextinction des pen- 
sions ou secours, à mesure qu'elle en sera 
informée ; une pen^on sera présumée éteinte, 
lorsque le pensionnaire aura laissé écouler 
trois années sans se présenter. 

Notre chancelier donnera d'ailleurs les 
instructions nàïessaires pour être informé 
des décès à mesure qu'ils arriveront. 

20. La liquidation des pensions sera faite 
dans les bureaux de la chancellerie, et défé- 
rée ensuite i l'un des comités du Conseil- 
d'Etat qui ressortit k ce ministère, pour, sur 
le rapport de notre chancelier^ être statué par 
nous en ta forme d'arrêt du Conseil. 

ai. Les pensions et secours seront payés 
tous les trois mois par la caisse d'amortisse- 
ment, sur un état noonnatif airêté par notre 
chancelier, et sur la production d'un certifi- 
cat d'inscription dé la partie prenante, qui 
justifiera en même temps de son existence, 
dans la forme ordinaire. ■ 

ai. Il ne sera accordé de pensions on se^ 
cours que jusqu'à la concurrence de deux à 
trois cent mille francs. 

a 5. Seront réunies au fonds de pensions 
et secours créé par les présentes, les sommes 
actuellement disponibles à la caisse d'amor- 
tissement sur le fonds de retenues ordonnée^, 
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par le décret du x8 septembre iQofi, stirle 
traitement des fonctionnaires et employés de 
la chancellerie. 

a4. A compter du i*' octobre 18 14, V 
pensions et secours accordés en vertu du i 
cret du x8 septembre z8o6 et de notre 
donnancedu 7 juin x8i4, aux employé ^ 
l'ancien ministère de la justice et delà r ^ 
œUerie de France, seront payés sur les 
de pensions créés par les présentes* 

s5. A l'avenir, il ne sera accordé ^^ 
ployésde l'imprimerie royale auci*:i€ r« 
sion ni secours sur le fonds créé p pi 
sentes. 

Les secours et pensions qui^ ofi*^ ": ^ ace 
dés jusqu'à ce jour aux empW;» ^ de ( 
imprimerie, ainsi qu'à ceux '^n bureat 
l'envoi des lois, en vertu àà décret du 
septembre x8o6, continuei&ixt. à leur | 
payés jusqu'au i*' janvier t^ ^ 

A partir de cette épo^^/ces secour 

S ensions seront payés sm é propres l 
e l'imprimerie royale. ^ 
26. Tous réglemena natifs auxpem'- 
et secours des officipr^ #e justice, toncv. 
naires et employé» 4%' la chancelleji& 
France, contraires é <»rqui est ordonné v 
les présentes, sonlt ^bfo^é». 

37. Notre ch^^er de^France et ni> 
ministre des ûwi^M sont chargés de l'exe^ 
tion de la présii?^^.^rdonnaiice^ 
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Roi qai fixe 1^ ¥ix dei poudres et salp^ 
(S, BaiL 40, I06.) 

f^of. ordona «çs des 8 avril e^ 
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' Louis, etc. 

Snr le rapport de itc^i^^ aninistre de la 
guerre, après nous être fait représenter les 
décrets relatifs à la fixation des prix des pou- 
dres et salpêtres ; vu le cours actuel des mt- 
tières premières, avons ordonné et ordon* 
nous ce qui suit : 

Art I*'. Le prix du salpêtre livré par les 
salpétriers à la régie des poudres et salpêtres « 
est fixé à deux francs le kilogramme au de- 
gré de pur, non compris les primes et frais 
de transport, qui seront payés d'après les ré- 
glemens existans. 

2. Les prix des poudres et salpêtres ven- 
dus par la régie au Gouvernement et aux 
particuliers sont réglés comme il suit : 

An GooTeroement pour l'artUIerie et U m^riae. 

Deux francs quarante centimes le kilo- 
gramme de salpêtre raffiné ; 

Deux francs soixante-dix centimes le kilo- 
gramme de poudre de guerre, barillage 
compris ; 
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Quatre francs le kilogramme de poudre 
Hoe , barillage compris. 

Aa commerce et poor 1* artillerie. 

Deux francs quatre-vingts eentimes le kilo- 
gramme de salpêtre non raffiné au degré 
depur; 

Trois francs le kilogramme de salpêtre raf- 
Ifiné; 

Deux francs cincruante centimes le kilo- 
camme de poudre de traite; 

Deux francs soixante-dix centîmet le kilo- 
#amme de poudre de mine pour les tra?auz 
tiblics; 

Trois francs vingt centimes le kilogramme 
de poudre de mine pour les particuliers; trois 
francs quarante centimes le kilogramme de 
poudre de guerrç, aux armateurs et artifi- 
ciers seulemeiit; 

Six francs le kiloeramme de poudre fine 
decbasse pour les débitans; 

Six francs cinquante centimes le kilo- 
gramme de poudre fine de chasse pour les 
particuliers; 

Huitfranes le kilogramme de poudre su- 
perfine.. 

3. Les bénéfices que la régie pourra faire 
niT la vente des poudres et des salpêtres res- 
teront à la disposition de notre ministre de 
la guerre, qui les emploiera au paiement des 
dépenses de son département. La gestion et 
remploi de ces fonds seront soumis à la véri- 
fication de la cour des comptes , ainsi que la 
gestion de la régie. 

4. La régie est autorisée à prélever quinze 
centimes sur le prix de chaque kilogramme 
de poudre fine et superfine, pour en former 
un supplément au fonds des pensions de re- 
traite et de non-activité de ses employés. 

5. Les prix des poudres et salpêtres fixés 
par les articles i et a de la présente ordon- 
nance seront établis à dater du i*' octobre 
prochain. 

6. Il sera pris de promptes mesures pour 
payer ce qui reste dû aux salpêtriers, et la 
r^e sera tenue de payer ay comptant les 
salpêtres qu'elle recevra d'eux à dater du i*' 
octobre prochain. 

7. Nos ministres de la guerre e( des fi- 
nances sont chargés de Vexécution de la 
présente ordonnance. 



23 ssFTSMBRX=:Pr. 3 MOVEMBBK i8i4^—* Or- 
donnance du Roi posant organisation des 
écoles royales militaires. (5, Bull. 49t n^ 4iO') 

rof. ordonnanceji du 3o juillet i8i4ida 

. 18 NOVXMBRK l8l4f, du 6 SBPTBMBBB l8l5, 

du 3i dIcbubbc 1817, du lo juiif 1818, da 
19 4ai 1819. 
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Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, voulant régler le mode 
, d'administration et les conditions d'admission 
dans nos écoles royales militaires; désirant 
accélérer le moment où les enfans de nos 
sujets, et particulièrement de ceux qui ont 
rendu des services à l'Etat et i notre personne^ 
pourront trouver dans ces écoles une in- 
struction à laquelle leur famille est dans l'im- 
possibilité de pourvoir, et qui les mette à 
même d'exercer les emplois militaires et 
antres, auxquels tous les Français ont droit 
de prétendre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. Le nombre des élèves qui se- 
ront re^ dans les écoles royales militaires 
en vertu de notre ordonnance du 3o juillet, 
pourra être porté jusou'à mille, savoir : 

Six cents a l'école de La Flèche; 

Quatre cents à l'école de Saint-Cyr. 

2. Ils seront élevés aux frais de l'Etat. 
Néanmoins^ les ieunes gens qili sont en ce 
moment aux écoles de Saint-Cyr et de La 
Flèche en qualité d'élèves pensionnaires, con- 
tinueront à y payer leurs pensions, nous ré- 
servant d'admettre par la suite aux nouvellrs 
écoles comme élèves aux frais de leurs fa- 
milles, des enfans qui n'auront pas des droit s 
suffisans pour obtenir des places gratuites^ 

3. n sera pourvu aux #épenses sur les 
fonds mis à' la disposition de notre ministre 
de la guerre, jusqu'à ce a^i'une dotation spé- 
ciale ait été affectée aux cieux écoles. 

4. Les élèves seront nomm^ par notis, sur 
la présentation de notre ministre de la 
guerre. "^ 

5. Ils seront admis à l'école de la Flèche 
dès l'âge de huit ans; ils y resteront jusqu'à 
quinze : à cet âge ils passeront à l'école de 
Saint-Cyr, pour achever leurs études. 

6. Aucun élève ne sera reçu à l'école de 
Saint-Cyr , s'il n'a d'abord été élevé à celle 
de La Flèche, nous réservant de faire à cette 
règle générale les exceptions que des cas par- 
ticijUers nous paraîtraient mériter. 

7. Pour être susceptible^ d'obtenir une 
place d'élève, il faudra : 

Que le candidat ait plus de huit ans et 
moins de dix (les enfans orphelins de père 
et de mère pourront être présentés jusqu'à 
l'âge de treize ans); 

. Qu'il n'ait aucune infirmité, et ne soit ni 
estropié ni contrefait; 

Qu'il sache lire et écrire ; 

Que les parens justifient ^'ils sont hors 
d'état de pourvoir aux frais d'éducation de 
leurs enfans. 

Notre intention est que, parmi les candi- 
dats qui rempliront toutes les conditions re- 
quises, on choisisse de préférence ceux qui 
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seront orphdins de père et de Bière ; ceux 
éont le père «ara été taé fvle duuîip de 
bedBtte m lert sort de ses btestores; et 
SBeceisrreiMat, eenx à qm là position de 
leurs fiMiillés l e ndt t des secoms plos néces* 
sairesponr hàen knr éducMkm. 

S. A réoole de te Flèche, on enseignert 
anK èiètes leslangnes anciennes, les èlémens 
des Mithftniîimiri, de llnstoire et de la 
géocr ap li ie ; on lenr anpremhm le dessin , et 
•n leseKeiven à XkfMt dn soldat et à ceDe 
depeloleo. 

^ A l'étone ws 8anrt<*f^rr , on lenf fera 
continuer rètnde des mathématiqnes, de Fkis^ 
teîre et de la g(0|^raplne; fls feront un conrs 
de belles-lettres; lU apprendront Faliemand, 
Fanglais, litaUen, le deisîn de U carte, 1 é- 
coleilebalaillan et osiie tfsisadwin, lalsr- 
tification , lai principalw ■mmbbtms de Tar- 
tillerie, TeacrW, JannhÉinn 

xo. Tons las élèMS md i s tinHn aw l irant 
au manège ; u a na q i i d ow' o n tétge p iao é s dans 
des règimens de troupss à cbaval, suivront 
un cours particulier plus commet. 

zx. Les élevai resteront trois ans à Técole 
de Saint-Gyr; ib seront ensuite places « 
comme soos-lktijtenans, dans rinCanterie on 
la caTalerie. 

za. Les écoles royales â militaires ne four- 
niront point d'élèves pour Tartillerie ni pour 
le eénie, oçs deux anneft i^ant des écoles 
s^&alés qui coi^Queront à être alimentées 
parles âèves de Rcole polytechnique. 

x3. Les services militaires des élèves leur 
seront comptés à dater du jour de leur entrée 
^récole de Saint-Cyr. 

x4. Un lieutenant -général sera chargé, 
sous, rautoriké du ministre de la guerre, du 
gouvernement de récolç de Saiot-Cyr; il 
aura en même temps Itnspection de XkixAéb de 
La' Flèche. 

i5. Un nuuréchal-de-camp commandera 
TécoledeSaint-Gyr^ souiles ordres dû gou- 
Temeur. 

II y aura, en outre, à cette école, 

Pow Padmmiêirtdieii^ un intendant, un 
tr^rier, un payeur, un secrétaire des oonr 
seiis^ garde des archives; 

Pour la police des éUmê eC kat «iiflroo- 
t'ion miUtiiitc , nn oala ne i ou un major, deux 
chefs 4e bataiftan; un cepHaine du géniot 
chargé dn co«s4efortifieati<met de la diree» 
tion des travaux des bâtimens; dnq ca)Htaines 
d'infanterie, «leapllaiae dé cavalerie, un 
capitaine d'artillerie, dix ndjoAuis sous-of* 
ficiers d'infanterie on de éavilene, un sous- 
officier d'artillerie SiisantfonetionB de garde- 
magasin , On adjudant du génie ; 

Pour l'instfuetUm scientifique et morûte^ 
un directeur difil études, deux sous-directeurs 
des études, dent professeurs de belles-lettres, 
«{uatre professeurs de nmthémdtiques, trOb 
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professeurs dldstoire et de géogrudûe, deux 
professeurs suppléons, deux proraueurs de 
oessin pour la carte, un professeur, de des- 
sin pour la fortification, un professeur d'alle- 
mand, «i profemenr d'anglais, un profes- 
seord'italien, cinq répétiteurs pour les am- 
thénudques et les belles-letttres, un auoié* 
nier, deux chapelains, un bibliothécairo, un 
écuyer, un sous-écuyer , un maître d'escriate; 

PemrUeenkedêmiUà^iuk médeeûit on 
chirurgien, un aide-ehiraigien. 

t^ L'éeala de La Flèahesem commandée, 
aans Fini pse l ia n dn gonvemcnr do l'ceole ds 
Saint-Gyr, par un maréchal-de-camp. 

Il y aura , de ^ktt , à cette éc^ , 

Pour rMâncnafrelÀoR, nn adminîitratear, 
on payeur, «n secrétaire des oenscik ^ardc 
des archivai; 

Pour la. police db élèvu et leur UMrueUon 
militaire f un colonel, un chef de bataillon, 
trois capitaines ; 

Pour Cinstruetion uientifique ei morale , 
un directeur des études, deux sous-direc* 
teurs des études; sept professeurs dliuma- 
nités et de grammaire, deux profiesieurs sup- 
pléans , trois professeurs de mathématiques, 
trois professeurs de dessin, un aumônier, 
denx chapelains, nn bibtiothécnirt, trois 
maîtres d'écritnre, des maîtres d'études à 
raison d'im ponr cinquante élèves. 

Pour heenÀoede santé, un niédcca , ua 
càimrgioB, un aide-ohiriirgien« mm sous* 
aide. 

X7. Indépendamment des directeors des 
études, il y aura deux inspecteurs des éta- 
dos, l'un pour les lettres, l'autre pour les 
sciences, oui se rendrcmt deux fois par an t 
chacune oes écoles; iU examineront les 
élèves, les méthodes d'enseignement, et qi 
rendront compte directement au ndnistre de 
la guerre. 

Les élèves ne pourront passer de réoole de 
La Flèdie à celle de Saint-Cyr, et de celle 
de Saint-Cyr dans les règimens, qu'après 
avoir été examinés par les inspecteurs det 
études, et jugés suffisammeiit instruits. 

, x8. Un commissaire des guerres sera at- 
taché à chaque école. 

Le ministre de la guerre désignera Vinspec- 
teur, le sous-inspecteur ou l'adjoint, qui sera 
diargé de passer les revues. 

X9. Le gouverneur, les officiers géhéranx 
et supérieurs, l'intendant, le trésorier, et les 
directeurs des études, seront nommés par 
nous, sur la présentation du ministre de la 
guerre, qui nommera à tous les autres em- 
plois. 

ao. L'administration particulière de cha- 
que école sera confiée à un conseil, qui sera 
composé, 

A l'école de Saint-Cyr, du gouverneur, 
du maréchal-de-camp commandant, de Tin- 
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tendant 9 cbi tréiorier et da coaunitsaire des 
guerres; 

A réc!o}« de La FlèclM , du maréchal-de- 
camp commandant, ducokmel, de l*adaii« 
nistrateur, du payeur et du oonunisiaire des 
guerres. 

L'administration de l'école de La Flècbc 
sera indépendante de celle de Técole deflaiiit* 
Cjr; le gouverneur seul, en sa qualité d'hi- 
spe^eur, aura la surveillance de Fadminis- 
tration de cette école. 

ai. Les conseib «'assombleroBt au mains 
deux fois {tar moisy tous, les aaembret auront 
voix déUbentive. ls$ registres des délibéra- 
tioos saront tenus par les secrétaires archi* 
YJstes. 

aa. Toutes les délibérations qui seront 
prii^ par les conseils pour ordonner des dé- 
penses autres que celles du service ordinaire 
seront soumises au ministre de la guerre, et 
ne pourront être exécutées qu'après ayoir 
reçu son approbation. 

a3. A la fin de. chaque mou, l'intendant 
présentera au conseil d^administration de l'é- 
cole, l'état des recettes et dépenses faites 
pendant 1^ mois , la situation de la caisse , et' 
l'état détaillé des sommes présumées néces- 
saires pour le service du mois suivant. 

Le tout sera envoyé au minisire de la 
guerre par le conseil , avec son avis. D'après 
ces états, le ministre de la guerre mettra à la 
disposition du conseil les sommes qu'il ju- 
gera convenables en raison des fonds dispo- 
nibles. 

a4. Un double de l'élat qui aura été ap- 
prouvé par le ministre de la guerre sera re- 
mis à l'intendant par le président du conseil, 
afin qu'il n'ordonnance que les sommes qui 
auront été accordées, sans «i changer la 
destination. , 

Le président enverra le méuM étatautréso* 
rier, quine pourra faire effectuer aucun paie- 
ment que sur une ordonnance del'intendant, 
potur les objets compris dans l'état de distri- 
Dation arrêté par le ministre de la guerre, 
et jusqu'à concurrence des sommes alFectées 
par ledit état à chaque objet. 

Le conseil ne pourra également. SOU4 au- 
CDU prétexte, et sans en avoir obtenu une 
nouvelle déciite du ministre de la guerre, 
ordonner des dépenses pour des sommes plus 
fortes que celles qui auront été mises à sa dis- 
position. 

Cet article c« le précédent sont applicables 
à l'écojie de La Flèche. . 

a5. Tous les trois mois , les conseils ren- 
dront compte au ministre de la guerre de 
leurs recettes et de leurs dépenses. 

Ces comptes seront transmis, chaque an- 
née, par le ministre de la guerre, i la cour 
des comptes, pour être définitivementarrétés. 

a6. Les conseils d'administration y n'étant 
établb que pour l'administration, ne deirr ont 
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en aucune manière s'inuniacer dans ee qui 
eenceme le personnel des ofilciert, des pro- 
fesseurs, deskiaitret et des élèves, Irar pe-. 
lioe , leur discipline et leur instruction. Leur 
surveillance ne s'étendra que sur les eosployée 
et agens uniquement attachés au service de 
l'administration. 

Le gouverneur et ke commandans ne pour* 
ront, de leur côté, mime comme président 
du conseil, ordonner aucune disposition ad- 
ministrative sans une délibération préalable 
du ^ conseil , ni faire aucun changement aux 
délibéra^tions dcjà prises par le conseiL * 

a;. L'intendant sera chargé, sous l'auto* 
rite du conseil, de tout ce qui tient a l'adminis» 
traiion intérieure de l'école; il fera exécuter 
toutes les délibérations prises par le conseil, 
près duquel il remplira fa» fonctions de rap- 
portettr. 

n arrêtera les comptes des fournisseurs , et 
leur délivrera des ordonnances pour qu'ils 
soient payés, par le payeur, du montant de 
leurs fournitures. 

Il dressera le compte général des recettes 
et dépenses de Técole. 

Il aura sous ses ordres les agens d'adminis- 
tration qui seront jueés nécesiMÛres, et dont 
l'état sera arrêté par le ministre de la guerre, 
. sur la proposition du conseil. 

Oeux de ces agens qrui seront comptables 
seront à la nomination -du conseil; les autres 
seront nommés par le gouverneur; tousseront 
proposés par Tintendant. 

aS. Le trésorier sera chargé da recouvre- 
ment de tous lés fonds qui seront affectés à |a 
dotation des deux écoles. D'après Tordre qu'il 
en recevra du conseil d'aoministration de 
l'école de Saint-Cyr, il fera passer à l'école de 
La Flèdie les sommes miiie ministre de la 

Suerre aura mises à la disposition du a>nsêil 
e cette école. 

99. An fbr et à mesure de ses recettes, le 
trésorier en versera le montant dans une 
caisse à trois defs , qui sera^le du conseil 
d'administration. Cette caisse sera déposa 
chez le gouverneur; il gardera Tune des cldTs; 
la seconde sera remise à l'intenduit, et la 
troisième au trésorier. 

3o. Le payeur sera diargé du paiement 
de toutes les dépenses de l'école, d'aprèsMès 
ordonnances de l'intendant et le vitm du tré- 
sorier. Le conseil ne pourra mettre entre $éi 
mains que les sommes nécessaires pour lesèr^ 
vice de quinze jours au plus. 

Les dispositions prescrites par les art. 3o, 
3a , et par le présient article, seront égale- 
ment suivies à l école de La Flèche. 

3i. Les commissaires des guerres veille- 
ront à ce que tout ce qui est rehtif aux dé- 
tails de l'administration a'exécute d'aplvs ce 
qui sera.ordonné par les régkmens , les déli- 
bérations du cons^ et les ordres pwticnlien 
du ministre de la guerre. 



a0$ GomrsaMivsn rotal -^ vu 

Ht fMkroBt cl arrèteroBt UmIo les dé- 
pMMi atnt ^'ellet MÎeot nàn wmt mén 
|ttr rialeadait ov |wr radaiufinlear. 

3i. nfcnéubli, dans diaqae école, on 
conseil d*iiistraeiioo, qm s*asicBbkra dm 
Ims par sois, po«r eolcndre lcsra|»ports 
o«elecoloiicl,leBtjoreClfls direelciin des 
ètades seront chargés de Cure, chaon pov 
lear oartie, sur rinstmetioo |N9idant le boîs 

On T proposera les dumeeaMiis qiCïï pa- 
taitratt Qtile de faire dansleaMido d*ensei- 
gnement; ces cliangeaMas seront soohîs an 
■înistredelagBerre, pov avoir son appro- 
bation. 

3ii Ce conseO sera c o mposé, 

A réeole de Saint-Gjr, dn govremear, da 
cammandant, da directeur des étodes, dn co- 
lonel on do malor, d*an profe«enr de belles- 
letires,d*an professeor de ■Mthématiqnes et 
d*an prof ettenr dliistoire ; 

A l'école de La Flèche, da commandant, 
dn colonel, dn direeteor des étndeSyd'oB 
profetseor de gnunmaire et d*nn nrofesseor 
de mathéaMtMpies. 

Les secrétaires -afdii?istes tiendroat la 
plame. 

34. An coBunenceaMnt de chaque année, ^ 
il sera tenaà Saint-Cjrr on ^rand conseil d*ad- ' 
mioistration, qui sera présidé par notre nu- 
nistre de la ^errei 

A ce conseil, le goufemenr de Vécole de 
Saint-Cyr présentera le compte ^éral des 
recettes et dépenses qui auront été fsites à 
Fécole pendant Tannée précédente; il remet- 
tra rétat des sommes présumées nécessaires 
pour le serrioe de Tannée , soit oour les dé- 
penses ordinairei^ soit pour les aépenses ex- 
traordinaires; il appuiera cet état des plans 
et devis des réparations et des travaux à 
faire pour constructions nouvelles, de Tétat 
des objets de mobilier à acheter ou à vendre, 
et de l'inventaire général dn mobilier. 

Le commandant de Técole de La Flèche 
fournira les mêmes états. 

Après avoir examiné les comptes et les 
divers états qui lui seront soumis, le grand 
conseil arrêtera le budget de Tannée et les 
changemens ou les améliorations à faire dans 
le mode d'administration. 

On s'occupera aiissi, dans le grand conseil, 
de Tinstruction et des moyens de perfection- 
ner Tenseignement. 

35. Le ^and conseil sera composé : 
Du ministre de la guerre. 

Du gouvemeyr. 

Du commandiint de Técole de Saint-Gyr, 
De deux officiers généraux qui seront dé- 
signés par le ministre de la guerre, 
Des deux inspecteurs des études, 
Du directeur des études de Técole de Saint- 
Cyr, 



«4 Ao s6 stpmuRB 1814. 

Et d*— fOMiiiiiire-ordonnatedr des gner« 
tes, désigné par le ministre. 

Le secrétatre-archiviste renqpHira les fonc- 
tions de secrétaire. 

36. L'intendant et le trésorier de Técole 
de Saint-Cyr, Tadministrateur et le direc- 
tev des étodes de Técole de la Flèche, et 
les commissaires des guerres des ^eox écoles, 
pourront être appelés au grand conseil d'ad- 
ministration pour donner des renseignemeos; 
mais il n'y anront pas voix délibérative. 

37. Notre ministre de la guerre déterad- 
nera, par des ré g l cnwns de police et d'adni- 
mstratiod, les BMsures d'exécution qui n'ost 
pas été prescrites nar la présente ordonoin- 
ce^ de Texécntion de laquelle il est duorgé. 



%i siFTSMias ili4.^0rdoaiUD«;« do Roi qui 
MMBOM le ûcor de Yaolchier da Detcluut 
préfet d« d^partemeal da Jara. (5, Bail. 43, 
■• 33o.) 

s4 SBFTBniBB i8i4.— >Ôrdoanance da Roi qai 
accorde le titre de comte et celui de baron 
aax offieiert de diffërens gmdee y dëoomoifs. 
(S, Ban. 4a,n«33i.)' 



%i OPTsasam 1814.— Ordonnanee da Rai qui 
règle les attribalioat da grand-aornôaier de 
Fraoce reUtivet à U préteotatioo des sojets 
let plot digues d*étre promus à rëpiscopat, 
et à U nookiaâtioa des bourses daos les sémi- 
aaires. (Ms.) 

a4 SBPTBHBBB ili^.— Ordoouance du Roi qol 
anlorise Tacceptitlon de donations faites à h 
commaoe d'Onians et ans sœurs de U Chariié 
de Slains, et Taceeptation de dons et legs faits 
aax pauvret et hospices de ReiUaoe et de C«r- 
cassonne. (5, BuU. 4? «t 48, b*^ 399, 4oo, 
4o4 et 4o5.) . 

a6 isBpTSMBBB^Pr.* aa oçtobbb i8i4.'-Or- 
donnance du Roi portant que let villes et 
communet dn royaume reprendront let armoi- 
riet qui lenr ont été attribuées par les rois àt 
France, à la charge par lesdites villes et com- 
munes de se pourvoir à cet effet par-derant 
la commission da sceau. (5, Bull. 4&«n* 369<) 

Koy. ordonnances du 8 juillbt 1814 el de 
a6 OiCBMBBB i8i4- 

Louis, etc. 

Tonlant donàer à nos fidèles sujets en 
villes et communes de notre royaume un té* 
moignage de notre affection, et perpétuer le 
souvenir que nous gardons des services qse 
leurs' ancêtres opt rendus aux rois nos pré* 
décesseurs, services consacrés par les anaoi- 
ries qui furent anciennement accordées aoi- 
dites villes et communes, et dont elles sont 
Temblème : 

Acescausep, 



GOUV^aMBiniNT ROYAL. ^ DU 

àor ie rapport de notre roiaiitre secrétaire 
i^lat tu département de l'intérieur, de no- 
lepleine puissance et autorité royale, 

xtoos aToiis ordonné, et par ces présentes 
nous ordonnons : . 

Art !*'• Tontes le» Tilles et communes de 
iMtre royaume reprendront les armoiries oui 
leur ont été attribuées parles rois nos prédé- 
cesseurs, et en appliqueront le sc^u sur les 
actes de leur adfiimi8tration,-à la charge par 
elles de se pourvoir par-devant la commis-^ 
sioo do sceau pour les faire vérifier et obte- 
nir le titre à ce nécessaire; nous réservant 
d*en accorder, après l'avis de nos ininistres, à 
celles des villes, communes ou corporations 
qui n'en auraient pas obtenu de nous ou de 
nos prédécesseurs. 

2. Ndtre chancelier de France et notre 
nônistre de 1-intérieiu* sont chargés de Texé- 
cution de la présente ordonnance. 



26 siPTiMBaa 181 4«-?Ord6ao«pcet do Boi qui 

'DtorîieDt racceptaliôn de dons et legs faiù 

aox pauvres de VerDet , ^ U commiAe'de Châ- 

tellaset Si la fabrique de NoUj. (5, Bull. 

i»''*437, 43S et 439.)' 

2? SBPTB]IBRB=Pr. 33 OCTOBRK l8l4 — Ot- 

âoinance du Roi relative à la conienraltoo 
àt$ ëlabiiuemens formés pour rédacaliofi ^es 
orpkelines de la Légion-d'Honneor. (5, Bull. 
46, n» 37Q.) 

f^oy. décret du 39 mabs 1809; ordonnan- 
ces des 3 MARS 1816 el 16 haï 1816. 

Louis, etc. 

. Après avoir, par notre ordonnance do 19 

juillet dernier, confirmé définitivement Tinsr 

titatioQ de la Lègion-d'Honneur, déterminé 

ses prérogatives , son rang, ses décorations, 

^ nous être déclaré, pour nous et nos suc- 

^^^urs, dief et grand- maître dudit ordre, 

'^tre sollicitude i^us a porté à prendre une 

connaissance persounelledes moyens de con- 

^lier les réductions' nécessitées par les cir- 

^tances avec les intérêts des enfans des 

"™.^« qui font partie de la Légion, et parti- 

ciuièréineQt des orphelines dont les pères 

ont péri glorieusement sur le champ de ba- 
taille; . ^ '^ 

. ^'Jf i« compte qui nous a été rendu à cet 
^S^par le ministre de notre maison, nous 
*^Wi8 reconnu avec satisfaction qu*il nçus 
«^«itjpossible de conserver divers établisse- 
Î^a! ^^ '* Légion, sans déroger aux mesures 

économie qui nous sont prescrites par nos 
"jvoirs envers tous nos sujets, et en laîissant 
1^^ parens des orphelines la faculté de les 
^PPeier dans leyrs familles, dans le sein des- 
celles elles continueraient à jouir des témoi- 
s'^ge» de notre munificence royale; 

'^conséquence, voulant pourvoir par nous- 

»9- 



26 AU 38 SEPTEMBRE 181 4- ^09 

même aux mesures d'exécution ^e l'artiolc 
19 de notre ordonnance du. 19 jmUet dernier 
attribuait au chancelier de la Légion-d'Hoo- 
neur,et donnera des ii^ortunées privées des 
auteurs de leurs jours une preuve éclatante 
4e notre sollicitude pour elles; 

A ces causes, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I". Les établissemens formés k Paris, 
aux Barbeaux et aux Loges, pour Téducation 
des orphelines de la Ligion-d'HonnèuTvres- 
terent afTectés à cette destination. 

a. Le nombre d'élèves qui existaient daaa 
ces étabhssemens au 19 juillet sont mainte- 
nues jusqu'à l'Age de vingt'un.ans. et seront 
réparties dans chacun de ces établissemens; 
néanmoins tes parens qui désireraient faire 
élever les enfans sOus leurs yeux sont auto- 
risés à (es retirer ; et il leur est aUoué pour 
cet objet une pension annuelle de de«x cent 
cinquante francs jusqu'à vingt-un ans révo- 
lus; laquelle leur sera payée par semestre sur 
les fonds de ces établissemens. 

3. Nous nous réservons, s'il y alieu, de pour- 
voir au remplacement des- élèves, et même 
d'étendre notre bienfaisance sur les enfans 
des militaires non légionnaires. 

4. Le régime de ces établissemens est 
mftintenu sous la direction de la congréga- 
tion des dames de la Mère de Dieu , et sous 
la surveillance spirituelle de notre grand au- 
mônier ou de son délégué. 

5. Les autres dispositions de notre ordon- 
nance du 19 juillet continueront d'être exé- 
cuta. 

6. Le ministre de notre maison et le chan- 
celier de la Léeion-d'Hon^eur sont chargés 
de l'exécution de la présente, ordonnance. 



37 SEpTBMfAB 181 4- — Ordonnance dii Roi qui 
confère k JVI. Ferrand, rninûtre d'Etat, le 
t!lrehérédilairedeconile.(5, Bull.4i, n**3i7') 



a; SBPTKMBiiB 181 4-'— Ordonnance du Roi quî 
permet aux sieurs Bazire et Roux de Raze de 
faire des clian^ieniens el additions k leortnomt. 
(5, Bull. 42, n"' 332 el 33V) 



2^ SBPTiMBBB i3 i4'-v Ordonnancé du Roi q«i 
admet les sieurs Sarralo et Taeone ^ établir 
, lenr domicile en France. (5, Bull. 42, n^* 334 
et 335. 

a8 SBPTBMBRB=cFr. 7 OCTOBRE 181 4. — Or- 
donnance du Roi concernant TorganisalioB 
des premier et second bataillons coloniaux. 
(5, Bull. 4a, n"* 336.) . 

f^oy. notes sur Tarticle 7$ de U Charte, 
ordonnance du 16 dIcbmibb 181 4* 

Art I*'. Le premier bataillon colonial at 
le premier bataitton de pionniers colooinux 

x4 



•19 



rènk, à MlflU, aux tpatriaMi bA- tt jM«i*aii f iéwnn i8i5 , r«4Amis^r%tkm 
êê MlMt êtmiêfjfêmt m fcnÉtar «► 4e FtarfuiiIrMiMit «C é«$ ^oiMifw b« fin» 
-^^MÊk tÊHA bcdâM, MM la iJatMi oeTra tm les Testas piibliqttet4e tÎMiu de 

aalOB etdo ooCou filéi, fdiesà Paris, qu'un 
droit d*uii (KHir ceot, tous frais ooaqpiis, ex* 
aapté la papier tûabré, qû defra être payé 



Miliaa éé p r a MÎ erbalaiBaa aolo a i aL 

a. La eeaaad kalaillMi eoloaîal sera réaaîy 
à 111ed*01ém» au twitièaia bataillan aalo^ 
niai et an troisiènie hifainaa da pîoanien 
cabadasa; cae traif batailleas setoat aaMlga- 
sés ensenble, et serriront à former wa teal 
bataiSoo. aooi la déMaiîaatiaM de nifênd 
]feaiaille& colaniaL 

3w Gbaqae WtaHIftn eoloiii^ tira coaipaaii 
coiDBM parla paMé, d*e« état BMiJor et de 
Matra c—p a gei e t de faiflieny orguiaét 
mÈti M'y sut : 
BlatHeajar: «hel de bataiOoBy es; adio» 



gieB-asuar , va. Total, onatre. — AdIjadanI» 
1 01 om âe r y m; capofaMaikowr, «i;'»aî» 
tnê oevriers , trois. Total, cieq. 

OoMpagaie : capitana,iiB ; lieetesast, a; 
sevs-tieuieaaiit, «n. Total, trois. — Serfent- 
aujor, an; seiFfant, quatre; caporal-SiNunier, 
un; caporaux, lunt; teadioara, deux. Total» 



▲issî la Ibroe totale d'un bataiHoa, an of- 
ficiats, soua-effieiers, taarixMirs et 
d'état-diajor, sera de seUe < 



toeuf soM-offiôen eftandiours; le oomlet 
des soldats restera indèteraûaé ; leur effectif 
dépendra du besoin du senrice. 

4. notre BMnistre de la guerre est ckargé 
de l'exéMxition de la présente ordonnance. 



3o siPTSMraissPr. 7 octobbb i8i4> — Ordoe- 
■aate d« Bm rtlathw «a droit 4*tar«gislre* 
■Mat ^ perccrq^ inr let venlet pabliqBet de 
tissas de coUm jt de catoas filés, fuies à 1^«- 
ris. (5, BoU. 4a, n<* 337.) 

foy. ordottnsDee da 27 atru i8i4 ( loido 
iS ATBU 1S18, ail. 74> 

Iionb^ etc« 

I9ons étant fait représenter Vordonnanoe 
4e notre bien-aimé fr^ere Monsieur, en date 
du 27 avril dernier, qui a accordé Texemp- 
tion aes droits d'enregistrement pendant un 
délai de trois mois, sur les ventes publiques 
de marchandises de coton par les fabricans 
domiciliés à Paris et dans 1m environs; vu 
la demande qui nous a été acbressée au nom 
de ces commercans, pour obtenir une pro- 
longation de délai pour 1m ventM dont il s'a- 
git, queplusiemvcirconstancM ontretardéM; 
voulàt concilier k la fois 1m intérêts de no- 
tre Trésor royal et ks facilités qui peuvent 
être utiles an commerce ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat dMunaiicM, 

Nous «avons ordonné et ordonnons ce qui 
flolt: 

Aft. x*^ k dater du x«t eetobre prodiaîiy 



a. Nm arinistrM de Fittlérieur et dM finan* 
pt» sont dMurgés de l'exécution de la présente 



3o SBrrBaBmB:±:Pr. si aoTtfvm i8i4>-^Or- 
dosnance du Roi portant défoise d établir des 
eoadaitet d*eaax Méaagères eoiiim«BÎq«aat 
avec les é^mU de FSris. (S, BoU. 53, a* 44s) 

Art x**: L'arrêt du Gonseil-d'EUt du as 
jttvîer i^, portant défense à toi» proprié- 
tairMda auison dsAs notre bonne ville de 
Paris , de pratiquer aucune ouverture pi coair 
munication avec 1m égoutspour récoulemeot 
dM eaux et dM latrinM dMditM maisons, 
continuera d'êbis exeouté suivant sa faraie 
et teneu^ et sans aucune dérogation , en ce 
oui concerne 1m mux provenant dM fosses 
d'aisance : «a eonséquenee , Uélit arrêt sera 
réimprimé f publié et a fpehè dans toute l'é- 
tendue de la ville de Paris ^ aux lieux ordinal- 
rêi et dams ks formes aeeoatumées, ainsi fus 
ia présente ordontumee. 

a. Cet arrêt seira également exécuté en ce 
qui concerne 1m MUxménagèrM et fdoviales, 
sauf 1m cm d'exception déterminés par l'arti- 
cle suivant 

3. Lorsque, d'après 1m dispositions nalo- 
rellM ou aocidenteilM d'une maison, le sol 
de SM rez-de-chaussée , cours ou jardins, se 
trouvant au-dessous du sol de la rue, il y 
aura impossibilité reconnue et constatée de 
eonduire au-dehors, par une pente d'ta 
moins cinq miUimètrM par mètres, les mui 
ménagèrM ou pluviales, pour les faire iooukr 
par 1m ruissMux dM ruM ou places, il poum 
être permis au propriMaire d'établir uoe 
oonimimicatSon souterraine entre sa maison 
et r^ut le plus voisin , pour y conduire les- 
diitM eaux. Dans tout loutre cm, non-seule- 
ment il ne sera permis aucune cotamunics- 
tion de ce genre, maiscellM maintenant eiis- 
tantM seront suppriméM aux fiais dM pro- 
priétairM, comme abusivement établies. 

4. Lm moyens d'opérer la coBuaunicatioa 
qui aura été permise dans le cm prévu pv 
rartidepréeédent seront établis deiamanief0 
auivante: 

X* Le propriétaire fera construire sur«A 
terrain et i sm frais , soit en pierrM de taifle« 
soit en meulière, un puisard où se rendrost 
ks seulM MUX pluvialM et ména^pM , d 
d'où dlM passeront dans nne conduite abov 
tissant à régout . 

a.» L'emplacement du puisard sera distaf 
de trois mètrM au meios de tonte fosM d*» 



permiuiDD de conduire, par lei mojeiu io- 
aiquii daoi l'article précedeDt, leari eiuc 
minagérti tl pluniala daat !«■ égouli, le- 



GOUVKKflEHttlT HDTAL, — 3o ItPTEMkKE iRij. lu 

itlatK drconiUMe espiche aécenaire d'ilablir du nnrdi lur le eoun 

t ftBtMce, il j tara luppléé dMeaAdaili,ilyMraitpoOrtapir tepritet, 

•n anveloppaot la paiMnl MMn'auramciif , d'aprii le rapport dei ïngéniiurt ^puéi 

tant lùui ion fond Ifae SDr ac* càléi, et ce lu lerrice dCi ép)Dti ; 
IDMpil TDijii eestimèlrci du mH, Mil d'une 8° Lea propriétaires k conbrtnerMtt aa 

^ÊÎfo decimeat de dix centiioèlrei d'tptii- lurplw, quanta lapoiedes cooduili, quant 

uur, aoit d'an corroi de glaûe denogl^ciiiq h Icun dimeiitioiu, quant i cellei de* pui* 

castimètrei. Mrdi ou cuTettei, et quanti la diapotîtion 

> Le pniiard u'aura pa« nwini dcMÛante dei regarda, a'il y a lieu , aux ioificationa 

ceutimèlrei de hauteur aur louante de lar- qni leur seront donnéet par Lea ingioieurt 

geur, le tout en œuTre. prtpoiés aa lerrice do égouU. 
S'il M amilmil tn pierre de taille , ellei 5. Le* propriétaire! qui auront obtenu )« 

UrontpetUi avec marlitriU chaux elàmml, ~~—~- '-—■•-■■ ' '- 

tt lei joinlt leront refailt anec maelic dt II- 
maiile de fer; a'il eai contlruU tn pierret de 

meulière, tUet liront aurdiet avec mertitr de ront librei de faire eiéculer, par"qui doq 

cliaivc ti ciment , et recélaei inUrleuremenl leur semtilera, lei travaux Déccuairei; mail 

d'un enduit en thaux et ciment tamiii, de iliieroat tenui deiouffrir, pendant l'eutcit- 

tnit eentimèlrei d'èpaiiiear ; ledit puîiard tiondecei travaux, laaurTeillince dei prtpo- 

•era couvert ii ion entrée p»r an chéuiit en aétde t'adminiilratioa , qui feront, en otlfre, 

pierre de taille, portant nne grille, que le la réception deidita ounaEci. 
propriétaire sera tenu d'ouvrir i toute réqui' 0. L«i permis 

ïilion des préposés i l'entretien et au curage de la présente i 

des égouU. l'époque de la r« 

4' Les propriétaire* auront néanmoins la favetn' desquellei 

faculté de snuliluer au puisard décrit ci-des- accordées : ce et: 

lus nne cnvette ou auee , soit en bonne pierre 'e* propriétaire* 

et taillée dans un seul bloc, toit ea fonte de sol de leur (errai 

fer et coulée en im« aeule ]nèce, les dimen- le Divellemenl a 

tionset te chbsit atec grille reitani d'ail- ^e; an mojien 

leurs lea mêmes pour la cnvette que pour le tion avec les égoi 

puiMrd. , pour les cuisines 

5* Le» conduits i établir entre le puisard teintureries et an 

ell'égoul seront en tuyaux de fonte de fer, g«"ieol à propoi 

ayant de dix i itize cenlimétret de diaméirt «rrain» de ces m 

inUnear, bien lia avec la maconnerif lari en conséquence, 
de la conittuclioa du puiiard, et loigneuie- ,'""' '«"*' V " 

ment aiitmlilti auee lee boulant d écrou et "'"'■ • 

Tondellet deplamb entre deux cuirs i chaqi 
callet. 

Letditee eonduilf suivront, autant ijut ■ 

poiiibte, une ligne droite en parlant du put- , ■ , « . '. - . 

.ard pour .ereSdreàfégoul;eU» auront aa 3» »«"■""« ■«■*-;Onlo«..ced, Roi ,»,- 
moimcin,millimctree% pente par mélr^de r uïur'Z.'lT,'^;:: Î^'dJÏÏI'I' 



u coade qu'élite formeront 4c SjiaL G»rmun-ni.Li«, du Mai 

u entrant dani t'égoul, ellet le- ,■ d'Orléiat. (S, Bail. So, 5i M t>, 



DuDlwr^nt, 



leilïBi Aviit Paulin, la fiitnr de la Vfi 
tilion de TroTci cl dei pinnet de Oampim 
<S. Bull. Sî. a' «;.) ■ 



informiment aux coupet a 
nexèei à la prèetnie. 

Lu irandiiei ouvertet dam let picdj-droili > 
de la voùledet igauti pour le potage deidili '" !«"«■«•» i»i*.— Ordono» 
tuyaux ««ml remplie,et ragréée' 'uivont " "'""" ''««""•""• <* •"" <"' 

règles de fart, de manière que les ckaîneâ 
pierre ne soient jamais cnlailliet, 

6° L'orifice de U conduite en fonte s 

placédansie puisard, àcinquante centimèlres , , ,., 

au plus au-dessous de la lurface duchiiiis '" "".";." 'Sii--Ordoii"«i« do Ho. on. 
en pierre portant la grille; l'entrée de ladite ^™ nI,^H^.?. J t.. .. i.JL. ^'iri 
eooduil. sera garnie d'une grdle o« d'une [r/. . p"o" f» J« r„:'.!,H;::;: Th-Si. 
crapaudine scellée, pour prévenir les engor- d«in le cimeiièr* de l'Eii de P.di, ei da la 

eemensquî naîtraient de t'inlroduction de ceiiion fu'te de l'ancien pnibjlirc kl* eum- 

pailles, herbages, feuillet et autres ordures. niancd'Argeaion-ChltHu.(5,BiilI.5i,n"«4S 

7* Si, dans certains cai,il était reconnu «' ii'O , , , 
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M*'^Pt. 17 ocTOMK ili^. — OtdowuBce da 
Roi portaat qa*il sera atlâchë nn ««mdaier k 
cli«ewi des biôpiUiis militaires. (5, Bail. 4St 
«• 354.) 

JjonMf elc* 

Coosidéniit que les ordonnances de nos 
]irëdéoeifeiifs atudiaient aux ]i6pitanx mili- 
taires desaumôniers dont les fonctions avaient 
pour objet d*entretenir les malades dans les 
sentimens de la religion, de leur en faire 
pratiquer les deroirs, et de leur en adminis* 
trer les secours et les consolations ; que les 
principes d'une saine morale réclament le 
rétablissement de cette sage et salutaire ins- 
titution; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i**. n sera attaché un aumônier à 
cBacnn des hôpitaux militaires existans ou à 
créer. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement, de Tintécieur désignerai notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre les 
ecclésiastiques qui auront été choisis par 
leurs évèques pour remplir ces fonctions. 

3. Le traitement de chaque aumônier sera 
déterminé par notre ministre secrétaire d'E- 
tat de. la guerre, suivant la force de chaque 
hôiutal; mais, dans aucun cas, il ne pourra 
excéder quinze cents francs par an, m être 
moindre de quatre cents francs. 

4. Les aumôniers seront payés de ce trai- 
tement sur les fonds du ministère delà guerre, 
diapitredes hôpitaux. 

5. Nos ministres de l'intérieur et de la« 
guerre sont chargés*de l'exécution delà pré- 
sente ordonnance. 



l*' ocTosas iSl^'^^Ordonninte tut le rem- 
.placement des membres do comité da con- 
tentieux, en cas d'empêchement on d*absence. 

Louis, etc. 

Voulanl quo le nombre des membres du 
comité du contentieux de notre Conseil- 
d'Etat ayant voix délibérative soit toiijours 
au complet. 

Nous avons ordonné ei ordonnons ce qui 
suit: 

Art X*'. En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de notre chancelier, ou des conseiller^ 
d'Etat, membres do comité du contentieux, 
les plus anciens maîtres des requêtes dans 
l'ordre de nomination fixé par notre ordon- 
nance du 29 juin, auront voix délibérative, 



DU ttr AU 5 OCT(>BBÊ l8i4. 

comme le maître des requêtes rapporteur, 
jusqu'à ooDcurraioedu nombre des membres 
àm comité ayant voix délibérative qui man- 
queraient i la séance. 

s. Notre amé et féal chancditr de France 
est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance. 

1*'' OCTOMK I Si 4.— Ordonnance dn Roi rela- 
tive an corps des msréchanx et fonrriers du 
logis de la maison da Roi. (Ms.) 

4 ocTOiBi 18 14* — Ordonnance dn Roi qoi ad- 
met les sienrs ftnsso, Morosany, Gelinskj, de 
CM'nemont et de Yiado, ^ établir leur domi- 
cile en France. (5, BalL 46, n'*^ 384 ^ 388.) 



5 ocTOBRS 18 14. -^Ordonnance daRoî qnî au- 
torise les archerèqaef et érêqnes à établir dei 
écoles ecclésiastiques. (Mon. dn 11 novembre 
i8i4.) 

f^oy. ordonnances dn a4 janvisb 1816 et 
dn So juur 1819, du 3o maks i8ao, da 18 
ATBiL i8ao, du a octpbrb 182a (1). 

Louis, etc. 

Ayant ^ard à la nécessité où sont les ar- 
chevêques .et évoques de notre royaume, dam 
les circonstances difficiles ou se trouve l'église 
de France, de faire instruire, dès l'enfance, 
des jeunes gens qui puissent ensuite eutna* 
avec fruit dans les grands séminaires , et âè» 
sirant deleur procurer les moyens de remplir 
avec facilité cette pieuse intention ; ne vou- 
lant pas, toutefois, que les écoles de ce genre 
se multiplient sans raison légitime; 

Sur lerapport de notre ministre secrétaire 
d'EUt de l'intérieur. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art I*'. Les archevêques et évêquesde 
notre royaume pourront avoir, dans chaque 
département, une école ecdésiastique dont 
ils nommeront les chefs et les instituteurs, 
et où ils feront élever et instruire dans les 
lettres des jeunes gens. destinés à entrer dans 
les grands séminaires, 

a. Ces écoles pourront être placées à la 
campagoe et dans les lieux où il n'y aura ni 
lycée, ni collège communal. 

3. Lorsqu'elles seront placées dans des vil- 
Içs où il y aura un lycée ou un collège com- 
munal, les élèves, après deux ans dPétude, 
seront tenus de prendre l'habit ecclésia$- 
tique. 

Ils seront disposés de fréquenter le» le- 
^ns desdits lycées et collèges. 

4. Pour diminiter, autant qu'il aéra possi- 



(i) Il y a encore une fonle d'ordonnances autorisant des secondés écoles ecclésiasiiqnes , an* 
rmet de l'art. 6 de celte ordonnance. 



termes 
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blCf les dépenses de ces établissemens, les 
élèves seront exempts de la rétribution due à 
ItJniTersité parles élèves des lycées, oolléget, 
institutions etpensionnats (t). 

5. Les élèves qui auront terminé lenrs 
cours d'études pourront se présenter à Texa* 
men de l'Université pour obtenir le grade de 
luichelier ès-lettres. Ce grade lenr sera con- 
féré gratuitement. 

6. il ne pourra être érigé dans un départe» 
ment une seconde école ecclésiastique qu*en 
vertu de notre autorisation, donnée sur le 
rapport de notre ministiV secrétaire d'État 
de l'intérieur; après qu'il aura entendu l'évé- 
que et le erand-maitre de l'Université. 

7. Les écoles ecclésiastiques sont suscepti- 
bles de recevoir des legs et des donations , en 
se conformant auxlois existantes sur cette ma« 
Ûère. 

8. Il n'est, au surplus , en rien déipgé à 
notre ordonnance du ai juin dernier, qui 
maintient provisoirement les décrets et l|i^e- 
mens relatifs à l'Université. 

Sont seulement rapportés tous les articles 
desdits décrets et réglemens contraires à la 
présente. 

9. Notre ministre secrétaire d*£tat de l'in- 
térieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

7 = Pr. aa octomk i^ i 4.-» Ordonnance da Roi 
additionnelle à Celle da 29 juillet iSi4, cob- 
«eraant la gestation de ferment des compta- 
bles directement jusliciables de la cour des 
comptes. (5, Bail. 46, n^ 371.) 

Louis, etc. 

yn notre4>rdonnancedu 99 juillet dernier» 
(]ui prescrit aux comptables de nos finances, 
justiciables de notre cour des comptes, de 
prêter devant elle serment de probité et de 
fidélité ; voulant statuer sur le cas où lesdits 
comptables seraient valablement 'empêchés 
de se présenter devant ladite^ oour, et dési- 
rant que cet empêchement nç retarde ni 4a 
prestation de leur serment j ni l'installation 
qui doit s'ensuiVre ; 

Ouï le rapport dé notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, > 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I", Les comptables tenus de prêter 
serment devant la cour des comptes, qui, sur 
des motifs d'empêchement jugés Valables par 
le minisà:e des nuances, ne pourront se pré- 
senta à cette cour, seront autorisés par le 



même ministre à se rethrer défaut le préfet 
de leur département, qui recevra ee serment 
en conseil de préfectui^, sauf la justificatiDn 
préalable du versement de la totalité du cau- 
tionnement, et i la diarge de renouveler le* 
dit serment devant la eonr. 
a. Le procès-verbal qui sera dressé de cette 

ntation sera envoyé au premier président 
I cour des comptes, et u en sera remis au 
comptable un double, assujéti au droit d^en* 
registrement de quinze francs. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
deTexécution de la présente ordonnance. 



—i*i 



(i) Cet écoles sont appele'es /Mfi/^ séminaires, 
Dtns la plupart , les élèves ne sont plas assujétis 
À porter l'habit ecclésiastique. Beaaconp sont 
devenus de véritables collèges de plein exercice ; 
et cependant ils continuant à être dispens^'s 



7 =:Pr. aa ocTOBii i8i4'-~OrdoaaaBC« eu. Roi 

' qui détermine le mode* de vente et de pêkh- 

ment des bois dont l'aliénation est ordonnée 

par la loi da a3 septembre i8i4* (5, Bail* 

46, n« 37a.) 

f^ojr. , ordonnance da 16 juiuit i3i5; loi 
da 28 AVRIL 1816, art. i5. 

Louis , etc. 

Voulant déterminer le mode de vente et 
de paiement des bois dont l'aliénation est or- 
donnée par la loi du a S septembre dernier (a)« 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Artâ*'. L'administration forestière fera 
estimer par ses préposés les bois qui devront 
être aliénés. Le montant de l'estimation for« 
mera la mise i prix ; mais die sera augmen- 
tée, si le préfet juse, d'après l'avis motivé 
du directeur des domaines ou du conserva- 
teur des forêts, que les bois n'ont pu été es- 
timés à leur juste valem*. 

a. Les ventes seront flites , à la diligenot 
de l'administration des domaines, au chef* 
lieu de l'arrondissement dans lequel les bois 
mis en vente seront situés. Les préfets potur- 
ront néanmoins faire vendre, au chef-lieu 
du département, les bois situés dans les 
autres arrondissemens , toutes les fois que 
cette mesive paraîtra devoir être plus avan- 
tageuse. . 

Les, préfets et les sous-préfets qui procéde- 
ront aux ventes seront assistéi d'un préposé 
de radministration dès domaines, et de l'un 
des agens de l'administration forestière qui 
auront fait Jes estimations. 

3. On vendra aux enchères ou au rabais; 

Les ventes aux enchères se feront confort 
mémeiit à la loi du x6 brumaire an 5. 

Pour les ventes au rabais, On procédm 
de la manière suivante ; 



de la rétribution anÎTersitairei On pen^e qoMI y 
a plus de vingt mille élèves dans ces écoles (dif" 
cours de M. le vicomte Laine, dans la séance dv 
19 janvier 1827; Mon. da ^6 janvier 1827). 
(a) roy. art. 3i. 
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14 wm h prU sera doublée et «nnoncée 
i haute Totzpfir le ûrievr; elle sera «otuite 
dioiiau^ progresiiveneut, jusqu^à ce qu*uii 
adjudicataire te préieote et prononce lei 

Si Ton descend jusqu'à la première mÎM 
I prix lann f u*il ait été fait aucune offre , la 
▼Ante sera aiournée^ et on passera à un aur 
tre article. 

4. Chaque rabais sera de mille francs pour 
les objets dont restimation ou la preonère 
mise à prix excédera trois cent mille francs; 
de cinq cents francs, pour ceux de cent 
mille à trois cent mille irancs; de deux cent 
cinquante francs, pour ceux de cinquante 
Italie i oentmille fnmcs; de cent francs, pour 
ceux de dix mille à einquante mille franes; 
de cinquante francs y pour ceux de deux mille 
à dix mifle francs, et de tingt-cinq francs, 
pour les objets dont Testimation ne S'élèvera 
pas à deux mille francs. 

5% Dans le cas ok plusieurs particuliers se. 
porteraient simultanément adjudicataires du 
même article, il sera mis aux enchères dans 
là fbrme ordinaire, mais seulement entre 
ceux qui auront manifesté la volonté d'ac- 
quérir. 

6. Le prix des ventes sera acquitté en nu- 
méraire par dnquième : le premier dans 




cmq pour cent par 
élément à partir de Tadjudication. 

7. Les receveurs des domaines chargés du 
recouvrement des prix de vente jouiront 
d'une réalise de quarante centimes pour cent 
francs. U sera , en (yitre , accordé une remise 
fettraordinaire de deux francs pour cent, 
dont la répartition sera faite par notre secré- 
taire d*Etat, ministre des finances, entre les 
préposés doi administrations des'domaihes et 
tes forêts , c^ui seront chargés des opérations 
relatives aux estimations et aux veUtes. 

la remise extraordinéirede deux pour cent 
sera payée par les adjudicataires en sus du 
prix de leur adjudication, savoir: trente- 
cinq centimes pour cent en même temps que 
les droits d'enregistrement, et le surplus au 
fbr et à mesure, et dans là pronortioii des 
paiemens qui seront &its sur les prix de 
▼ente. 

Tous antres frais demèareront à la charge 
de l'Etat 

8. Les acquéreurs qui voudront se libérer, 
nar anticipation , de tout ou d'une partie seu- 
lement des ^atre derniers cinquièmes, ne de- 
vront^ue l'intérêt échu jusqu'au jour du paie- 
ment; il leur sera accordé, en outre, un es- 
compte de demi pour cent par mois sur les 
SMim^ payées par anticipation. 

9. les acquéreurs en retard de payer se- 
ront poursmvts, et les déchéances seront 
prononcées conformément à la Iti du i5 flo- 
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réal an zo. U» acquéreurs seront passibles des 
amendes fixées par cette loi; et lesrembour- 
semens auxqueu ils pourraient avoir droit 
après l'acauittement de ces amendes seront 
faits avec tes fonds provenant de la revente 
des biens de l'adjucucalion desquels ils auront 
été déchus. 

10. Les préfets et les magistrats de l'ordre 
judiciaire feront poursuivre,^ en vertu des ar- 
ticles a , 3 et 4 de la loi do 10 jniHet 1791 et 
141 s du Gode pénal, tout individu qui trou* 
blerait la liberté des enchères, ou cherdierait 
à écarter les enchérisseurs, soit par des me- 
naces, soit par des dons ou des' promesses 
d'argent 

11. Les règles établies par les art. 2, 3, 4, 
5, 8 et 9 de la présente ordonnance, pour- 
ront s'appliquer aux ventes des domaines de 
l'Etat et des biens des communes. 

7 O^BRi 181 4.--* Ordonnance daRoî qui res- 
titue les biens non aliéna qui appartitanent an 
dac <i*Oriëans et à u sœur. (H on. n^ af a.) 

Fof. ordonnances des 18 et 20 mai 181 4* 
dn 17 SEPTEMBRE i8i4; lois da 5 DicBMBBS 
i8i4 et d« i5 AVRIL i8aS, art. 4. 

Louis, etc. 

En restituant à notre très-cher et aimé 
cousin le duc d'Oriéans, les biens non aliénés 
dont notre cousin Louis-Philippe- Joseph duc 
d'OrléanSy^onpère, ajoui, i quelque titre 
et sous quelque dénomination que ce soit, 
nous avons entendu et notre intention a été 
quetesdits biens sortissent de nos mains, pour 
passer directement dans celles de notreiit 
cousin , et dans celles je notre très-chère et 
aimée couline Louise- Adélaïde'Cugène d'Or* 
léans, sa 8œur,'ponr ce qui peut la concerner, 
et à leur profit exclusif. 



7 ocTOBRB i,Bi4>'— Ordonnances d« ftoi qui an- 

.torisent T^ccf plation de dons et legs faits k b 

fabrique de Vë^iise de Saint- Orner, et avt 

"pauvres de Charaptocé, Moatl»eliard et Dijon. 

(5,Bnil.58,n<>*49oà493.) 



8=Pr. i4 OCTOBRE 181 4* — Ordonnance da Roi 
qui prescrit les jastifications k faire pDarTex- 
pëditibn et la délivrance des leUres^patentes 
confiant le titre personnel de chevalier aax 

. membres de la L^lion-d'Honnenr , . ti déter- 
mine le cas dans lequel la noblesse leur sera 
acquise héréditairement (5^ BuU. 43, vfi 338.) 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre con^te des régle- 
mens relatifs au titre de chevaker, nous avais 
teoopnu que, par les art. 11 et is du décret 
du 1*' mars x 808, il avait été statué que les 
membres de la Légion*d'Honneur porteraient 
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k titre deâievâlier, et que ce titre serût 
trtnsmisiîble à k descendance directe légi« 
tiode, de mâle en mâle « par ordre de primo- 
géoiture, de celui qui en aurait été revêtu et 
qui justifierait d'un revenu net de trois mille 
miKt ma mouii, mais que depuis, et par Tar- 
tide a!k d*un autre déeret du 3 mars z8xo, la 
ttansmissibilité a été restreinte à l'aîné de 
œux qui auraient réuni une dotation an 
titre de chevalier, et i la diarge d'obteiUr 
confirmation jusqu'à la troisième génération , 
sans que ce même décret ait pourvu au sort 
du titre des chevaliers non dotés. Voulant ré* 
parer l'insuffisance de ces dispoiitiohs à cet 
égard » fixer les prérogatives d'une institution 
destinée à perpétuer dans les familles le zèle 
pour le bien de l'Eut par d'honorables sou- 
venirs , et y attacher un mode d'hérédité plus 
conforme aux anciennes lois et usages qili 
réôssent la noblesse de notre royaume, et 
déjà établi pour l'ordre de Saint-Louis ; 

Sur le rapport de notre amé et féal cbèva* 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray, 

Neet avons •rdoané et o r d onn o a» ce qui 
suit: 

Art. I•^ Il continuera d'être expédié des 
lettres-patentes conférant le titre persontel 
de dievaiser et des armoiries aux membres 
de la Légion-d'Honneur, qui'se retireront à 
cet effet devant le chancelier de France, et 

Îui justifieront qu'ils possèdent nn revenu met 
e trois mille francs au moins, çn biens im- 
meubles situés en France. 

a. Lorsque l'aîeul, le fils et le petit-filt 
lurent été successivement membres de là 
Iiégion-d'Honneur, et auront obtenu des let- 
tres-patentes conformément è l'article préeé^ 
dent, le pet^t-fils serajioble de droit, et U9ût- 
mettra la noblesse à toute sa descoidance* 

3. Les dispositions contraires aux présen* 
tes sont abrogées. 

4. Notre amé féal chancelier de Fraiioe 
est.ehargé de l'éSiécution 4e U présente on» 
donnance. 



«i5 

8sPr. 14 ocToaai i8i4.— OrdonBaacedn Roi 
portant règlement tor les droili de sceau et 
sur'ceex des référendaires. (5, Bnll. 43« 0*339.) 

f^of. ordonnaaee dn i5 juillit i8i4, d« 
aGDicstiBmi i8i4, dn 3 mais i8i5. 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte des tarifs 
adoptés précédemment pour les droits de 
sceau par le damier coom du scean dea ti- 
tres, ensemble de ceux anciennement en vi- 
gueur ^à notre chancellerie^ 

Nous avons jugé eonvenaJilé d^m nodiier 
qoelqnet articles, ea proportioBoanlaix dif« 
f&entes graees qve nous jugerons à proM 
d'accorder, les sommes à payer par cei» foà 
les obtiendront, et en nous ménageant aîmi II 
poésibikté de trouver dans la perception dét 
droiu de sceanx; outre les moyens de four- 
nir à sa dépense, ceux de remplir les inten- 
tions bic^iaisanteé annoncées par notre or- 
donnance du x5 juillet dernier; 

Nous avons voulu régler ^ même teiiips 
les droits particuliers des référendaires éll* 
blis auprès de notre commission du sceau. 
A ces causes, 

Snx le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray, 
et conformémetit' à l'avis de notre commission 
du sceau, 

Noiis avons ordonné et ordonnons oue les 
droits à payer pour le sceau et l'expédition 
des lettres-patentes qui seront délivrées i la 
chancellerie de France seront réglés ainsi 
qu'il suit : 

Art X*'. Les lettre«-|Mtftnte8 <fm seront 
expédiées par suite d'an décret du demief 
Gouvernement, sur nm eonoa ssi o n qn'il 
«vait accordée, et qui en contiendront toutes 
les clauses, ne seront soumises qu'aux droits 
fixés par les statuts et décrets rendus pour le 
conseil du sceau des titres. 

a. Les lettres-pitentes portant oonfirÉut- 
lion du même titre et cha ng e m ent d'aram* 
ries ne seront sonmiiet qiranK dfoiti mA* 
tïms: 



pamrs 



DU 8CSAU. 



f^mÊirm 



mtoiTS 

018 BérijiianAiaxs 



Renouvellement de lettres-patentes 

de comté . 

de baron . , ^ 

de chevalier . . . 



3. Les lettres-jpf testes portai^t oolUtia« caa^ et iMroni MTon» 
du titre héréditaire de marquis, comte, vi- suivaqs : 



tmmmi'^m 



100' 




a* 


So 




ao 


i5 


\ 


i5 



avxdffoiU 



ii6 



(iOUVÉRKEMfiVT ROTAL. -^ 10 OCTOBRE 1814. 



Lts letfres-palcnlef de marquis et comte 

Les letlres-patenles de vicomte 

Les lettres-patentes de baron 

- Les lettres-patentes de chevalier que nous jugerons 
k propos d'accorder aux membres de ^ la Légion- 
d'Honneur, ne donnant ^e titre héréditairement qu'à 
la troisième génération , ne seront soumises qa*aa 
droit de 

■ hê$ lettres de noblesse seront soamites eu droit de. 



DROITS 

DU SCIAU. 



6,000^ 
4*000 

3,000 



60 
600 



DROITS 

DBS RÉrimSJfDAUBS 



i5of 

i5o 

i5o 



5o 
5o 



4. Seront payées les sommes suivantes pour les frais de 3ceaa et d!expédition des lettres 
et diplômes die diverse nature : , 



Grandes lettres de naluralisAtion scellées 

Lettres de déclaration de natoratité . 

Lettres poviant an.torisatio9 de se {êSf naturaliser 
ou de servir à l'étranger 

Dispenses d^âge potfr mariage 

Dispenses de parenté pour mariage 



~ 


f 


DROITS - 


DROITS 


DU SCEAir! 

t 

• 


pis miFiRBHDAlABS. 


Gratis. 


5o« 


100 


5o 


5oo 


5o 


lOO 


56 


c aoo 


5o 









- 5. Nous nous réservons de remettre ou de 
modérer les sommes ci-dessus en £iveur de 
ceux de nos sujets qui nous paraîtront sus- 
ceptibles de cette nouvelle grâce. Seront au 
surplus exécutés les tarifs et réglemens anté- 
rieurs, en tout ce qui n*est pas contraire aux 
présentes. 

6. ïïotre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambray, est chargé de 
Texécution. 

10 0CT0BaB=Pr. ai notbhbrb^ 181 4*— 'Ordon- 
nance do Roi portant, création de deux ba- 
taillons de chassetfrs cordes, (i, Bull. 53, 

, n» 443.) . : 

Louis, etc. 

Prenant en. considération la situation ac- 
tuelle de lllede Corse, et voulant y^aintenir 
2*ordre, ta tranquillité et la sûreté des person- 



nes, par la création d*une force armée compo- 
sée de naturels du pays ; ap|^ nous être tait 
représenter les anciens réglemens qui avaient 
ordonné la création d'un régiment provin- 
cial de File de Corse, et notamment f'ordon* 
nance du a3 août 1772, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

' • » ■ 

Art. I*'. Il sera formé en Corse deux ba- 
taillons d'infanterie léjgère, qui prendit>nt la 
dénomination de bataUtont de chasseurs cor- 
ses. 

Le I" bataillon sera organisé à Bastia^ le 
a* à Aiaccio. 

Chaque bataillon sera divisé en neuf com* 
pagnies, dont une de carabiniers et huit de 
chasseurs. 

L'état-major et les comi>agnies seront com- 
posés comme il suit , savoir : 
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>17, 



ÉTAT-MAJOR. 



^COMPAGNIES 

oc CABA91NIISS IT'DB CHASSBDRt. 



Chef de bataillon . . 
Ad jadanl-major . . . 
Qaartier-maitre . . . 

Qiirnrgien 

Adjadanl'Soaa-oCGc''. 
Caporal- tambour . . 
Oavtiera 



% 



Officien. 



1 
I 
I 
I 



Troupe. 



I 
I 

3 



Capitaine 

Lientenaol ....*.. 
Sont-4ieuleDaBt . ... 
Sergent-major . • . . 

Sei^nt . 

Fourrier 

CaporauiiC 

Soldais. . 

Tambours ...... 



Officiers. 



I 
I 
I 

m 

M 

■ 
n 

M 

n 

M 



Troupe. 



« 

w 

M 



1 

3 
1 

6 

u 

a 



■«Mi 



5; 



Ainsi la force de chaoue bataUlon sera de 
cinq cent quarante-neufnommes, dont trente- 
un officiers et cinq cent dix-huit sous-ofli* 
ciers et soldats. 

2. Les officiers des compagnies seront prit 
par moitié parmi ceux du continent qui sont 
en non-activité, et les autres parmi ceux de 
Me qui sont également en non-activité, et, 
à défaut, parmi ceux qui sont en retraite ou 
en réforme, et qui seront encore en état de 
servir. 

Lès officiers qui auraient appartenu k l*an- 
cien régiment provincial corse, et qui seraient 
encore en état de servir, pourront être admis 
dans ces nouveaux bataillons. 

3. Les sous-officiers et soldats seront prit 
parmi les naturels du pays qui s'enrôleront 
volontairement pour servir dans ces batail- 
lons. 

La durée de Tengagem^t sera de six ans. 

Il sera accordé à chaque enrôlé volontaire 
vingt-quatre francs, dont moitié payable aa 
moment de Tengasemenl, et Vautre moitié 
six mois après sa réception au corps. 

4- L'uniforme du i*' bataillon sera corn* 
posé ainsi qu'il suit; 

Teste, revers et collet de drap brun-mar- 
ron, paremens et liserés verts, doublujp eii 
cadis brun; 

Gilet de tricot blanc, sans poches ; 

Pantalon de tricot vert; 

Guêtres en peau jaune ; 

Boutons blancs empreints d'une fleur*de« 
lis, avec la légende, x*' batailion deehaiieurs 
corses; 

Ceinture i la corse ; 

Chapeau i;etrouss^ à la corsç ; 

Capote en drap brun. 



Les tambours porteront la petite livrée de 
sa majesté. 

L'uniforme du a* bataillon sera le même 
que celui du i*', mais le collet sera vert et le 
parement brun. 

5. L'armement sera composé d'un fusil de 
chasse sans baïonnette, d'un pistolet A la cein- 
ture, et d'un sabre en couteau de chasse, por- 
té par un ceinturon en baqdoulière : la gi« 
berne, percée de vingt trous, sera portée enr 
ceinture; 

6. Ces bataillons jouiront de la même solde 
et des mêmes masses que les régimens d'in- 
fanterie légère, et ils serdht administrés de la 
même manière. 

7. Notre ministre secrétaire d'Etat de U 
guerre détenpinera le genre de service dont 
ces bataillons seront (£argés. 

8. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre et des finances sont chargés deTéxécu* 
tionde la présente ordonnance. 



10 OCTOBBB i8i4.— Oédonnance du Roi qui ins- 
titue, dans chaque dëparteroent, un comité de 

. rëvîtion des titres de remboursement de l*em« 
prnnt de guerre du i6 août i8i5. (Ms.) 



10 ocTOBRB i8i4.-~Ordooi^ancesdu Roiqniad« 

't mettent les sieurs Wintkler, Le Doc, Papier, 

Davous, Bellor et Fontânes, k établir leur do« 

micile en France. ( 5 , Bull. 46, a^' 380 à 

I a OCTOBBB 1 8 1 4. -^ Ordonnance du Ro! qui ano* 
blît le sieur Joseph Cadoudal, père de feu 
Georges Cadoudal. (5, Bull. 43, n* 34o.) 



Il s 



SOWBmilBHEirT ROTAL« -« 



|3 ocTOBBiesPr. iSitotbVBRB 1 8 i4.— Ordon- 
nance do Roi portant qae les étrangers pro- 

* priéki'rcs de ierr«s ^ta4fs e»' France ^ m& 
demi-m^rriamètre des frontières du royaume 
joufroBt, fOHs la c#iiditiog j exprimée , de la 
faculté d'exporter cn'franchisç dç tout droit 
les deatéM provenaiit desdites ttrrM. (5, Bail. 

Art. I*'; Les étrangors^^propriétiûres de. 
terres situées en France a un deii|i-myriaiDè- 
Ire des frontières de notre royaulne jouiront 
4e la faculté d'exporter en franchise de tout 
4roit les denrées provenait desdites terrel. 

a. Cette fiiculté n*aura lieu qpe sous la 
cspnditioil^xpresae^que nos sujets propriétai- 
res de biens-fonds situés sur le territoire 
étranger jouiront également et récijproque- 
ment de la liberté d'importer dans l'intérieur 
4e notre royaume les récoltes provenant des- 
dits biens-fonds. 

3. Sont abrogées toutes les lois et décisions 
eontraires aux dispositions prescrites par les 
nfljelts préeédens. 

l3 ocTOBRB i8i 4- -^Ordonnance do Roi qai 
nommç aux préfect^rfs ^s départemens du 
Bas-Rhin, d'Indre-et-Iioirf, de la Haute-Ga- 
ronne et de la Meuse. (5, Bull. 5o, n* 417.) 

13 ocTOiBB iSi4*-^0rdimBances da Roi por- 

. tAnt éta|)li5sement d'une foire de bestiaux- dans 

, ]a commune de VilUmagne, et de trois foires 

dans celle d^Abjat. (5, Bul|. 56, n'** 475 et 

14^Pr- 17 OCTOBRB 1814. — Loi relative à U 

naturalisalion des ^ablt&ns des départemens 

qui avaient été réunis à la France depuis 1791. 

(5, Bull. 45, n» 355; Mon. dt* 1", a3, aS et 

' 3o septembre 1814.) 

^o/. cônstitutipn du ,aa ^bImaibb an 8 , 
^rt. 3f Bt les notes sur cet a/ticle, et ordon- 
nance du 4 JUIN 1814. 

. LpuÎSy 0tC. 

Nous «pBunes informé qu'il s'est élevé des 
dimcultés surrexécution de notre ordonnan- 
ee du 4 juin dernier/ qui , en n'admettant à 
siéger k la Cbarabre des pairs et à celle des 
députés qu'après avoir obtenu, pour d'impor- 
tans services, des lettres de naturalisation vé- 
rifiées dans les deux Gbambres, ne laisse pas 
de maintenir les dispositions dn C!ode ci^ 



DU l3 ATT 14 OCTOBRE l8i4. 

relatives aux étrangers et à leur naturalisa* 
tion. 

U nous paraîtrait injuste d'exiger, aux ter- 
mes du Gode civil et de la constitution du 
ai frimaire an 8, une déclaration préalable 
et àifi ans de domicile de ceux qui, se regar- 
dant comme Français, n'avaient eu aucune 
décUiratioû à faire pour transporter leur do- 
micile dans l'intérieur du royaume, y former 
des établissemens, y accepter et occuper des 
fonctions publiques. 

Nous avons jugé que Pacte même de la ré- 
union, de leur pays à la France devait leur te- 
nir lieu de déclaration particulière, et que, 
s'ils ont exercé pendant dix ans les droits de 
citoyens français, il leur suffisait de déclarer 
l'intention de les conserver, pour eonttnuer 
à jou\r des droits civils et politiques, à l'ex- 
ception de ceux réservés par l'art, i** de l'or- 
donnance du 4 juin. 

Nous n'avonsf pas trouvé moins équitable 
de précompter , sur les dix années que la loi 
exige pour acquérir un domicile en France , 
les années qui se sont écoulées depuis la réu- 
nion au royaume des provinces qui n*en font 
plus aujourdliui partie, et de faire cesser 
ainsi l'incertitude qui existe sur l'état de ees 
nombreux individus qui étaient déjà Fran- 
çais par leur domicile, ou sur te point de le 
devenir. 

A ces causes , 

Nous avons proposé, les Chambres ont 
adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit: 

Art. !•'. Tous les babitans dés départe* 
mens qui avaient été réimis au territoire de 
la France depub 1791, et qui, en vertu de 
cette réunion, se sont établis sur le territoire 
actuel de France, et y ont résidé sans inter- 
irut>tion depuis dix années et depuis l'âge de 
vingt-un ans , sont censés avoir fait la déda* 
ration exigée par l'article 3 de la loi du ai 
frimaire an 8, à charge par eux de déclarer 
dans le délai de trois mois à dater de la pu- 
, bUcation des présentes, qu'ils persistent dans 
la volonté de se fixer en Frai;ice. 

Ils\)btiendront à cet effet, de nous, des let- 
tres de <£éc/ara/t0n tienaturaiUé^ei ppurront 
jouir dès ce Inoment , des droits de citoyen 
tranchais , à l'exception de ceux réservés dans 
. l'article I*' de rordonnance dii 4 juin» qui 
ne i^urront être accordés qu'en vertu de 
. lettA de naturalisation vérifiées dans ks 
deux Chambres (i). 



(i) L*îndi?ida né dans nn ptys séparé de la 
France en 1814, et qui résidait en France )i cette 
époque depuis près de dix ans, s'il a voulu con- 
server la qualité d^ citoyen français, a dû non- 
seulen|ci|t û{r^ la 4é«Iar#tion prescrite par cet 
arliclé, mais encore obtenir du Roi des lettres 
de déclaration de nafuralité. Ce n'est que du mo« 



■aent de Pobtentien de ees lettres qv'il pcnt 
exercer tes droits de citoyen: peu importe qu'il 
eût rempli dans l'intervalle des fonctions puibli- 
ques, qui ne pouvaient appartenir qo*è ur ci- 
toyen. A ce cas ne s'applique pas l'adage UTor 
commuais facit fus (18 août i8a4« Rouen ; S. 36, 
a, i4o). 



9oQs nom réMnrmtt, 9èmmPim*^9am* 
der Iddites kttret, qaaad nous le jii|«ront 
eoiiTeàable, KfnX ks dix ibs de randenoe 
révoloi* 



3. G^DC qui n'ont pas encore da annéet 
de résidence réelle aans rintérieur de la 
^ranoe, acquerront les mêmes droits de ci- 
toyen français le jour où leurs dii ans de ré- 
fidence seront révolus, à chai^ dé laire, 
dans le même délai, la déclaration susdite. 

Noos nous réservons néanmoins d'aocof'* 
der, lorsque nous le. jugerons conrenable, 
même avant les dix ans de résidence révolof, 
des lettres de déclaration de naturalité (i). 

3. A regard des individus nés et encore 
domiciliés dans les départemens qui , après 
avoir fiait partie de la France, en but été sépa- 
rés par Ws deraien traités, nous pourrons 
leur accorder la permission de s'établir dam 
notre royaume, et d'y jouir des droits civils ; 
mais ils nepourront exercer eeux de dloyent 
français qu'après avoir fait la déclaration 
prescrite, après avoir rempU les conditions im*» 
posées parla loi du aa fnmaire an 8, et avoir 
obtenu de nous des lettres de déclaration de 
naturalité. 



i^ssFr. sa ocTesma iti4«— OrdoMsact d« 
Roi qai dimae la déttoadMlie» à'^seaJromt 
amx baUilloM da tnia des ^^pagM militais 
ret orgaaiië» par l'octfonBaBCê royal* du la 
Mpl«i»brc i8i4, «t ixe la aolde de cas esca* 
droas.(5,fiaU.i€,a*375.) 

f>f . ordoaaaaea da s3 oCToaai iSiS. 

Art. i^'.LesbatiilloBS dn train des équi- 
pages militaires dont rorcanisation« sur In 
pied de paix, a été réglée pnr i|otre ordon- 
nance dii la septembre i9i4, prendront la 
dénondnation àteêuértm», 

a. \k solde des escadrons ^ train de« 
imiipi^ demeura fi«éa, à d9t«r 4ll i*' ^ 
tobre i8i4, eontorménient au tableau ei^ 
après: 



ITest pas Français Plndivida n^ en France 
d'im étranger devenu momentanëroent Français 
par la réunion de son pays à la France , mais 
qui n*a pas profité da bénéfice offert par la pré-« 
sente loi pour obtenir des lettres de naturalisa- 
tion, ^ moins qn'il, n*ait Ini-mème fah la décla^ 
ration prescrite par l'article q dn Code civil 
(a août 1827, Lyon; S. aS, 2, 88; D. a8, a, 56 1 
P. 40t 5a, et^i, 16. — 16 novembre 1839^ 
Donai; S. 3o, a, 67). 

L''indSvida né sur un territoire étranger, biea 
quMl ail babité nombre d*années le territoire 
français , et qu'il y ait formé des établisseroens, 
pouvant même être considérés comme exdusifk 
de Tesprit de retour, bien que le pays sur lequel 
il est né ait été réuni momnetanément à la 
France , cet individu, s'il n*a ai obtenu des let- 
tres de naturalisation , ni (lorsque son pays a été 
distrait de la France) ffit la déclaration de per- 
sister dans la volonté de se fixer en France, -con- 
formément à l'ordoimance de i8i4, ne peut être 
considéré comme sujet du Roi die France , dans 
le sens de l'art. 980 du Code civil ; en cobsé* 
qnence, il est inhabile à servir de témoin dans 



fmti^f^^ 



t. S. a8, 1,071 



an testameat (a3 avril itat^ 
p. 98, I, aa3). 

La Française qai avait épeasé «a ^raace aa 

Belge 4*origine devtaa FranfM «vaal U maHaft 

par la réunion de 4a Belciqne k la France, aa 

acat paurtnivre sa dapanla an séparation devaal 

les tribunaux français depuis «pie I4 Belgique aa 

lait plas partie df antre |#rrilaite, si le mari a'i| 

point rempli les formalités vou|uei par la loi d^ 

i4 octobre i8i4« poar oaaserver sa qualité d« 

Français (i5 juillet i8i«. Farts; S. 17, a, i5i). 

Jugé dans le mèiA seaa ea caatatioa, daas la 

même affaire (U «vril 1818; S. 19, 1, 193. «^ 

sS août i8aS, Mets; 8..sf, a, t)a; D. X7, a^ 

94). 

(i) ^.'obtention de lettres df déelaratioa d^ 
aaturalité prescrite par l'artictle t^' eil égalea»ei|| 
(et è fins forte raison) imposée aux étranger! 
dont les dix ans de résidence ne se sont acconn 
plis que postérieurement à la présente loi. A ce| 
égard, la dispositioa de Tart. )" doit être sons^ 
entendue dans l'art, a (I7 juin i83i ; Cêm. S* 
3i, 1, a56; D. 3i, 1, 187} P. 5i, 4o<>). 
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EUI'majbr, 






LîeatenaBt .d*ëtâl-n^jor. 

Chef d'escadron 

Capitaine •adjodant-maj. 

Qaartier-nuilre 

Chirargîen ( comme à 
rartiUerie è,pied). 



Officiera f Capitaine. . . . 
des { lieutenant. . . 
1 compagnies. ' Soos-lieutenant 



Peia 
état-major, 



Compagnies. 



Adjndant sous -officier. 
Artiste vétérinaire. . . . 
Brigadier-trompeUe. . . 
•• I sellier-boarreliev. . 
£ ! taillenr-cnlo(tier . . 

g J bottier 

* ( armnnèr-éperonn'. 

ISaréèhal-des'Iogis' chef. 
Maréchal-des-logis . . . 

Fourrier 

Brigadier . . . ^ . , . . 

Soldat 

Marécbal-ferrant .... 
' Ouvrier bourrelier . . . 

Trompelte. «, 

Enfant de troupe. . . 



1,800 

4»5oo 

a,5oo 
1,400 



a,5oo 
i,Soo 
i,a5o 

N 
M 

M _ 
M 

m 

M 
« 



N 
M 
« 
■ 
W 
M 



i5o 00 

375 00 

ao8 00 
116 00 



a 08 00 
laS 00 
104 00 



M 
M 

N 
N 

M 






n 

N 



5 00 
la 5o 

6 94 
3 88 



6 94 
4 16 

3 47 



I 



> 



I 

■ 
I 
o 
o 
o 
o 

I 
I 
I 
o 
o 
o 
o 
o 
o 



75 

90 

00 

90 

38 
38 
90 

54 
08 
08 
81 
5o 
56 
56 
70 
a5 



Il lui est accorde, en 
outre, pour frais de 
représentation , i, aoo^ 

Pour frais de bureau, 
i,5oo fr. 

Il lui est accordé,' pour 
. frais de représenta- 
tion , 600 £r. 



=c=2 



3. Notre miniitre de la guerre est chargé de Texécution de la présente ordonnance. 



i4=Pr. 23 OCTOBRE i8i4«*— Ordonnance du 
Roi relative k Tinscription au Trésor royal et 
au paiement des pensions accordées jusqn*|k 
ce jour par sa majesté à des veuves , enfans 
orphelins et parens de militaires. (5, Bull. 46, 
n«^375.) 

Art. !•'. Les pensions que nous avons ac* 
cordée jusqu'à ce jour, sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
à des veuves, enfans orphelins et ptrens de 



militaires, seront, comme précédemment, 
inscrites au Trésor royal, et j seront payées 
à compter du jour des décisions relatives à 
chacune d'elles, quand bien même la date de 
la jouissance n'aurait pas été formeRement 
indiquée sur les états de distributions que 
nous avons approuvés. 

a. Nos ministres de la guerre et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



OOUYÉHfktMBIIT &OTAL. ^ DU l5 AU tl OfTOBUt ikl^. 



a<i 



i5octoiâE=Fr. ai aoTBHSBB tSU- — O f Jt a 
MBce 4a R«i ^ sapprime UpffO Mf > d e p«- 
bliqiic projelée k loa^ de U place Mmm, c« 
faiMla poal da Jardia d» Roi, doat la ht* 
natioa avait été ordonnée par décret da %l 
février 1811, et adopte la dîrecltoa d^aa^a- 
lerard qui d<»t joindre les denx places Maaas 
etdn Trdne. (5, BoU. 53, a* ^U) 

Ail. I*'. La promenade publique nrojetée 
le long de la place Bfazas, en lace du pont 
du Jardin du Roi, dont la foimation avait 
été ordonnée par le décret du 14 fémer 18 1 1» 
est définitiTement supprimée. 

3. La portion de terrain acquise du sieur 
Sellier pour la formation de ladite prome- 
nade supprimée par Tartide précédent sera 
voidue par adjudication publique par-nle- 
▼ant le préfet du ^département de la Seine , 
suÎYant les formes accoutumées , au profit de 
notre bonne irille de Paris. 

3. La direction d'un boulevard qui doit 
joindre les deux places Mazas et du Trdne , 
et dont Taxe, par un alignement unique et 
rectiligne, vient aboutir au centre de celte 
dernière place, est adoptée conformément au 
projet approuvé par nMfc directeur général 
des ponts-et-chaussées : les travaux resterot* 
néanmoins ajournés jusqu*À ce que la ville, 
de Paris, qut doit supporter les dépenses À 
fidre pour la formation de ce boulevard, ait 
acquitté les indemnités des<li vertes propriétés 
à acquérir pour son exécution, au moyen des 
fonds qui pourront être allouées dans son bud- 
get , tant pour lesdites indemnités que pour 
les travaux. 

4. Toute construction nouvelle sur Fempla" 
cément que dût occuper ce boulevard est 
interdite à compter de ce jour: mais cette in- 
terdiction ne pourra point préjudioier aux 
propriétaires des terrams situés sur la ligne 
du projet approuvé ; et ceux qui se croiraient 
lèses auront la faculté de contraindre la ville 
de Paris à faire Vaèquisition de leurs pro- 
priétés, d'après une ex|>ertise contradictoire 
et^confomfânenl à la loi du 8 mars x8io. 

5. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i5 OCTOBRE i8i4'—^ Ordonnances da Roi qi|i 
fixent le jour de la tenae de la foire de la 
éommune de Cronat, el qni en établissent 
dans les comdianes de Ce&tas, Montmirail et 
Bonnetable. (5, Bail. 55 et 56, n«' 468, 477 
i» <79) ^ 

i5 ocTôBBB i8i4> — Ordonnance da Roi qoi 
charge M. le baron Jourdan de Padministra- 
tion générale des cultes. (Mon.n^ 2195.) 



17 ocTOBBB i8i4-^*0«id— a a n cg da Roi ceate- 
■»at pcadaBUtioa des brevets d'iavcatiWi, de 
perfeclioaacaeat et -dlaporl^tiaa , délivrés 
peadaat le troisième triaestre de faaîiée iti4, 
èMM. Raadry,I>alMa,Odj, Sp^Macr, Aa- 
drea, Rigaoadct, ^aady, Descroiiillca, Mil- 
b'ea, Rrodard^ Rawlé^ Roac&ê, Reraard, 
Rally, Ra^ioai, Melë-et Baldma. (5, Rail. 
53, !!• 445.) ^ 

18 ocroBaa i8i4--~Ordoaaaa€es da Roi qai 
admetleat Itt siears Elie Mardochée ^sts ca- 
faas, Aagastc, Gastave, Eagèae et Heari Mar- 
dochée, k sabttitacr k lear aMi celai de 
Mévil ; et le siear Marie-IiOois-ElieMe Ha- 
roôard, k sjoaler k soa nom celai d*Aalaa. 
(5, Rail. 47» n** 3^6 et 397.) 



18 ocToraa 1814.— Ord^aaaacet da Roi qai 
admettent les siears Fiberl», Aymasso et Mar- 
tiaea , à établir lear domicile ea France. (S, 
Rail. 48, a*« 406 è 4e8.) 



tf OCTOBRB 1814. — Ordoaaaace da Roi qaî 
déclare le marqais d'OsoKMid propriétaire d« 
U coBcessioa des mines de hoaiUc situées aa- 
toor da châleaa de Rocht-U-Molièr*. (5, 
Rail. 56, n* 480.) . 

ait=Pr. s3 oCTOBSi 1814. — toi relative k là 
liberté de la presse. (5, Rail. 47, a* 39$; 
Mon. da S jaillet, des 3, 7, 8, 9, jo, 11, 
la août, 4 et 14 septembre, 7 et 9 octobre 
1814 )(i). * - 

F'of. aoles sar l'article 8 de la Chart«; 
ordonnance da a3 ocTosav 181 4, celles da 
s4 OCTOBBB 1814 « da ao juo&BT 181 5; loi 
da 9 HOVBMBBB i8i$, ceUcs da 28 rivBiBB 
1817 , da 8 OCTOBBB 1817, et enfin les lois 
des 17 et a6 mai et 9 jdih 1819, dn 17 mabs 
i8aa, dn aS mabs i8ié^; Charte de i83o, 
art. 69; lois da 29 hovbmbbb i83o, da i4 
nicBMBBB i83o, da 8 âvbu i83i, da 9 sbp- 
tbhbrb i83S. 

TiTBB I*'. De la publication de* oavraget. 

Art. I*'. Tout écrit de plus de vingt feuil- 
les d*impression pourra être publié librement 
et sans examen ou censure préalable. 

a. Il en sera de même , quel que soit le 
nombre de feuilles, 

!• Des écrits en langues mortes et en lan* 
gués étrangères; 

30 Des mandemens, lettres putoràles, ca- 
técbismes et livres de prières ; 

3* Des mémoires sur procès, signés d'un 
avocat ou d'un avoué près les cours et tribu- 
• naux ; 

40 Des mémoire» des sociétés littéraires et 
savantes établies ou reconnues par le Roi; 

50 Des opinions des membres des deux 
Cbambres. 



(i) Le projet de loi contenait an préambule lins latérél, qui a été tvpprimé dans le Bulletin 
des Lois. 
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3. ▲ 1'^^ àu éflfito de vifigt f^tiiU^ et 

Su-déMoiy 6611 iéngim «i Tarticie précé- 
dât, le jinetMur général de k librairie, à 
iwnâf et 1^ préfets, éum les dépertemeos, 
pourront otdoiiBêr,MloB les drconstanoes , 
^Hs sMent oôaunimiqués ayant l'impres" 
Mon. 

4. Lé <JBraeteur générât de la librairie fera 
examiner par un on plosieun censeurs, choi* 
«is entre eeux que le |toi aura nonnes, les 
écrits dont il aura requis la eonnuoication, 
et ceux qée les |Hréiels kli auront adressa. 

5. Si deux censeurs au moins jugent que 
récrit est un libelle diffematoire , ou qu'il 
peut troubler la tranquilfilé publique, on qu'il 
est contraire à la Charte constitutionnelle, 
ou qu'il blesse les bonnes mœurs, h directeur 
g^eral de la librairie pourra ordonner qu'i 
•oit sursis à Fimpressiob. 

6. il sera formé, au commencement de 
chaque session des dedt Chambres, une com- 
mission composée de trois pairs, trois dépu- 
tés des départeneùs , élus par leur Chancre 
fespectiYe» et trois commissaires du Hoi. 
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7. Le directeur général «I64a Ithnirie nq- 
dra compte à cette conriuiiiei, d« nmù 
qu'il aura ordonnés depns la fin ée Unnon 
précédente, et il mettra sotas ses ye^x l'iris 
des censeurs. 

8. Si la commission estime que lés motiis 
d'un sursis sont insuffisans , ou qu'ils ne sub* 
sistent plus, il sera levé par le directeur de 
la librairie. 



g. Les journaux et écrits périodi(|miae 
•urront paraître qu'avec l'autorisatioo^i 



goi 



10^ Les auteurs et imprimeurs ponimt 
re(|uerir, avant la publication d'un écrit, (^'il 
soit.examiné en la fbrme prescrite pir Eir* 
ticle 4 : s'il est approuvé, 1 auteur et Timpri- 
meur sont déchargés de toute respoffiabillté, 
si ce n'est envers les particuliers lésés. 

TiTBB n. De 1a police de U preue. 

II. Nul ne sera imprimeur ni librtirès'il 
n'est breveté par le Roi et assermenté (i). 
la. Le brevet pourra être retiré à tout 



(i) Tout indmda qui exerce tans brevet la 

Srôfeimon de libraire est punissable de la peiop 
e cin<} cents francs d*amende , portée par l'ar- 
licle 4 da règlement dn a8 février 172}. Cette 
dispositioe pénale, qui avait cessé d^èlre appli- 
cable sOns rempire d^ la loi dn 17 ipars 1791, 
autorisant le libre exercice de toute profession, 
a repris sen effet sons Tenipire de la' loi de 1 8 1 4, 
qm.pi|plMbe l'exercice sans brevet de la profes- 
sion de Ubvèire (4 octobre iSaa; 'Cass. S. a3, 

«, iS4). 

Deux arrêts dans le mêuie sens ont été rendus 
par la Cour de eassalioli, les 21 et 32 janvier 1824 
(S. a^, !« a37.-^a^ juin 1826; X^tti. S. 27, i, 
|24; D. ay, i, a4S;P. 3^, i44)» 

Aux termes de l'article 55 du règlement du 
a8 février 1723, la veuve, non remariée, d'un 
libraire breveté, peut continuer le commerce de 
librairie, sans un nouveau brevet; elle peut, 
comme son marf aurait pu le faire lui-même, 
angmenmr l'étendue de ton commerce et en 
changer le le de (a juin 1827 ; Cass. S. 27, 1, 
466 ; D. af, I, a63). 

Le commis d'un libraire qui tient un magasin 
séparé^ mais pour le compte, sous le nom et le 
brevet du libraire, ne peut être considéré comme 
exerçant la profession de libraire sans brevet on 
sous le brevet d'un antre (8 mars 1823, Amienss 
S. 23, a, 169). 

Cet arrêt a M casse, f^éjr. l'arrêt suivant. ^ 

Vn commis ne peut niettre en vente des livres ^ 
pour le compte d'un libraire dans une ville autre 
que celle oè le Kbrtîre est établi, encore que le 
commis Aklsse êm nom, sous la patente et le bre- 
vet du UWaiie. 

Un libraire peut-il avoir, dans une même ville, 
plusienn magasins tenus par des tsommis agissant 
•otts son nom, sa patente et son brevet ? 

Quelle est la peine applicable au commis^li- 
Inraire qui tient magasîki séparé, pour le compte. 



sons le nom', la patène et le brevet d'itn libraire? 
^ mal i8a3; Gass. S. 23, i, 233). 

Ijt» brewts de libraire sont eaeii(Iellen«( 
peièonnels et incessibUs. Le fils d'un librtire bre- 
veté ne peut, au cas d'interdiction -de son f^^ 
c<mtinner le commerfe de Ulnraîrie, méiM wm 
le nem du père. Vainement il se prénodrtil 
d*un mandai à lui donné par son père. 

te tuteur , à rinterdiction d'un Hbraite we- 
veté, ne peut transmettre valablemeilt le bre*el 
(23 janvier 1828, Vancy; S. 29, 2, ayS; D »9. 
a. ii5). , 

Ainsi un libraire, quoiqu'il puisse tvo» <>« 
associés pour son commerce, ne peut, éaAs *''' 
«un cas, déléguer l'exercice de sa proffi*!»"* *' 
la gestion de sa librairie (28 juillet 1827; «^ 
S. 28, 1, 3o; D. a;, I, 327 ; P. 4o, 44')-. 

La bonne foi ne rend patf excusable csloi r 
exerce, sans brevet, la profession de librsire (>> 
septembre i8a3; Cass. S. 24, i, ^k)- 

L'arrêt du consril privé, du n msn iV'*^ 
n'autorise les merciers et les marchandi ■•" 
pourvus d'un brevet de libraire \ vendre des A 
B C, des almanachs et des petites hearei, qn.*"' 
tant que ces ouvrages n'excèdent pas deux feoiiie* 
d'impression, caractère cicéro. Ainsi, 1» '**' 
d'un almanach de cent quarante-sept p«ge< '* 

{punissable, comme exercice de la P'*»^***'"" ^* 
ibraire sans brevet, aux termes du réglemew'*' 
1723 (26 juin 1824; Cass. S. 25, i, g)- 

Toutes les décisions que nous venons de rip- 
peler semblent former une jurisprudence cow- 
tante. Cependant nous engageons nos Iectenrt| 
consulter les observations pleines de force et 
sagCMe que M. Legraverend a faites i ce soje^ 
dans son exceUent ouvrage intitulé: ^«^torsn^ 
et des besoins de la législation /ran£aise en ma- 
tière politique et criminelle, tome l'S p*«« ' . 
Ce savant criminâliate soutient, d'après les «*» 
principes en matière d^abrogaitBn ^ avectoelei •■• 
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iaffirimeur ou libraire qui aura été con- 
vamcu, par un jugement, de contravention 
aux loif et réglemens (x). 

i3. Les imprimeries clandestines seront 
détraites, et les possesseurs et dépositaires 
punis d^une amende de dix ttûlle francs et 
d'un emprisonnement de six mois, ^ 

Sera réputée etandcstine toute imprime* 
rie non déclarée à la direction générale de 
la librairie , et pour laquelle il n*aara pas été 
obtenu de j^rmission* 

14. Nul imprimeur ne pourra imprimer 
on éerit avant d'avoir déclaré qu*il se pro- 
pose de rimdrimer, m le mettre en vente on 
le publier, de quelque manière que ce soit, 
avant d*avoir déposé le nombre presgit 
d'exemplaires, Mvoir : k Paris, au secréta- 
riat de la direction générale, et 4iuu les 



départemens, au secrétariat de la préfecture. 

i5. U y a lieu à saista et séqiMstrê d'oft 
ouvrage : 

I* Si Uimprimeiir ne repr^nte pu lee 
récépissés de la déclaration et du dépdt or* 
donnés en l'article précédent; 

a* Si cbaque exemplaire ne porte pas 1« 
vrai nom et la vraie demeure de 1 imprimeur ; 

3* Si l'ouvrage est dd^ aux tribunaux 
pour son contenu. 

16; Le défaut de déclaration avant l'im* 

gression, et le défaut de dép^ avant la pn* 
licalion, constates comoM il >Bst dit en rar^ 
ticle précédent, seront ponia chacun d'une 
amende de mille francs pour la première 
fois, et de deux mille francs pour U se* 
conde («). 



toritë de fon expérience , que rarrét do règle- 
ment da 38 février 1733 ne peut être appliqué. 
Enfin plasieortdécisiont, l'nne de 14 oôur royale 
d*Orléant, Taotreda tribunal de Venriiu CAiine), 
et une Iroiûème de la cour /oyale de Caen, 
viennent de s'élever contre la jurisprudence de 
la cour tupréoie, et Ton ne peut s*empéch«r de 
reconnaître qu'elles sont motivées avec autant 
de clarté que de force» F'oy. la Gazette des Tri- 
bunaux du a3 janvier, du 17 février* el du>a6 
ours 1827. La cour royale de Parik persiste dans 
la jnrî»rndence contraire, ^oy. Gasette do 3i 
mars loa;. 

Au surplus, il est utile de faire connaître les 
termes dans lesqueb sont conçus les divers arti- 
cles da règlement dont il a été fait application. 

L'article 4 est ainsi eo«.ça : « Défenses sont 
•• faites à toutes personnes, de quelque qualité et 
« condition qu'elles soient, autres que les H- 
« braires et imprimeikrs, de faire le c<mimerce 
« des livres, en vendre et débiter «oeuns, les 
« faire afficher poor les revendre en lenrs noms, 
« soit qu'ils s'en disent les auteurs on autrement ; 
« tenir boutique on magasin de livres ; acheter, 
•• pour revendre en gros et en détail, en chambre 
« et antres lieux , même sons prétexte de les 
« Tendre è l'encan, aucuns livres en blanc on 
" reliés, gros ou petits, neoù on fi%pés, même 
« de vieux papiers qo'on appelle à la rame, et 
« vieux parchemins, à peine de huit cenis iit^ns 
« d anunde^ de confisa^ion et de punition exemr- 
- plaire. Défend aussi sa maje^ aux impri- 
" menrs et afficheurs d'imprimer et de poser 
« aucunes affiches portant indication de la vente 
« des livres ailleurs que chez les libraires et im- 
« primeurs, sous pareilles peines; comme aussi 
•• aux acheteurs, et à toutes personnes autres 
« que lesdits imprimeurs , d'avoir et tenir, en 
« quelque lieu que ce soit , et sous quelque titre 
« on prétexte que ce puisse être , aucunes pres- 
« êt$^ caractères et ustensiles d'imprimerie, k 
•• peine de punition exemplaire, de confiscation 
« des presses et caractères, et trois- mille francs 
« d'amende. » 

Article 1 1 . — «< Les libraires et imprimeurs, ou 
« leurs venvei, ne prêteront leur nom k qui que 



" ce ^it pour tenir iniMÎmerie ou boutique de 
*< librairie, vendre on négocier des livres, à peine 
« deVonfiscSiion des imprinieries et des livres êtt 
« profil de la communauté {des Ukrmires ei mi* 
- primeurs)^ de cinq cents francs d'amçnde , et 
" de pareille somme contre ceux qui se seront 
« servis du nom des imprimeurs ou libsalres. •• 

Article l5. — « Ne pourront lel libraires avofe 
•• plus d'une boutique ou d'un magasin onteit 
•• pour k vente de lenrs livres, laquelle ne sera 
•« faite en aucuns antres lieux. Vent sa majesté 
•• qu'ap devant de \iut% boutiques ou magasins 
« ouverts, ils soient tenus de mettre un écriteau 
•« ou tableau portant le nom du libraire on de 
« rimprimenr, ou antre indic^lidn qui désigne 
M qu'il s'y vend des livres. Fait pareillement dé-* 
•• fenses auxdils imprimeurs et libraires d'avoir 
« aucun étafage et boutiques portatifs sur les 
m ponts, quais, parapet s , et dans les maisons prî- 
• vilégiécs, otf en quelque endroit que ce poisse 
« être, à peine de cor^cation, d* amende arbi" 
M traire , et de punition exemplaire, si le cas f 

m éch^. <• 

(1) M. le ministre del'intéreur a déclaré b k 
tfibune de U Chambre àf députés, le aa février 
1827 (Mon. du a4 février), que, sur vingt-quatre 
imprimeurs condamnés , trois seulement ont 
perdu leurs brevets. Foy. l'ordonnance du ix 
mars i8a3 (Mon. du ao mars i8a3), qui retire, 
pour U première fois, pn brevet k un imprimeur. 
Un grand nombre de Ubraires ont été privés da 
leurs brevets. 

(a) L'imprimeur qui t«e un nombre d'exem^ 
plaires plus grand q«« ctlni porté en se décla- 
ration est punissable des peines prononcées pei|r 
défaut de déclaration {%% décembre i8i3; Caii. 
S. a4, 1, aoi). 

L'usage qui a fait considérer comme exempts 
de la déclaration et du dépôt les écrits publiés 
k l'occasion d'un procès ne peut être iavoané 
qu'autant que ces écrits portent la signature d^uA 
avocat on d*nn avoué (ai octobre ilaS ; CaM. S^ 
afi, I, a«o). 

La dispoue de déclaration et de dépôt m 
faveur des ouvrages réputés bilboquets n'exiHe 
que 9001 la condition que radmioistratioa aa^ 
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17. Lé âiùmi dlndlcation, de la put de 
rifiruMiur, de foa non et de st deneorey 
len paiii d'une aaende de trob mille 
francs (1). Llndicrtion d'an fuix nom et 
d'one nasse demeare sera panie d'one 
amende de six nulle francs, sans prqadice 
de l*emprisoanement prononcé par le Code 
pénal 

iS. Les exemplaires saisb poar simple 
con^fention k la présente loi seront resti- 
taésaprès le paiement des amendes. 

19. Tout libraire diez qai il ser» ttoaré 
ou oni sera ceoTaincu d'avoir mis en Tente 
ou dislribué un ouvrage sans nom d'impiî- 
meur sera condamné k une amende de deux 
mille francs, a moins qu'il ne proufe qu'il 
a été imprimé avant la promulgation de la 
présente loL L'amende sera réduite à miHe 
nrancs, sr le libraire fait connaître l'impri- 
ffleur (a). « 

ao. Les contraventioilis seront conslatéet 
par les procés-veibaux des inspecteurs* de la 
librairie et des commissaires de police. 

91. Le ministère public poursuivra d'office 
les contrevenans par-devant les tribunaux 
de police correctionnelle , sur la dénoncia- 
tion du directeur général de la librairie et 
la remise d'une copie des procès-verbaux (3). 

29. Les dispositions du titre I*' cesseront 
d'avoir leur effet à la nu de la session de 
z8i6, à moins qu'elles n'aient été renouve- 
lées par UQc loi, si les circoustanees le fai- 
saient j u^er nécessaire. 



ai ocTosBc^Pr. 3 >ovsHBtt tSi;.— Oriloà- 
■«■ce da lUi coMCffBut rorgMÎsatîoa de la 
comfMgne de véléraas de raaeîeane garde, 
maâaieaae smms la dém»uaatioa de Compagnie 
Ses piiémms rojmms de Praace. ( 5, BoU. ^0, 
■•411) 

F'of* ordoBasBce daoS mais 1818. 

Art I*'. La compagnie des vétérani de 
l'inrienne garde est maintenue sous la déno- 
mination de compagnie des viUrank rcytia 
dû Framce. 

a. Elle sera composée de la même manièR 
qoe les compagnies de vétérans formées en 
▼ertu de notre <uddnnance du 18 laai der- 
nier. 

3. Le dief debataillon qui a le comiBaiule- 
ment df cette compagnie le conservera jii- 
qu'à ce qu'il soit susceptible de la retraite, 
et alors il sera remplacé par un capitaine. 
Il touchera les appointemens qui sont accor- 
dés aux diefr de bataillon des ré^mens 
royaux de grenadiers et chasseurs à pied de 
France. 

4. On n'admettra dans cette compagiiie<|iie 
leshonmies des corps royaux de France d'in- 
fanterie et de cavalerie, proposés pour TariBe 
des vétérans. Les ordres *en vertu desqoeb 
ils y seront appelés seront délivrés par notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre. Ils ne 
pourront être employés que dans le grade 
qu'ils auront eu daîns les corps d'où ib seront 
tirés. - 

5. Les appointemens des officiers, ainsi 
que les indemnités de logement qui leur sont 



lorisera U dislribotiop (3i joille.t i8a3 ; Cass.S. 
34f 1» 83). 

L'obl^ation de faire la déclaration ett applî- 
cable>aa es* de rëimpreision d'on ouvrage, comme 
an cas oii l^onvrage est imprime pour hk pre- 
mière iois (6 jailtet i83a; Casa. S. 3a, i, 608). 

L'impreuion sans déclaration et la publication 
sans dépôt d'un écnt, conttitaeni une contra- 
vention qui ne peut élre excusée sons le pré- 
texte de Ja bonne foi de l'imprimeur, et du dé- 
faut de connaissance de l'impression de l'écrit 
dans tt% ateliers (4 maiiSSa; Cass. S. 3a, i, 
655; D. 3a, r, a6o; P. 54, 337.-6 juillet 
l83a; Çasf. S. 32, i, 608). 

La contravention résultant du défaut de dé- 
claration on de dépôt est sof6samilient établie 
par la non.représentation du récépissé de cette 
déclaration ou de ce dépôt U >tvril i83o; Cass. 
S. 3i, I, 337 ; D. 3o, I, 193). 

(i) L'imprimeur est passible de la peine par 
cela seul qu'en indiquant son nom^ il a omis 
d'indiquer sa demeure; alors même qu'il ^st 
constant en fait que la demeure est suffisamment 
connue (a5 juin 1825 ; Cass. S. 26^ i, ao). ^o/. 
cependant, loc. cit.^ la défense présentée devant 
la cour royale de Paris , et qui Tavail déterminée 
à décider que , dans l'espèce , il n*y avait pas 
coatravcnlion. 



Le défaut d'indicaù'on, sur chaque exempl^ 
d'un ouvrage, du nom et de la demeare don 
imprimeur, n'est pas excusable par eeUseal<|a< 
l'époque de b saisie aucun exemplaire de I on- 
vrage n'avait encore été vendu (21 février loaji 
Cass. S. a4, 1, 408.— 8 août 1828; Cass. S. aOi 
I, 3ia; D. a8, i, 373). 

La règle s'étend même aux ouvrages en iang«< 
étrangère non distribués en France, et destin» 
exclnsivenlliit au commerce étranger. Il ne sulh' 
rait pas qoe llmprimeur eût mis son nom eisi 
demeure sur les cinq exemplaires déposés * * 
direction de la librairie (11 novembre iB>ii 
Cass. S. 26, I, lia). 

(3) L'amende ne peut être réduite à ""[[* 
francs qu'autant que le libraire a fait connaît 
rimprimenr. Il ne suffit pas que le libraire »• 
fourni, autant qu'il était en lui, des indicese^' 
des renseîgnemens suffisans pour donner ueii 
la poursuite de l'imprimeur (i" août i»»»: 
Cass. S. 24» I, 57). 

La contravention aux Ibis sur Ja police jk 
l'imprimerie et de la librairie donne ouverture 
k l'action publique du ministère public, »«» 
qu'il soit besoin de U dénonciation dn w"^' 
tionnaire préposé à la direction de la Iibra'r^ 
(3i juillet 1823 ; Cass. S. 24, i, 83-— a9«»'" 
1827; Cass. S. 27, l,459î P- ^91 ^•*>- 
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allouées, la solde d€tsoiis-of6ciers«t vétérans, 
seront fixés' confonnémoit an tarif jointe 
notre ordonnance du 9 juin dernier, sur la 
formation des régimens royaux de grenadier» 
et de chasseurs à pied de France. 

• Il sera alloué , en sus de la solde, aux sons- 
officiers et vétérans actoeUement enifiloyés 

* àans la eompagnie, ainsi qu*i ceox^i, s*^ 
^ trottrant appelés par la suite, auraient fiiit 

partie de Tancienne garde, des hautes^ies 
individuelles, déterminées par l'article la de 
cette ordonnance. 

6. Les sùus-officiers et vétérans recevront 
la même ration de pain que les troupe» de 
Ugne. 

7. Cette coiçpagnie aura un conseil d'ad- 
ministration forme comme dans les autres 
compagnie» de vétérans. 

La comptabilité 3e la solde et dc^ masse» 
sera la même ()ue dans ces compaenies. 

La masse d'habillement est fixée, par 
homme et par an , à soixante- quatorze francs. 

La masse de chauffage sera payée d'aprè» 
le tarif de la ligne. 

Les masses de boulangerie, d'hôpital, de 
easernement, seront administrées par les 
soios de notre ministre secrétaire d'£tat de 
la guerre. 

». L'uniforme actuel de la compagnie est 
conservé : seulemeut les boutons porteront 
l'empreinte de trois fleurs-de-lis surmontée» 
de notre couronne royale, avec cet exeTgue, 
vétérans royaux de France, 

9. Le commandant en chef du corps royal 
des grenadiers et de celui des chasseurs à 
pied de France sera inspecteur général de 
cette compagnie ; il adressera, à la fin de 
chaque année , son travail d'inspection à no- 
.tre ministre secrétaire d'Etat de )a guerre, 
d'après le mode adopté' pour les inspecteurs 
généraux d'infanterie. 

To. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ai ocTOBBB=Fr. 3 koybmbbb i8i4— Ordon- ' 
nance du Roi qui sopprime le directoire cen- 
tral des hôpiUax mîiiUices. (5, Bull. 49i 
û<»4iB.) . 

Art. 1*'. Ledirectoire central des hôpitaux, 
créé par arrêté du 4 germinal an 3 , est sup- 
primé. * 

2. Les membres qui composaient le direc- 
toire cesseront d'être payés de leurs appointe- 
mens à compter du i*' jan^r tSi5. 

3. IS'otriB ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de là présenté ordonnance. ■ 



21 ocToBBB=Pr. iDBoyBMBRiii8i4v — Ordon- 
nance da Roi concernant l'emploi des cen- 
times qoiw seront imposas additionnellement aa 
principal des contributions directes de 181 S, 

1*9. 



pour former le ttm^ de nlMiMriltOn dniiné 
. à povrroiranx msiscs et - inMUf*li«as. (S, 
Bail. 41, n" 4»3.) 

f^Qjr. lois dn ai sbptbmbbb i8i4, art. ao« 
et du b8 atbu 181&, art. a4, 38, 34, 35 et 
36. 

Louis, etc. 

Vu les tableaux annexés à la loi du ^3 
septembre dernier sur les finances, desquel» 
il résulte qu'il sera imposé additionnellement 
au principal des contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière de f8i5,dnq centi- 
mes additionnels pour fonds de non-valeurs ^ 
et voulant déterjnmer la portioii de ces cinq 
centimes qui sera k \tt disposition des préfet» 
des départemen» pour pourvoir aux remises 
et modérations; 

Sur le rapport de notre ministre seerétairo 
d*Etat des financer; 

Notre Cbnseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce awi 
«oit: ^ 

Art. I*'. Il est mis, sur les cinq centimeif 
additionnels au principal des contributions 
ioncière, personnelle et mobilière de i8i5, 
pour fonds de non-valeurs, i|n centime 4 la^ 
disposition des préfets des départemens, pour 
faire face aux remises et modération». 

%4 Non» nou» réservop» d'accorder, sur le» 
centime» restans, ton» dégrèvement Déeê&- 
saires à ceux des départemens qui , par le» 
p<;rtes qu'ils auraient éprouvées, auront le 
pins de droits a la bienfaisanceduGouveme* 
moit. 

3. Nôtre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de ht présente ordonnance. ^ 

SI ocTOBRB=Pr 17 DicBMBBB i8i4* — Ordon- 
nance da Roi qoi approuve un rëgt«taa«iif sp» - 
cial cotfcernant rexploitalion d«s emfèrts «i 
des mamièris éikai les départemens de U Seioft> 
c t de Seine et-Oise. ( 5 , fiu II. 6 1 , n*" 5 1 7 .) 

roy. loi da ai atbil. i8f o; décrets da ^ 
MAI 1811, da 3 jAirtiBB et da 2a mabs 181 3^, 

Art X*'. Le règlement spécial proposé par 
le directeur général des mines, concernant 
l'exploitation des crayèret et des marniére* 
dans le département de la Seine et dans celui 
de Seîne-et-Oise , lequel règlement dem^re 
annexé à la présente ordonnaiice^ est ap- 
prouvé. 

9. Les dispositions dudit r^letteât pour- 
ront être rendues applicable» dans toutes le» 
localitéi où le nombre et l'importance de» 
carrières de cette espèce en rendront Vexè^ 
cution nécessaire; et ce, en vertit d'une déci- 
sion spéciale de notre ministre de l'intérieur^ 
sur la demande de» préf^ et le rapport du 
directeur géflàéral des mine». 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in*. 
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térwmr «tt ckargé <!• réKéention de la pré- 
saute ùfêoammite, qai sera insérée a» Bulles 
tin des Lois, ainsi (pie le règlement.- 

aé&LBiuuTT aricui» 

TiTBB X". Définition et cUuement de la matière 
exploitable, et da mode d*«xpliitatioB. 

Art !•'. L*cxplwtatîon des couches o^ 
nasses de craie et celle des couches ou mas^ 
ses de maràe ont fieo de trois manières : 

X* ▲ découvert, en déblayant lasu^ficie; 

a* Far cayace i bauche^ en pratiquant « 
soit au pied, ^oA dans le flanc d*une monta- 
gne, des ottTertures an moyen desquelks 
on pénètre dana son ^ain piff dea galeries 
pins ou moins larges ; 

3« Par puits* en cipewawit à la superficie 
d*un terrain , des ouverture qui descendent» 
soit perpendiodairement, spit sou&diCféwn- 
tes incUnaisona, au. sein de la masse dans la- 
quelle l'extraction progressive de la matière 
rorme des galeries. 

TiTBs U. De rexplolu^oa à découvert. 

Slcnojf I**'. Cas oh cg mode d* exploitation esi 

prescrit, 

a. Doit être eatploilée à déooiÏTert ou par 
trandM^ ouvertes, tonte masse de craie on 
de nianie qni ne sara paa recouverte de ^lua 
de trois mètres de terre on d'autre matière 
inutile à Fesploitant, cOànne aussi toutes 
masse qui aura été reconnue par ringéniear 
deaminea neponvo^* être expiée par ea- 
vage , a cause du manque de solidité. 

SicTiON II. Règles de cette exploitation. 

3. Les, terres seront coupée» en retraite 
par banquettes', avec talus suffisant pour 
empêcher Téboulemént des masses supérieu- 
res : la pente ou l'angle à donner au talus 
sara déterminé après k reconnaissance des 
lieux , à raison de la nature du terrain et du 
plus ou moins de consistance des bancs de re- 
couvrement. 

4. Il sera ouvert un fossé d'un mètre de 
profondeur et d'autant de largeur au-dessus 
de fexploitation, en rejetant le déblai sur le 
bord du terrain , du côté des travaux , pour 
y former une berge on rempart destiné k 
prévenir les accidens et à détourner les eaux. 

5« L'eiploitation ne -pourra être poussée 
an'à la distance de.dix niètrea des deux côtés 
oiëB chemins ,~ édifices et constructions quel- 
conques^ 

6. Il sara laissé, outre la distance de dix 
mètres prescrite par l'article DréGédent,un 
mètre par mètre d'épaisseur des terrea au^ 
dessus de la masso exploitée aux boids des- 
dita ehômim, édifices et constmctions» 






7. Aux approches des aqueducs conseils 
en ma^nnerie povr la eonatûle Ses eau«, l«s 
fiauilfes ne pourront être ponsaées qu'à dix 
Mtna de duHFne eêté de la def de la voête; 
et aux approdMS des simples eom&iits en 
plomb, en fer ott en pierre, les (oviUes ne 
ponrroM être pous s ée s qn'è quatre mètreade 
chaque cètéé Lei distances fixéea par cet ar- 
tide pourront êtro augmentées sur le rapport * 
des in géM e uis des mines , -en suite d'une ins- 
pection des lieux, d'après la natmre du ter» 
rain et la profondeur à laquelle so troofveront 
respecttvoment les aqueducs et lea exploita- 
tioos. 

É, La distance k observer aux anpro^es 
des terrains Rbres sera déterminée d*aprèila 
nature et l'épaisseur des terres recouvrant la 
masse à exploiter, en se confonnant d'ail- 
leurs k l'article- 3. 

TiTRB m. Dt l'exploitatioa par cavage à 

lioac^e. 

SscTioir I"^. Cas ou ce mode à' exploitation est 

autorisé. 

9. Pourront être exploitées par cavage lef 
masses dcf craie et de marne qui seront recou- 
vertes de plus de trois mètres de terre , lora* 
qu'il aura été reconnu par les ingénieurs des 
mines que le décombrement pour en auivre 
^exploitation à ciel ouvert opposerait tr(^ 
d'obstacles et de difficultés, ou que la masse 
présente un ciel soHde, ou enfin que la ma- 
nière d'être de la masse permet d'y entrer 
par galeries de cavage. 

Sbction II. Règlet de cette «xpleitatioft. 

» 

10^ L'exploitation par cavage à bondie se 
fera par galeries percées qi ligne droite. Les 
galeries d'entrée , soit horizontales , soit in- 
clinées, auront, siuvant la solidité delà masse, 
de deux à trois mètres de hau,teur sur au- 
. tant de largeur. L'entrée de^ galeries- sera 
voûtée en maçonnerie, toutes les fois que les 
ingénieurs le jugeront nécessaire , d'après la 
nature -et la d]sposition[dH terrain. 

1 1 . Les rampes ou galeries inclinées, au- 
ront une pente d'un demi-décimètre par mè- 
tre, si elles servent pour l'extraction par. le 
moyen des voitures, et de deux décimètres 
par mètre, si elle ne se fait qu'à dos de bê- 
tefi^ de somme^ De distance en distance, on 
pratiquera quelques repos , pour éviter aux 
ouvriers la rencontre des cheyaux et voi- 
tures. • 

12. De l'un et de l'autre côté des galeries 
d'entrée , on ouvrira des tranchées ou tailles 
de traverse, dirigées, autant que pk>s£ible, 
en angle droit et perpendiculairement à leur 
longueur : ces tranchées, qui auront de cinq 
à six mètreade largeur, serviront à.dÎ8tribtter 
la masse en ateliers. 
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tXAjèi^en toiumét ou isolés par le 
AU du croisement des gtàet'm de Iraversc 
devront avoir au moins quatre mètres eu 
tous sens : ils doTront être répuiis de ma- 
nière que le plan de la carrière présente un 
eweâMc régulier db pleins et de vides. 

TiTM ly. De l*expIoiUiioti par paiu. 

SiCTio» V. CàsoU€4moiU d'eaploiMûm est 

outorué, 

14. Pourront être exploitées par pnit^ les 
nauas de craie etde marne recouvertes d'une 
trop grande épaisseur de terre pour qu*ôn 
P«»Me, en aucun endroit, se préparer un 
«Mtrpeaien» et un front suffisant pour y éta- 
blir une ouverture de cavage. 

SfCT/ON II. Coottraction des puiU. 

i5* I;es exploitans, ep ouvrant un puits 
«e crayère ou de namière, seront tenus de 
te bouer ou mnrailler , s'il traverse des terres 
meubles ou des sables coulans. 

i6. Si le puits est boisé, on ne pourra em- 
ployer, pour les cadres de boisages, que du 
bOMdechône, ou, à son défaut, un bois dont 
a lolidite aura été reconnue suffisante par 
' ingénieur des mines. Les pièces des cadres 
auront au moins seize centimètres d'épais- 
»eur;lécartemont des cadre* devra être ré- 
gè par l'ingénieur, d'après le degré de soli- 
«tteduterriiin. 

ï)errière les eadres, les plateaux ou plan- 
sS)?e*^°'* ' Jf«PP«'ocbés et réunis le plus pos- 

^.^Le boisage descendra jusqu'à la masse so- 

ï;. Si les puits sont mtiraillés, leur maçon- 
nerie sera descendue jusqu'à la masse solide. 

18. A défaut de solidité suffisante dans les 
parois, le bgisage ou le muraillemeut devra 
«fe conUnué dans la masse elle-même ; les 
P^»^ï'***^* précaution sera nécessaire se- 
^oot déterminés par l'ingénieur en chef des 

^9. les puits d'extraction auront au moins 
«a mètre de diamètre ; leur ouverture ne 
pourra se faire qu'à vingt mètres des chemins 

joiiure, édifices et constructions quelcon- 
oalifi **"^ '«s. exceptions qu'exigeront les lo- 
nisiraU ^^ ^"' ^^^^^^ reconnues p^r l'admi- 

SwTioif III. Règles de cette exploitation. 

ni,îf°; ^^^^ autorisation d'exploitation par 
SàT^T''";:* l'obligation S'ouvrir dlux 
puus a la fois, afin de pouvoir toujours se mé- . 

inen, ;"^®/^^^"^^ ^""^^ en cas d'évène- 
ens iropréTus, ou pour faciliter la circula- 
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longueur, et plus on moins, suivant l'étal di 
la masse et retendue de la propriété 
».u!i ^"'Ji« l>''?lo°g«ment de ces premières 
galeries, et également à ançle droit, on ou- 
vnra, de gauche et de droite, des traverses 
ou tailles S'atelier, de cinq à iix mètrls dt 
largeur au plus, séparées et soutenues p« 

isol^* • ^^^^^ ^^ ^^^^ tourné* et 

a5. Les piliers auront au moins quatre mè- 
très en tous sens : ils seront répartis comme 
dans les cavages, de manière que leur plan 
^ente un ensemble régulier de pleins et de 

TiTJii V. DiipoMtioiM eommviiet an eavatts 
•t «nx puits. 
*4; La hauteur des ateliers d'extraction 
dans les exploitations par cavageou par imits' 
ne pourra jamais excîSer six mètr«; % 
maximum ne sera même toléré qu'autant 
qu 11 aura ete reconnu sans inconvénient pai- 
les ingénieurs. ^% 

a5. Dans aucun cas. les exploitans ne 
pourront de kur chef, supprinJ^ ou affai- 
Wirles piliers, soni quelqne. prétexte que ce 

aô. La disposition du ciel ou do toit des m. 

* î!r'^ «^5¥™^«T» ou ateUen d'exploitation 

seradenii-circulaireou en forme J« berceau • 

le nez ou la eeurbuni du haot'^des piliers 

commencera aux deux tiers de leur hauteur. 

27. Pendant la suspension momenUnée des 
ouvrages, telle que les dimanches et fêtes 
ou pendant iine plus longue interruption! 
quel qu en soil le motif, les ouvertures de» 
puits seront couvertes dé fortes griUesen bois, 
formées de peuts chevrons croisés et maillé» 
autant pleins que vides, et ceUes des cavaco» 
fermées par une porte. 

TiTBB VI De» «jtpbiJâtians li plotÎQBrs ^iteei. 
due* double* expleltati^ai. 

Sacnoi» l". Cas cU Uê doubles etcphfiation^ 
soni auiotiiêes, 

%S. Les doubles exploitaiions pourront . 
«re autonsee», quand, après tine Aploita- 
tion totale de la masse supécieure. il sera re- 
connu que les bancs inférieurs sont de bonne 
qoalile-, et {worent être extraits sans qti'U en 
msnlte aucun inconvénient. 

Section II. Conditions et r^Ics de ce« «xple^ 

tation&. 



29. Nulle doulîle exploitation ne pourra 
être entreprise, que préalablement ïimf^ 
nieur en chef des «ines,. sur la demande de 
1 exploitant, n'ait f?il constater la manière 
d être de la masse, sa qualité, son épaiaseur. 
le mode, on, projet d'extraction, et surtout 
letat des travaux supérieur», dont l'«ct>ioi. 
«iglê dro'it"l'nnJ'!î "'v^'J'' "5"^ '* ?^'*^ » * ^^ *«^a tenu de ioindre le 4io et teeSo«L 



«fte's'nif ^^^ ^***^^ P®^^^* «"»^'^t les for- 
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3o. On pourra se servir des bouches d'en- inquiétude, en commandant par les plus éloi- 
trée et ouvertures des travaux supérieurs , - - • - - -- j- 

gi elle» sont reconnues en bon état. 

3i. Entre chaque éUge de travaux, on lais- 
sera au moins trois mètres de masse : on 
pourra être obligé d*en laisser une épaisseur 
plus considérable, suivant sa solidité et sa 
manière d*étre, et d*après les instructions 
données k cet égard par les ingénieurs. ^ 

3a. La hauteur du premier étajge ayant été 
fixée à six mètres au plus par Vartide 04» celle 
du second étage sera de quatre mètres au plus, 
et celle du troisième étage en descendant sera 
au plus de trois mètres. 

33. Les piliers des exploiutions inférieu- 
res devront étire répartu de manière à se 
trouver toujours eh parfaite correspondance 
avec ceux des travaux supérieurs; ils auront 
au moins cinq mètres en tous sens dans le sc~ 
cond étage^ et six mètres dans le troisième 

étage. 

34. Les ateliers des étages inférieurs ne 
^urront jamais avoir plus de quatre à cinq 
mètres de largeur. 

35. Nulétançonnage en bois ne sera tplete 
dans les doubles exploiutions; et, lorsquHl y 
aura lieu, les extracteurs devront soutenir le 
ciel avec des piUers en pierre, ou par des rem- 
blais ou des bourrages en terre. 



TiTKv VIL WitpOMlioiif communÊt \ tonte ex- 
ploitation par caTsge et p»r paiU. 

36. Nulle exploitation par cavage ou par 

Suits ne pourra être entreprise qu'en vertu 
'une autorisation du préfet, qui sera donnée 
sur le rapport dès ingénieurs- des mines. L'en- 
trepreneur joiadra à la demande qu'il formera 
pour obtenir cette autorisation un plan pré- 
sentant le bornement exact de la propriété 
tous laquelle est située la masse à exploiter. 



gnées , et se rapprod^ant successivement de 
l'entrée. 

40. Toute extraction ne pourra être pous- 
sée qu'à la distance de deux mètres au moins 
des limites des propriétés ou terrains vagues 
non endos, afin que, dans le cas où deux ex- 
ploitations seraient contiguës, il reste entre 
elles, sous les limites des surfaces des proprié- 
tés, une bande de masse intacte, de l'épais- 
seur des piliers. 

4i* L'extraction ne pourra également être 

Soussée qu'à la distance de dix mètres des 
eux côtés des chemins à voiture, de quelque 
dasse qu'ils soient, ainsi que des édifices et 
constructions quelconques. 

4a. Lorsqu'une exploitation par puits ou 
par cavage, de quelque espèce qu^elle soit, 
sera' entièrement terminée, l'exploitant en 
donnera avis à l'ingénieur des mines, qui en 
fera constater l'état, et se fera remettre les 
plans que doivent fournir les exploitans, pour 
déterminer s'il convient d'en ordonner lecom- 
blement ou de faire affaisser, an moyen de la 
poudre, les parties menaçantes , ou enfin s'il 
est nécessaire d'y faire quelques constructions, 
avant de fermer la carrière. 

43. Nul exploitant ne pourra, de son chef, 
faire affaisser ^ au moyen de la poudre aucune 
. ancienne exploitation, avant d'en avoir de- 
mandé la permission, afin que les ingénieurs 
des mines s'assurent si toutes les mesure sont 
été prises pour qu'il n'arrive aucun acddent 



ai OCTOBRE i8i4» — Ordonnance du Roi qa» 
autorise l'acceptation du legs fait à la fabri- 
que de rëglise de Saint-Léger. (5, Bull. 58, 
n** 494.) 



ai ocTOBBK 18 14. — Ordonnance do Roirelatire 
37. L'arrêté du préfet fixera les distances *« remplacement du «'^'-f"»?^»*^/.^;^^ 

' 11 «1 1 «aV a» ^ j '•^ bureau des longitudes, et* la création oeiroii 

"'1»*??.'!"^l°A':'îf?ï?'^£'^_*?°'ï"i! pl."« d'.r.ù»M-.dj«il.t. .» lie. d'un .rlfale 

unique. (Ms.) ' 



.^ploitation ne puisse jamais 

les profriétés voisines, sans le consentement 

des propriétaires. 

38. Lorsque l'exploitation aura été portée 
aux extrémités de la propriété, ou qu'elle 
aura atteint la longueur de cent mètres envi- 




peut continuer l'exploitation par les mêmes 
ouvertures, ou s'il n'est pas préférable d'en 
percer de nouvelles. 

3^. Si l'état des travaux d'une exploitation 
fait craindre des tassemens. ou éboulemens , 
l'ingénieur dés mines en donnera avis, et il 
sera ordonné dé faire affaisser et combler tou- 
tes les parties qui pourraient donner quelque 



a3 = Pr. a5 octobre 1814.— Ordonnance do 
Roi portant que la direction gën^ale de I« 
librairie est daris les attribntrons du chance- 
lier de France. (5, Bull. 48* n*" 4oi.) 

roy, loi du ai octobrs i8i4- 

Louis, etc. 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, ayant jugé conve- 
nable de faire rentrer dans les attributions 
de la chancellerie de France la direction gé- 
nérale de la librairie de notre royaume ; notre 
Conseil-d'Etat entendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit: 

Art. i«». La direction générale de la librai- 
rie est et demeure placée dans les attribu- 
tions du chancelier de France. Le dirccleur 
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géoérel de b librairie eierœra, sons k snr- 
veillaoce de Dotreditduuic^ier, les fonctions 
qui lui sont attribuées par la loi du ai octo- 
bre 1814. 

a. Nef re amé et f^l chevalier, diancelier 
de FrsDce. fera également exécuter ladite 
loi eo ce qui concerne la publication des jour- 
naux et autres écriu périodiques, ainsi que 
les dispositions de la présente ordonnance. 

24= Pr. a5 ocTOBBB 1 8 1 4- — Ordonnaoce da Roi 
qoi nomme les censeurs royaax. (5, Bull. 49, 
n* 4oa.) 

^oy. loi da 21 octobbb 181 4; ordonnances 
des Sel i4 AoifT i8i5. 

.- Louis, etc. 

Eq exécution de la loi du ai octobre 1814, 
j«r la proposition du directeur général de la 
librairie, et surlerapport de notre amé et féal 
cbevalier le chancelier de France, nous avoni 
nommé et nommons censeurs royaux : 

I^ sieurs Auger; baron deBarentin; Ber* 
i^, meinbre de Tlostilut; Campenon, 
^^; Clavier, idem; Dampmartin, membre 
de la Chambre desdéputéSj Delacroix-Fraiû- 
ville, bâtonnier de Tordre des avocats; Dela- 
^lle, référendaire de la cour des comptes; 
I)eleuze; Delvincourt, doyen de la faculté de 
droit de Paris; Desrenaudes, conseiller titu- 
laire de l'Université; Henri DilUon; Frayssi- 
nous, inspecteur de l'Université; Guizot, 
secrétaire général du ministre de Tintérieur; 
Cb. Lacretelle, membre de Vlnstitut; LeGra- 
vereod, directeur des affaires criminelles i 
la chancellerie; Lemontey, ex -député | TAs- 
semblée législative; Quatremère de Quincy, 
membre de l'Institut^ Silvestrede Sacy,tVfem ; 
Vanderbourg, \dtm, 

2. Les censeurs royaux recevront un traite- 
ment fixe de douze cents francs. 

3. Ils recevront en outre une rétribution 
annuelle proportionnée au travail dont cha- 
«in d'eux aura été chargé. 

4.. L'état de «ces rétributions sera arrêté 

par notre amé et féal chevalier le chancelier 

de France, sur la proposition du directeur 

général de la libraine. 

5. Sont nommés censeurs royaux honorai- 
res: 

Les sieurs Suard, secrétaire perpétuel de 
« deuxième classe de l'Ins^tut; Bossu, curé 
de Saint-Eustadie ; Hardoin , conseiller i la 
cour royale; Bosqui lion, professeur au collège 
royal; teissier, membre de l'Institut; Cadet 
de Vaux; Mauduit, professeur au collège 
foyal; Raup de Baptestin de Moulières, 
inspecteur de la librairie; Mentelle, membre 
de l'Iostitut; Coupé; Robin; Pellpnc; Sauvo; 
Johanneao ; Saignes; Artaud, secrétaire d'am- 
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busadeiRome, Davrigny^ Tàbmudf Bfal- 
ncrbe, ancien historiographe des Etats de 
^^■pgMdoc; Demamie,empIoyéiiiotrebibUo- 



6. Notre amé ^ féal chevalier le chtnoe- 
ber de France est chargé de rexécotion de U 
présente ordonntnoe. 



3i4s=Pr. i5 OCTOBBB i8i4>-*OrdoonaBCt àm 
Roi coBlenanl les mesoret reUtiret k l'impres* 
•ion, an dëp6t et à la pablicatioB des onvia- 
ges, elc. (5, BtaU. 48, b« 4o5.) 

Voy, loi do ai ocTosai 181 4* 

Art X*'. Les brevets d'imprimeur et de 
librairie délivrés jusqu'à ce Jour sont confir- 
més: les conditions auxquelles il en sera dé- 
livré i l'avenir seront détenninéet par mi 
nouveau réglenient 

9. Chaque imprimeur sert tenu, o^nforoié- 
ment aux réglenens, d'avoir un livre coté et 
paraphé nar le maire de la ville où il réside» 
où il inscrira par ordre de dates, et avec use 
série dl numéros, le titre littéral de tous les 
ouvrages qu*il se propose d'imprimer; le nom- 
bre des feuilles, des volumes et des exem- 
plaires, et le format de l'édition. Ce livre sera 
représenté, i toute réquisition, aux inspec- 
teurs de la librairie et aux commissaires de 
police, et visé par eux, s'ils le jugent conve- 
nable. 

La déclaration prescrite par l'article 14 de 
la loi du ai octobre 1814 sera conforme à 
IMnscription portée au livre. 

3. Les dispositions dudit article t'appli- 
quent aux estampes et aux plandies gravées 
accompagnées d'un texte (i). 

4. Le nombre d'exemplaires qui doivent 
être déposés, ainsi qu'il est dit au même arti- 
cle, reste fixé a cinq; lesquels serdnt répartit 
ainsi qu'il suit : un pour notre bibliothèque, 
un pour notre amé et féal chevalier le chan- 
celier de France, un pour notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l'intérieur, 
un pour le directeur général de la librairie, 
et le cinquième pour le censeur qui aura été 
ou qui sera chargé d'examiner l'ouvrage (a^. 

5. Si un écrit a été examiné sur la réquisi- 
tion de l'auteur ou de l'imprimeur, et qu'il 
soit approuvé, il leur sera délivré un procès- 
verbal tt approbation ; et la remise de ce pro- 
cès-verbal les déchargera de toute responsa- 
bilité, si ce n'est envers les particuliers lésés, 
conformément à l'article la 

6. Si l'examen d'un écrit n'a eu lieu que par 
ordre du directeur général de là librairie ou 
du préfet du département, la permitsion d'im- 
primer pourra être donnée Mns approbation; 
et, en ce cas, elle sera seulement constatée 



CO yoy. ordonnance du 8 octobre 181 7. 



(2) f^oys oidonnance de 9 jeerief iIa9< 
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jur. li^éUvrasN du récépiui da la^ieUn- 

7, Ea execulion de l'article 30, la eommii- 
miTea de police rechercheront et MDttaUraDt 
d'orScetoulolescDalraveDtiont, et ilt leront 
tcBnsBuuidedèFirerà toutei les réquiiilioos . 
qui lenr seront adresiiei 1 cet effet par 1« 
prifeta, loiis-prjfet] et miirei, et par le> ioi- 
pecteande U librairie. Ils «qverroDt.duu les 
>'f B^t-qiulr« heures , tous lu pfocès-vaibaax 
qu'ils «Dront drusii , à Paris , au direcleor 
ginral d« b librairie, etdaùlea dcpu-le- 
neD* , anx préfets, qui lea feront passer mr- 
le-ehamp au directeur géniral, seul ctiai^ par 
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8. Le WMtbn d'épreuTH dm estampes et 
planches gravies, sans teite, qui doivent être 
"'■' — Séea pour DolrebibliotlièqDe , r — "'' 



d4posé> 



iiirariHta>i8i4.-~OrdM- 

la do âitnt du i'lt<^ 
i ttrer IVnblintncnl dit 
HKut. (S.Bali. Sj, a> 4)1.) 

I illati dfcHldn 18 flOTsa- 
nucu dB 10 iDOt iSit, dm 
S19, da xi jroTwaaa il». 



It sera dépMé, en outra, Irnia ip«Bve* , 
dont utie pour notre amiet fMeheT|lier le 
chanoeKer de France, une ponr notreninia- 
IreMcrélaire d'Etat an d^parienent de l'in- 
térienr, et la treliième pour le direetenr gé- 
néral de la librairie ((). 

ri. Le dépAl ordonné en l'artiele précédent 
sera fait k Pari», au secrétariat de la direc- 
tloQ générale, et dans lesdépartcmens, au se- 
rrétariat de la préfecture. Le récépissé dé-^ 
taillé qui en sera délivra k Tautnir formera 
Mn titre de propriété, coBhrmément aux 
diapositioni de la loi du 19 juillel 1793. 

10. Toute estampe ou ptuuche gravée, pu- 
bliée OD mise en Tente avant le dépi^t de cinq 
épreuiei constaté jiar te récépissé, sera saisie 
parles inapecleurs de la librârie et les com- 
intasairei de police, qui çn dresseront procès- 

11. n est défendu de publier aucune es- 
tampe ■"'" matoire on contraire 
aux bi ji la peine prononcée 

13. 1 jidispositioni de l'ar- 

ticle i: nseildu 16 avril 17SS, 

etil'i t du <4. octobre cSii, 

il est I utenra et édileurs de 

jouma feuilles périodiques , 

tant à Paris que dans les départemeni, sous 
peine de déchéance de raulori^ation qu'ils 
auraient obtenue, (faononcer aucun ouvrage 
Jmjwimé oupavé, si ce n'est après qu'il aura 
éle annonce par le journal de la librairie. 



i( iKr«mt i>id.~OTd(ninueti du Bai qqi 
naiHiMt kall el»nli(n dt SHiat-W<s> ■>■( 
oaniHndiM M olidm da la Ligioa-d'Hoa- 



Louis, etc. 

Vu, 1° l'eitraildu règlement de l'asmcia- 
lion dite TÂtine (fu Pach latial, annexé i 
un contrat de vente déposé ^ei Gaillard, do- - 
tain à Paris, en juin 1793; 

n' Le prospectus publié en ventôse de l'an 
S ( mars 1797 ), d'une autr>e aasonatioB dite 
également Tenlint du Fade leeUil, avec l'ad- 
dition des mots : Snièiè naméraire ,- 

3* Le jugement du tribunal de premi^ 
instance du départemeni delà Seine, en data 
du 11 août [806, inr les discusiioQS élevées 
respectivement entre les actionnaire* de la 



4* L'arrêt de la cour d'appel, du 19 aodt 
1S07, lequel porte, entre autres choses, " que 
" Tolosé rendra ses comptes j) des commli- 
" saires des deux sociétés, etsurseoîtà statut 
« aurles anirea questions, et notamment sut 
-' l'existence on la diijolutiondela premién 
K société; " 

5° L'avisduGoQseil-d'EIatdu!i5 mai 1809, 
approuvé le t" avril , portant qu'aucun» as- 
sociation de la nature des tontines ne doit . 
exister sans une autorisation spéciale ju Gou- 
vernement, et qu'à l'égard des sociétés de ce 
genre déji eiiitantes, il n'y a pas un moment 
à perdre pour suppléer à es qui aurait dé 
être fait à l'époque de leur formation; 

6- l^ pétition des actionnaires de la pre- 
mière société, en date du 18 juin iSog, ten- 
dant à ce qu'il sait fait application de Favis 
susdit à ta tontine du pacte aoual; 

;" Le décret du 9 février iSio, qui fait ap- 
plication du susdit avis à la tontine du pacte 
social, ordonne qu'cllç sera régie par uu ea 
plugieur* administrateurs pris dans le cohméI 
municipal de Paris , lesqucti se concerteroDt 
avec Icticommitiaires nommés dans Icsder- 
nièrei assemblées des actionnaires, i l'cFTet 
de concilier les intérêt* respectifs des deux 
société*, ou d'en établir la démarcation hien 
précise, etc. et que. la comptabilité de Tolosé 
est renvofSe devant la cour des compte*, 
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MM k rt^porCfMlmMitda iréfkaMnt et 4t 
raporement des comptai^ .etc.; 

6" Les prooèi-Terbeak d^ eraférenees te- 
Boes entre les eoaumssaires des tctioasaireii 
an mois^d'aodt iSi i et de fénrier i8t», des* 
quels il résulte que les actioDDaires de la 
première société se sont refusés à toute réu- 
oien a^ee ceux de la seconde, mais que les 
uns et les autressesont aocordés à demander 
que, pour le plus crand avantage des asso- 
ciations, les biens de la tontine fussent ven- 
dus, et le produit de leur fente placé en ren* 
tes sur TEtat; 

9* Les denx arrêts de situation provisoire 
rendue par la cour des comptes les 6 et 7 fé- 
vrier 18 r a, lesquels constituent le sieur To- 
hsé reliquataire envers les deux sociétés 
d'une somme de cinq cent trente-sept miUe 
soixante-un francs vingt-six centimes, indé- 
pendamment de phis de troiscentmiile francs 
d'intérêts liquidés et à liquider ; 

io« Le mémoire présenté au dernier Cei»- 
seil-d*£tat le a4 septembre xSia, aunomdes 
actionnaires de la seconde société; 

!!• Les rapporta etprtfjeU d'évaluations 
comparatives de» actions de chaque société , 
présentés tant par les commissaires de Fad- 
ministration municipale que par le préfet de 
la Seine et par notre ministre seerétaire d'Etat 
au département de l'intérieur ;] 

^Qsidérant qu'il a été d'une bonne admi- 
nistration de confier la gestion d'un grand 
nombre d'individus pen aisés et sans connais- 
sauce des affaires, a des ma^trats revôtns de 
restime publique; 

Que la demande faîte, d'un commun ac- 
cord, par les commissaires des deux sociétés* 
d'être autorisés à vendre les biens eu litige , 
pour le produit de la vente être placé, jusqu'à 
décision définitive, en rentes sur l'Etat, ne 
peut qu'être avantageuse aux deux "associa- 
tions , en leur épargnant des frais de gestion 
ruineux et en augmentant leur revenu; 

Que le refus positif de se réunir, manifesté 
par les actionnaires de la première associa- 
tion, constitue entre eux et les actionnaires 
de la seconde une opposition d'intérêts et des 
discussions sur la propriété de leurs biens , 
que les tribunaux seuls sont appelés à ter- 
miner; 

Sur le rapport dé notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'int^ieur. 

Notre Coilseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: . * 

Art. !«'. La counnission formel en exécu- 
tion du décret du 9 février rSio, contintrera 
à gérer l'établissement dit Tontine du Pacte 
soelai^ conformément audit décret. 

2. Conforùiément au même décret , notre 
cour des comptes fixera incessamment , par 
un décret définitif, la quotité précise des ré- 
pétitions à exercer contre le sieur Totosé, au 
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nom des actionnaires éo.dam i«eiélét qui 
composent aujonrdlMû kditetontine. 

3. Les immeubles de la Tontine da Paet0 
toeial seront vendus à la diligence des fldmi« 
nistrateurs destontines. L'adjinlication de ces 
immeubles sera faite aux enchères, dans les 
formes i>rescrites par le décret du x 8 mai 1 806 
pour la Vente aux enehéres des biens des 
hospices* 

4. Le produit net des ventes sera employé 
par les administrateors^sous l'autorisation du 
préfet de la Seine, en acquisition djB rentes 
snr l'Etat au proét de U tontine. 

Si La commission susdite rassemblera en« 
core Une fois les commissaires des deux so- 
détés; et, y Ht persistent danft leur refus de 
se réunir ou de se concilier sur le partage des 
biens de la tontine , ](es cpmmissaires seront 
autorisés à' reprendre l'instance suspendue en 
1807, à l'effet de faire prononcer sur leurs 
droiu respectifs audits biens, ainsi qtm snr 
les indemnités qu'eHes peuvent aie devoir ibu- 
tfiellement, et sur le» droit» du sienc Tolosé, 
s'il lui en reste. 

6. Lorsque le jugement définitif sera inter- 
venu , et que l'administration aura opéré le 
partage qui aura été prescrit, elle réunira 
respectivement les actionnaires des deux so- 
ciétés , pour délibérer sur la dissolution ou 
la continuation de leurs associations tonti- 
nières; et, dans le cas où ils voudraient les 
continuer, elle adressera à notre ministre 
secrétair.e d'Etat au département de l'inté- 
rieur les réglemens qui auront été adoptés, 
pour obtenir, s'il y a lieq, notre autorisation , 
conformément à îavis du Çonseil-d'Etat du 
a5 mars 1809. 

7. Tous les actionnaires sont teifus,»dans 
le délai de dix-huit mois i compter de la 
publication de la présente ordonnance , de 
justifier de l'exisfence des têtes sur lesquelles 
reposent leurs actioasv et d'en rapperrter les 
titres, sons peine par les dtéfaillans <f éti>e dé- 
chus de tous droits dans la tontitie. 

8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente orc(onnanpe. 

I ' " ■ 

%S oCTOBiTB 181 4- — 'OrdoMianee de Rei qtli 
permet âa baron d'ii*rambiu'e dé éonitfêr toii 
nom aa domaine appelé Oraage. (S,Batk»5ay 



433.) 



25 OCTOBRE 1814. — Ordonnances dâ Eai qui 
pei mettent aux «ieurs comté de Segar, pair 
de France, d''ajoo,ter à son nom celai (FÂ- 
guessean; Sébastien - François Mandel , cehii 
de Dùmesnil ; et Achille-Jean-Baptisfe Co' 
ehin, eehïi de CWry. (5, Btotl. 5o, 5i et 5a, 
•♦• 41a, 4»r*t 43*> 



sS ocToBAs 181 4<. TT" Ordonnancée du &ei fni 
admettent les sieurs J<>urdftn, Hèyde, Wil- 



^\* 
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lîami, ^>ttr«ode , Ptciiiottî, Damier et Gio* 
TanelU, à éU,hUt levr «loQiidlê eo France. (5, 
Bnll. 49» 5o, 55 et 54, a*' 4i3, 4^0, 4ai« 
4«a, 44^ 455, 456.) 



aS OCTOBKB i8i4< — Ordonnance dn Boi qui 
anlorise raeceptalion d*an legs fait 4 la fabrî- 
qae dé Téflise de Ghanieaax. (5, Bail. 6a, 



n» 433.) 



a6 ocTOBM i8i4'-*Ordonnaiicef duBoi. por-<> 
tant élablÎMemenl de CQnseiU de prud'hommes 
^ Amiens et k Vire. (5, Bail. 53 et 55, n<>s 446 
et 46J.) 

* 

aS ocTOBBç i8i4>— Ordonnances portant rëgle«> 
ment sur l'exercice de la profession de boa- 
langer dans lès villes de Douai «t d*£yrenx. 
(5, Bail. 54 et 5;, iC" 45i et 484.) 



zH ocTOBiBèsPr. 9 MOY^HiBB 1814. 7— Ordon- 
nance da Boî portant dissolnlion des compa- 
gnies de pionniers Craaçais. (5, Bail. 5o, 
"•419) 

yof. ordonnance da i^^ aybu 1818. 

Art X «'.'Les compagnies de pionniers fnin* 
t;ais organisées en vertudu décret du i a mars 
z 806 sont dissoutes. 

a.^ Les hommes, qui en font maintenant 
partie, mie le repentir de leur faute rendra 
susceptibles d'obtenir |eur grâce, et qui se- 
ront reconnus propres à l'état militaire y se- 
ront incorporés dans la ligne. . * 

3. Il -sera formé du surplps une cinquième 
compagnie, qui sera attachée à chacun des 
premier et deuxième bataillons coloniaux 
stationiybà 111e d'Oléron et a Tile de Ré. 

4f Notre ministre de la guerre est chargé 
4e l'exécutioii de la présente ordonnance. 



38 oCTOBBK 181 4.^- Arrêté da chancelier sar 
la pohlication des joumanx et écrits périodi- 
ques. (Mon. du a9 octobre 1814.) 

' Nous chancelier de France, vu Tart. à de 
l'ordonnance du Roi, du a 3 octobre 1814, 
qui nous charge défaire exécuter la loi du ai 
au même mob, en ce qui concerne la publi- 
cation des journaux et écrits périodiques, 
▲▼oas arrêté ce qui suit : 

Art. I*'. Nul jotimal ou écrit périodique 
ne sera pubtié à Paris, k compter du t«' no- 
vembre 1814, et dans les ^épartemens, à 
comnter du i*' décembre suivant, s'il n'a re- 
çu rautorisation^ prescrite par l'article o de 
la loi précitée. 

9. Cette autorisation sera accordée et 
pourra étrc^ retirée, savoir : pour les journaux 
<(ui paraîtront à Paris tous les jours, par le 
directeur général de la police, et pour tous 
les autres journaux e^ écriti pério^ues qui 



leront publiés dans le royaume, par le direc* 
leur g&éral de la Jlbràirié. 

3. Le directeur général de la poUoe ^ le 
directeur généiral de la librairie surveille- 
ront respectivement les journaux qu'ils au- ' 

ront autorisés. 

a8 ocTOBBB 18 14. — Ordonnance du Roi relative 
anx gardes-^ti^coi^s de Monsieur , frère dn 
Boi. (Ms.) ■ 

Si OCTOBBB =Pr. 18 hovbmbbb i8i4i— Ordon- 
nance dn Boi qui autorise le ministre secré- 
taire d'État de rintérieor à régler, pour 181 5, 
les budget» des dépenses variables départe* 
mentales. (5, Bull. 5a, n** 43o.) 

Koy. Ioi*dn a8 Atbil iBî6, art. a4. 

Loub , etc. 

.Vu le tableau général qui noiis a été pré- 
senté par notre ministre secrétaire d'Etat^ de 
l'intérieur, des dépenses variables ordin.'dres 
et extraordinaires des départemens, arrêtées 
par lui , pour x8r4 , en vertu de notreiordon- 
nance du i5 juillet dernier; 

Gon^dérant combien il importe au bien de 
l'administration des départemens ^e les 
préfets connaissent le plus tôt possible les 
sommet qui leur sont allouées pour leurs dé- 
penses respectives; 

Yu les mesures prises par ce minbtre pour 
s'assurer, autant que possible, des sommes 
qu'il sera nécessaire d'allouer en i8i5, pour 
chaque nature des dépen|es variables dépar- 
tementales, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I•^ Notre ministre secrétaire d'Etat 
de rintèrieur est autorbé à régler, pour i8i5, 
les budgets, des dépenses variables ordinaires 
et extraordinaires des départemens. 

a. Lorsque tous lesliudgets seront arrêtés, 
il nous en présentera le tableau général, 
comme il l'a tait pour 1 8 14. 

3. Notre minbtre de l'intérieur est chai|;é 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3i 0CT0BRB=Pr. a2 NOVBnBHx 1814.'— Ordon- 
nance du Roi qui rend ^ la société de charité 
maternelle de Paris le régime qu'elle soÎTait 
antérieurement au décret du 5 mai 1810, et 
place sous la protection de S. A. B. madame 
la duchesse d'Ango^lême cette lastitatioUf 
.ainsi que celles du même genre qui pourront 
être étaHhes dans d'autres villea da royaume. 
(5, Bull. 54, n" 45a.) 

Art. !•'. L'organisation donnée par les dé- 
crets des 5 mai 18x0 eta5 juillet 18 11 à la 
société maternelle est dissoute. 

a. La sociétéde charité maternelle de Paris 
reprendra immédiatement le régime qu^elIe 
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suivait antérienremeiit an décret du 5 mai 
1810. 

3. Les GODseik d'administration établis dans 
les départemeos ne continuèrent leurs fonc- 
tions que jusqu'à Tépuisement des somm^ 
qu'ils ont en ce moment en caisse, ou des se- 
cours qui pourront leur être accordés en y ertu 
de l'article suivant.* * • 

4> Notre nMistre secrétaire d'Etat de l'in- 
térienr répanira*la somme de quatre-Tingt* 
cinq mille neuf cent vin^-neuf francs trois 
centimes, qui se trouvait au x«'juin 1814 
dans la caisse d'amortissement au crédit de 
la société maternelle, entre la société de Pa- 
ris et le conseil d'administration des départe- 
meos , d'après le compte qu^il se fera rendre 
des besoins respectifi des sociétés , des enga- 
gemens qu'elles ont pris et des promesses 
qui leur ont été faites. 

Les fonds ainsi répartis ne seront mis à la 
disposition des conseils d'administration que 
de mois en mois, par portion égale. 

5. Il pourra être étaoli » sous l'approbation 
de notre ministre de l'intérieur, des sociétés 
de charité maternelle, à l'instar de celle de 
Paris, dans les villes qui, par leur population, 
peuvent exiger une institution de ce genre, 
et où il se présentera un nombre de souscrip- 
teurs suffisant 

Lesréglemens et lés comptes de ces sociétés 
seront soumis à l'approbation de notre pii- 
uistre de l'intérieur. 

6. Il sera mis chaque année, à compter 
dex8i5, à la disposition de no^ ministre 
de l'intérieur, une somme de cent mille 
francs, pour être distribuée, à titre de se- 
cours , aux sociétés do charité maternelle : 
sur ces cent mille francs, ouarante mille 
francs seront affectés à la société de Paris, et 
le surplus sera réparti entre les sociétés des 
départemens. 

Cette somme de cent mille francs sera 
comprise chaque année dans le budget du 
mimstre de l'intérieur. 

7. Les sociétés de charité maternelle sont 
placées sous la protection de notre bien-aimée 
nièce la duchesse d'Angouléme, qui prési- 
dera, en cette qualité, lorsqu'elle le jugera 
convenable, la société déchanté maternelle 
de Paris. 

Les résultats obtenus par les diverses so- 
ciétés maternelles sont mis annuellement 
sousses yeux par notre ministre de l'intérieur. 
^ 8. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



a iroVKHBRt i8i4'— Ordonnaocei da Roi qui 
autorisent racceptatîon de legs faits aux fa- 
brique* des ëgliâetde Billoin, Troyet,Brooiii*, 
Plouatnes, Saint-Hihiel, Ile-svr-le-Doabs, 
et aux paavres de Monlpooilhan. ( 5 , Bull. 
6a el 66, n'^ 534 ^ 537, 564 e» 565.) 



3 xovBMBBB i8i4* — Ordowiance do Roi qui 
nomme MM. Raynaad-Laseoars et S^gnier* 
aax prëfeclarec da Payde-Dôme et da Cal- 
vados.. (5, Bail. 54, ii<» 453.) 



4 voT'i»» 1814. — Ordonitanee da Roi por- 
tant *qa*il sera sortis prorisoirement à toute 
exécution do décret du 19 mars 181 4» qui m 
permis aox sieurs Turpin\ Dobourg el com- 
pagnie, d'établir un haot-fonmeau et des for- 
ges en la commune de Castels, département 
'des Lances, à proximité do haut- fourneau et 
des forges dUza, appartenant au mirquis de 
Salaces. (5, BuU. 55, n** 470.) 



4 MOVXHBBB i8i4« —-Ordonnance dn Roi ^ni 
permet au sieur Louis- Frère-Jean de mainte- 
nir en activité, pendant trente ans, sa fon- 
derie de fer, cuivre et plomb, à Lyon. (5, 
BuU. 55, n*» 469.) 

5 BOTBHBBB i8i4' — Ordonnances du Roi qui 
permettent aax sieurs Noël-Gnillaume d*An- 
gibanlt, d'ajouter à son nom celui de G>ns- 
tancle; Richard -Marie Delaunay, celai de 
Gaillot , el Jesn-Louis-Vîctor Broossonet, de 
changer son nom en celui de Briçonnet. (S, 
Bull. 5a, n<*' 434 ^^ 438) 



5 KOVXHBBx 1 81 4' — Ordonnances dn Roi' qui 
enlorisent les sieurs Fàscîe, Zetheili, Dieu- 
donné, M*by, jSablon, Kohler, Barber? , James 
Dixon, Toamier et Degagny, à établir lear 
domicile en France. (5, Bail. 54t j8 et Sy, 
n*" 457 à 460, 481, 485 Ik 487 et 495.) 



6 BovxMBBB 181 4' — Ordonnance du Roi qui 
accorde un supplément *de traitement de deux 
cents ïrancs par an, à compter du 1*=' janvier 
181 4» à chaque desservant chargé du service 
de deux succursales. (Mon. «n^ 319.) 

f^oy. les notes sur l'art. 7 de la Cbart«-|^ 
décret dn 4 mai 1 8 1 5 ; loi du a8 atbil 1 81 6, 
et ordonnances des 5 juin 1816, 9 atbil 181 y, 
au mai 1818; loi da ^ivillet i8ai. 

Lonifvetc. 

D'après la connaissance qui nous a été 
donnée dei servicesque rendmit à des parois- 
set vacantes des desservans déjà titvilaires 
d'une autre paroisse; youlant reconnaître le 
dévouement qui porte ces ecclâiastiques , la 
plupart Agés et infirmes, à s'èiooser à de 
nouvelles fatigues pour le bien de la reli* 
gion; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intéiieur, 

^oiu avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

Art. I*'. Un supplément de traitement de 
deux cents francs par an sera payé , à compter 
du i*< janvier 1814, à chaque desservant 



a3i GouviaiimBiit noTAi. — 

ri wfftk éfèifM ittn èhsrgé iMTorisoifcmeiit 
senriee de deat. snccunales, à défaut de 
dessenrant en exercise dam l'aoe d'elles , et 
ce autant que durera le double sei^ce. 

a. Ce supplément sera imputé sur les cré- 
dits euvertsàiu^ miaistre secrétaire <|*£tal 
de rimérieer pour ks dépensée du clér^ 



7 iforeMBBc 181^.— -Ordonoance du Roi qui 
iMmne M. J «G. DesoHe k U préfeclare du 
d^artement de Vïndit. {S, Bail. Si, a** 4}^) 

3==Pr. 9 NOTKMBRB i8 1 4. — Loî relative ^ U 
liate civile et 2t U dolaiion de la coaronne. 
(5, Ball.'So, B* 4i4; Mon. dit 27 et 3o oc- 
tobre 1814 ) 

fojr, lois des^ a6 MM=zif^ jum 1791, a a 
iuiv=6 JUILLET 1791, 6 sBrrsMBBB 1793, 
10 JUIN 1793; arrêté da 37 PBAIBIAL an 10; 
se'natos-xonsulle da 26 FLOBiAL an 13» ar- 
ticle i5; décret da la.juiiLB^ 1807 ; «énatas- 
couttlte da 3d jaxvibb i8i«; Charte, ar- 
ticle a3t loif da i5 avbil i8a5, du a KABS 
i83a. 

Louis, etc. 

La Chambre des dépiités de nos départe- 
' mens nous ayaut adr^aîé, au sujet de notre 
liste civile et de la dotation de la couronne , 
nne offre i laquelle les pairs de notre royaume 
le sont empressés de concourir ^^ nous avons 
été vivement sensible à cette démarche, et 
^*est avec la plus entière* conBanee que nous 
agréons la demande qui nous est faite par 
les deux Chambres, de proposer, sur cet ob- 
jet,' une loi conforme aux vues que leur 
attachement à notre personne et à la majesté 
in trône leur a inspirées. 

A ces causes, nous avons proposé, les 
Chambres ont adopté , 

Nous avons, ordonné et ordonnons ce qui 
•oit: 

TiTBfe p^ 

SB^Tiojr I". 

Art. i«'. Il sera payé annuellement, par 
le Trésor royal, une somme de, vingt-cinq 
milUonal pour la dépense du Roi et de sa 
naiioa civile. 

• 

9. Cette spmme sera versée, chaque an- 
née, entre' les mains de la personne que le 
ftoi anra commise à cet effet, en douze paie- 
■Mtnt égaux qui se feront de mois en mois, 
tons que lesdits paiemens puissent , sous au* 
dm prétexte, être anticipés on retardés. 

3. Le Louvre et les Tuileries sont destinés 
à rhabitation dn Roi. Le Roi jouira égale- 
ment de tous les bâtimeni adjacens emproyés 
actuellement à son service. 

Les palais, bâtimem, emplàcemens, terres, 
prés, corps do fermes, bois et forêts çompo- 
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saut les domaines de TersalUeSyMarly, Saiat- 
Cloud,Meudon, Saint-Germain-en-Laye JUm- 
bonillet , Compiègnè , Fontainebleau et an- 
tres palais et domaines , tels qu'ils sont dési- 
gnés dans la loi du x*' juin 1 79.C et les séna- 
tus-consultes des 3o janvier iSio, l'ornai 
x8ca et x4 tvril 18,1 3, ainsi que la Monnaie 
des médailUs, l'hôtel de Yal^^ois, me de 
Yarennes; lliôteldu Châtel4rrue de Gre- 
nelle, faubourg Saint-Germain; un hôtel sis 
place Vendôme, n* 9; Fhôtel des Menus, 
me Bergère; le Garde-Meuble/ placé dans 
les bâtimens du couvent de TAssomption; le 
magasin des marbres à Chaillot, ainsi que le 
château et domaine de Yitliers et le clos 
Toutain, formeront la dotation de lacoa- 
ronne, sous la reserve des droits des anciens 
propriétaires, dans le cas où quelques-ans 
des biens ci-dessus désignés seraient suscep- 
tibles de restitution. 

Il sera fait, aux frais de FEtat, une 
nomeùclatuce exacte, et dressé àts plans 
des palais, châteaux, bois, forêts et autres 
immeubles affectés à la dotation de lacon- 
ronne par les lois ci-dessus relatées : les états 
et plans susdits seront transmis en double à 
la Chambre des pairs et à celle des députés. 

La coiuronneoemeurè chargée de meubler, 
entretenir et réparer les psUais , maisons et 
biens qui lui sont affectés. 

4. Les diamans , perles, pierreries, statues, 
tableaux, pierres gravées et autres monumens 
des arts, ainsi que les bibliothèques etmusée^, 
quise'trouvent, soit dans les palais du Roi, 
soit dans le Garde- Meuble, font partie de la 
dotation de la couronne. 

L'inventaire en sera dressé , et transmis 
en double à la Chambre des pairs et à celle 
des députés. 

Dans le cas où, par la suite , des statues, 
tableaux ou autres effets précieux seraient 
acquis aux frais de l'Etat , et placés dans les 
palais et musées royaux , ces objets devien- 
dront dès lors partie de la dotation de la coa- 
ronne , et seront ajoutés 4 l'inventaire dont 
il vient d'être parlé. 

5. Les manufactures royales de Sèvres, des 
Gobelins, de la ^avoimerie et de Beauvais, 
continueront d'appartenir a la couronne et 
d'ôlre entreteniies aux frais de la liste civile 

6. Tous les domaines et revenus non com- 
pris dans les articles précédons font partieda 
domaine de l'I^tat , sans déroger toutefois à 
Tordonnance du 4 juin concernant la detatioa 
du Sénat et des sénatoreries , l'affectation des 
fonds provenant de cette dotation et leur ad- 
ministration , sauf à pourvoir , par une loi , 
aux dispositions ultérieures que pourrait exi- 
ger! 'exécution de ladite ordonnance. 

7. Conformément à l'article a3 de Is 
Charte constitutionnelle, la présente Ksle ci- 
vile est fixée pour tout le règne du Roi. 
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8. Il serft payé par le Itéior royal, |xmr 
la présente année 2814, une semme de quinze 
millions cinq cent dix milCe francs pour la 
dépense dii Roi et de sa n^aison civile. 

Le paiement en sera fait oenformément à 
ce <pi est prescrit par Tarticle a. 

Sbctioic II. De la conienralioa des bîeM qui 
forment 1« dotation de la codroonf. 

9. Les biens qui forment la dotation de la 
couronne sont inaliénables et impreieripti- 
bks , sàaf eeuz . qai , proTonant de eonfiÀca* 
tions , auraient été rennis aux domaines do 
TEtat, et dont la restitution serat ordonné* 
paraneloi(x). 

10. Ces biens ne pensent être engagés, 
ni grevés dliypothèques ou d*autres charges» 

11. L'échange des ionneubles affeetés à la 
dotation de la «ouronne ne pent avoir lieu 
qu'an vertu d'une loi. 

13. Les biens qui forment la dotation de In 
couronne ne supportent pas les contribntioiif 
publiques (s). 

i3. Les biens de la eovronne ne sont ja- 
mais grevés des dettes du roi décédé, non 
plus que ^es pensions qu'il pourrait avoir ao 
cordées. 

SiCTio» m. De l'adiniiiiitratioii des bien* qai 
forment la dotation da la couroane. 

14. Les biens de la couronne sont régis par 
le ministre de la maison du Koi , ou, soiïs êe$ 
ordres y par un uiitendant. Le ministre» ou 
Hotendant par lui commis, exerce les ac- 
tions judiciaires du Roi ; et c'est contre lui 

Îue toutes les actions à la charge du Roi sont 
irigées , et )es jugemens prononcés. Néan- 
moins , conformément au Cod^de procédure 
civile^ les assignations lui sont données en la 
personne des procureurs du Roi et procu- 
reurs généraux , lesquels seront tenus de plai- 
der et défendre les causes du Roi , soit aani 
les tribunaux, soit dans les cours. 

f5. Les domaines productifs affectés à la 
dotation de la couronne peuvent être affer- 
méi sans que néanmoins la durée des baux 
puisse excéder le temps déterminé par les 
articles SqS, 14^9, x43o et 17x8 du Code 
civil, à moins qu'un bail emphytéotique n'ait 
été autorisé par une loi. 
x6. Les bois et forêts faisant partie de )a 



dotation de la couronne sont eiptoitétoonfor» 
mément aux lois et régfeiiiens concernant 
Fadministration foreitière. 

1 7. Les pensions de retraite accordées pour 
service dans la maisoil civile du Roi ne sub- 
sisteront, après son décès, qu'autant qu'elle» 
auront été établies sur mi fonds formé à cet 
effet par une retenue sur le traitement 4^ 
employés; auquel cas, ce fonds sera placé 
sous Fadminbtration et la rwp«niabilité du 
ministre de la BMisoB|du Roi, et m pourra 
recevoir d'antre " * 



S; 



Tirai IL Dt» daaMÎMs privés du Roi. 

18. Le Roi peut acouérir des domaines 
privés par toutes les voies que reconnaît le 
Code civil, et suivant les formes qu'il établit. 

19. Ces domahles supportent toutes lei 
diarges de la propriété, toutes les contribu- 
tîona et eharges publiques , dans lea mèmea 
proportions ^e les biens des narticuUers. 

ao. Les biens particuliert on prince qui 

Farvient au trône sont , de plein droit ef à 
instant même , réunis an domaine de l'Etat, 
et l'effet de cette réunion est perpétuel et ir- 
révocable (3). 

ai. Les domaines privés, possédés ou acquis 
ar le Roi à titre singulier, et non en vertu 
u droit de la coutonne , sont et demeurent , 
pendant sa vie, à sa libre disposition; iQais, 
s'il vient à décéder sans en avoir (fispoté, ils 
sont réunis , de plein Uroit, an domaine de 
FEtat. •^• 

19. Bans Ta disposition que le Roi peut 
faire de ses domaines privés, fl n'est lié par 
aucune des prohibitions du Gode dvH. 

TiTii IIL DispoiiliMM ralalivM I la deialioii 
des priacas de b IsndBe tfsyale. 

• 

23. Il sera payé annoellementpar le Tré- 
sor royal une somme de boîTaullioiM pour 
lès princes et princesses ^ la famille royale, 
pour leur tenir lieu ^''^pSuage'. Le paiement 
de ladite somme do huit mîUioM Kra fait 
conformément à ce qui est presoit par l'ar- 
ticle a. Le Roi en fer« la répartition. 

La présente fixation ne pourra éprouver 
de chapgemens qu'autant qu'il en survien- 
drait dans le nombre des nombres de la fa- 
mille royale , auquel cas il y lera pourvu par 
une loi (4). 



^m>mm 



(i) Nonobstant Fîmprescriptibilité des. biens 
composant le' domaine delà couronne, un pas- 
sage peut être réclame sur ces biens an cas d'en- ,' 
clave (7 mai 1829; Cass. S. 29, i, 33a ; D. 99, 
1, a38). 

(2) f^ox- art. 35, loi dn i5 m^i 1818. 

(3) L'avènement an trône a opéré une dévo- 
hitlon entière et forcée de tons h% droftt ai;tffk 
et passifs da Roi en faveur de l'Etat} en conië- 



qaenee, la pertoeae iiv Roi est affranchie de 
tontes les actions q«i*oa aurait pu avoii^ontre 
Ini avant l*avènemeiit t« trAnç, et $te$ créanciers 
deviennent créanciers dt l'Etat (affaire Deigra' 
viers; S. ao, a, 41 ; ai, a, 38; aa« 1% ii3; a^, 
a, i5o. — aS avril i8'a4i Cass.S. a4i i« a6|). 

(4) f^of. loi du ai décembre 1790, 6 avril 



a2<> GOUViaHXMBNT EOTA£* — DU 

a4. H leni payé par le Trésor royal, pour 
la préseote annâ 18149 une somme de qua- 
tre millions {>our la dotation de la famille 
royale.^ Le paiement et la répartition en se- 
ront fait^ conformément à ce qui est prescrit 
par les articles 2 et a3. 



6s=Pr. g iroYEMiBB i8i4-— I^i relaUve )i U 
circoucriplion d*aa airondÎMemeDt comma- 
nal formé 4a pays deJGex, dépendant dn dé- 
partement de rAin, et à U dinsion da dépar- 
tement da MopC-Blane en troit arrondiuemens 
communaux dont les diefs-lieax sont Cham- 
béry, Annecy etRomilly. (5, Bail. 5o, n<»4i5; 

* Mon. des 9^ 18, a5 octobre 181 4.) 

Art. I*'. Il est formé du pays du Gex un 
arrondissement communal dépendapt du dé- 
partement de l'Ain, et composé des cantons 
de Gex , de ÇolIooges«et de Ferne;i. 

a. Il y aura , jpour cet arrondissaient , un 
tribunal compose de trois juges , y compris le 
président , d'un procureur du Roi, d'un sub- 
stitut et d'un grefiier. 

6. Le département du Mont-Blanc, formé 
des arrondissemens de Chambéry , d'Annecy, 
et de la portion du territoire qui, par le traité 
de paix du 3o mai 18 14, a été détachée de 
Tancien département du Léman et consenrée 
à la France, ^t divisé en trois arrondissemens 
communaux, dont les chefs-lieux sont Cham- 
béry , Annecy et Rumilly. 

4^ L'arronoissemeof de Chambéry est com- 
posé des cantons d'Aix, de Chambéry (nord), 
de Chambéry (sud), de Chatelard, des Echel- 
les, de ^ovalaise, de Poot-Beauvoisin, de 
Sâint-Geneix et d'Yonne. 

5. L'arrondissement d'Annecy est coinposé 
des cantons d'Annecy Tnord), d'Annecy (sud), 
de Faverges, de Curieilles, de Thones et 
Thorens. 

6. L'arrondissement de RumiUy est com- 
posé des cantons de Ruuùlly (nord), Rumilly 
(sud), de Frangy ,4e Saint- Julien et de Ruf- 
iienx. • 




greffier. 
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iroTBiiBBB i8?4.— Ordonnance du Roî qui 
permet aax siears Bernard- Paul Coalurier, 
comte de Foîrnooe,'d*ajoafér à son nom celui 
de Montalembert ; Antoine -Louis -Eugène 
Weyler, celui de Navas, et aux prénoms da 
sienr Chades-Hippolyte , celui de Creteii. (5, 
Bi^. S&, n«« 4^4 à 466.) 



8 KOVBHBBB l8i4.'— Ordonnances da Roi qui 
permettent ans sieurs Grom , I^aon , Bages, 
Delaitre,Bra98art et Sylvestre , d'éublir leur 
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domicile jta France. (5, BalU 58, S9 et 60, 
n^'^ 496 et 497, Soi, 5io 3i Six.y 



] 



9=Pr. a5 moybmbbe 181 4.— Ordonnance dà 
Roi relative k l'organisation do matériel de 
rarlillerie des gardes-da-corps. (S, Bull. 55, 
n" 467.) 

Fojr. ordonnances des i^' et aS sbptbM' 
brb i8i5, art. a. 

Louis*, etc. 

Youlant former à la suite des six eompi- 
gnies de nos gardes*du-corps le maténd 
d'artillerie qui leur est accordé par l'art « 
de notre ordoimance du a5 (i) mai i8c4, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. Le matériel de l'artillerie des 
gardes-du-corps sera composé de quatorze 
bouches à feu , savoir : sept pièces de six et 
sept obusiers de vingt-quatre. 

Chaque bouche à feu sera approvisionnée 
d'un caisson attelé; le surplus 4® l'approvi- 
sionnement sera mis en dépôt à l'hôtel des 
gardes-du-corps, à Paris, sous la surveillance 
de l'escouade qui sera de service. 

Les caissons de réserve ne seront point 
attelés. 

a. Le secrétaire d'Etat au département de 
la guerre fera fournir le matériel de l'artille- 
rie des gardes-du-corps, ainsi qu'il est dé- 
terminé par l'article x**, et- fera remettre! 
la disposition du commandant de l'artillerie 
des gardes-du-corps tous les approvisionne- 
jnens, au fur et à mesure des^besoins. 

La comptabilité du matériel et des fonds 
sera tenue par un officier d'artillerie, 'confo^ 
mément aux réglemens actuellement en \i- 
gùeur dans l'armée. 

Cet officier , ayant rang de capitaine dam 
ïa ligne, et h. solde affectée à ce grade dans 
l'armée, comptera à l'état-major général de 
nos gardes'du-corps. 

3. Chaque compagnie des gardes-du-corps 
aura à sa suite deux bouches à feu, dont une 
pièce de six et un obusier de vingt-quatre, 

4. Pour le service de l'artillerie de chaque 
compagnie, il y aura une escouade du train, 
composée ainsi qu'il suit : 

Un maréchal-des-logis , un cheval deselle< 
Vu brigadier, un cheval de selle. 
Treize soldats , vingt-six chevaux de trait 
Ainsi la force totale des six escouades sera 
de : 

6 maréchaux-des-logis. . . ) xa chevaui 
6 brigadiers ...... .^. ( de selle. 

78 soldats i56 chevaux 

de trait 

90 i63 

5. L'habillement et l'équipement des ma- 
réchaux-des-logis, brigadiers et soldats da 



* 






(i) C'est da ii' mai. 
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tram d'artillerie des gardes-du-corps «eront 
composés , savoir : 

Un habit- vfeste en drap bleu de rof, cot 
Ici , revers et doublure écarlate, pattes «* P*' 
remens bleus avec passe-poil écarlate ; l'ha- 
bil galonné en fil blanc, comme le petit uni- 
forme des gardes-du corps l'est en argent ; 

Culotte de peau de mouton (jaune); bottes 
à ï'écuyère et éperons en fer bruni; shako 
de la dimension de ceux de la cavalerie lé- 
gère , avec plumet rouge et pompons de la 
couleur de la compagnie ; le bouton en métal 
blanc, avec la même empreinte que celui des 
gardes>du-corps , 

Porte-manteau en drap bleu de la forme 
de ceux de la grosse cavalerie; 
Ceinturon en buffle ; 
Sabre d'infanterie ; 

Am lieu d'épaulettes, l'habit sera garni de 
deux trèfles en fil blanc ; 

Chaque maréchal- des-logis , brigadier et 
soldat, aura en outre, pour la petite tenue 
(dite d'écurie) : 

Une veste (dite de nlanége) en drap bleu 
de roi, sans* revers; 

Un pantalon sur-culotte en drap bleu de 
roi, doublé en peau de vtau, et boutonné 
sur les côtés avec des boutons de métal blanc 
demi-bombés; .^ 

Sonnet de police en drap bleu de roi, 
garni en galon de fil blanc. • 

Capote-manteau en drap bleu de roi. 

6. La durée des effets d'habilletnent et de 
grand équipement est fixée ainsi qu'il suit: 

L'habit*-vçste, deux ans; là culotte de peau, 
un an ; le shako , deux ans ; les bottes (avec 
un ressemelage) deux ans; la veste d'écurie, 
un an; le pantalon sur-culotte.; deux ans; la 
capote , six ans; le portwnanteau , six ans. 

7. La solde des sous-officiers, brigadiers 
et soldats , sera, savoir : 

MaréGhaux-des4ogis, un fi'anc soixante-dix 
centimes par jour. 

Brigadiers, un. franc quarante-cinq centi- 
mes par jour; 

Soldats , un franc dix tsentimes par jour. 

s! La masse de linge et chaussure sera for- 
mée d'une retenue de vingt- cinq centimes 
sur la solde de chaque sous-officier, brigadier 
et soldat. 

Les/ondsde cette masse seront spéciale- 
ment affectés au paiement de tout ce qui 
concerne le petit équipement, comme sou- 
liers, chemises, cols, bas, mouchoirs, etc., 
et au renouvellement des étrilles, peignes, 
éponges, ciseaux, musettes, etc., nécessaires 
au pansage. 

9. Le décompte de linge et chaussure aura 
lieu quatre fois l'année, le premier jour de 
chaque trimestre. 

Aucun sous-officier et soldat ne ropevrà de 
décompte qu'autant qu'il aura à sa massé cin- 
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quante francs , et son poHe^sinanteàn com- 
plètement garni des effeu de linge et chaus-' 
sure, en bon était de service et au nombre 
prescrit par les ré^lemens, et nne musette 
garnie. 

xo. Le décompte de linge et chaussure, par 
escouade sera établi sur une feeille en forme 
de tableau , conforme au modèle n« ai , fai- 
sant suite/iu règlement du 8 floréal an 8. 

II. Le fonds, de nftsse de linge et chans* 
sure restera dans la caisse* de chaque compa- 
gnie; Te roarédial-des-logis de l'artillerie fera 
faire les achats par le maréchal-des-logis du 
train , et assistera au décompte de l'excédant 
du complet de la musse, qui sera fait tous les 
trimestres. 

Le maréchal-des-logis diargé des détails de 
Fartillerie remplira près de IVseoiiade du 
train toutes les fonctions attribuées au capi- 
taine commandant la compagnie dans la ligne, 

z a. Chaque iparéchal-des4ogis, brigadier 
et soldat recevra, outre la solde fixée par 
l'article 7 , une indemnité de vingt-cinq cen- 
times par journée de station, en remplace- 
ment des rations de pain et chauffage non 
fournies en nature; cette indemnité sera 
payée en même temps que la solde, pour les 
journées de présence seulement : le décompte 
des journées de présence et d'absence sera 
faite d'après le tanf annexé à la présente or- 
donnance. 

i3.Il est alloué, pour chaque maréchal' 
des-logis , brigadier et soldat, une masse d'ha- 
i>illement payable au complet, et dent laquo- ' 
tité demeure ùjl^ à cent francs par homme et 
par an. 

n est également accordé aux escouades du 
train d'artillerie une masse de fourrages et 
une masse de remontes , payables au complet 
des chevaux , ainsi qu'il suit :. 

Masse de fourrages, quatre ce^s francs 
par an et par cheval; 

Masse de remontes et de harnachement et 
ferrage , deux cents francs également par an 
et par cheval; 

14. Les recettes et dépenses de la solde et 
des masses d'habillement, fourrages et re- 
montes du train, seront faites,, comme celles 
relatives aux gardes-du-corps, par le tréso- 
rier de chaque compagnie! 

Les chevaux du train seront ferrés par les 
maréchaux des compagnies auxquelles ils se- 
ront attachés, et aux mêmes prix que les 
chevaui^ d*escadron. 

i5.Ces harnais de ces chevaux seront en 
cuir noir, boucles de fer bruni, colliers de 
cuir noir ^ et attelés en fer. 

Les selles t tant des chevaux de selle que 
des chevaux de porteurs, seront à la cavalière; 
celles des chevaux de selle seront seules gar- 
nies de housses et chaperons en drap bleu de 
roi , galonnés en fil blanc. 
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i6, Mummn hs capétaines te nrdès âr- 
rèUront un modèle de chaettn te dreU d'ha- 
billementi de grand équipenent et dehanui* 
cbement; aprèt quoi» la eoofectSoa en tèra 
ordonnée par eux pour toutes les escouades 
du traiB, et la prix arrécé et ooiiTenu sera 
pi^é par la trésonak^ pour la oooipte decha* 
^iM compagua. 

X 7. Las •0u»*offician et aoldau te eaeooa* 
te du train poorr^bè être admis dans les 
AÔpiUux milkairés; la dépense oocasionée 
par leur traitement sera aocfulttée sur ordon- 
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aance de l'inteudaut général , et sur la por* 
tion du budget de notre maison miÙtaire af- 
ftcté^nx |arte-dn*oonK. * ' 

zS.Lerttlementg^ÎMd'adaMmstnitk» 
te gardes-^u-oorps détenuoeraJe mode de 
reddition des comptes des recettes et dépea- 
êes faites pour FentretieB des aacouatedi 
train. 

19* La présente ordoBBanoe recevra too 
exécution à partir du jour de Tadmimion dci 
sou9H>moiers et soldats du train d'artilkrie 
dans le corps de nos gardes^u^eorpal 



Tari/ de ta Solde -des SousOjficiers et Soldats du train d'artUlerie des 

gardes'du'corps. 
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9 RorKMBiiB itr4^^Avj«daC<Mis«iUd'£lat«ar 
remploi du çrodoit des amendes. (iUcaeil 
officiel du ministre de rinlérienr , tome 1 1 , 
page 557.) 

Les mambraa du ConseQ du Roi compo- 
laiit le cawtté <k rintèrleW , consultés par lé 
ministre secrétaire d*Çtat au département de 
riotérieur swt rappHcalion à faire du produit 
te ameute en police correctionnelle, sont 
d'atis : ' ' 

I* Que lé produit àes amendes en police 
correctionnelle doit être appliqué au profit 
te commanes, confortnémeut au décret du 
17 mai 1809, auquel il n*a été formellement 
dérogé par aucun article du Code pénal; 

»• Que le produit de ees ^mend^^ ainsi! 

3 ue celui des amendes pour contraventions ^ 
Oit être appliqué au profil de la commune 
dans laquelle le délit ou la contravention à 
été commis, ainsi qu'il a été statué relative- 
ment aux amendes pour contravention par 
Tartide 4(56 du C3dde pénal. - 



9 iWTKMBBB i8i4.<- Ordonnance da Roi ^^t 
aatorise pour six ansJ'creçiion en annexe de 
l'ëglise d'Etriiro , rëuoie ^ ta saccunale de 
Mareuil. (5, Bull. 62, n* 538.) 
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9 Kov»JiB«B 1814. -« Ordonnances tfv Roi qui 
autorisent plusieurs donations faites *ax fa- 
briques des éçiisos de Saint-Oeor^et de Sché- 
lestadt, de Sainl-Ôm<yr, de Cornillé, a» sëmi- 
naire du Mans, el d'un legs fait à la commane 
d Ecole. (5, Bull. 6?, 63 et 66, n^s 539^ 545 
îl 547 et 566.) 

' ' — .P'* » 8 NOVEMBRE 1 8 1 4. ~ Ordonnance du 
Roi qui fixe au i" janvier prochain IVpoque 
06 il ne pourra être lait nsage d'aacon pa- 
pier timbré qui ne porterait pas le type roya! 
^^é par Tordonnance du 17 mai dernfer, et 
détermine la manière dont les papiers timbrés 
i ^'ancien type pourront être emplorél. (5, 
Bail. 5a, a* 4a8.) 

f^oy, ordoBoaace du 10 Août ï^tS. 

Louis, etc. 

Sur le'rapport de aotre ministre te finan* 



tes seront apposées sur pafders an nouveau 
fiUgraDc. 

Q. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 



11 KOTBHBBB i8i4>-*6raode«Ieltres dç nBto-' 
ralisalion accordée* par le Roi aux lîenr^ 
eomles Lambrechts, F^en, Saur, Beldecba«ch 
et Verhaet. (5, Bull. 74, n? 658.) 



II iroTKMBttB 181 4- — Ordonnance An Roi (|oi 
annufe la décision rendue le 7 oetobre 1807 
contre M. Pichon, anden chargé d'affaires e| 
consul général aax Etats-Unis d* Amérique, 
et qui aafoèise. la llqaldirttoM el le paféraent 
des traites tirées par cet ageat fomr ît iêtnct 
de la marine. (MImi. «^ ^ai.) 



ri MOTBHBiiB i8i4* — Ordonaance do Roi ^ 
admet da sel de Sétnval an Sai»t-Ubes po«r 
la salaison de la morue. (fAv) 
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nés; vu notre ordonnance du 17 mai dernieri 
i{ui autorise Tadministration dTe l'enregistre» 
ment à faire faire de nouveaux filigranes {)pur 
la £ibric9tioB des papien timbrée, et à faire 
^er de noweanx poinçons et matrices : vu 
le compte qui nous a été rendu de ta situa- 
don de ce travail et des magasins et apprbvi- 
sionnemens de Fadministration de Tearegis* 
Irement. 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 

mit: 

Art. I»». A partir du i" janvier idi5, il 
De pourra $tre fait usage d'auciûi papier tim- 
bré qui. ne porterait pas le type royal ré|^è 
par notre ordooîiance du 17 SMii .dernier. 

a. Le timbre au type royal sera employé 
w«l pour le timbre extraordinaire , pour Us 
journanx, les avia, ks affiches et les papiers 
de moùque. 

^. L€s papiers timbrés à Fancien type pour- 
ront ««poiâant être employés , après que le 
timbre au type royal y aura été appose sans 
frais. 

4. L'administration de ^enregistrement est 
autorisée à approvisionner ses l^mreaux de 
distribaCion pour la débite ordinaire des pa- 
piers de dimension et effets de commerce 
portant les deux empreintes. Elle est égale- 
ment autorisée à fairefrapper du timbre royal 
et à employer les papiers aux anciens fili- 
granes; qiû existeat ilans ses magasins. 

S- Ceux, auxquels il resterait des papiers d^ 
1^ débite ordinaire frappés des timbres à l'an- 
Çientype supprimé par la présente pourront , 
jusqu'au i" mars (8x5, les rapportek' au bu- 
reau de distribution de leur domicile , pour 
être échangés contre des papier» du timbre 
'oyal du même prix < i ). 

(). On pourra néanmoins, [Kir exception, 
continuer à employer les registres timbrés 
(lont Tusage aurait été commencé antérieure- 
nwnt au I" janvier 18^5. 

7; Tout autre emploi, postérieurement au 
ï" janvier i8ï5, de papiers aux auciennes 
empreintes, et non revêtus du timbre au type 
royal réglé' par Tardonnance du 17 mai der- 
||i<irienoourrale6 peines portées par la loi 
OUI 3 brumaire an 7. 

S.Uadministralion de l'enreçistrement ff ra 
««poser aux greffes des cours d'appel et d*as- 
Jses, et des tribunaux de première instance, 
Je police correctionnelle et de commerce , 
des canpreintes de tous, les tunbfes royaux 
dont il sera fait usage à Vavenir ; ces emprein-' 



iS irovKHBAK 1814.— OrdoBoance da Roi qui, 
permet ai| comte de Yillelame d^àjonter à son 
nom celui de Sombreuil. (S^ Boit. 56, à*' 47>*) ' 



i5 KOVBSBRE 1814. — Ordonna#ces du Roi qui 
admeUcnt lès sieurf Bourgui» , Moritz et 
Himme$,.3i établir leur domicile en Fraoce. 
(5, Bail. 60 et 61, o" 5i3, 5i4 et 519.) 



i5 itQVSHBRB T8i4- '^Ordonnance du Roi qoi . 
autorise racceplation de legc faîu zuTi fabri- 
ques des églises de. Reims, Saint-Germain- ent 
Viry et CbÂ^auneaf. (5, B«ll. 67, n**' 57a ^ 

574.) • 

i5 yovBMB&s 181 4* ^Ordonnance du Ro^qnl 
aecerdc des lettres de. déclaration de natnra*- 
Uté aux sieurs de Varda , PaTetli , Wisocki, 
Parolettt et Ronssellc. (5 , Bail. ;3, n'' 6âo.> 



i8=Pr. 22 jNOVBMBBB i8i4' — Xoî relative ^ la 
célébration des fêtes et dimanches (2). (5, 
Bull. 54, n*^ 449 i Mon. du 9. et du i5 octobre 
i8i4.)- 

yçf^ notes sur Tarticle 6 de la Ch'arte t ^^ 
Tordionnanee du 7 juin 18 i4- 

Louis , etc. 

Art. I*'. Les travaux ordinaires seront in^ 



(i) L'ordonuance du 11 novembr.e i8i4i qui 
*<làiet \t$ anciens papiers timbrés en écban{^«( 
•** au contre-timbre , ne reçoit point son applr- 
Wion qQ«nd les parties intéressées îk la réclamer 



ont laisse' expirer les délais fixés par l'article 5 
de ladite ordonnance (23 jaarier 1820, ord. 
J. C. 5, 3o4). 
(a) Cette loi est abrogée par Tarticle de l« 



ijo 
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tMTOBfNtt les dÛHuidiei et jous de fêtes 
reeonmiei per la loi de l*Etit (x). . 

9. En eonséqaence, il est dàiendo, Icsdits 
jours: 

I* Aux marchinds, d'étaler et de Tendre, 
les ais et volets des boati(|aes onrerts (a); 

a* Aox colporteurs et étalagistes, die eol- 
porter et d*esposer en vente lenrs BUurdiaB- 
dises dans les rocs et places publiques; 

3* Aox artisans et outHos, de travailler 
extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers (3); 

4* Aux diarretiers et voituriers employés 
à des services locaux, de £iire des eharge- 
mens dans les lieux publics de leur domi- 
cile (4). 

X Dans les villes dont la popuhtimi est 
aSHlessous de onq mille âmes, ainsi (pie dans 
les bourgs et villages , il est défendu aux ca- 
baretiers, marduuids de vin, débitans de 
boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de 
paume et de biUard , de tenir leurs maisons 
ouvertes, et (Ty donner à boire et à jouer Ics- 
dits jours pendant le temps de Toffice (5). ^ 

4. Les contraventioos aux disposkions ci- 
deûnu seront constatées par procès-verbaux 
^es maires et adjoints, ou des commissaires 
de poliee (6). 

5. EUes seront jugées par les tribunaux de 
police simple, et punies d*une amende qui. 



^ i8 lloVXlitiiK 1814. 

fNNir la première fois, ne pourra pas excéder 
dnqXrancs. 

6. En cas de réci£ve, les oontreveouu 
pourront être condamnés au nuœinum des 
peines de police. 

7- les défienses précédentes ne sont pas 



X* Aux mardiands de comestibles de tonte 
nature, sauf cependant Pexécution de Far- 
tide3(7); 

a* A tottjt ce qui tient au service de nsté; 

3* Aux poAes, messageries etvyitinraipii' 
bliques; 

4* Aux voituriers de commerce pv terre 
et par nu, et aux voyageurs; 

5* Aux usines dont le serviee ne ponrrait 
être interrompu sans dommage ; 

6* Aux ventes usitées dans les foires et 
iètes dites pmbwuUes, et au débit dei me- 
nues marchandises dans les comminies n- 
raies , hors le temps du service divin; 

7* Aux chargemens des naviresmarduads 
et antres bàtimens do commerce maritme. 

8. Sont également exceptés dès défcoKs 
ci-dessus, les meuniers et les onvrien em- 
ployés, I* à la moisson et autres récoltés; 
a* aux travaux urgens de Tagricultore; 3* an 



Ourte de i83ô (8 mars i83i, 5n*lîee de paix 
de Lm>d; S. 3i, a, 93). Elle ii*est plos obsenrée 
dant presque toate la France. 

(i) La dëfeose s*étead même aux ouvriers qvl 
sont employés pour le compte* da Gonveraerncnt 
Ik des traTaox publies , et soils la direction d'an 
condoclear des ponts-el-clia)issees ; la compé- 
tence pour rappUcatîon de la peine appartient 
au tribanal de police (11 novembre i8a5; S. 
a6, 1, a^o;P. 35»485). 

(2) Celai qaî, nn jonr de dimancbe, expose et 
met «n rente , les volets de booliqne oovérts, 
les objets de son commerce, est punissable ; ilne 
peat être excusé par le motif qu'il n'aurait pas 
entendu le véritable sens du mot txposef (9 fé- 
vrier i8i5; Cass. S. i5, i, 22a). 

(3) Le travail fait nn jour de dimanche dans 
un jardin clos de haïes sèches esl réputé travail 
fait extérieurement, et punissable, lorsqu'il n*est 
pas constaté que la haie empêchait le public de 
voir dans le jardin (6 juin 182a; Cass. S. 2a, 
I, 43i). 

(4) Cette disposition s'applique aux charge- 
mens ayant pour objet des demènagtmens ; les 
déménagemens ne peuvent être mis.au rang des 
travaux urgens^ dans le sens de la loi (3 décem- 
bre 1829^ Cass. S. 3o, I, ii3; D. 3o, 1, i5 ; 

P. 4?» 98)- 

Cet article , énumérant les travaux ordi- 
naires prohibés les jours de fêtes et dimanches, 
ii*esl pa( senlem'ent démonstratifs il est ismùatif; 
il n'y a de prohibés que les travaux ordinaires 
expressément désignés p>ar cet article. Alnd, la 



probibilioA aux charretier^ et voilurîecs et tùn 
des chargemens dans les Ûenx publics àe leor 
domicile ne peut autoriser Tappiicalioa |iW 
peine contre le voiturier ^qnî opère an déchar- 
gement, un jour de dimanche, hors le Ueo de son 
domicile 04 Mât i8a3; Cass. S. a4, I1 7^)- 

(5) Le mot office doit s*enlendre en ce seu* 
qne la prohibition «'applique non-sealeneat >n 
temps de la messe , mais même au temps ^ 
r4pres (26 février 182$ ; Cass. S. aS, i, 339>'-' 
II novembre i8a6; Cass. S. a;^ i^ 527; D.s7i 
j, 334; P. 4a, aoa). 

(€) Cet article aVn^pêche pas qu'à àthwkàt 
procès-verbal, ou qu*an cas de nalUtë ponc b- 
compélence d'un procès -verbal dressé ptf <^ 
officier de police judiciaire autre que cenx de- 
signés par la loi, la preuve testimoniale ofTerle 
par le ministère publie , pour suppléer a* àt- 
faut de ce procès-verbal, ne doive être adoiic 
comme en toute autre matière -de police (» 
avril i8ao; Cass. S. ^0, i, 345. ^6 juillet it><>; 
Class. S. 27, 1, 58; D. 26, 1, 4i2î P. 39, i5j 
— aa octobre 1829; Cass. S. 3o, i, 4o)* 

(7) Un règlement de rantorilé municipale 
portant défense aux bouchers d'étaler lesj'oarsde 
dimanches et fêtes pendant le temps de Toffc^i 
doit être considéré comitne non avenu. Ls V^ 
sente loi excepte les marchands de conustwts 
de la défense générale d'éXa<er pendant le teiRp' 
de Toffice les jours, de dimanches et fêtes, t' 
lei autorités chargées de la police ne peaveatp*' 
défendre ce que les lois autorisent espresséac»' 
(29 janvier 1829; ûiss. S. 29, i, S02; J>-^' 
I, ia5). 
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constnictioiks et réparations molivéet' par un 
péril imminent; à la charge, dans ces denx 
derniers cas, d'en demander la permission 
à Tantorité municipale (i). , 

9. L'autorité administrative pourra éten- 
dre les exceptions ci-dessus aux usages lo* 
eaux (a). 

10. Les lois et réglemens de police anté- 
rieurs relatifs à Tobservation des dimanches 
et fêtes sont et demeurent abrogés. 



i8=Pr. a5 hoybh^bi 181 4>— Ordonnance da 
Roi qui fait reinîie de* amendes encooroet 
poar droiu de timbre et d*enregistrement , à 
ceax qni feront la déclaration y prescrite et 
paieront les droits ordinaire* avant le i*** avril 
i8i5.(5,Bull. 55, n<* 46i.) 

Louis, etc. 

Instruit que, par plusieurs causes, il existe 
des actes de diverse nature souscrits entre 
p»ticaliers, lesquels, n'ayant pas été sou- 
mis à la formalité de l'enre^strement dans 
les délais réglés , ne peuvent être produits 
en justice sans occasioner des amendes, des 
frais et dépenses considérables, et qu'il ré- 
sulte de cet état de choses que les intérêts de 
plusieurs de nos sujets sont compromis , tan- 
dis que notre Trésor reste privé des droits 
qui lui étaient attribués par la loi ; 

Toulant à la fois assurer et faciliter le paie- 
ment de ces droits , en remettant toutes les 
peines de cette nature encourues par des ou- 
blis et, négligences, et même en couvrant 
par notre indulgence lés fautes commises, 
mais qui seront réparées par un prompt et 
fidèle aveu, et par la restitution des droits 
dont notre Trésor aurait été privé ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal des nnaaces , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
«uit: ' ^ 

Art. I». n est fait remise des amendes 
pour timbre , des demi-droits en sus et des 
doubles, droits d'enregistrement, encourues 
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pour retard, défaut ou insnffisànee d< décla- 
rations en cas de successions, partages, ven- 
tes, achats, donations, locations etengage- 
mens à titre gratuit ou à titre onéreux, i la 
charge [de compléter la déclaration, de rem- 

Slir les formahtés, et de payer les droits or* 
inaires avant !e i*' avril x8f 5 : passé cette 
époque, les demi-droits, les doubles droits et 
les amendes seront exigés suivant les règle» 
ordinaires (3). 

a. Les actes sous signature privée qui por» 
tent transmission de propriété ou d'usiuruit 
de biens-immeubles, les oaux à ferme ou à 
loyer, sous-baux, cessions et subrogations d» 
baux, et les engagemens, aussi sous sigiia- 
ture privée, de biens de même nature, mit» 
anténeuremeht i la publication de la pré- 
sente ordonnance, et qui seront enregistrés 
avant le i*' avril i8i5 , seront exempts de la 
peine du droit en sus. 

3. Il est accordé aux héritiers, légataires 
ou donataires qui n*ont pas fait en temps 
utile la déclaration des biens qui leur ont été 
transmis, un pareil délai pour y satisfaire» 
sans être assujetis au demi-droit en sus. 

Ceux qui auraient fait des omissions ou 
des estimations insuffisautcs dans leurs décla- 
rations, antérieurement à la publication de: 
la présente , seront admis à les réparer, sans 
être soumis à aucune peine, pourvu qults 
acquittent les droits avant le i*' avril i8i5. 

4^ Les banquiers, négocians, armateurs, fa- 
bricans, commissionnaires et tous autres com- 
merçans pourront, dans le même délai, faire 
timbre^ à Textraordinaire o.u viser pour tim- 
bre en payant les droits, et sans qu'il soit 
perçu aucuneamende, lès registres qu'ils doî» 
vent tenir et que Tarticle la de la loi du x3 
brumaire an 7 assujétit au timbre, comme 
étknt de nature à être produits en justice et 
dans le cas d'y faire foi. 

Passé ce délai, il y aura lieU à Tapplication 
des lonendes que Tart. ^ de cejtte loi ijro- 
nonce contre les officiers et fonctionnaire» 
publics qui auraient coté et paraphé des re- 
gistres non timbrés, ou rendfu des décisions 



(0 Le battage des grains après la moisson 
est censé faire partie de Ta moisson (6 septembre 
i828;Cass.S. 19, I, 8i;D. a8, i, 412). 

les ouvriers employés à la moisson et antres 
récoltes, par exemple k celle dés foins, peuvent 
*raTaiUer les dimanches et jours de fêtes, même 
s^Qs en demander la permission k l* autorité mn- 
'"f'pale. L^obligation de demander cette per- 
"a'Mion n'est imposée qu'aux ouvriers employés 
JJtt travaux urgens d© Tagricullnre et aux cons- 
î^nctions et réparations motivées par un péril 
««onunent (i«' septembre 1827; CaM. S. a8, i, 
"•; D. ay, 1, 49a). , 

La permission de travail donnée par le nuire 
^^^ des cas oit il lui est permis de la donner 



ne peut servir d*excnse à celui qui a travaillé sur 
la foi de la permission (11 jain liii ; Cass. S. 
a5, I, 176). 

(leta) Le prévenu de contravention 4 la loi 
sur la célébration des fêtes et dimanches ne peut 
être excusé lyr cela seul que les travaux fait» 
par lui étaient des travaux urgens de l'kgrical- 
ture, ou étaient autorisés par l'usage local; iL 
faut en outre , et nonobstant l urgence , qu'il ait 
obtenu une permission spéciale de Tautoritcf ad- 
ministrative, ou que l'autorité administrative aif 
expressément déclaré qoe ces travaux sont au- 
torisés par l'usage local (la juillet i8ai ; Cast^ 
S. ar, I, 348). 

(3) f^oy. ordo«naiice da 8 novembre i9i5r 

lO 
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rar éè téh ngiitm et contre lei ptirticaliert 



qui en ««raient fait mage. 

5. Noos n'entendons paâ faire remise des 
condamnations prononce par jugement, ni 
des frais jadiciaires et antres a la charge 
des parties : cependant, lorsquVn matière de 
droits le jugement n'aura pas été prononcé, 
les parties pourront, en payant les frais, jouir 
du bénéfice des deut articles précédons. 

6. Il n'est pas fait remise des amendes en* 
couriieB par les offieiers^ublics dans Texer- 
dce de leurs fonctions, si ce n'e«t des amen- 
des relatires aux actes dont les droits seront 
payés conformément k la présente. 

7. Notre ministre des finances est chargé 
dé i'exéiMtiob de la présente ordonnance. 

i8=:Pn a5 noybhbbb i8i4.— Ordoaoftoce da 
H I qui permet l'entrée en France des che- 
naux Tenant de l'Angleterre , conformément k 
là loi da 16 avril 1793. (5, Bull. 55, n* 462.) 

louis, etc. 

Considérant que la prohibition exclusive* 

Îient proDoncé^e par le décret du i3 thermi- 
or an 9, contre 1 introduction en France dea 
chevaux anglais, tenait à un système qui 
n'existe plus, et que la levée de cette prphi- 
bition peut avoir des effets utiles pour Tagri- 
culture, le commerce, et le service de nos re- 
monte»; ne voulant pas qu'à cet égard l'An- 
gleterre soit traitée moins favorablement qi^e 
Tes autres pays étrangers; 

Ouï le rapport de notre ministre secré- 
tMre d'Etat des finances, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L^entrée des chevaux venant 
d'Angleterre est permise, conome celle des 
chevaux venant de tous autres pays, confor- 
mément à la loi du 16 avril 1793. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. ^ 



i8t=Pr. 27 novtMBBs 181 4.-. Ordonnance da 

Koî contenant règlement pour Tadmission d'é- 

lèves pensionnaires dans les écoles royales mi* 

' lîtaîres de Saint-Cyr et de La Flèche. (5, Bull. 

foy. ordonftmcfts des 3o juilibt i8ï4, 6 

SBPTBMBRE l8l5, 3l DÉCBMBRB 1817, 10 JUfN 

181^, 19 if AI 1819. 

Louis, etCk . 

Nous étant réservé, par f article a de notre 
ordonnance du a 3 septembre dernier, d'ad- 
nkettre aux écoles royales militaires, des élè- 
ves aux frais de leurs parens; et désirant fa- 
ciliter aux familles à qui leur fortune permet 
de faire élever leurs enfans les moyens de 
leur donner une éducation qui les reo4e plus 
propres à la carrière des armes; voulant ce- 
pendant, en leur accordant cet aitantage. 



maintenir l'esprit dyii le^el tes éoDlei tm* 
taires ont été instituées, et dont le but est de 
venir M secours des familles pauvres ponr 
l'éducation Me leurs enfitns; 

Sur le rapport do notre ministre de la 
guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnon ce né 
suit-: ^ 

Art I*'. Il sera admis dans loa écoles 
royales militaires de SaintCyr et 4e La Flè- 
che, des élèves pour lesquels leurs famUles 
paijeront une pension. 

^« Ces élèves seront nommes par noos, sur 
la présentation de notre ministre delà guer- 
re, comme les élèves du Gouvernement. 

^ 3, Ils devront remplir les conditions exi- 
gées par lés articles 6 et 7 de notre ordon- 
nance du 23 septembre dernier, poyr l'âge, 
l'instruction et la bonne constitution. 

4- Le nombre des élèves pensîoimaires ne 
pourra excéder, dans chaque école, lameitié 
du nombre des élèves gratuits admis ; de na- 
nière qu'il y ait toujours les deux tjers des 
élèves aux frais de l'Etat, et un tiers seule- 
ment aux frais des familles. 

5. Le prix de la pension est fixé à quitte 
cents francs par au pour l'école de Saint-Cyr, 
et douzecents francs pour l'école de La Flè* 
cbOé 

6. Cette fixation n'est applicable qn*a« 
élevés qui Seront admis en vertu ée W pré- 
sente ordonnance : ceux qui sont déjà a«x 
écoles continueront à ne payer que le prix de 
la pension, précédemment fixé à douze cents 
francs pour l'école do Saint-Cyr, et à h«âC 
cents francs pour celle de La Flèche. 

7. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

i9=:Pr. 27 wovBMBM 1814.— OrdoDnaneeda 
Roi portant qae les forges que la manne 
royale po$sè4« dans le de'parterneht de h 
Nièvre reprendront le nom de Forges royaks 
de la Chaussade. (5, Boll. 56, n* 474.) 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte des motifs 
qui avaient déterminé le roi Lonis XVI, no- 
ire très-honoré seigneur et frère, à ordoner 
que les forges construites à Guérigny et i 
Gosne par le aieur Babeaud de la Chaossaîe, 
pour la fabrication des ancres e| des fers à 
l'usage de nos vaisseaux, et qui furent vendues 
par lui, en 1781, au Gouvernement, porte- 
raient le nom de leur fondateur le sieur de 
îa Chaussade^ 

Considérant que ce nom n'a été changé de- 
puis que par des raisons qui ne sub^isteat 
plus; voulant honorer la mémoire d'unhea- 
me quia rendu de véritables services en con- 
sacrant sa fbrtune et son industriel la ôér 
tioQ d'établissement aussi importai» pour no* 



QomnmirsMtiit rotal. — 

tre miriae qu'utiles au déptrtMMiit de la 
Hiètire; sur le rapport de notre minèttre se^ 
cfétaire d'Etat au département de la marine 
et des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. I*'. Les forges que notre marine pos- 
sède dans le dé|)arteDient de la Nièvre, et 
dont les chefs-lieux sont i Guérifuy .et à 
Gosne, rf>prendront le nom de Forges royales 
de la Cbaussade. 

a. Notre ministre de la marine est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 



ao HoriHBBi=Pr. i3 DicKVBRi i8i4. — Or- 
dnnnanee da Roi qai a.<tbjélit radminîstratioii 
des canaux da midi, d'Orlëans et de Loinc, 
k la anrveillance et k Paction dn ministre ae 
llatëriear. (5, Bail. 60, n* 5o5.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 




Tadministration particulière des canaux dn 
Midi, d'Orléans et de Loing, ne soit pas as» 
so)étie, comme celle de tous les autres et- 
aaax de France , à la surveillance et à Tao* 
tion de l'administration publique. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. if*. Notre ministre de Tintérieurexer- 
cera sur Tadministration des canaux du Mi- 
di, d'Orléans et de Loing, la même surveil- 
lance et la même action que celle qu'il exerce 
Tant sur les canaux que sur toute la naviga- 
tion du royaume. 1 

a. Toutes dispositions de décrets et d'or- 
donnances contraires i la présente sont rap- 
portée* en tant que de besoin. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution delà présente ordonnance. 



S2 MoysifBRi )8i4' — Ordonnancet qa! permet- 
tent aux «ieurs Bell, Darlan . etc., d'établir 
leur domicile en France. (5, Bail. 61 et 63, 
n** 520 à 5i8 et 548.) 



s5 = Pr. 37 HOYBNBBB i8i4'— Loi concernant 
les droits pour l'exportation des laines et des 
be'liers mérinos et métis, et pour Pimportatioa 
dé» laines venant de l'étranger. (5, Bull. 56, 
n'* 471 ; Mon. da a et du 2S octobre, et du 
la novembre 181 4-) 

Foy. décrets des 8 mahs et a DiciMsai 
]8ii; loi des douanes du a8 avril 1816. 

Lonis^etc 

Art. I*'. La loi du a6 février 1^91, qui 
prohibe l'exportation des laines, est rappor- 
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tée eB ee qui coBceme les Iimms mérÎMa et 
métisses. 

a. Il sera perçu, i l'exportation des laines 
mérinos et métisses, un droit de trente francs 
par auintal métrique, et ûh quinze francs 
pour la laine en suint. 

3. Les dispositions de la loi du 3o avril 1 80^ 
qui prohibent la sortie des béliers et brebis 
mérinos et métis, sont rapportées en ce qui 
concerne les béliers. 

4. Il sera perçu, k-h sortie des béliers mé- 
rinos et métis, un droit de cinq francs pat 
tête. 

^ 5. Les laines mérinos pibres et métisses, 
ainsi qtie les laines communes lavées où en 
suint venant de Tétranger, soient admises à 
l'entrée dans le royaume, sous le simple droit 
de balance. 

6. Dans l'intervalle d'une sesséos à l'antre, 
et si les circonstances l'exigent, leGonveme- 
ment pourra suspendre' on modifier les effela 
de la présente loi, en présentant à la leseion 
suivante les motifii qui auTaiettC Meitsiaé 
cette mesure. 

a5 NoriMBiix =Pr. a DicBMBAX 1814. —Ordon- 
nance du Hoi portant qu'il sera établi des 
hôpitaux militaires dans les grandes villes de 
garnison , et principalement dans les places 
frontières du royaoïùe. (5, Bull. 5;, n* 483.) 

^o/. ordonnances' dn 3o DicBHBBi i8i4 et 
da a JARTisB 181 5. 

. Louis, etc,* 

Considérant que les hôpitaux militaires 
créés par les ordonnances de nos prédéces- 
seurs ont été en partie suppriènés , et que le 
nombre actuel de ces hôpitaux estinsulfisant 
pour le traitement. des militaires malades; 
.que la suppression d'une partie de ces hôpi- 
taux a enlevé aux indigens les places qui leur 
étaient affectées dans les hospices civils , en 
y faisant refluer les militaires malades. 

Nous avons ordonné et ordonnons te qui 
suit : 

Art. I». n sera établi des fiôpitàux mili- 
taires dans les grandes villes de garnison, et 
principalement dans les places frontières de 
notre royaume, .aolon let< besoins dit servioe. 

2. Les hospices civils continueront à rece- 
voir les militaires malades, dans les villes où 
il ne se trouvera pas d^hôpitat militaire. 

3. Nos ministrcfs de l'intérietlr et de la 
guerre sont chargés de rexécution de la pré- 
sente, ordonnance. 



a5 voVEXBRK 1814.-*- Ordonnance do Roi por- 
tant réf lennent sur les pensions de retraite en 
faveur d«s employas de Tadminisieation des 
Impositions indirectes» < Dépdt des Lois , 
«• ai^) 

f^oy. ôrdoonanee du iS Muma i8a5, te<* 

16. 
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Utiv* aux pendoof de retraite de toas les em« 
pioyés do d^perlement des finances. 

TiTBB I*'. Fonds de retenue. 

Art. X*'. Il sera hit une retenue de deux 
et demi pour cent sur le traitement des ad- 
ministrateurs et des autres employés des im- 
positions indirectes, tant à Paru que dans les 
départemens. 

Cette retenue, qm n^aura lieu que sur les 
employés commissionnés par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances et notre direc- 
teur général, et celle qui sera préfevée sur le 
produit des amendes et coufiscations, forme- 
ront un fonds de retraite et de secours au 
profit desdits employés ou de leurs veu?es et 
orphelins. 

a. Le montant des appointemens, pendant 
les vacances d'empl6i qui n'eicéderont pas 
un mois , sera versé à la caisse des retraites : 
si la vacance se prolongeait au-delà d*un mois, 
le produit du premier mois appartiendrait à 
cette caisse ; le surplus tournerait au profit du 
Trésor royal. 

TiTBs II. Conditions d'admission. 

3. Les demandes à fin de pension seront 
adressées , avec les pièces à l'appui , à notre 
directeur général des impositions indirectes. 

Les pétitionnaires justifieront qu'il ne jouis- 
lent d'aucune pension sur le Trâor royal , ni 
sur les fonds ae retraite de q^ielques autres 
administrations. 

S'ils iouîssaiënt de quelques pensions sur les 
fonds du Trésor ou ceux de retraite d'une 
autre administration , elles viendraient en dé- 
duction de celles dont ils demanderaient la 
liquidation : il ne serait payé que le restant 
•ur les fonds de retenue de Tadministration 
des impositions indirectes. 

4. Il sera tenu jin registre de ces demandes, 
où elles seront portées par ordre de dates et 
de numéros. 

5. Ifotre directeur général fera examiner 
ces demandes et vérifier les titres à Tappui. 

Ses àrojets de liquidation seront soumis à 
rapproi»atiosden#tre4niBistre des finances; 
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6. Dans le courant des mois de janvier et 
de juillet de chaque année , sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat des nuances, 
les pensions seront fixées par nous en Consett- 
d'Etat (i). 

7. La pension fixée conformément à l'ar* 
ticle précédent courra, au profit de l'employé 
en retraite, à dater du jour de la cessation de 
son traitement d'activité. 

8. Le» employés désigoés en l'article i«' de 
la présente ordonnance pourront, savoir, les 
employés du service actif après vingt-cinq 
ans, et ceux de 4'admiaistration intérieure 
après trente ans de service effectif, obtenir 
une pension de retraite, pour laquelle on 
comptera comme service effectif, outre le 
temps passé dans l'administration des contri- 
butions indirectes, le temps d'activité dans 
d'autres administrations publiques ressortis- 
sant au Gouvernement, ou dans les fonctions 
législatives , mais sous la condition expresse 
qu'ils auront au moins dix ans de service dans 
les contributions indirectes (a). 

Seront dispensés de justifier qu'ils ont 
servi dix ans dans les contributions indi- 
rectes, ceux que des infirmités -acquises ou 
des blessures reçues dans l'exercice de leurs 
fonctions dans cette administration, met- 
traient dans l'impossibilité de continuer leur 
activité. 

Il leur suffira d'avoir dix ans de service 
pour .avoir droit à une pension sur les fonds 
de retraite de l'administration des contribu- 
tions indirectes. , 

9. Une pension pourra néanmoins être ac- 
cordée avant vingt*cinq ans de service pour 
les employés du service actif, et trente ans 
de service effectif pour les employés de 
l'administration intérieure, à ceux que des 
accidens . ou des infirmités contractées dans 
leurs fonctions rendraient incapables de les 
continuer, ou qui, après dix ans de service et 
au-dessus , dont dix ans au moins dans l'ad- 
ministration , se trouveraient réformés par le 
fait de la suppression de leur emploi. 

La fraction de service au-dessous de sit 
mois ne sera pas comptée; celle de six mois 
et au-dessus le sera pour une année (3). 



«- I 



(i)'Un ancien employé est recerable k recoa- 
rîr au C^nseil-d'Etat^ par la voie conlentiease, 
contre^!' ordonnance royale qai a fixé la quotité 
de sa pension de retraite (20 février i8aa, ord. 
Mac. 3, 190). 

(2) Les services rendus dans les administra^ 
lions départementales ne peuvent pas être assi- 
milés aux Services rendus dans les administrations 
publiques ressortissant au Gouvernement. 

Celte jurisprudence s'est étendue aux services 
de conseiller de préfectare (ao février 183a, 
^ordi Mac. 3, 190). 



(3) L'employé qui invoque cet article n'a qu'aa 
droit subordonné à l'arbitrage discréUonnaire de 
l'administration ; il n'est pas recevable à sepoor- 
voir en la forme contentieuse. 

L'employé qui, 3i raisan de sou temps de 
seiVice, a un véritable droit k une pension de 
retraite , s'il est injustement frappé d^une desti- • 
Intion qui lui ôte son droit à la retraite, n'est-ii 
pas recevable k se pourvoir contre sa destilntioB 
par la voie contentieuse? (.7 mars 1821 y ord. 
J. C. 5, 570). 



\ 
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10. Pour déterminer la fixation de la pen« 
sion, il sera fait une année moyenne du trai- 
tement, tant en appointemens qu'en taxa* 
tions, dont les pétitionnaires auront joui pen- 
dant les trois dernières années de leur activité. 

Les gratifications, frais de bureau et autres 
indemnités n'entreront point dans ce calcuL 

11. La pension accordée à vingt-cinq am 
de service pour les employés du service ac- 
tif , et à trente années de service effectif pour 
ceux de Tadministration intérieure, sera de 
la moitié d^ la somme réglée par l'article pré- 
cédent. Elle s'accroîtra du vingtième de cette 
moitié pour chaque année de service au-des- 
sus de vingt-cinq ans ou trente ans , suivant 
la position dans laquelle le pétitionnaire se 
trouvera , sans que, dans aucun cas, la pen-' 
sion puisse excéder, savoir : 

Pour les administrateurs, chefs de division 
et directeurs , six mille francs; pour les cheCi 
de bureau et inspecteurs, quatre mille francs; 
pour les sous-chefs et contrôleurs principaux, 
trois mille francs; pour les autres employés, 
deux mille francs , sans que jamais les pen- 
sions puissent s'élever. 

Pour les deux premières classes , à plus des 
deux tiers du traitement; 

Pour les sous-chefs et contrôleurs princi- 
paux, à plus des trois quarts du traitement; 

Et pour les autres employés, à plus des 
quatre cioquièm^du tittitement. 

Le minimum ^vla pension des employés 
ne pourra être moindre de trois cents francs. 

12. Les sexagénaires de Tadministration in- 
térieure qui ne pourront justifier de trente 
ans de service, mais qui en auraient au moins 
vingt-cinq bien prouvés, pourront être trai- 
tes comme s'ils avaient trente ans d'activité. 
H leur est fait en conséquence remise de la 
différence de vingt-cioq à trente ans, sans 
qu*ils puissent prétendre, pour les années 
qui excéderaient vingt-cinq ans, aux augmen- 
tations attribuées à celles au-dessus de trente 
ans. 

i3. La pension accordée après dix ans et 
au-dessus, dans les cas prévus par l'article^, 
sera, pour dix ans , du sixième du traitement 
déterminé par l'article lo : elle s'accroîtra 
d*un soixantième de ce traitement pour cha- 
que année de service au-dessus de dix ans , 
sans que, dans aucun cas, elle puisse excéder 
le maximum fixé par l'article précédent. 

i4. Dans le cas de réforme par suite d'or- 
ganisation, de suppression d'emploi ou d'in- 
firmités non contractées au service , les em- 
ployés qui n'auront pas ^dix ans de service 
dans l'administration des contribulions indi- 
rectes n'auront droit à aucune pension sur les 
fonds de retraite 4e cette administration; 
mais ils recevront , sur la, décision de notre 
directeur général, la totalité de la reten^e 
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qn*ils auront supportée, sans qu'il leur loi^ 
tenu compte des intérêts. 

i5. Néanmoins, nonobstant les dispotitioni 
de l'article précédent , les employés qui , dam 
l'exercice ae leurs fonctions, auraient reçu 
des blessures qui les mettraient hors d'état ae 
continuer leurs services , auront, conformé- 
ment aux dispositions des articles 8 et 9 de 
la présente ordonnance, droit i une pension, 
quoique n'ayant pas dix ans de service dans 
l'administration. 

Elle ne pourra étro moindre du sixième d# 
leur traitement; notre directeur général 
pourra même, en raison de la gravité des 
blessures, la proposer pour une plus forte 
somme, pourvu qu'elle n>xcède pas la moi* 
lié du traitement d'activité, calculé confor- 
mément à l'article xo. 

liés employés qui, en conséquence des dis* 
positiçns ci-dessus, auraient obtenu une pea- 
sion pour cause de blessures, seront atti^inta 
à se taire visiter chaque année dans le cou- 
rant du mois de janvier, afin de prouver 
qu'ils ne sont pas en état d'ètro de. nouveau 
réemployés. 

Si leurs blessures leur permettaient de re* 
prendre du service, leur pension cesserait du 
jour que l'administration leur aurait offert 
un emploi équivalent à celui dont ils étaient 
pourvus au moment deleur mise à la retraite. 

16. Les services utiles pour l'admission à 
la retraite ne comptent au à partir de la date 
du premier traitement d.acti vite, pourvu aue 
ce traitement n'ait pas été accordé avant l'âge 
^e vingt ans. 

17. Les services militaires non récompen- 
sés seront admis dans la liquidation des pen- 
sions, mais ne compteront que pour le tempa 
effectif de leur durée, o'est-à-dire sans dou- 
blement pour les années de campagne. 

. Titre III. Des veaves et orphelins. 

18. La veuve d'un employé ne peut pré- 
tendra à une pension de ratraiite, qu'autant 
que son mari, après dix ans de service dans 
l'administration , est mort dans l'exercice de 
son emploi, ou jouissant d'une pension' de 
retraite sur les fonds de retenue; qu'elle aura 
été mariée cinq ans avant la mort de l'em- 
ployé décédé en activité, ou avant la retraite 
de l'employé mort pensionnaire , et qu'elle 
n'aura point divorcé. 

19. La pension de la veuve est du quart 
de la pension de retraite i laquelle son mari 
aurait eu droit 9U dont il aura joui ; elle peut 
s'élever à la moitié de la pension, si la veuve 
est âgée de cinquante ans au moment du dé- 
cès de son mari, ou s'il laisse à sa charge un. 
ou plusieurs enfans au-dessous de dix-huit 
ans. 

ao, La veuve d*un employé qui contracte 
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accordé dans la nouvelle administration à la- 
quelle il appartiendrait, s^élèverait au-dessui 
du maximum déterminé cooforméaient au 



un nMi«eaa mariage pard ms droit* k U 
jouissance de la pension qu'elle a obtenue. 

Cette pension sera réversible, par portions 
égales y entre les eofans au-dessous de dix- 
Auit ans laissés par l'employé décédé. 
. Dans le cas du décès, de cette veuve avant 
son remariage, le partage de la pension sera 
fait comme ci-dessus. 

91. Si l'employé décédé est veuf ou di- 
vorcé, la totalité de la pension à laquelle sa 
veuve ou sa femme divorcée aurait eu droit 
aal également accordée, par portions égales, 
nui enfans orphelins jusqu'à 1 âge de dix? huit 
ani. 

▲ mesure que cbacim des enfans atteint 
sa dia-huitième année, ou lorsque, avant 
d'avoir atteint cet âse, l'un d'eux vient à 
mourir, sa part est répartie entre ses frères 
ou iceun , et par portions égales. . 

aa. Dana le cas où un employé décédé lais- 
serait dea«ifaiiade plusieurs mariages et une 
ve«ve , Ift moitié de la pension à laquelle 
l>Mipleyé aurait eu droit sera partagée , par 
imrtuiBi égales, entre tous les e;nfans et la 
veuve, qui comptera pour deux têtes, si elle 
adroit à une pension. 

Lertqu'vne portion de la pension devien- 
dra libre, aeit par le décès d'un des enfans 
de l'employé, de quelque mariage au'ilsjpit 
issu, soit parce qu'il aura atteint l'âge de 
4ix*hnit ana, cette portion sera partagée 
Qomma il a été spécifié au paragraphe ci- 
46saus. 

l'iTBi IT. Cas de privation et de inspension des 
droits à la pension. • 

aS. Tout employé destitué perd ses droits 
à la retraite, lors même qu'il aurait le temps 
de service nécessaire pour l'obtenir. 

Il perd également, par le fait de la desti- 
tution , tout droit au remboursement des re- 
tenues qui, pendant la durée de son activité, 
lui auraient été faites pour le compte de la 
eatsse des retraites (i). 



paragraphe ci-dessus, le paiement de la pen- 
sion ou de partie d'icelie cesserait d'avoir 
lieu pendant la durée de son activité dans son 
nouvel. emploi. 

a6.Qans aucun cas, un pensionnaire de 
l'administration des contributions indirectes 
ne pourra cumuler avec sa pension qn traite- 
ment d'activité payé par cette mêàie admi- 
nistration. 

TiTRs V. Seconra. 

37. Les aommet nécesaaires au traitement 
et à la ,gnérison àe$ employés blessés dans 
l'exercice de leurs fonctions seront prises sur 
les fonds de retraite'; elles seront accordées 
par notre directeur général. 

a8. Les veuves ayant cinq ans de mariage 
et non divorcées, et les orphelins d'employéi 
décédés sans avoir droit à la pension de re- 
traite, obtiendront le refnboursement de la 
retenue exercée sur le traitement desdits em- 
ployés. Notre directeur général est autorisé à 
faire effectuer ce remboursement. 

Si lesdites veuves ou orphelins se trou* 
vaient, par quelques circonstances partiou- 
lières, dans le cas d'obtenir en outre un se- 
cours, leurs demancles, et les rapporta aux- 
quels • elles auraient donné lieu , seraient 
soumis à l'approbation de notre ministre se-, 
crétaire d'Etat des fiAno^^ 

TiTBÉ VL Mode de paiement des pensions, des 
vers'emens et de la comptabilité des fonds de 
retraites. v 

ag. Les pensions accordées sûr les , fonds 
de retenue seront payées par trimestre. 

3o. Notre directeur général, en soumettant 
à notre secrétaire d'Etat ministre des finan- 
ces ses pi'ojéts de liquidation de pension, 
pourra lui proposer d'accorder aux employés 
que ces liquidations concerneront une pro- 
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ment ses droits à la retraite et au rembour^ 
sèment de ses retenues"; mais si, par la 
suiie, il était réadmis dans l'administration, 
le temps de son premier service compterait 
potir sa pension. 

a5. Tout pensionnaire peut, sans perdre 
là retraite qui lui a été accordée, occuper 
dans une administration publique un emploi 
dont le traitement, cumulé avec sa pension, 
n'excéderait pas le maximum de celle à la- 
quelle il aurait pu avoir droit d'après le 
grade dans lequel il aura été retraité. 

Dans le cas où ta pension dont il jouirait^ 
ïeamuléeavecle traitement qui lui aurait été 



quièmes de la pension supposée devoir être 
allouée. 

3i. Les sommes payées auxdits employés, 
à titre de provision, leur seront précomptées 
sur le premier paiement de leur pension dé- 
finitivement fixée. 

3a. Le produit des retenues affectées aux 
fonds de retraite sera versé, à mesure des 
rentrées, à titre de dépôt, à la caisse d'amor- 
tissement. 

33. Le mohtant des retenues versées à la- 
dite caisse sera uniquement et privativement 
affecté à la destination prescrite par notre 
présente ordonnance. 



(i) ^of. notes sur Tarr. $. 
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, 34. Le pfoduitdet fonds dettioéa aux fiMi» 
sioBi et secourt qui excéderait le mootant 
des paiemeos à &ire aui pepuonnaires oa 
employés blessés sera, à la fia de ekaque tri- 
mestre, employé en achats de reintes sur l'E^ 
tat, selon le niode qui tira déterminé par le 
ministre des fioaoces. 

Les rentes qui proviendront de te» achats 
'seront, à mesure de leurs rentrées, versées 
comme le produit des retenues et da^s la 
même caisse. 

35. La caisse d'amortissement et notre di- 
recteur général des impositions indirectes 
rendront, chaque année, le conuite des recet- 
tes et dépenses affectées aux ronds de re- 
tenue, savoir : ia caisse d'amortissement k 
notre directeur général, et eclui«ei à notre 
ministre de» finances. 

TiTSB yij. LiqaifiUlîon df s pessionf noa réglées, 
et révision des pensions déjà accordées sur Iss 
fonds des eontrit» niions indireclcf. 

36.^ Les pensions actndiement acquises et 
non liquidées seront fixées conformément au 
présent règlement. 

^ 37. n sera dressé un état des fixations an- 
térieures qui ODt pu être abusivement arrê- 
tées, et il nous en sera rendu compte, pour 
statuer, s'il 7 a lieu, sur les rectifications 
doot elles seront susceptibles. 

.Les pensions soumises à cet examen conti- 
nueront h être payées, iusau'à nouvel ordre, 
d'après leur fixation aqiuelle, qui sera con- 
sidérée conune provisoire, 

38. Néanmoins tout employé qui, par l'ef- 
fet de la révision ci-dessus ordonnée , serait 
reconnu n'avoir droit à aucune pension , ou 
B'avoir droit qu'à ime pension inférieure à 
celle qui lui a été accordée, ne (Pourra étr^ 
tuiu à p^^tttion ^oùr les sommes qu'il au- 
^rait abusivement perçues. 

TiTBE YIII. Dispesî4^ns généra|^s. 

• 39. Tous décrets, réglemens et décisions 
antéri.eurs i la présente ordonnance, et illa- 
tî£s anx pensions de retraite des emploiyés 
des contnbutions indirjBctes (droits réunis), 
sont et depaeurent rapportés. 

4o. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
jiances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



aS notBiiB» i9i4--*OrdoDiuiict d« Roi qw 
anlorice l'iccfptatian dt dons et l«g* faits aux 
liospicas de LoDs-k-Sanlaicr, de Qiâions et 
au bureau de bienfaisance de Bézicrs. (5, 
Bull. 68 , n«s 58ji à 584.) 



iS NOTIMBRB i8i4'^ Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Tome, Weber, Hoyer, Gierrat 
Panlovich, Chauvel, Chanfroid , Mertens, 
Lambert, Benedeui et Scfainck, k établir leur 
domicile en France. (5 , Bull. 68 , n* 685.) 
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> «oysHBRE i8i4>'— 'Ordonnancera Bol qui 
aoturise Tacceplation du Irgs fait aux pauvres 
de Jumilhac. (5, Bull. 67 , n« 5j5.) 



a^BOTXMBBE =Pr. a3 o^cxHBBB i8i4«— Ordon- 
nance du Roi qui annule, pour cause d'in- 
compétence, deux arrélés de l'antofité admî- 
nisiraiive du département de TEure , relatifs 
^ la tenue des Mires dt la commune de Kea- 
bourg. (5 , Bull. 64 , b"" 554) 

• ■ 

Louis, etc. 

Considérant ^e les foires n'intéressent pas 
seulement la commune où elles ont lieu, mais 
oeUes environnantes ou desdépartemens voi- 
sins, qui T apportenl leurs denrées et mar- 
chandises, etqui viennent y chercher les ol:tjels 
qui leur manquent; qu'eUiessoot inèmeinstt- 
luées dans l'intérêt du commerce en général; 
qu'ainsi le concours du Gouvernement et de 
Tautorité souveraine est indispensable dans 
les changemens de toute nature qui peuvent 
s'y opérer; quececoncours n'apaseulifoidans 
1^ variations qu'ont éprouvées les foires de 
Neubourg; qu'elles n'y ont été successivement 
ordonné» que par les autorité^ locales, et 
qu'il en résulte 'une incertitude nuisible à 
4out ce qui fréquente lesdites foires (i) ; 

Sur le rapport de notre ministre seerétain 
d'£tat de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu» 

STous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. f . L'arrêté du dilreetoire d« dépar« 

tement de l'Eure, du 16 prairial an a , et eè* 

lui pris par M. le préfet du département de 

. FEure le a i janvier lÂ f 3, sont annulés comme 

incompétens. * 

a. ' L'ancien ordre de choses est rétabli ; en 
eonséquence, les quatre foires de ladite cotti- 
mune se tiendront coinme avant l'époque ci- 
dessus indiquée, savoir : 

Celles du a4 juin, du aa inillet et du 14 
septembre, sur le terrain dit an PrUuré', leur 
ancien emplacement; et cdle du i*' mai au 
Neubour^;, où die n'a pas discontinué de 
tenir. 

3. Notre ministre de l'intérieur est lâiargé 
4e feaécution de la présente ordonnance.* 



.Ci) Le principe consacré dans ce préambule a 
été consiainment appliqué; on peut s'en cou- 
vAinere 4J» zO|aot les nnmhrfnx décrets tX or- 
donnances relatifs ï l'établissement on avx chan- 



gemens des foires ; msîs les réglemens relatifs à 
la police sont dans les attributions de l'autorité 
jBumicipale. f^oy.UA du '|6ssa4 aoèt i79e« 
tit. XI , ^l. 3 , n*» 3, 



a« HOTEliBRi 1814. — Ordonnance do Roi qni 
nomme aux gooTernemens des ^t i4* tî 19 
divisioni militairei. (5, Bail. 60^ n« So;.) 

a6 HOTBMBiii 1814. —Ordonnance du Roî qui 
conserve et rétablît les foires des communes 
de Saint- Hermine, Blanriile et Malicome, et 
qui fixe l'époque de lear tenue. (5 , Bail. 63 , 
n«»549à55i.) 



hV 26 AO 29 MOVCIIIB&IS lSi4. 

bien que Foii prétend communal ; que les 
snpplians, agissant en leur nom personnel, 
sont non^recevables à intenter cette action; 

Ouï le rapport et de Tavis du comité 
contentieux. 

Le Roi, en son Conseil, a déclaré et déclaré^ 
les supplians non-recevables dans leurs de-* 
mandes, et les condamne aux dépens. 



a; V07BMBBBSS B DicBMBBB i8i4. — Arrêt du 
Conseil qui déclare divers particuliers, habi- 

' tads de' Bougnenais, sans qualité pour récla- 
mer, au nom de leur commune , une propriété 
communale. (5 , Bull. Sj , n** 48x.) 

f^o^.Ioïdn 29 TBiroiiiiAiBB an 5 et les notes. 

Yu par le Roi, en son Conseil, la requête 
des sieurs Arrouet et autres, au nombre de 
trente-septy tous habitans de la commune de 
Bougnenais, département de la Loire-Infé- 
rieure, dans laquelle, en déclarant agir en leurs 
noms personnels, ils concluent à ce que, sans 
avoir égard à un arrêt du Conseil du xo sep- 
tembre 178a, ni à des arrêtés du préfet du 
département de la Loire-Inférieure, des ai 
avril, 5 juin,a5 aoùt,aa décembre x8io, z6mai 
if xa, nia une décision du ministre des finan- 
ces du iz janvier i8xa, il plaise à sa majesté 
maintenir les supplians dans la propriété, pos- 
session et jouissance des landes de la Tripau- 
dière, la Caillère, Cbevredou et JFromajet, 
landes qu'ils prétendent appartenir à la com- 
mune de Bougnenais à titre de biens commu* 
naux ; vu lesdits arrêtés et décision, le mé- 
moire en réponse des héritiers Robineau et 
d*Aui, et celui de l'administration des do- 
maines, qui concluent à ce que les supplians 
soient déilaré^ non*recevables dans leuraction; 
considérant que, lorscju'un^bien est reconnu 
communal, qu^il ne s'élève aucime contesta- 
tion sur la propriété de la commune, chaque 
habitant a un droit personnel à la jouissance 
de ce bien, et peut par conséquent, ainsi que 
Ta décidé le décret du 9 bnmiaire an i3, m- 
tenter en son nom privé les actions relatives 
à'I'examen (i) de ce droit; mi^s qu'il en est 
autrement pour les actions qui concernent la 

Sropriété de biens eommunaux ; qu'il est évi- 
ent, en effet, que cette propriété appartient, 
non à chaque habitant en particulier, mais k 
la oommuhe en corps, à l'être moral connu 
sous cette dénomination; d'où il suit, 1° que 
les actions qui tendent à la revendication d un 
bien commuiud sont du nombre de celleis qui, 
ans termes de la loi du 99 vendémiaire an 5, 
intéressent unufjuement les communes ; et a* 
que, d'après la même loi, ces actions ne peu- 
vent être intentées que parles administrateurs 
chargés de veOler aux intérêts des communes ; 
considérant, oins l'espèce, que la réclamation 
dont il s'agit a pour objet la propriété d'un 



b8 IfOVBUBBB Pr. = 6 oécBMBRB i8i4. — OrdoB- 
nance du Roi concernant l'institution du Mé- 
rite militaire créé par Tédit du lo'mars lySe. 
(5, Bull. 58, n<* 489.) 

f^oy. ordonnance du x6 jahvixr 181 5. 

Louis, etc. 

Nous étant fait représenter l'édit du 10 
mars 1759, portant création da l'institutioB 
du Mérite militaire ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre; 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. I*'. Les dispositions de l'édit du xo 
mars X759, portant création de l'institution 
du Mérite militaire, seront appliquées à tons 
les officiers* de nos troupes de terre et de mer 
qui ne professent pas la religion catholique, 
apostolique et romaine. 

a. Le ruban de l'institution du mérite mi- 
litaire' sera le même que celui de l'ordre de 
Saint-Louis. 

3. Le nombre de grand'croix ne poufra 
excéder quatre ; celui des commandeurs, huit: 
le nombre des chevaliers n'est pas limité. 

4. Tous les officiers qui demanderont i 
être admis dans l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis ou dans l'institution du Mérite 
militaire devront joindre à l'appui de leur 
demande une déclaration de la religion qu^ili 
professent. 

5. Nos ministres de la guerre et de la mari- 
ne sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance, 

<•' — — 

B9 iroYBHBBB 1 8i 4- — Ordonnance du Roi por* 
. I^nt création de deux nouvelles chaires an 
Collège de France. Foy. décret du § atbii. 
i8i5. 



B9 koybmbrb i8i4'-^ Ordonnance du Roi por- 
tant création d'un conseil de prud'hommes 
dans la ville de Bar- Te «Duc, départemeit 
de la Meuse. (5 , Bull. 6a , n® 53i.) 



a9 iroVEHBBB 1814. — Ordonnance du Roi qai 
admet les lienrs Weinrèbe, de Bavay , Masera, 
Mollard, Ja^i, MarmeUi, Moret, Cécile, 
Renaud, Marder, Lambard, Menris, Bigiione, 
Mnsquin, Kelleker, Tagliafino et Gotischalk, 
à établir leur domicile en France, (S, BoU. 
59 



, n* 5o3.) 



(i) Je pense qu'il f«Rt ^ire : Vexerdce, 



J9 KOTBMBBS i8i4. — OrdoBassce da Roi qoi 
autorise des cIob^bcbs et ■dditMNU ans Boms 
des sicors Doval , Yîacboa , Nogent et Deac- 
qoer. (5 , BoU. 59, a* 5oa.) 



29 KOTSMBBX i8i4> — Ordonaaace da RoS fai 
fixe le aombce et lea jours de la teaat et l'ob- 
jet da conunerce des doiue foires de la coai* 
mane de Saint-Michel-Moal-lfaleM. (5 , BoU. 
68 , n* 585.) 

ag V07I1IBBB i8i4* — Ordoaaaaee du Roi qoi 
accorde des lettres de dëclaratioa de natora- 
litê aox sieurs Bossi de Saint- Afallie , Paris, 
Gualdi et Trampeo. <5 , Bail. 73 , a* 65 1.) 



ffdVEHBEB AV 3 BÂCKttBBB l8l4« >49 

7. lit dioix des tioif miithés prind^uz 
de chaque départemeot de la frontière sera 
proposé par les préfeU au directeur général 
de 1 agriculture et du coauterce, et approuTé 
fiar le miiiistre secrétaire d*£ut de llntè» 
rieur. 

8. Un rc^ementadaûnistratif déterminera 
la classe dans laquelle chacun des dépaHe» 
mens frontières aéra placé, et désignera les 
norts et les bureaux de douane par lesquels 
la sortie des grains sera permise. 

9. U n*est poiiîl dérogèaux lois relatives à 
rimnortation en France des grains, Cuinec 
et l^umes provenant de Tétranger, et à k 
circulation des subsistances dans llntérieur* 



» =r Pr. 8 aicBiiBBB 181 ^.-^Loi relative )i Texpor- 
tation des graias , farines et légumes. (5 , Bail, 
59, a* 498; Mon. des i5 septembre, da 4t 
9 , 10, 11 oclobre, du 18 et da ao ao^embre 
i«i4.) 

yof, loi da 26 TBHTOSX an 5 ; ordoaaaaces 
du 18 oicxaBBX 1814 , da 3 aovt i8i5, des 
20 et 27 JABTIBR 181 9; lois da 16 11711.1.BT 
1819, da 4 imth^T i8bi. 

Art. !•'. L'exportation des grains, farines 
et légumes, provisoirement permise par Tor- 
donnance du a6 juillet dernier, reste défini- 
tivement autorisée, aux conditions et sous les 
réserves exprimées dans les articles suivans. 

3. Pour cette exportation, les départeaMns 
frontières de la France seront partagés en 
trois classes : dans la-première seront com« 
pris les départemens où les grains sont habi- 
tuellement plus- chers que dans le reste du 
royaume; dans ia seconde, ceux dii îb se 
maioliennent à un prix moyen, et dans la 
dernière classe, ceux où ils sont ordinaire- 
ment au prix le moins élevé. 

3. Les grains, farines et légumes, à leur 
sortie de France, * ne seront assujétis qu'au 
simple droit de balance. 

4. L'exportation des grains, farines et lé- . 
gnmes, sera suspendue dans chaque départe- 
ment frontière, lorsque le blé- froment y au- 
ra atteint le prix de vingt-trois francs l'hecto- 
litre pour la première classe, de vingt-un 
francs pour la seconde, et dix-neuf francs 
pour la troisième. 

5. La suspension ne sera levée que lorsque 
les prix seront redescendus au-dessous des 
limites fixées dans l'article précédent, et d'a- 
près un ordre de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

6. Le prix moyen du blé-froment qoi doit 
servir de règle dans chaque département fron- 
tière pour l'exportation et la prohibition de 
sortie sera établi et publié une fois par se- 
maine, par les soins et à la diligence oes pré- 
fets, qui {irendront pour base le prix moyen 
des dernières mercuriales des trois princi- 
paux marchés de leurs départemens. 



a=Pr.8DicBMBBB 1814. — Loi relative aox dettes 
des colons de Sainl-Domincne. (5, Bail. 5o» 
n* 499 i Mon. da a; octobre , da a3 et da 
39 Borembrt 1814.) 

Kof. arrélés da 19 ragcnDom aa 10, da 
a3 CBBaiBAL an II ; décret da ao juuf 1807» 
da b4 ^vtM 1808 et les notes sar ces actes. 
^oy, aassi lois des ai rivanm 1816, iS Avaia 
1818 el 3o Avai^ 1816. 

Art. I*^ Le sursis accordé aux colons de 
Saint-Domingue et k leurs cautions par les 
arrêtés et déirets du dernier Gouvernement» 
ainsi que les dispositions «ontenues auxdits 
arrêtés et décrets en faveur des créanciers, 
sont prorogés jusqu'à la fin de la session des 
deux chanuires qui s'ouvrira en i8x5. 

a. Le ministre de la marine et des ^loniet 
prendra auprès des chambres de commerce, 
et partout où besoin sera, les renseignemeni 
nécessaires sur l'étendue et la nature des 
créanci^ qui sont l'objet desdits arrêtés et dé- 
crets, et recueillera leurs avis sur les moyens 
les plus propres i concilier les intérêts des 
oolonset de leurs créanciers. 

3. Ces renseignemens et avis seront joints 
au projet de loi qui sera propose dans la ses» 
sion indiquée dans Tartide i*'. 



a=:Pr. 8 oécKMBBE i8i4. — Ordonnance da Roi 
.qui accorde snx officiers et soas-officiers et sol- 
datsdes deox camps de militent reatr^s dant|leort 
anciens foyers an doablement de la solde de 
retraite dont ils joaissent, et ans veores et 
orphelins de ces militaires , ane peasioa qoi 
sera fixée conformément k Tordonnance royale 
da 2j aoêt 1814. (5 , BoU. 59, n"* 5oo.) 

roy. lois da i5 mai 1818, art. 98, et du 
, i4 JuiiiBT 1819, art. 8. 

Louis, etc. 

Voulant donner une marque de notre sol- 
licitude et de notre bienveillance aux vété» 
rans des camps de Juliers et d'Alexandrie, 
ainsi (pi'aux frtoiilles de ces militaires qui, 
par l'aàet des évèneneiis dn ht gverrOf cMal 



n 



ét6dép(tt8«d«sdiitermdQiBamalMqiiiUiir Tbospiee de U matmité de MeU J au'wrèi 
•vaieQt été coacédées, »^'»î- -'^ * j î ^- "r'» 



Avons, 

Sur le rapport de notre ministre lecrélaire 
a£tat de la |;uerre| 
Ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. i*». Iteet accordé anx offieien, sovs- 
•tioiers «t soldats des deux, camps rentréi 
«ans. leurs antiens foyers, nn doublement de 
la solde de retraite dont ils jouissent, et anis 
veuves et orphelins de ceux décédét dans cea 
étaUisseaMtts, une pension qui sera fixée oon- 
■armément à notre ordonnance du 37 août 
éarnier, à raison des grades qu'avaient ces ml» 
Utaires. 

a. Chacun des sous-officiers et soldats rece- 
vra en outre, dans le lieu de sa nouvelle rési- 
dence, un secours une fois payé de cinquante 
francs, et chac^ue femme et chaque enfant, 
un secours de vingt-cinq francs, 

3, Notre ministre de la guerre est cGargé 
de rexéention de la présente ordonnance. 

a S3 Pr. 1$ BiciHBMB ] 8 14. ~ OrdonoMce da Roi 
qui confirme l'association formée , dans |a Tille 
de Mel», sous le titre d'Institution des Saurs 
de im Charkimalemetk. (5 , Bull. 65, n» 55j.) 

IiMÎs, etc. 

.. ^i"P^ ** compte qui nous a été rendu de 
gitililé de rinstitution des sœurs de la chari- 
té maternelle formée à Metz par les soins du 
•leurMorlannes; vodax^^ consolider cetteins- 
tltuhon, et la mettre à même d'étendre les 
^viees qu'elle rend à nos liijete et particu^ 
trarement à la classe indigente ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
irEtatau département de Tintérieur; 
Notre Cooseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 

Art. I", L'association formée dans la ville 
y Metz, sous le litre d'Institution des Saurs 
de la Charité maternelle, établie pour accou- 
cher les femmes pauvres, leur porter toute 
«orte de secours, vacciner, et soigner, en cas 
de maladie, hsnrsenfans, et visiter les pauvres 
4 aonucile dans les campagnes, est confirmée, 

Les statuts de dette association, tels qu'ils 
"«itewmt annexés à la présente ordonnance. 
«»t approuvés. 

a . Ladite association t&% placée sous 1a sur- 
veillance de la commission admini^trativedes 
«ospices de Metz, à laquelle le siein- Morlan- 
nes sera adjoint pour cet objet. 

3. L'institution des sœurs de la charité ma- 
ternelle de Metz pourra accepter, en se cou- 
■®™;n*««x formalités présentes par les lois 
«tré|lemens, les legs et donatiims qui seront 
iuu«n Si faveur, 

_*-Jg Mwri dek durké maternelle ne 
i^MfWw prÉtiq^tf bf #e(mie|ieaieBf tos de 



avoir été reçues sagesfemmes dam loi foroet 
étabhes par les lois. 

StataU proposât pour les sceari de U OuriU 
maternelle à Mets. ^ * 

Art !•». Les sœurs de la charité miter- 
nelle sont établies pour accoucher lesfemmet 
pauvres, pour leur porter toute sorte de je- 
cours, pour vacciner, et soigner, dans le eu 
de maladie, leurs petits enfans, et visiter let 
pauvres malades a domicile dans lescamu- 
gnes, 

a. L'association est gouvernée par uoe lo* 
périeure générale, oui réside à Metz, a l'hos-f 
pice de la maternité: ses fonctions consistent 
a surveiller U distribution des secours doonéi 
aux )>auvres femmes par la société, i poar- 
voir aux besoins des autres sœurs (pii soatOQ 
seront dans les diverses maisons coiBposaat 
ensemble rétablissamrat. Elle est nominée, 
tons les cinq ans, par le conseil d'adminis- 
tration de la charité maternelle, si cette so- 
ciété est éublie à Metz; et si elle ne l'est pis, 
par la commission administrative des hospi- 
ces, 

3. Les biens des diverses mais<nfl sont 
communs à toutes : la supérieure en fait h 
répartition, nomme les supérieur^ ImiIn; 
elle place et déplace les sœurs, suivant le bt* 
ioin et les'circonstanees. 

4.^ Il 7 a huit sœurs à Mietz, destinées an 
service de la société de chanté materoelle, 
savoir ; quatre pour le service inlérieiir dt 
l'hosjpice, fa supérieure, l'inérmièrede la salle 
des accouchées, la cuisinière, la hngère, qui 
est aussi chargée de la pharmacie; les quatre 
autres sont pour les accoucheméns et acd* 
dens du dehors; elles ont chacune un qul^ 
tier distinct 

5.^ Chaque sœur conserve la propriété et 
jouissance des biens et revenus qui lui ajppa^ 
tiennent et qui peuvent lui survenir par suc- 
cession; elle peut en disposer à son gré, con- 
formément au Code civil et au décret 4u tS 
février 1809. 

6. Le temps de probation pour être reçut 
sœur de l'association est d'un^an. Pour être 
admises, les sœurs promettront d'être soumi- 
ses à la supérieure, et d'obéir aux règle* 
d'ordre et de discipline intérieure qui sont 
prescrites par un règlement particulier : elles 
s'engageront en outre à rester attachées à !'«' 
tabl^ssement pendant cinq années consécu- 
tives, après lequer tepips elles s'engageroat 
de nouveau d'année en année, et ainsi de 
suite, si cette condition leur convient, et si 
elles-mêmes conviennent à rétablissement 
j^r la régularité de leurs mœurs, parleurs 
vertus, leurs takns et- leurs spiiu çMritables 
envers l^maUftfMreui. 



Gomrutnuaar morAL. — 

7. On ne peut entrer dansVétablisfeBWBty 
omme postulante, qa*& I*â^ de dii-hint ans, 
I s'engager go'à edoi 4e Tingt av. On eit 
eçue sans nucwie dot : les nardet, effets et 
loge sont déposés dans nn magasin, ponr les 
endre à celles des personnes qui quitteraient 
'établissement, qui, i son tour, ne leqr ac- 
ïorde aucun dédommagement ponr lasser- 
dces passés. 

8. I^es soeurs portent un costume uniforme» 
limple et modeste, qui n'emprunte rien de 
larticulier des costumes des penonnes com* 
MMaat les sociétés de ekarilè on eongréga- 
ions reli^euses établies avant ellest EUes 
rartent, swpen dneà leTCOu ,ny croix d*ar- 
;eot portant cette légende : CharUi nmler^ 

9. Les analités nécessaires ponr être ad- 
oise dans Vinstitnt sont la force et la santé 
la corps, ponr résister aux veilles et aui fa* 
igues, on esprit assez développé pour acqué- 
ir facilement les connaissances de Tart des 
iccoucbemens et celles de la médedne des 
Muvres; une réputation intacte, une piété 
iocère, m caractère dons et patient, enfin 
iB cœur généreux et ennpatissantanx infir^ 
Dites des pauvres. 

10. Les soMirs de la diarité maternelle of- 
ireotàDieu, soir et matin, le sacrifi<# de 
rars bonnes ceuvres pour le salut du B.oi et 
» prosp^ité de la CunUle royale. 

i DÉcsMiax 181^ — OrdoBBsaces da Roi qai 
«oloriseBt raccrpUtion de doas et legs fsiU 
aax hospicêc de Mëiières, Roqaciiisar« Ter* 
seaaj , Malbosson , Chaadroa , Troyes, La 
Rochelle , Soift«oiis, B^ziers, Le l'oy, Yaa- 
qaenj. Beaoae, Saint-Remy, CavaiMon , An* 
gnoa, Vallée, Nenil-soos Passa»! , Monlao' 
lien, Aiby, Satnt-Picrre-de-Vcrcher, TaecUr 
gné. Sa i Ht -George- de -Chitelabon, Nancy, 
.Cinny, Idar-des-Barrès el Monihacl, et aax 
fabriques ^ti églises de Sxllcrtaiile , la Cba- 
pelle-des-Foagerels, Chaomont (Marne). Sey- 
celles, Faocaacnnrt, VillencavcMinenrois , 
Carcassonne, et ^ la prison de Roanne k Lyon. 
(5 , Bail. 68 , 70 et 7 1 , n«» 586 ï $94 , 5)6 à 
6oa, 6o4, 6o5, 6i6à 6a5et 633.) 



I oicBMBBX i8i4.r->Ordonn«iee da Roî ^ 
fait eoneessioa an siear Goèl des mines de 
bouille, ainn et eoapemse , siinées dans la 
conmMie de Bise. (S, Bnlt M, m!* S9S.> 



t BicBHBBB x8i4. — Ordonnance da Roi por- 
tant qoe les dispositions da décret da 9 avril 
18 II sont déclarées applicables anx bâtimens 
et dépendances des ct-deT»nt càpoeins de la 
ville d'Anray. (5 , Bail. 68, n*" 6o3.) 

<i) 4^ax termes de-cet article, on doit main-e 
eair la vente desbieès d'émigrés faite «n faa 1 1 , 
[«oî<)as ce |oit radnûnistr^ear chargé de la 



a AU S oiciwBag i8i4. aSa 

a BicBiBBK i8i4. — Ord— tact %m Roi qui 
M. le maréebal dac de Demallîe oû- 
el eeeréteân d £aal de la unerre. Il 
■iniair* el saerélaire d'Etat de la 
êl des colewcs, el M. d Andié diieclew gé- 
néral de U noiict. (S, Bail. 74 1 a* 6S| et 
Hoa. %• 338.) 



3 BBcaaaaa i8i4.«-OrdoaM»ea da Roi qai 
aalonae raeciplaliaa de dont al legs faite aas 
Iabri9aes des éftiiaesde PoaHly, de ftwMèler* 
et anx sttors hoifilalièvas de la 
d^Erreex. (5, BoU. 70, a** 6a4 ^ «>^> 



5=Pr.6oBCBMaaB i8i4*— Loi 
non vendes des émigrés. (S « Bail. 58^ 
• B* 488i Mon. dn i4 septembre , des 19 , as » 
a5, s6,^7, *a8, sf, 3o» octobre, da» i*'t 
3, 4» S novembre-) 



Ff. ardoananee da si xeOT itU ; loi da 
a8 AvaiL 1816, art. 116} «rdimaance da 
11 snnr 1816; lois des a5 MXas 1817, art. 78; 
i5 ■▲! iti8, ay xvxk i8s5. 

LMiis,etc 

Par notre ordonnance dn ai toAt, noos 
avons rendu à l'état civil une classe reeom- 
mandable de nos sujets, long4emps victimes 
de linscriptjon sur les listes d^émigrés. £a 
leur fendant cette première justice, noos 
avons annoncé notre intention de présent» 
aux deux Chambres une loi sur la remise des 
biens non vendus. Dans les dispositions dn 
cette ioi, nous avons ebnndéré le devoir qnn 
Bons impesait Tintérèt dn nos penpies. de 
eoncitter un acte de justice avee le faspect (M 
à des droits acquis par des tien, en veitu des 
lois existantes; avec rengagement qoe nous 
avons solennellement contradèt et qpe nous 
^itérons, de maintenir les ventes dn dmu» 
■es nationaux; enfin» aveelaaknation denae 
finances, patrimoine commun de la nnai« 
brciMO Caautte dont nens soiMnes le père, el 
sur lequel nous devons veiller avee une soUh 
cîtude toute paternelle. 

A ces causes, nous avons proposé, l«8 
Chambres ont adopté, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. I». Sont maintenus et sortiront lemr 
plein et entierefSet« soit envers l*£tat, soil 
envcfs les tiers, tons jngemens etdéfsisions 
rendus, tous actes pasnès, tons droits aeqnu 
avant la publieation de ht Charte constitu- 
tionnelle, et qui seraient fondés sur des lois 
on des actes da Qon veraement relatifs à Té- 

migration(0. ^^ 

a^ Tons les biens immeubles séqnestrét 

ou confisqués pour tànse d'émigration, ainsi 



■^^■*" 



vente qoi ait acbetd^di a»ai i8al» Qcd.llbc. 7* 
Les aorêléf du prditrtf ctndai tn matière d e- 
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GO0VB&HB1IEBÏ ROtAl. — 5 DÂCBMB&S i8i4. 



aûgraUon, et qai tont tal^ievn )i la présente 
Ioi« sont dëfioitifs et non tasceptlbles d*êlre ré* 
^ise's(a5 octobre 1826 , ord. Mac. 8 , 636). 

La . validité d*ane inicription hypothécaire 




Ini da 5 décembre 18 i4i ordonnant U restitution 
«vz^migrés « n'a pas trait ans inscriptions hypo- 
^écaires (i*' mai 1816» ord. S. 18, a, 94). 

Lorsque deax particuliers invoquent chacun 
un titre administratif pour établir letfr propriété 
sur un immeuble, si Ton des deux a un titre 
d'adjudication de 1*an 4 « et si Tautre présente 
un acte de partage de Tan 6 , Tacle de partage 
de Tan 6 ne peut pas prévaloiiw; l'adjadicalion 
At l^an 4 , étant légalement faite, doit être main- 
tenue, aux lermes^e la loi du 5 décembre i8i4« 
et 4e topartageant qui a reçu, dans son lot, un 
objet non existant, ne peut réclamer qu'une in- 
^emnité(S décembre 1817; J. C. 4, ai3). 

Lé soumissionnaire de domaines nationaux , en 
vertu de la loi du a8 «ventôse an 4 1 <lont la sou- 
mission a été acceptée et exécutée par estimation 
contradictoire , qui d*ailienrs a payé le prix de sa 
soumission , et a obtenu un décompte qui le li- 
bère , doit être réputé acqtiéreor incommutable , 
bien qu'il ne lui ait pas été passé de contrat de 
vente ; il est k l'abri de tonte revendication de la 
part de Témigré (a3 «vril 1818 , ord. S. 18 , 2, 
ao6). 

• 

Les arrêtés dd conseil de préfecture qui ont 
été acquiesces par exécution de la part du do- 
maine ont Teffet de' la chose jujKéei à l'égard de 
l'émigré ^n faveur duquel la loi du 5 décembre 
i8i4 a ordonné la restitution de, tout ce qui est 
4ans les mains du domaii9e(a3 avril i8i8{ J. C. 
4« 3oo). 

Un émigré est non-recevable k attaquer dés 
actes passés, pendant son émigration, entre son 
épouse et l'Etat, qui le représentait, encore 
qu'il allègue qu'elle a pris faussement le titre d'é- 
pouse , tandis qu'elle était épouse divorcée. Cet 
actes sont irrévocablement maintenus par l'ar- 
ticle 16 du sénatuf -consulte du 6 floréal an 10, 
et par l'arlicle i'** de' la loi du 5 décembre 
t8i4 (3 février 1819; J. C. 5 , 66). 

Aux termes du sénatns-cohsnite du 6 floréal 
an 10 et de la loi du 5 décembre iSi^^lt Con- 
seiUd'Etat ne peut' accueillir la demande d'un 
émigré, tendant* ]i l'annulation d'une vente faite 
par suite de son émigration, en vertu de l'arrêté 
d'un représentant du peuple en mission, nonré^ 
formé, dans les- délais de la loi du a5 ventôse 
an 4 (a8 juillet 1819; J.C. 5, 171). 

Le Conseîl-d'Elat doit rejeter l'appel d'un 
émigré contre un arrêt du conseil de préfecture 
qui avait reconnu à divers habitans des droits 
préférables à ceux du domaine. L'appel est re- 
jeté en ce que des émigrés amnistiés ne sont re- 
cevables , en aucun cas et sous aiicun |»rélexte , 
à atlaq^uer les actes aniëriears à leur amnistie 
(^ septembre 18 ig; J. C 5 , ai3). 

L'autçrité administrative seule est compétente 
pour déterminer la validité et les éffeU d'un dé* 



eret qui met k ia disposition d'une commune nae 
maison ayant appartenu à un émifpré. Le conflit 
éleré entre l'administration et les tribunaux, re- 
lativement k la propriété de ladite maison, est 
conforme aux principes. 

tJn partage fait entre le domaine, représentanl 
un émigré, et un ancien enga^^ste, est inttts- 
quable (19 janvier i8a5, ord. Mac. 7« 35). 

0n émigré ne peut point attaquer le partage ad* 
ministratif des biens de ses auteurs opéré pen- 
dant son émigration et antérieurement ^ la pro- 
mulgation de la Charte , surtout lorsque le dé- 
cret qui disposait de la maison réclamée a reçt 
sa pleine et Mlièrè exécution (aS avril i8ao, 
ord. J. C. 5, 363). 

Lorsqu'une décision ministérielle a ordonné 
un sursis k toutes poursuites contre an acqué- 
reur constitué, par un décompte, reliqoataire 
d'une somfne quelconque envers TEtat , 'et qoe 
ce sursis ne doit finir qu'au décès dadit acqué- 
reur, cette décision réduit et borne les droits de 
l'Etat à une simple action personnelle contre la 
succession de ce dernier. 

L'émigré autrefois propriétaire des biens dont 
l'acquisition a donné matière à ce décompte ne 
peut pas prétendre à plus de droit que FEtat, 
qu'il représente , n'en avait conserve , et U dé- 
cision ministérielle ' qui a réglé ces droits est 
inattaquable (la mai 1820, ord. J. C. 5, SjS). 

Un émigré est non-recevable k attaquer, p« 
la voie de tierce-opposition , un décret renda 
contradicloirement ave^îe domaine, représentant 
ledit émigré (16 août i8ao; J. C. 5 , 438). 

Une décision de préfet et de ministre qui ne 
fait que reconnaître, au nom duxiomaine, un 
droit d'usage acquis ^ des tiers, n'est en soi qu'an 
acte d'économie domaniale ou de gestion admi- 
nistrative : ce n'est point U un acte d'autorité 
adrainîstrative ou juridictionnelle qui Ue les tri- 
bunaux. Ainsi, la question d'étendue de l'usage 
^ut être agitée 'devant les tribunaux entre les 
usagers et 1,'émigré )i qui les bols assujétis u 
droit d'usage ont été rendus. On ne peut opposer 
^ l'émigré Tarticle i**' de la }oi (aa janvier 1834; 
ord. S* a4, 2 , 309). 

Un (^migré fait aîné par contrat de mariage de 
ses père et mère n'est pas fondé ^ demander an- 
jourd'hui son préciput et droit d'aînesse du chef 
dé sa mère, bien que sa mère soit décédée aptes 
l'amnistie du fils, si, antérieurement k rnmnistie, 
il a été fait , par la mère , un partage adminiltlra* 
tif par lequel Tfitat ^ renoncé spécialement sa 
préciput de l'émigré , et si , sur la foi de cette 
renonciation, il* a été fait, par U mère, ose 
donation précipuaire à un autre de $es enfans : 
en un tel cas l'enfant pui^é a, dans sa donation^ 
un droit acquis préférable â^ la prétention de l'é- 
migré, aux termes de rarlicle i^** de la loi dsi 
5 décembre i8i4 ; peu importe que la donalioa 
au puîné ait été faite postérieurement ^ l**mnis- 
tie de l'émigré (a4 mars i8a4; CtLSS. S. a4i ii 
169). > 

Si le Gouvernement, appelé ^ recueillir partie 
d^nne succession , comme représentant un émi' 
gré, a fait remise de la totalité aux antres héti* 
tîerl, l'émigré rentré ne peut attaquer l'acle et 



que ceux advenu à fEUt par suite de par* n*ODt pas été Tendus et font actnettenrtnt par- 
tages de sueeessions oa présnccessions ^ ^ tie du donaine de l*£tat, seront rendns (i). 



récUmer sm part , même soas préleile q«e . le 
GooTcniemeat a^a point «tend* reaoacer ^ m 
put , cl qa*il n'a £ût renl«e totale qoe parce 
qa*il igaoraît le droit qa'll avait da chef de Té* 
migré (a5 férricr 1819; Cass. S. ao, i , 83). 

Des héritiers d*éimgrés ne sont pas recera- 
bles à attaqner des arrêtés coalradictoirement 
rendos entre Tacqu^or des biens de cet émi-> 
gré et le préfet «g;issant an nom et dans Tinté- 
rèt de l*Etat, en présence et dn consentement de 
radministration dn domain* , elezécntcs, tant 
par les débilenrs qni ont versé dans les caissca 
da domaine le montant des condamnations pro- 
noncées contre eoz , qae par le domaine Loi- 
même , qni a dressé le décompte et donné quit- 
tance pour solde (9 janvier 1828, ord. Mac. 10, 
3o). 

Lorsqn'nn arrêté de TadministratioB eentrale 
a reconna , moyennant nne rente annuelle , na 
particulier propriétaire d*nn bien liti^nx avec 
an émigré , et que le domaine représentant Té- 
migré a perçu, pendant plusieurs années, 1rs ar* 
rérages de cette rente, qu'il Ta même transférée , 
les l^ritiers de Témigré sont non-recevables à 
TalUquer (2 juillet 1823, ord. Mac. 5 , 470). 

Un arrêté rendu par nne administratioa cen- 
trale de département, en présence et avec Tas- 
qoiescement des agens du domaine représentant 
un émigré , est de la nature des actes qui no 
peuvent être attaqués, lors même qu'il contient 
la concession gratuite k un particulier d^nne por- 
tion de biens d'éaùgrés(29 mars 1827, ord. Mac. 
9 , 2o5). 

lies créanciers du Roi Lonis XYI et de Mon- 
sienr, depuis Lonis XVllI, étant», parla réunion 
de leurs biens an domaine de TEtat, devenus 
créanciers de l'Etat , et ayant en cette qualité 
poursuivi la liquidation de leurs titres de créan- 
ces , tous les actes administratifs qni sont interve- 
nir à ce sujet sont maintenus et reconnus inal-. 
taquables par la présente lot (1 5 juin 1828» ord. 
Mac. 10, 481). 

Les lob qni interdisent ans ^piigrés toutes ré- 
clamations contre les partages passés entre 1!E- 
tat, agissant conune étant à leurs droits, et les 
particuliers, ne proscrivent pas les actions qni au- 
raient pour objet de réclamer contre des droits 
qui seraient restés intacts et non réglés par ces 
actes administratifs (23 novembre 1829; Cass. S. 
3o, I, 16; D. 29,1,414). 

f^o^. au surplus les notes sur les articles i 
et 3 , et les notes sur l'article 16 dn sénatns'con- 
sulle du 6 floréal an 10. 

( i) Cetleloi n*ordonneque la remisedes biens qui 
sont actuellement entre les mains de TEtat. Ainsi 
elle n'oblige pas de rendre ceux dont un tiers 
e'iait déjà, au moment où la loi est intervenue, 
séquestre et soumissionnaire (24 oclobre'1827 ; 
ord. Mac. 9 , 543). 

Elle n'ordonne de les rendre que dans l'état 
où ils se trouvent (11 novembre i83o, ord.^ Mâç. 



n n'appavtîest qn*b i*a«tMité adaimstativc de 
statuer sur la nature et l'étendne des remises de 
biens non «eadas^ lliitesen ciécntion de la pré- 
sente loi (a3 mai i83o ; ord. Mac. la, a5€). 

La commission da eonlentieuz dn Gon- 
seil-d^Eut n'est pas compétente pour statuer sur 
les réclamatioas qui penvent s'élever contre des 
arrêtés de préfets on de conseils de préfecture 
rendns relativement à des biens ou des fraifs 
dnat la restitution est ordonnée par la loi dn S 
décembre 18 14; ranlorité | cnmpétenle est la 
commission spéciale créée par cette mêoM loi 
(a3 décembre 181 5; ord. J. C 3, 19$). 

Lorsque les anciens propriétaires réclament la 
remise d*nn bien qo^ prétendent devoir ren- 
trer entre les mains dn domaine par suite de la 
déchéance de l'acquéreur, cette question préli- 
minaire de déchéance ne peut être agitée devant 
le Conseil-d'Etat qu'entre le domine et l'acqué- 
reur, sans qu'il y ait lieu d'appeler en cause les 
ancien^ propriétaires (a3 janvier 1828 , ord. Mac. 
10, 99). 

La remise des biens faite par radministration 
n'est qu'un simple abandon ; elle n'est pas nue 
décision attribuant la propriété à celui à qui 
la remise est faite (II décembre 1816, ord.J. C 
3, 46o. — laaoÂt 1818; ord. S. 18, a, a8i, et • 
J. C.4, 4o5). 

Dans certains cas, cependant^ les décisionu 
de la commission spéciale peuvent être considé- 
rées comme émanées de la juridiction adminis- 
trative , et il y a lien de se pourvoir oontre ces 
décisions an Conseil-d'Etat, par la voie conten- 
tieuse(i2 février i8a3, ord. S. a3, 2, 120). 

Les soumissions de domaines nationaux qni 
étaient restées suspendues, parceque les immeu- 
bles étaient portés sur des états d'édifices affec- 
tés an service public, sont rendues sans effet 
par la loi dn S décembre t8i4. Le droit duson- 
missionnaire n'étant pas acquis irrévocablement , 
rien ne s'oppose à la réintégration de l'émigré 
(3 février 1819, ord. S. ai, 2, 3i8). 

Lorsqu'un acquéreur de biens nationaux a en- 
couru la déchéance ^ défaut de paiement ; que 
le séquestre a été apposé sur les biens dont il 
était déchn ; que les revins en ont été perçus 
par le domaine; qu'une partie de cei mêmes 
biens a été revendue à la folle enchère, et l'autre 
a été remise aux hérilierf de l'ancien proprié- 
taire , en exécution de la présente loi , i'acqué- 
reur ne peut demander à être reintégré sous 
la promesse de payer le décompte (26 auàt 1824 ^ 
ord. Mac. 6, 566). 

Les émigrés réintégrés dans la propriété des 
bois non venons ne peuvent intenter directement 
l'action en récolement , à raison des coupes ad- 
jugées et faites avant la remise. L'action en ré- 
colement doit être intentée par l!Etat, bien que 
réméré doive profiler de l'indemnité obtenue 
par suite de cette action (28 février 1821 ; Cass. 
S. 22, I, 292). 

La remise des bient des émigrés ordonnée par 
la loi dn S décembre 181 4 peut devenir uqe 
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«iiiifttiir«àMlliqtti6ù4uièntpropriéUiitiy d'amortÛM^ent, et dont fOé eit ftotu^» 
OQ à leiin héritiers ottayans-cause (t), meni en possession, seront réfidus lors({a^iI 

l«et biens qui âttraienc été cédés ikotiiM «ura été pourvu à leur remptaeemant» 



caaM de rtititaHoé eo fevear det h^^îtitn de 
I*ëmi|pré qai a«»i«iit reaonc^. k m sacctMion à 
Pépoqae de m radiation^ si raclif de cette tac- 
cetfion en est lellemenl augmentas, qu*ilsoit cer- 
tain que l'absence de ces Ivièns a étë la seale 
cause de la renonciation ( aa ayril i8i€, Paris ; 
S. 16, a, 375). 

LVoii^rë d^céd^ pettériewreiMnt ami arrêtés 
de la CMunlssion et d« préfet qai erdonnent la 
vemne de it» biens inifendas , ans termes de la 
loi da 5 déeèmbre iâii( , a , par cela méme« été 
saisi de la propriété de eesbi*e«s. Ainsi, Tévène- 
mentde son décès * été Iransmissif an profit de 
i9t héritiers { ils doivent le droit de mnlation: 
pen importe qae le délivrance réelle par le Gon* 
veroemont naît été faite qn*anx hécîtien (ae 
nara i8aa; fOass. S. la, i, 407). 

La loi dn 16 ventôse an 9 ^< qui accorde anx 
créanciers des émigrés rayés nn délai dt truis 
mois pour prendre inicription ^ et qui attribue )i 
cette inscription l'f ffet de conserver les droits 
à |a date des titres, s*appliqae an cal d*ios« 
etiption h prendre anr des biens rendus en vertu 
dé la loi dn 5 décembre 181 4. Ce délai de troit 
mois cunrt, non do jonr de la pràmolgation de la 
loi qai a ordonné la remise des biens, mais da 
jeor oh a été rcndn Tarréié dn préfet . opérant 
eeraise effeç^'vedl aoAt i8a4; Cass.S.aS, i,55). 

Xes émigrés sortis de France en état de solva- 
Itililé, rentrés en France en ]8i4\ ne sont tenas 
ai personnellement ni à raison, de la remise do 
leurs biens invendus, et comme ^étentenrs de ces 
Idens, des dettes contractées avant rémigration. 

Lenrs biens rendos k titre de libéralité neihnt 
Itrtvés entre leurs mains qae des charges auz'^ 
quelles ils étaient soomis entre les maint de TE- 
tat, donatenr (1^ et lii avril 1801 , Dijon; S» 
ai, a, lalet |a8). ^ ' > 

Jugé^ a» eontnaire^ <|ne les émigrés remis en 
possession de leurs biens invendus', par suite de 
la tof'dn 5 décembre 18 14, restent obligés aux 
jettes qui grevaient les biens avant Témigration , - 
«I qu'ils ne peuvent invoquer la ^^chéance pro- 
iMucée , an profit del'Ëtat, contre leurs créan* 
ders (3o juillet i8aa ; S. a) , i , 3lo. -^ la août 
i8a3; Cass. S. a4, 1, 34). 

Mais il a été décidé aussi que les émigré 
amnistiés ne sont point tenus personnel lemetit 
des dettes contractées avant leur émigration , 
lorsque, tous leurs biens ayant été confisqués et 
vendus, le Gouvernement n*a pu faire remise 
d* aucune portion de ces biens (ao août i&a4y 
Toulouse; S. a5 , a, 407). 

Lorsque le souverain fait remise an fils d*nn 
condamné révolutionnaire d*<^iets confisqués sor 
«on père , il est répété donner a litre de grâce , 
et non restituer. Ainsi, le fils, en sollicitant tt 
en recevant la remise, ne j>eot être considéré, 
comme ayant £ait acit d'héntier (19 août ifaa; 
Cais. 8. a3 , 1 1 ta;). 



(1) La remise aux parens d*émigrés des bisas 

^ du confisané profite non aq légataire nnivcnel 

du parent qui, s'il v>vai|, serait l'héritier le ^ 

proche, mais à ^héritier le plus proche k Tépo- 

2 ne de la remise légale (a5 janvier 1819.; Can. 
• >9 » I , 76. — aa juillet 1819, Rouen; S. 
19, a, 3i3. — 9 mai i8ai; Cass. S. ai , i, 35/. 
— 10 février i8a3i Cass. S. a3 , i , a48). 

Fi^ytz Pexposé des motiCi de la los da ay atfil 
i8a5, par If • de Martigaac (Mon. da 4 jaavisf 
i8a5 , supplément, page iy, a* colonne). 

Jétt arrêts de cassation ci-dessus ont cassé dst 
arrêts des cours de Paris et de Besançon, rappor- 
tés dans Sirey, 16, a, 378, et ai , a, 3ii. 

La remise de créaecei profite ans bértiiets de 
Témigré , par préférence aux légataires (19 asi 
i8a4 } Cass. S. a4 , 1 , Soy). 

Id. \ r^ard d'un émigré rayé avant le séoa- 
tos-consulte du 6 fioréal an 10; mais, sous la loi 
du ta nivôse an 8, la radiatiop accordée à cette 
époque , comme celles accordées depuis le 16 
floréal an 10, avaient lien à titre de grâce, et ae 
donnaient point a l'émigré un droit a la reslita- 
tion de acs biens, droit transmissiblo a des kéri«> 
tiers ai^ joqr dn décès (a8 mai iSai , Paris; S. 
11 , a , 3o8. -* 18 février t8a4 ; Cass. 8. a4, 
I , a63). 

On sait que tonte la jurisprudenee quf «ieet 
d*étre rappelée est fondéie sur cette pensée , que 
la remi»e ordonnée est une véritable libéhaUii^ et 
non pas une miiiuihn; qne ce prindpe a para 
résulter des, débats parlementaires, et fuHont ée 
la substitution du mot >«m& , qui se trouve daas 
la loi , au mot nstiiué, qn^on lisait dans le prejtL 

On sait aussi que la loi du a7 avril i8aS a été 
faite daps un esprit différent, et que l'indemaité 
<|n'elle accorde a été considérée comme daê^ ï 
titre de drok ^ et non pas seulement concédée, 
comme nntUbéralité. 

• 

On a paru crqire que eette intention dn Init- 
iateur, formellement eiprimée, ne serait pas 
sans influence sur l'application de la loi du 5 dé- 
cembre 181 4, et qu'une jurisprudence opposée 
à celle qu'ont déjà étabWe les nombrehix airèts 
cités ei-dessus pourrait s'intro ioire ( mais la Cuar 
de cassation, par arrêt du 4 juillet i4aS, a per- 
sisté dans sa jurisprudence (S. a5 , 1 , 368). 

C'est par application du principe qu'elle a 
consacré , qu'il a été décidé qne les enfans na- 
turels (reconnus) d?un émigré décédé avant la 
présente loi ne peuvent réclamer aucun droit 
sur les biens remis en vertu de cette lui aux re- 
présentans de leur auteur, la loi n'accordant de 
droits aux enfans naturels que sur les bien» corn- 
posabt la succession de leurs père et mère , et les 
biens remif étant réputés n'en avoir pas fait par- 
Ue (3o mar^ i83a, Poitiers ; S. 32 , a, *bi). 

Lorsque le fils d'un émigré est mort ^ l'époque 
oti son père lol-même était frappé de mort civile: 
qne, plus tard, son père s'e9l remarié, ef a ta 



GoimsRiriinmT royài. 

3. tl h*f aura iSea à aucune remise des 
thiits perças; néanmoins les sommes prove- 
nant de décomptes faits ou à faire, et les ter- 
mes échus et non payés, ainsi que les termes 
à.écboir du prir des Tentes de biens natio* 
naox provenant d'émigrés , seront perçus par 
la caisse du domaine, ^ui en fera la remise 
aux anciens propriétaires desdits biens, à 
leurs héritiers ou ayans-cause (t). 

4. Seront remis, ainsi qu'il est dit art a. 



^ 5 AiCtMBM 1814. iSf 

Ifea biens qui, a^nt été d^|i VMdtii ttu eé* 
dés, se trouveraient cependant totoeflement 
réunis aq domaine, soit par Teffet de la dé- 
chéance définitivement prononcée éontre let 
acquéreurs, soit par toute autre voie qu*à 
titre onéreux. 

5. Dans le cas seulement de Tartide pr^é« 
dent, les anciens propriétaires, l«irs héri« 
tiers ou ajrans-cause, seront tenus de verser 
dans la caisse du domaine, pour être remia 



des eafam d'na lecond Ut, let bieni «•sqaeit 
aiiraii droit le fiU d« rémîgrë, par l'effet de U 
loi àm 5 décembre 1814^, doivent élre rendoj aux 
eofens da «econd lit, comme représenlant Icar 
père , dont la mort civile ne peot pins être îrto- 
qaée, et non aax parent collatéraux dn fila de 
rémigré , les plus proche* an moment de U fjemite 
(3 janvier i8ai ; Catt- S. aa, 1 ,• ai). 

X'béritier naturel qoi I été appelé, par préfé- 
rence^an légataire nnivertcl, àrecneilUr dct bien* 
remît par l^£;i«t, doit cootribaer, avec le légataire 
«nivertel , et proportionnellement à la valeur de 
cet bient, aux dettes et chargea da la tnccetsion 
(5 août i8a3, Paris; S. aS, 2, ai 8. ^a6 juillet 
1836; Catt. S. 27, 1, 100.» a4 avril 1827; Catt. 
S. a7, 1, 4i3; D. 27, 1, aii>. 

La remlte des biens invendus des émigrés, or- 
donnée par ta loi du 5 décembre 181 4, doit pro- 
filer ^ l^héritier on au légataire de Témigré , par 
fMréférenee •à Tacquéreur &t9 droits «neeetslfs, 
s*il est constaM, en fait, que let ^parties n'ont paii 
en l'intention de traiter aur letlnens remis qui, 
lora He la vente, étaient sont le aéqueilre (a5 
janvier et iS février iSig (Catt. S. 19, i, aSi)).^ 

L'ordonnance du ai" août 1814 et la prétente 
loî ont rendu aux héniiert d'émigrés le droit 
d*»ccepter ou de répudier les sucpessioni de 
Icnn anfenrs, échnes antérieurement et k une 
^poqoe où ceux-ci étaient morts civilement ( i S 
juillet i8a9, BordeaiAc; S. 29, a, a47; D. 39, 
a, 178). 

/V^., sortes venlet de droits tnccettift, ce que 
j'ai dit tContimiation de Touiller, t 17, n® 34©.) 

La réclamation d'un tiers en délaissement et la 
remise d'un bien d'émigré est fondée, lorsque 
ce tiers a droit k la prof^riété comme acquéreur 
de l'héritier de Témigré ( i**' septembre i83i, 
ord. Blac. i3, 35i). 

Les émigrés sujets d'une puissanee étrangère 
ne péavent invoquer cette dispositio.n sur ia re- 
laîse «des bieas <4 février i8a4, erd. Mae. 6, 79). 

(i) L*administra^on des domaines ne doit pas 
faire la remise , aux émigrés ou II leurs a^ant* 
catite , dés fraitt perçut antérieurement à cette 
loi 

Lonqne les fruits perçus par l'administration 
des domaines Pont été ^ titre de séquestre seu- 
lement, elle ne doit pas en payer les int^ti 
(3i décembre 1838, ord. Mac. iq, 865). 

Le séquestre apposé en 181 S, pendant l'usur- 
pation , sur les biens restitués aux émigrés , en 
"(ertu de la présente loi, était nul de «oit^ en 
conséquence, les revenus de ces biens, perças 
par l'État à cette époque,. doivent Être rtstltaéi 
()i ^lîUet itaa, ord. m^. 4» iSa). 



On doit considérer comme fruits perçut le' 
montant des traites de coupes de bois sj»iucrites 
par les adjudicataires (6 sentemfa^ iia6. erd. 
Mac. 8, 565). 

Cet article embraue , dans la remisf ^ Aima; 
les fruits dont les versemens dans la caisse dn 
domaine avaient été ordonnés, si les «arsemana 
n'avaient pas été réellement opérés,' et si let 
larmages sent encore dans les mfins des fermiert 
(aonoveaibrei8i5,«rd, S. 18, a, 7a; et J. Ce ' 
h 176). . . 

Les cohéritiers de biens séquestres Sndfvit en- 
toyét en jouissaèce provisoire de la tutatité de 
ces biens, 4 la charge, par eux, d'une reddition 
de compte, s'ils n'avaient pas rende, de compte 
a l'administrateur avant la loi dn 5 décembre 
1814, doivent aujourd'hui rendre compte h l*é* 
migré réintégré. Xonle Contestation sur ce compte 
est du ressmrt des tribunaux ; il n'en est pas 
comme des décomptes , que l'article 3 renvoie 
a l'autorité a'iministratîve (16 juillet 1817 ; J. C. 
4, 91.— a5 octobre 1826, ord. Mac. 8, 636). 

L'administration des domaines , chargée eni- 
qnement de recevoir et de transmettre aux an* 
ciens propriétaires les sommes encore exigibles 
provenant des décomptes de biens vendus, n'a 
ni qualité ni pouvoir pour consentir, en leur nom 
et an profit des acquér«ars, la réduction ou re- 
mise du reliquat porté auxditt décomptes. 

Quid^ si raoq'uéreur établissait que le décompte 
est inexact? ne serail-ce pas a la justice ministé- 
rielle de statuer, encore que radroinistration du 
domaine soit désintéressée , et que le'Ktige toit 
nniquement entre denx particuliers f (3 décembre 
1817; J. C. 4, ao6). 

Le domaine n'a pas qualité et ponvoijr poor 
exercer,' au nom d'un émigré, une action «n 
paiement du prix d'une coupe de bois vendi^e 
naiionalemeot, et appartenant a ctt émigré ( 7 
mai i8a3, ord. Mac 5, 5a9). ~ 

La réfàt des domaines n'agissant qae comme 
mandataire peur le recouvrement des rellqnata 
de décomptés , les frais de régie aont à la cbai|;e 
de l'émigré pour lequel s'effectuait le recou- 
vrement, et le montant doit en être déduit sue 
l'iademnilé (4 juillet 1827, ord. Mac. 9, 35i). 

L'éaaigré amnistié ee ^ertu du aénalat-eoe* 
faite dn 6 floréat nn 10 , aait qtM n'a reconvrtf , 
qu'a» exécntiqa de la présenla h>i tet iH'ens té» * 
qoestrét et iraa vendna, «'est pat foedé k réele 
aMT let fruila qoe le dmnaine aa a-panfusde» 
^Mt le tenr de Ummstie^iis féfriar %M^ mé, 
Mac. 5, 97). 



diSe 



GOUTBEllllUirt EOTAL. — S OiClIflEI l8l4. 



à Facqnéreur déchu, let à-comptes qu*U au- 
rait payés. La liquidation de ces à-conii»tes 
sera faite administrativemeiit au domaine 
môme, suivant les règles accoutumées. 

6. Les biens que VEtat a reçus en échange 
de biens d*émigrés et qui se trouvent encore 
en sa possession, seront rendus, sous les ré- 
serves et exceptions énoncées dans la pré* 
sente Ipi , aux anciens propriétaires de biens 
échangés, k leurs héritiers ou ayans-cause. 

7. Sont exceptés de la remise les biens af- 
fectés à un service public pendant le temps 

2u*il sera jugé nécessah^e de leur laisser cette 
estination ; mais Tindemnité due i raison de 
la jouissance de ces biens sera réglée dans les 
budgets de 18 16 (i). 

8. Sont encore exceptés de la remise les 
biens dont, par des liois ou des actes d'admi- 



nistration, il a été définitivement dispesé en 
faveur des hospices, maisons de charité et 
autres établissemens de bienfaisance, en rem- 
placement de leurs biens aliénés ou donnés 
en paiement des sommes dues par l'Etat. 

Mais lorsque, par l'effet de mesures légis- 
latives, ces établissemens auront reçu un 
accroisseiùent de dotation égal à la valeur des 
biens qui n'ont été que provisoirement affec- 
ta, il 7 aura lieu à remise de ces derniers 
biens en faveur des anciens propriétaires, 
leurs héritiers ou ayans-cause. 

Dans le cas où les biens donnés, soit ea 
remplacement , soit en paiement, excéderaient 
la valeur des biens aliénés et le montant des 
sommes dues à ces établissemens, l'excédant 
sera remis i qui de droit (a). 

9. Seront remis , aux termes de l'att. a , les 



(i) Un bien ecneédé en pleine propriété , par 
décret du 9 avril 1811, > une commune oni en 
a pris posseMÎMi, et en a joui sans trouble depuis 
la remise qui lui en a été faite par le domaine, 
a'esl pas un bien provisoirement affecté ^ un 
service public, 'dans le sens de la loi du 5 dé- 
cembre 18 U, relativement à la restitution des 
biens des émigrés; dès lors, ce bien n*a pas dA 
être abandonné (en nature ou indemnité équi- 
valente) k Pé migré au préjudice de la commune 
(17 novembre 1819, ord. S. 20, a, 3oa. — 17 
novembre 18191 S. 20, 2, 3o3.— '6 décembre 
1826; J. C. 5, ^96. — Il février 1823 } St 23, a, 
120). 

Un décret dn 28 floréal an i3 ayant accordé à 
une commane des prés (comme provenant d*un 
émigré) faisant partie du domaine, en indemnité 
et remplacement de terres et prés appartenant k 
la commune, et cependant Rendus au profit du 
Trésor public, Témigré reintégré n*est'pas rece- 
vable à attaquer ce décret par la tierce-oppoeî- 
tion; ce n*csl pas là une propriété qu'ail entendu 
loi rendre la loi du 5 décembre 181 4 (9 juillet 
1820; J. C. 5, 4o5). 

<2) Un émigré est non-recevable à réclamer, 
^n vertu du sénatus-consulte du 6 floréal an 10, 
une rente séquestrée pendant son émigration, et 
attribuée définitivement k nn bospice par U loi 
du 9 septembre 1807. 

Il ne peo4 U revendiquer qn*en vertu de la 
loidn 5 décembre 1814, cl il doit se conformer 
aux règles tracées tant par ladite loi qne par 
Tordonnance dn il juin 1816 (25 avril 18201 
J. C. 5, 362). 

L^ancien ' propriétaire d*nn domaine national 
cédé, par une loi, k un bureau de bienfaisance, 
en remplacement de ses biens vendus, n'est pas 
fondé k attaquer une décision de la commiuion 
de remise, qui, aux termes du $ I*** de Part. 8, 
a rejeté sa demande en rèstitaticm dudit domaine. 
Si Témigr^ a des reprises à exercer, en vertu dn 
même article 8, contre le bureau de bienfai- 
sance, il .doit se pourvoir, nion devant celte 
commission, mais d*aprèf le mode tracé par 
l'ordonnance dn 11 juin 1816 ( 1*' novenlMre 
i8ao; J. C. 5, 473)< 



C'est Pexcéda'nt des biens en nature qui doit 
être remis par lès hospices, et non le revenn. 

Quant k la licilation des biens indivis , cW 
aux tribunaux qu'il appartient de statner (8 
juillet 1829, ord. Mac. 11, 245). 

Les rentes nationales, transférées anx hospices, 
devaient être capitalisées sur le pied de i5 foisle 
revenu , pour juger s'il y a excédant à remettre 
aux anciens émigrés restitués (3 décembre 1823, 
ord.Mac. 5, 824). 

Lorsque les biens concédés à un établissement 
de bienfabance, en vertu de la loi du 16 veadé- 
miaire an 5, excèdent la valeur de son ancienne 
dotation , Texcédant doit être restitué ans an- 
ciens émigrés dont sont provenns tout on partie 
de ces biens, dans quelque forme que la con- 
cession ait été faite. 

Pour arriver à la connaissance de cet excé- 
dant, les Staciens émigrés peuvent demander qu'il 
soit fait des vérifications et expertises. 

Si les commissions administratives des établis- 
semens de bienfaisance n*ont pas récUmé contre 
ces expertises, il y a lieu d'ordonner, sans plus 
ample vérification, la remise, anx anciens émi- 
grés ou à leurs ajans-droit, d'an revenn suuinel 
égal 4i l'excédant constaté. 

Un hospice est recevable )i se pourvoir, par la 
voie du comité d^ contentieux , contre une or- 
donnance royale qni, sur le rapport du miinistre 
de l'intérieur , Ta autorisé à faire la remise de 
cet excédant (i5 août 1821, ord. Mac. a, 261). 

Lés hospices qui ont reçu des biens d'émigrés, 
même à titre définitif, ne sont dispensés de res- 
titution on remise, par la loi dn 5 décembre 1814, 
qu'autant que ces biens sont nécessaires pour dé- 
dommager les hospices de ceux dont ils avaieat 
été dépouillés pendant la révolution (ai octoBre 
1819, ord. S. 19, 2, 233.— 18 décembre 1822, 
ord. Mac. 4« 486). 

C^tte décision, conforme ^ l'ordonnance dn2i 
juin 1816 el ^ une lettre ministérielle dn 19 no- 
vembre 181 7 (vof. Sirey, loc. cA.), a néanmoins 
paru contraire au véritable sens de la loi : on a 
prétendu que l'article 8 devait s'entendre de ma- 
nière qne tout bien attribué définitwtjneni à nn 
liospice, par cela seul, ne devait pas êtt-e resti- 
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rentes purament foncières» les rentes consti- 
tuées, et les titres de créances dues par des 
particuliers, et dont la régie serait actuelle- 
ment en possession (i). 

10, Les actions représentant la valeur des 
caïaux de navigation seront également ren- 
does, savoir : celles qui sont aCfectées aux 
dépenses de la Légion-dUboneur, à Tépoque 
seulement où , par suite des dispositions de 
l'ordonnance du 19 juillet dernier, ces ac- 
tions cesseront d'être employées aux mêmes 
dépenses ; celles qui sont actuellement dans 
les mains du Gouvernement, aussitôt que là 
demande en sera faite par ceux qui j auront 
droit, et celles dont le Gouvernement aurait 
disposé, soit que la délivrance en ait été faite, 
toit qu'elle ne Tait pas été, lorsqu'elles ren- 
treront dans ses mains par l'effet du droit de 
retour stipulé dans les actes d^aliénation (a). 

■ 

11. Pour obtenir la remise ordonnée par 
la présente loi, les anciens propriétaires, 
leurs héritiers ou ayans-cause , se pourvoi"^ 
ront par-devant les^ préfets des^lépartemens 
où les biens sont situés. 

13. Les préfets, après avoir pris l'avis des 
directeurs des domaines, des conservateurs 
des forêts , et s*être assurés des qualités et 
^'droits des réclamans, transmettront les 



pièces justificativ«i , avec leur avis motivé» 
au secrétaire d'Etat des finances. 

x3. Le secrétaire d'Etat des finances en- 
verra toutes ces demandes à la oommissioii 
chargée de prononcer svr les remises (3). 

x4. Il sera sursis ,jusqn*au i«' janvier 18169 
à toutes actions de la part des cr^uMiers des 
énaigrés sur les biens remis par la présente 
loi : lesdits créanciers pourront néanmoins 
faire tous les actes oonsorvatoires de leurs 
cr^ces (4). 

€ oiciiBBS 1814. — Ordoobtaces du Roi qui 
nomment aux goavevnement des a* et as* di- 
visions «liUtairei. (5, Bail.' 60, n*** 5o8 et 5ogL.> 



6 filcBHBa^ 1814. — Ordonnaoce da Rof q«î 
accorde def lettres de de'claration de nanura- 
lilë au. comte Christiani de Ravaran, pn^et da 
département de Loir-et-Cber , membre de la 
Légton-d'llonneur, né à Gènes It l4 Kwîer 
X769. (5, Bull. 116, n"* ii83.) 



6 olcBMBBB 18 1 4. -" Ordonnance dm' Roi qttS 
accorde des lettres de dëclaration de àatnrft- 
Mté au sieur Joseph Dewe. (5, BuU. iBa« 
«• i3i7.) 



io^ , alors même qu'il n'aurait pas Hé attribue )i 
l'hospice en remplacement de ies biens alignés, etc. 
On s rappelé à rappui de cette interprétation la 
discouion qui ent lien 3i la Cliambre des députés. 
Il noas semble qae le dernier alinéa de l'article 
indique clairement ce sens f mais on ne peut se 
diiiimnler qae le premier ne lui soit contraire. 
De ooQvelles décisions du Conseil - d'Elai ont, 
aninrplns, confirmé celle qui est indiquée cl- 
deisns. Toy. Tart. 17 de la loi du a; avril iSaS. 
f^oy. aasti S. ao, a, 3o4. ' 

la question de savoir si Taffectation provi-' 
toire d*on bien d*éœigré ^ un hospice ^pu être 
déSnilÎTeinent consentie ^ cet hospice, après que 
l'émigré avait été ifayé de la liste, est de la com- 
pétence des préfets et non des conseils de pré- 
lecture. 

I4 ministre de Tinlérieur n*est pas compétent 
pOQr ttataer sur l'arrêté du préfet intervenu sur 
«point 

C'est devant le ministre des finances qu'il faut 
<c poarvoir. Il j a ensuite, dans ce cas, recours 

•ffConseil-d'Etat (ai mai i8a3, ord. Mac. 5, 

35o). 

I<es hospices condamnés à restitoer aux an- 
eiens propriétaires ou à leurs héritiers, Texcédant 
je» biens de leur dotation, avec les fruits perçus 
ja ionr de la demande , ne peuvent porter' en 
«daction sur les fruits perçus le montant des 
•BdeHinités qu'ils ont été obligés de payer aux 
fermiers. 

On ne pent regarder comme na simple acte 
administratif, non susceptible de recours, une 
«cision du mini«trec(erint^rieiir qnt itotuc sur 



nn décompte entre un hospice et uh anden rfmi* 
gré , pour Texécntion d*une ordonnance de le* 
mise (i**' avril i83o, ord. Mac. la, 1S9). 

(i) Ii*administratioB des domaines est tenue de 
remettre, aux anciens propriétaires émigrés, les 
titres de créances dues par des particuliers, et, 
par suite, les actioilsqui en dérivent (7 mai iSaS^ 
ord. Mac. 5, Sag). v 

(a) Les actions des canaux d*Orléana et de 
Lobg, appartenant k la liste civile, ont dft, 
comme les actions appartenant an domaine de 
L'Etat , être restituées aux anciens propriétairts 
(aamai 1824; C:»u. S. a5, i, 116). 

F'ûy. notes sur la loi du la janvier 1816» rt?» 
lative aux bannis. 

(3) Cette commission n'a été chargée de-pro* 
Doncer que sur les remises de biens qui, )i cette 
époque , se trouvaient entre les mains de l'Etat 
(i juin iB3o, Qtàé Mac. la, 273). 

(4) Le sursis aecordé aux émigré remis en 
possession de leurs biens invendus, pour le paie^ 
ment des dettes qui affectent ces biens, peut être 
invoqué, non-seulement par l'émigré lni-«iême» 
mais encore par sts héritiers et ayana-eaase, 
même par l'héritier 40US bénéfice d'invtalaire 
W^ mai 1819, Douai,; S. ao, a, 171). 

Les créanciers peuvent s'opposer à ce qoelenr 
débiteur, propriétaire des forêts ou bois taillis^ 
non aménagés, abatte «a entier les taillis bôaa h 
r.ouper, ordinairement réputés firaits (la mai 
sBoa; Casf. S. ao, 1, 438). 

. rof. lois du 16 faRTier 181 6 et 12 ami n8i8. 

» . 



6 BécMBftt i^ii.— OffdoaMttce d» Rot por- 
tant qne radmwMiratioa det donanos, pUcéo 
par t'ordonnance da 1 7 mai dam les altcibn- 
tioBS en dirêetenr gênerai des eontribatfoni 
indirectes , sera réçte sons son autorité , fsr 
«a dirccAevr partic^ier qnî awra près de loi 
^natse admioislrateura, «roui nomme M. de 
Saint-Crîco^ directeur, et MH. Chaslon, Dela- 
gaerre, CoIIin de Sassy etBrack, administra- 
tènrs. (Mon. n® ^ii.) 



€ DicBMBBv i8i4>— Cyrandes lettres denaturi- 
lisation accordées par le Roi à M. le comte 
Cocfetto. (5« Bail. 74, n« 658.) 



6 piciHBBB i8i4-'- Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natara- 
licé aux sîenrsl Gauani , Lepape , O'Reilty 
comte de Sofère, Tillier et Duwée. (5 , Bull. 
74tn«659,) 

i VétKMtt r8r4--r'Ordomiaiyce du Roi qui 
autorise les - cbangemens de nom des sieurs 
Cttluteau et Dubois de Crancé. (3, Bull. 61, 
n' 5i8.) 



f DiciVBHB 1814. — Ordonnance du Roi qui 
admet le» sieurs Gautier, Bo5Son, 'd'Arlon, 
FérinOy Dorsch, Savoye, Dupont^ nteniener, 
Salgabo , Grem , La Torre, Siadel, Le Cierre, 
Galiardo, Buergo f Roberty et Berton à éta- 
blir leur domicile en France. (5, Bull. 62» 
«• 53a.) 

3 j»icBHBRE i8i4* — Ordomnance dn Roi qui 
autorise rétablissement d*Bne école gratuite 
pour les jeunes filtea pauvres dans la commune 
d'Onilly-le-Yi comte , département du Calva- 
dos, et Tacceptation do legs de trois mille 
francs fait par la demoiselle Deshayes pour 
Tentretien de la sceur qifi sera chargée de 
tenir cette école. (5, Bull. 71, n<* 634.) 



7 siciiTBBK 1814.— ^Décision de sa majesté qni 
nomme colonel de la i*"" légion de la garde 
nationale parisienne M. le dac de Choiseol , 
pair 4# France. (Mon. n<* 343.) 



-r- 



ft=Pr. iSo^csBfBBK 1814.— *I>oi sur les boil- 
sons. (5, Bull. 60, n^ 5o4; Mon. d(t 26 sep- 
tembre, du a4 octobre, des 6 ^ 7, 8, 9, 10, 
Il novembre x8i4' 

A^fly. loî#d< 5 VBirrdSB an ta; décret 
du i*'*' GERuniAi. an i3; loi dn 24 AVRin 
rdijê^ art. 23 et suît. ; décret du 5 mai 1806; 
loi du 25 iYoTB»BBB iSo8 , tJIres VI, VII et 
VUI ; décrets du ai dAcbuBUB 1808^ et du 8 
AYRifi 1 8t5 f ordonnnn^e du 29 JtnuiT 1 8 1 5 ; 
lais du 28 ATBir. i»i6, fit. I«% d« »5 vabs 
1^17, tit.Vir^ do i5 MAI r8i9,.tit. VIJI, du 
17 jinti.BT 1819, art. i*** et 3, et le$ antres 
lois dea finincw. 



TitBB I*'. Droit h la efreulaâofl des beîslOBS. 

Art !•'. Aaeiin a^Tement ai tnoispQfl 
de boissons ne pourra être effecM Mut d^ 
cloalion préalable de la part dn propriélure, 
du vendeur on de racheteur. Le conduetfiii 
sera tenu de se munir d*un congé , d'un pis- 
savant ou d'un aeqnit-à-cantioii. Il -vâ&n 
d'une seule de ces expéditions potir plusieurs 
voitures ajr&nt la même destination et mar* 
cbani ensemble. 

2. U ne se*a délivré de pMsavafit , congé 
cm acqui^à-oaution , que sur des dé^mtiom 
énoBçint les (Quantités, espèces et qusillés 
des boissons, les lieux de rentèvém^t et dt 
la destînatioB , les noms, prénoms, demeura 
et professions des expéditeurs, voitiiriers et 
destinataires. 

3: Les voituriers, bateliers et tmire» con- 
ducteurs de boisso»», seront tenus de repré- 
senter, k toute réquisition des employés. Ici 
congés, acquits-à-eaution ou passavans dait 
ils doivent être porteurs. 

' 4. Tous les préposés dts impôts indireeb 
et des octrois pourront exiger la représeatt- 
tioa des congés, passavans ou aeqitit»4-ani- 
tion^ En éas de fraude ou de contraventioii, 
ils saisiront le thar^ment, les toiture», cbe- 
vaux et autres objets servant au transport. 
I/es marchandtsf^ faisant partie dti charge- 
ment qui ne seront pas en fraude seront ren- 
dues aux propriétaires. 

5. L'obligation de déclarer renlèvesMDt 
des boissons et de prendre des expéditieas 
n'est pas applicable aux transports de vei- 
dangès ou de fruits. 

6. Les délais pour effectuer le transport 
des boissons seront fixés d'après 1er dis- 
tances à parcourir et les voies et moyens de 
transports. 

Ces délais seront prolongée en caa de sé« 
jour des boissons pendant le cours do trus- 
port. 

7. n ne sera perçu aucun droit stnr les vins, 
cidres, poirés ou eaux-de-vie au-dessous de 

. vingt-huit degrés, ciui seront enlevés de chez 
un propriétaire, colpn partiaire ou fermier, 
pourvu qulls proviennent de sa récoUoy quels 
que soient le heu de la destination et la foa- 
uté du destinataire. Dans ce cas, l'expéditeor 
sera tenu de se munir, pour les vina, eidrcs 
ou poirés, d'un passai^ant, et pour les eaux- 
dé- vie d'un acquit-à-^cantios. Le ebét des pas- 
savans ou acquits-à- caution sera deviiigt- 
ciuq^ centimes pïnr expédition, le droit de 
timbre compris. 

S« La même exemption sera accordée aux 
négocians, marchands en gros, courtiers, 
fiscteura, commisstonnMresv distillatears, dé- 
bilans et autres, pour les boissons qu'ib fe- 
ront isan^opter de TtHlo 4e leurs caves èas 
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une antre «tuée dos Féteidiie da même 
département 

^. Il ne sera délirré de passavant ou d'ao* 
4uit-à-cantion, dans le cas prévu par l'art. 7, 
que sur des déclaratiens dans lesquelles il se»a 
mt mention que l'expéditeur est réellement 
propriétaire, fermier ou colon partiaire , ré- 
coltant, et non marchand en gros ni débitant, 
et que les boissons expédiées proviennent de 
sa récolte. 

ïo. ÎI sera perçu à renlèvement des vins, 
cidres, poirés et eaux-de-vi# au-dessous de 
vingt-huit degrés, dan» tous les cas autres que 
ceux désignés dans les art. 7 et 8, un droit k 
la drculation, conformément au tarif annexé 
à la présente loi; et il sera délivré un congé 
pofur les vins, cidres ou poirés , et un acquit- 
à-caution pour les eaux-de-vie. 

1 1. Le droit à la circulation sera perçu, dans 
fous les cas, sur les eaux-de- vie de vingt- huit 
degrés et au-dessus, ainsi que sur les esprits 
et liqueurs composées d'eau-de-vie ou d'es- 
prit , suivant le tarifannexé à la présente loi, 
et il sera délivré un aequit-à-caution. 

"• I*© droit à la circulation sera payé à 



les suppléer. Dans le cts oè un acodcnf de 
force majeure nécessiterait le prmnpt dé- 
chargement d'une voiture ou d^m bâtera, 
ou la transvasion immédiate des boissons, cet 
opérations pourront avoir lieu sans déclara- 
tion préalable , moyennant que le conduc- 
teur fasse constater l'événement par les em- 
ployés de la régie, ou, à défaut, par le maire 
ou l'adjoint de la commune la plus voisine. 

i5. Les iréclamations en déduction poir 
coulage de route seront réglées d'après let 
distances parcourues, l'espèce de boisson, 
les moyens employés pour le transport , sa 
durée, la saison dans laquelle il aura été ef- 
fectué , et les accidens légalement constatés. 
E& régie s# conformera , à Cet égard , aux 
usages du commerce. 

16. Les eaux-de-vie, esprits et liqueurs, ne 
pourront circuler qu'accompagnés d'acquits-à- 
caution, lorsqu'ils feront clestinés à des mar- 
chands en gros, débitans et autres redeva- 
bles. 

Lorsque ces mêmes boissons seront adres- 
sées à un simple consommateur, il sera déli- 
vré un congé, et. les droits à la circtthition 
et à la vente en détail seront perçus au lieu 



l'enlèvement , et ne pourra être exigé qu'une ? ^ ,T^^^ ®° .^ *®''®'^\ P*'?"' *" ' 

seule fois jusqu'à la desUnation dédarée, ^f } ^^lèvement, à moins que l'expéditeur 

queOe que soit la durée du transport, lori ^^^^ «n acquit-è-cauUon. 

même qu'il y aurait séjour en route, ou chan- ^' ^^ renvoi des acquits-à 



ne 



gement de voies et de moyens de transport. 

i3. Les boissons devront être conduites à 
la destination déclarée. Lorsqu'un transport 
de boissons sera interrompu par une cause 
quelconque, le conducteur sera tenu de faire, 
dan» les vin^-quatre heures , et av^ le dé- 
chargement des boisson», une déclaration de 
transit, et de déposer les congés au bureau 
de la régie, pour n'être visés et remis qu'au 
moment de la reprise du transport, et après 
vérification des nôissons , qui devront être 
représentées aux employés à toute réquisi- 
tion. 

x4. Le» opérations que la conservation des 
boisson» exige en route, telles que les trans- 
vasions , le rabattage des pièces et l'ouiHage , 
seront permise» pour les boissons déclarées 
en transit. Ces opérations ne pourront être 
faites qu'en pésence dès employés, qui de- 
vront en faire mention au dos àes congés , 
passavans pu acquits-à-caution. Si les em- 
ployé» étaient absens, le buraliste pourrait 



^. Le renvoi des acquîts-à-caution dûment 
déchargés sera fait par les employés de la ré- 
gie : les expéditeurs et les cautions ne seront 
Sas responsables du retard ni de la perte des- 
its acquits , si les destinataires ont eu soin 
de déclarer l'arrivée des boissons , ou d'ac- 

3uitter les droits, et de remettre au bureau 
e la régie les acquits-à-caution , dont il leur 
sera donné acte de dépôt (1). 

18. Le droit à la circulation ne sera pas 
perçu sur les boissons exportées à l'étranger : 
seulement l'expéditeur sera tenu de prendre 
un acquit-à-caution , qui sera dépose au bu- 
reaude sortie, revêtu du certificat de décharge, 
et renvoyé au receveur du lieu d'enlève- 
ment (a). 

19. Les voyageurs ne seront pas tenus de 
se munir d'expéditions pour les vins destinés 
à leur usage pendant le voyage, pourvu qu'ils 
n'en transportent pas au-delà de trois boa- 
teilles par personne. 

ao. Les contraventions aux dispositions du 
présent titre seront punie» de la confiscation 



(1) Lorsque la r^gîe des conlrlbutions indi- 
rectes s'est chargée elle-même du renvoi , par 
tes propres employés, d'acquits- à -caution dé- 
chargés, an lieâ de laisser 4e soin |ie ce renvoi 
aa soumissidnnaire lui - même , selon le mêde 
prescrit par la Iqi des douanes du aa août 1791 
(depuis rendue applicable aux contributions in^ 
aîrectes), la régie n'est plus recevable à critiquer 
les cerlificati de décharge dont les àcquîts-îi- 



caulion se trouvent revêtus, pour inobservation 
des formalités prescrites, ou, par exemple, en ce 
que ces certificats de décharge ne contiendraient 
pas la déclaration de la remise qui en aurait été 
faite parle soumissionnaire, aiustqne les noms, 
professions et demeures de ceux qui les ont ren- 
voyés (ai décembre î83i; Gass. S. 3a, i, la}; 
D. 32, I, ao). 
(2) roy. ordonnance du 17 février 181 5. 

»7». 
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àM boissoni uusiet^ et d^nne «mendô de xoo 
£rtQG$ à 600 francs, 8mvant la çraTité des 
cas. 

TiTBB II. Droit d*eiitr|e. 

f V. De la perception. 

9t. H sera perça, au profit da Trésor pu- 
blic, dans les Tilles e| bourp d'une popula- 
tion agglomérée de deux mille âmes et au- 
dessus, non compris celle éparse dans les ha- 
meaux et TÎllages dépendant de la commune, 
un droit d'entrée sur les boissons spécifiées 
dans les articles to et i c r ce droit sera per^ 
suivant le tarif annexé à la présente loL 

Les dassemens des départemens, fixés par 
les tarifs annexés à la présente loi, contre 
lesquels il s'élèvera des réclamations pour- 
ront être rectifiés par le ministre secrétaire 
d'Etat des finances, sur l'avis du directeur 
général des impôts indirects, lorsqu'il sera 
reconnu qu'il 7 a eu erreur dans les calculs 
ou les bases qui ont déterminé la classifica- 
tion. 

aa. Ce droit sera perçu dans les faubourgs 
des Ueux sujets à ce droit; mais les dépen- 
dances rurales entièrement détachées du lieu 
principal en seront affranjchies. 

a 3. S'il s'élève des difficultés sur la oues- 
tion de savoir, si, par sa population, une^Ue 
ou un bourg doit être sujet au droit d'entrée; 
,s'il doit, en raison de sa population, changer 
de classe , et sur les limites à fixer à l'extré- 
ihité des faubourgs, la réclamation de la 
commune sera soumise au préfet, qui, après 
avoir pris l'avis du sous-préfet, la transmet- 
tra, avec ses observations, au directeur gêné- ' 
rai des impositions indirectes ; et le ministre 
des finances statuera sur l'avis de ce dernier. 

a4. Les vendanges et fruits à cidre ou poiré 
seront soumis au même droit, à raison de 
trois hectolitres de vendanges pour deux 
hectolitres de vin, et de cinq hectolitres de 

Sommes ou de poires pour deux hectolitres 
e cidre ou de poiré. 

a5. Le conducteur des boissons destinées à 
la consommation d'un lieu sujet au droit d'en- 
trée sera tenu, avant de les y introduire, de« 
représenter aux employés établis aux portes 
les congés , passavants ou acquits-à-caution, 
et de payer les droits d'entrée, dont il lui 
sera detivré quittance^ 

a6. Dans les villes où la perception est 
faite à bureau central , les conducteurs ne 

Sourront décharger les voitures, niintro- 
uire les boissons au domicile du destinataire 
avant d'avoir acquitté les droits audit bureau. 

27. Les boissons destinées pour un lieu 
sujet au droit d'entrée ne pourro>nt y être in- 
troduites avant cinq heures du matin, ou 
après dix heures du soir. 
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§ n. Du pasie-debotit 

a8. Le conducteur d'un chargement de 
boissops qui voudra traverser seulement un 
lieu sujet au droit d'entrée, ou y séjourner 
moins de vingt-quatre heures, sera tenu de 
se munir d'un penriis de passe-debout qui 
sera délivré sur le cautionnement ou la consi- 
gnation des droits. 

La restitution des sommes consignées, ainsi 
que la libération de la caution, s'opéreront 
au bureau desortie. 

Lorsqu'il sera possible de faire escorter 
les chargemens de boissons t le conducteur 
*sera dispensé de consigner ou de faire cau- 
tionner les droits. . 

39. Les boissons éonduttes à un marché, 
dans un lieu où il est perçu des droits d'en- 
trée, ne seront soumises a^ paiement de ces 
droits qu'autant que la sortie ultérieure ne 
serait pas justifiée. 

S III. Da trAosît 

3o. En cas de séjour des boissons au-ddà 
de vingt-quatre heures , le transit sera dé- 
claré conformément à ce qui est prescrit par 
l'article 1 3 delà présente; mais la consigoa- 
tion ou le cautionnement des droits d'entrée 
subsisteront pendant toute la durée du séjour. 

$ ly. De l'entrepôt. 

3i. Tout négociant ou propriétaire qui 
réclamera l'entrepôt à domicile ne pourra 
l'obte^ qu'en entreposant au moins neuf 
hectolitres de vin ou ae cidre ou quatre hec- 
tolitres d'eau-de-vie. Il sera soumis au droit 
d'eatrée pour toutes les boissons manquantes 
à ses charges, et qu'il ne justifiera pas avoir 
fait sortir de la commune. La durée de l'en- 
trepôt sera illimitée. 

32. Tout propriétaire ou négociant qui fera 
conduire des boissons dans un lieu sujet an 
droit d'entrée , pour n'y être qu'entreposées 
jusqu'à leur sortie ultérieure, sera tenu d'en 
faire la déclaration au bureau de la régie, de 

{ prendre un bulletin d'entrepôt, de désigner 
es caves, celliers on magasins où il voudra 
déposer les boissons. 

Les employés sont autorisés à faire les vé- 
rifications nécessaires dans les caves, celliert 
et magasins des entrepôsitaires. Les disj 
tiens de l'article S8 du titre IV de la p ' 
loi leur sont applicables. 

33. La iaculté d'entreposer des boi 
sera aussi accordée aux personnes qui intro* 
duiront dans les lieux sujets au droit d'entréei 
des vendanges et fruits, et qui destinerontlei 
boissons en provenant à être transportéd 
hors de la commune, . 




Dédiées par les nétodins qui rédiBtfontla; 
ncalté de Teiitrepôt sera tenu an bureaa d« 
la régie. Les eaeiplojés feront aeidement, dia^ 
que trimestre et en présence da propriétaire^ 
les térifications nécessaires pobr reeonnaitro 
les boissons restantes en magasin, et établir 
le décompte des droits sur celles venduet à 
rintériebr. 



34. Cette même CMoltépoonra être accor- 
dée k des particoliers qoi auraient reça des 
boissons pour être conduites, peo de temijs 
après leur arrivée, soit i la campagne, soit 
dans une antre résidence. DansTun oaTan- 
trede ces cas, la déclaration devra en être 
fsdte an moment de TarriTée des boissons. 

35. Les boissons introduites dans les Ueox 
sujets au droit d'entrée, pour y être conver- 
ties en eaux-de-Tie oo esprits, ne seront pas 
soumises i ce droit, pourm qoe Tentrepôt 
ait été réclamé. 

36. Le produit de la distillation , constaté 
par Texercice des commis, diez les bouilleurs 
et distillateurs sera considéré coasme poorant 
avoir une destination extérieure, et ne sera 
soumis au droit d'entrée que dans les cas où 
les eaux-de-vie seraient livrées k la consom- 
mation intérieure. 

Il en sera de même du produit des distil- 
lations de grains, marcs, lies, firuits et autres 
substances. 

37. L'entrepôt i domicile pourra être ac- 
cordé même dans les villes où il existe un 
entrepôt public (Paris excepté). 

38. n sera accordé, pour ouillage et cou- 
lage, aux propriétaires qui jouiront de r«»- 
trepôt pour les boissons de leur récolte, la 
même déduction que celle sillonée aux mar« 
chands en gros par Fartide 90 de la présente 
loi. 

39. La totalité des manquans reconnus 
sera passée en décharge, lorsque les boissons 
seront placées dans les entrepôts réeb, sous 
la def de la régie. 

40. Dans les villes ouvertes où la percep- 
tion des droits d'entrée sm> les vendanges , 

M pommes ou noires, ne peut être opérée au 
moment de l'introduction, la régie pourra 
accorder l'entrepôt général , et sera autorisée 
à faire faire, après la récolte , chez les pro- 
priétaires récoltans, un recensement, pour 
constater les quantités de vin ou de cidre fa* 
briquées : il en sera de même k l'éjgard des 
vendanges et flmits récoltés dans l'intérieur 
d'un lieu sujet. 

41. Les employés de la régie se borneront, 
cbaque année, à faire deux recensemenscbez 
les propriétaires qui n'entreposent que les 
seuls prodoits de leur crû , 1 un avant , l'au- 
tre après la récolte. 

4^. Les piquettes, aussi appelées demi- 
vins , fabriquées par les propriétaires récol- 
tans, avec de l'eau jetée sur des marcs, ne 
seront pas prises en charge à leur compte, 
et seront conséquemment exemptes du droit. 

43. Dans les lieux sujets an droit d'entrée, 
où le mode de remplacement du droit à la 
vente en détail, autorisé par l'article 8f , sera 
établi , le compte des bousons reçues ou ex- 



44. Le droit d'entrée sera constaté et perçu 
m les boissons manquantes aux diarges des 
entrepositaires, après déduction des quanti* 
tés accordées pour ouillage et coulase, s'ils ae 
justifient pas les avoir fait sortir do la comt* 
mune, ou avoir acquitté le droit k mesure 
des enlèvemens pour l'intérieur, comme ik 
j sont obligés. 

f T. DiipMitioiii particiilièrts. 

45. Les personnes voyageant à pied, à dio« 
val ou en voitures particulières et sosnenduesp 
me serbnt pas assujéties aux visites des com* 
mis i Ventrée des villes sojettes au droit d'en- 
teée. 

46. Les courriers ne pourront être arrêtée 
à leur passage sous prétexte de la perception ; 
mais ils seront obligés d'acquitter les droite 
dus sur les objets qoi y seront sujets. A.' cet 
effet, les employés pourront assister k l'arrî* 
vée des courriers et à la remise des paquets; 

Tout courrier pris en contravention sera 
poursuivi comme fraudeur, et sa destitution 
sera en outre prononcée par l'autorité compé- 
tente. 

47. Les contraventions aux dispodtiont ds 
présent titre seront punies d'une amende de 
cent francs i deux cents {rtncs , et de la cou* 
fiscation des objets saisis* 

TiTBi IIL Droit à U vente eo détail* 
§ V*. De la pircêpfton. 

48. U sera perçu, lors de la vente en détail 
des vins, cidres , pmrés, eaux«de-vie, ou es- 
prits et liqueurs compoéées d'eau-de-vie ov 
d'esprit, un droit de quinze pour cent du 
prix de ladite vente. 

49. Les vendans en détail seront tenus de 
déclarer aux commis le prix de leurs ventes, 
chaque fois qu'ils en seront reqilis ; lesditt 
prix seront inscrits tant sur les portatifs et 
rcffisfres que sur une affiche apposée par le 
débitant, dans le lieu le plus apparent de son 
domicile! 

En cas de contestation entre les employés 
et les débitans, relativemeut k l'exactitude de 
la déclaration des prix de vente , il en sers 
référé au maire de la commune, lequel pro- 
noncera sur le différend, sauf le recours, de 
part et d'autre , au préfet en conseil de pré« 
teGtare,qui statuera définitivement dans In 
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hiûtaka, a|Mrèi avoir pris Tavis du ^us-pré- 
fet et du directeur des imposition» indirectes. 

Le droit sraa provisoireinent perçu d'après 
la décision du aiairOf sauf rappel ou restitu- 
tioB. 

f II. Dti débitaos. 

5i. Les cabaretiers aubergistes, traiteurjs, 
restaurateurs, maîtres d'hôtàs f;arnis, cafe- 
tiers, liquoristes, buvetien, débitans d*eau- 
de-vje, concierges et autres. donnant à manger 
au jour, au mois ou à Tannée , ainsi que tous 
autres qui Tondront se livrer à la vente en 
détail des boissons spéciûées-en l'article 48, 
seront tenus de faire leur déclaration au plus 
proenain bureau de la régie, et de désigner 
les espèces et quantités de boissons qu'ils 
auront en leur possession, dans les cave$ ou, 
celliers de leur demeure ou autres, ainsi 
que le lieu de la vent«; comme aussi d'hidi- 
qutf, par une enseigne ou bouchon, leur 
^laUté de débitant , 

5fi. Les cantiniers des troupes seront tenus 
de se conformer aux dispositions dé l'article 
précédent, ^ Texception de ceux établis dans 
les camps, forts et citadeUes, pourvu qu'ils ne 
nçoivent ^ue des mSitaires, et qulU aient 
une commission de cantinier du mîéistro de 
la guerre.* 

53. Tonte personne qui vend en détail des 
laissons de quelque espèce que xe soit est 
sujette aux visites et exercices des employés 
de k régie. 

54. Toutes les boissons qui arriveront pen- 
dant le cours du àeiM ne pourront être in* 
trodultes dans le domicile des débitans, leurs 
caves ou celliers, qu'«n vertu de congés, pas«. 
savans ou acquits-à-caution, qui s^ont re? 
présentés aux employés lors de leurs visites 
et exercices, et seront relatés dans les actes 
de charge.' 

Les débitanidomiciliésdans les lieux sujets 
an droit d'entrée seront tenus,, en outre^ de 
repi^êsenter aux employés les quittances de 
ces droits , pour les boissons qu'ils auront re« 
çnes, 

55. Les boissons seront prises en charge 
aux registres portatifs des commis ; les futailles 
seront comptées, jaugées et marquées, les 
boissons dégustées, et le degré des eaux-de- 
vie vérifie. 

56. Les débitans seront tenus d^avoir un 
registre sur papier libre, coté et paraphé par 
le juge-de-paix ; et les commis, dy consigner 
le résultat de leurs exercices, ou de mention- 
ner dans leurs actes , sur le portatif, le refus 
qu'aura fait le débitant de représenter ledit 
registre. 

57. Le débit de chaque pièce sera suivi par 
diminution. Les^ manqualis, à mesure des 
veatet , s^nt constata comme les chargei , 



par des actes réguliers , qui devront être si- 
gnés de deux commis, inscrits aux registres 
portatifs , et relatés à ceux des débitans. 

58. Les vendans en détail ne pourront 
établir le débit des vins et eaux-de-vie nir 
des vaisseaux d'une contenance supérieure à 
cinq hectolitres , ni en avoir cbsz eux d'ime 
contenance inférieure à un hectolitre. 

59. lU ne pourront jamais mettre en vente, 
ni avoir en perce à la fois plus de trois pièces 
de boissons de chaque nature.. 

60. Il est défendu aux vendans en détail de 
faire aucun remplissage sur les toaiieaiix,soit 
marqués, soit démarqués^ hors la présenee 
des commis. 

61. Les débitans ne pourront avoir qu'ai 
seul râpé raisin de trois hectolitres au plus, 
pourvu (qu'ils aient au moins -trente hectoli- 
tres de vin dans la cave de leur débit* 

Ils ne pourront y verser du vin hors la prO| 
sence des commis. ' 

6a. Les pièces vides ne pourront être en- 
levées qu'elles n'aient été préalablement dé- 
marquées. 

63. La mise des boissons en bouteilles est 
permise aux débitans» Les bouteilles seront 
cachetées du eachet delà régie. Ledébiànt 
fournira la cire et le feu. ' 

64. Les débilans de boissons ne pourront 
vendre en gros ^u'en futailles èontenant iti 
moins uniiectolitre : dans ce cas, il sera fait 
acte de décharge aux portatifs, sur la représen- 
tation des congés ; mais les boissons ainsi ven- 
dues ne. courront être enlevées qne les vais- 
seaux n'aient été démarqués par les commis, 
sous peine de payer le double du droit à h 
vente en détaiU 

Le compte des débitans sera également dé- § 
chargé des quantité de boissons gâtées eo 
perdues, lorsque la perte sera dûment justi- 
fiée. 

65. Il sera accordé aux débitans, pour toot 
dédiet et consommation de famille trbjs pour 
cent sur le' produit des droits qu'ils auront à 
payer. 

66. Il est défendu au^ vendans en détail de 
receler des boissons dans leurs maisons ou 
ailleurs, et àtOtis propriétaires on principaux 
locataires, de laisser entrer chez eux des Dois- 
sons appartenant aux débitans , sans qu'il y 
ait bail par acte authehtiquo pour les eaveé, 
celliers j magasins et autres lieux où Seront 
placées lesdites boissons. Tontes commumet- 
tions intérieures entre les maisonsdès débitais 
et les maisons voisines sont interdites : les 
commis sont en conséquence autorisés à exi- 
ger qu'elles soient scellées. 

67. Lorsqu'il j aura impossibilité d^ter- 
dire les éommumcations, le vokia du débi- 
tant pourra être souoûi aux exercices des 






détail » kMvqve la rniowniition «p|iÉrenle 
sera «▼idenuBciit fspérMWt. à tes fiM»lléttt 
à la coDsoBUMUioA réelle de sa fuûUe, d*a- 
{irèa les habitndft da pays. 

&$, Dios le cas preTn par Farlide préoè* 
dent, et avaat de proeédcr à.aaeiiiie opéra» 
tioa, les employés leroiit par écrit, im rap* 
port i leur directeur, qui autorisera Teier* 
ciee,s*il y a lien, chez le toisûa da débitant» 
mais semement pour mémoire, et fera pert 
de cet <Milre aa préfet Les employés ne pour* 
ront proeédcfji cet aerdce sans exhâier Tor- 
dre qu'ils en aoront reçn de leor directeur. 

69. Si le résultat de cet exercice &it recon- 
naître une consommation apparente éndem- 
ment supérieure à la consommation rédle de 
la maison de TindiTidn exer<^, le directeur 
des impositions indirectes en référera au pr^ 
fet, qm , sur son rapport, et après avoir pr» 
TaTÎsdn sout-préfet et du maire, déteitni- 
nera, chaque trimestre, la quantité qui sera 
allouée pour consommation , et celle qui sera 
assojétie au paiement du droit. 

70. Les débitans qm auront refusé de souP 
firir les exercices des employés seront con- 
traints, nonobstant les suites k donner aux 
nrocès- verbaux de relas , d'aequitter le droit 
a la Tente en détail pendant tout le temps qoe 
les exercices auront été suspendos, sur le 
pied de la somme payée par eux pendant le 
plus fort trimestre de Tannée précéden t e. 

▲ Tégavd des débitans qui n'auraient pat 
été soumis aux exercices de Tannée préDé» 
dente^ ils pourrez être obli^ d'acquitl«r 
le même drôit one celui payé par le dâ>itant 
le plus imposé ae la commune oè ib résident. 

Les procès-verbaux rapportés pour refus 
d'exercice seront présentes, dans les vingt- 
quatre heures, aumaira de la commune , qui 
sera tenu de viser ToriginaL 

71. La vente en détail des boissons ne 
pourra être fûte par les bouiUeun et distâ- 
lateura fendant le tempe que durera leur fa- 
brication : cette vente pourra toutefois être 
autorisée, si le lieu du débit est totalement 
sépare de Tatelier de distillation. 

79. Les débitans de boissons d*acfaat qui 
auront déclaré cesser leur débit, seront tenus 
de retirer leur enseigne ou bouchon, et reste- 
ront soumis, pendant les trois mois suivant, 
aux exercices des commis. 

En cas dé contravention, ils sertmt con- 
traints, pour tout le temps écoulé depuis la 
cessation du débit, au paiement des droits, 
proportionneUement aux sommes constatées 
à leor charge pendant le trimestre précèdent 

§ in. Aboimemeiis des 4â>Itans. 

73^ Il poom, idon les localités , êtM eon- 
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débitans qui ofnriront de payer Vi 
des droiu dont ils asront passibles. 

74« Le prix des abonnemens cen 

la régie sera payé par trimestre et d'a^ 

Ces abonnemens seront fûto par êcnt; ih 
ne amnt définitifs qu'i^rès TappreLaiiendU 
la régie; ils ne pourront attribuer à Tabenné 
le privilège de vendra par exclusion A tout 
autre débitant qui voudrait s*étabhr dans la 
même commune. Ces actes seront révoqnéa 
de plein droit, en cas de fraadedûanut COM* 
tatée. 

i IT. Wf é fnkt i nt ^«adart m détrfl las h s l iiS M 

de leor ctê. 

75. Les propriétaires qui vondropt fidra la 
vente en aétau des boissons de leur crû joui* 
ront d*une remise de vingUdnq pour œnl 
sur les droits oulls auront à payer; ils de- 
vront, dans la déclaration préalable àlaquelk 
ils seront tenus, indiquer la quantité de bois- 
sons de leur crû qu*ils auront en leiv posses- 
sion « et celle dont ils entendent faûre la 
vente en détail, et se sonmettre en ov»9t à 
ne vendre aucune autra boisson ^e celle 4n 
leur crû. Us devront faira lenn ventes par 
eux-mêmes ou par des domestiques à leoi 
gages, dans des maisons à eux appartenant^ 
ou qu'ils auront louées par bail authentiqnn. 

76. Ils ne pourront fomnir aax bnveuri 
que les boissons déclarées, avee des banet 
et tables, et seront lihrca d'élahUrlemr vesrte 
en détail sur des vaisManx d'nne cgnêenanee 
supérienre àeinq heetettlres. Ilseeroot asen- 
jétu à toutes les obligatioas impeséri aux 
autres vendans en détail. Néanmoins, les mr 
sites et exerdoet des oommis n'ànrant pa» 
lieu dans Tintérieur de leur domicile, pourvu 
que le local où leurs boiiaoni joroQt vendues 
en détail en soit séparé» 



i ▼. PerceptioB dm droit ^ la vente 
•w les e — « d e «We» 



détail 



77. U sera perçu un droit génénd deeon- 
sommation , égal à celui de détail fixé par 
^*article48, sur toutes le| quantités d'eau- 
de-vie, d'esprit, ou de liqueur composée 
d*eau-de-vie oud*esprit, qui seront adres- 
sées à des personnes autres que celles assn- 
jéties aux exercices des employés de la régie. 

Si ee droit n*a pas été perça an lien do 
Tenlèvement, il le sera à Farrtvée des bois- 
sons, d*après les prix courant de la vente ap 
détail an heudeU destination, et leanMpiltr- 
à-caution seront immédiatement déé^u^és* 

<98. Le droit à la vente en détti) ift aenii 
point perçu sur 1m eanx-de-vie, eiprki et 
UqmNUf expertes à rétraq|tt' (t). . 



(1) f^0f* f rdtanaacf da ly 
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79. Le même droit ne sera point exigé des 
personnes non soumise^ aux exercices, en 
cas de transport d'ean-de-Tie, d'esprit ou de 
liqueurs, de Tune de leurs (maisons dans une 
autre , ou dans un nouveau domicile, en justi- 
fiant toutefois aux employés appelés à dâ;har> 
ger les acquits-à^aution, de leurs droite à 
cette exemption. 

80. Les eaux-de-vîe versées sur les vins 
seront également affranchies du droit à ia 
Tente en détail, pourvu que la quantité em- 
|iloyée n'excède pas un vingtième de la quan- 
tité de vin soumise à cette opération, qui ne 

Sourra se foi^e qu'en présence des employés 
e la régie. La même exemption sera accor- 
dée pour les eaux-de-vie et esprits employés 
{>ar des fabricans ou manufacturiers dans 
eurs établîssemens , à charge par eux de les 
dénaturer en présence desuto employés, de 
manière qu'ils ne puissent plus être livrés à 
la consommation, 

§ VL Dlspositiont parlitalière$. 

* 

8 t. Dans les villes mnrées ou reconnues 
fermées, sur la demande des conseils muni- 
cipaux, les eierdces chez lès débitans de 
boissons pourront être supprimés , ainsi que 
le paiement du droit à la circulation pour 
les transports opérés dans l'intérieur, moyen- 
nant la perception aux portes, en remplace- 
ment du droit de vente en détiiil, d'une taxe 
additionnelle aux droits d'entrée; laquelle 
4era calculée de manière a assurer au Trésor 
public l'équivalent du droit remplacé. ' 

8a. La taxe en remplacement aux entrées 
ne pourra être mise à exécution par la régie 
qu'après l'approbation du ministre des finan- 
ces. 

83. Il n'y aura pas , dans l'intérieur de la 
ville de Paris , d'exercices surleis boissons au- 
tres que les bières. Les droite établis par la 
présente y seront remplacés par une taxe éta- 
blie aux entrées, à raison ^e : 

Par hectolitre de vins en cercles, huit 
francs; 

Par hectolitre de vin en bouteilles, dix 
francs; 

Par hectolitre de cidre ou poiré, quatre 
fran(»; 

Par hectolitre d'eau-de-vie simple au-des- 
aous de vingt-deux degrés , quinze francs ; 

Par hectolitre d'eau-de-vie rectifiée à vingt- 

^eux degrés et au-dessus et d'esprit, (l'eau- 

d^-vié de toute espèce en bouteilles « et de 

liqueurs composées d'eau-de-vié ou d'esprit, 

tantfeit^cèrclesqu'enbouteiUes, trente francs. 

84« i^s personnes convaincues de faire le 

commerce des baissons en détail , sans décla- 

' ration préalable, seront condamnées à une 

amende de trois cents francs à mille francs; 

les boissons trouvées en ieur possession se- 



ront saisies et confisquées : ellei pouri^nl 
en obtenir la main-levée, . en payant une 
somme de miUe /rancs, indépendamment de 
l'amende prononcée par le tribunal. 

Toute aulre contravention aux disposi- 
tions du présent titre sera punie de la con- 
fiscation des objete saisis, et d'une amende 
qui ne pourra être moindre de cinquante 
francs ni supérieure à trois çente francs, et 
oui sera toujours de cinq cente francs en cas 
ne récidive. 

TiTBE ly. Des marchands en gros. 

85. Les négocians, les marchands en gros, 
courtiers, facteurs, commissionnaires, déposi* 
taires distillateurs, bouilleurs de profession, et 
autres, qui voudront faire le commerce des 
boissons en gros (qu'ib jouissent ou non de 
Tentrepôt) seront tenus de déclarer les quan- 
tités , espèces et qualités des boissons qu'ils 
possèdent, tant dans te lieu de leur domicile 
qu^ailleurs. 

86. Sera considéré comme marchand en 
gros tout particulier qui recevra et expédiera, 
«oit pour son compte, soit pour le compte 
d'autrui, des boissons en futailles d'un hec- 
tolitre au moins, ou en caisses et paniers de 
vingt-cinq bouteilles et au-dessus. 

Ne seront pas considérés commemarchands 
en>gros les pai^ticuliers recevant accidentelle- 
ment une pièce, une caisse ou un panier de 
vin, pour le partager avec d'autres. person- 
nes, pourvu que, dans sa déclaration, l'ex- 
péditeur ait énoncé, outre le nom et le do- 
micile du destinataire, ceux des coparta- 
geans et la quantité destinée à chacun d^eux. 

La même exception sera applicable aux 
personnes qui, dans le cas de changement 
de domicile , vendront les boissons qu'elles 
auront reçues pour leur consommation. 

Elle le sera également aux personnes qui 
vendraient, immédiatement aprè^e décès 
de celle à qui elles auraient succédefles bois- 
sons dépendant de sa succession et provenant 
de sa récolte ou de l'approvisionnement de sa 
famille, pourvu qu'elle ne fdt ni marchand 
en gros , ni débitant en détail, ou fabricant 
de boissons. 

87. Les redevables^énojnmés dans l'artide 
85 pourront transvaser, mélanger et couper 
leurs boissons, hors la présence des employés; 
les pièces ne seront pas marquées à l'arrivée, 
ni démarquées à la sortie : il sera tenu, seu- 
lement pour tes boissons en leur possession, 
un compte d'entrée et de sortie, dont les 
charges seront établies sur les congés qu'ils 
seront tenus de représenter, et les déchairges 
sur les quittances du droit à ia circulation. 

Les èaux-de-vie et esprite en la possession 
de ces mêmes redevables seront suivis par 
degrés; les charges seront accrues^ lors doré 
gisent de compte, en proportion de Taflai 
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du présent titre sera punie de la confiscation 
des objets saisis, et d*ime amende qui ne 
poQrn être moindre de cinquante francs ni 
supérieure à trois cents francs, et qui sera 
toujours de cinq cents francs , en cas de réd* 
dire. 

Tirai y. Des brasseries. 



blîssement du degré des quantités expédiées 
on restantes en magasin. 

88. Les onplojés pourront foire toutes les 
vérifications nécessaires, k Teffet de constater 
les quantités de boissons restantes en magasin, 
et le degré des eaux-de-vie et esprits. Indé- 
pendamment de ces vénfications, ik pourront 
également fidre , dans le cours du trimestre, 
tontes celles qui seront nécessaires pour con- 
naître si les boissons reçues ou expédiées ont 
été soumises au paiement du droit i la circu- 
lation , et aux autres droits dont elles pour- 
raient être passibles. 

Ces ▼érifications n*auront lieu que dans les 
magasins, caT.es, celliers, et seulement depuis 
le lever jusqu*au coucher du soleiL 

89. Les ventes de vin , cidre, poiré, eaux- 
de-vie, esprits et liqueurs, faites acddentel- 
lement par les dénommés en Tarticle 85 se- 
ront assujéties k la taxe à la vente en détail, 
lorsque la quantité expédiée sera inférieure 
à un hectolitre, si elle est en cercles, ou à 
vingt-cinq litres, si elle est en,bonteilles. Les 
vins en bouteilles expédiés en la quantité de 
vingt- cinq litres et au-dessus devront être con- 
tenus dans dea caisses ou paniers fermés et 
emballés, suivant les usages du commerce. 

9CK II sera accordé aux marchands en gros, 
>our ooillage et coulage, une déduction de 
quatre pour cent par an, sur les eaux-de-vie 
au-dessous de viogt-huit degrés ; 

Cinq pour cent par an, sur les eaux-de-vie 
rectifiées et esprits, de vingt-huit degrés et 
au-dessus; 

Quatre pour cent par an, sur les vins, cidres 
«t poirés. 

Le décompte de cette déduction sera établi 
à la fin de chaque trimestre, en raison de la 
dorée do séjour des boissons en magasin. 

La régie pourra accorder une plus ibrte 
déduction pour les vins qui éprouvent un dé- 
chet supérieur à la remise ci*>dessus fixée. 

91. Les quantités de boissons manquant 
aux charges des dénommés en l'article S5 de 
la présente , après la déduction accordée pour 
ouillage et coulage, seront tirées en produit 
et passibles de la. taxe à la vente en détail, 
d'après les bases fixées par Farticle 77. 

93. Toute personne qui fera le commerce 
des boissons en gros, sans déclaration préa- 
lable , ou qui , ayant fait une déclaration de 
marchand en gros, exercera réellement le 
comnîerce des boissons en détail, sera punie 
d'une atnende de cinq cents francs à deux 
mille francs , sans préjudice de la saiâe et de 
la confiscation des boissons enfesa possession; 
elle pourra en obtenir la main-levée, en 
payant une somme de deux mille francs , in- 
dépendamment de Tamende prononcée par 
le tribunal • 

Toute autre contravention aiu dispositions 



93. n sera perçu, à la fabrication des 
bières « un droit d'un franc cinquante oen« 
times par hectolitre de bière forte, et de 
soixante-quinze centimes par hectoUtre de 
petite bière. 

94. n n*y aura lieu à faire l'application de 
la taxe de soixante-quinze centimes que lors* 
qn'il sera fabriqué plusieurs brassins avec U 
même drèche et avec des métiers r^ultant 
de trempes entièrement distinctes. Un seul 
brassin jouira de cette faveur, et die ne sera 
appliquée qu'A celui qui aura été &briqué 
dans la plus petite chaudière, s'il n'a pas été 
emploie pour tous des chaudières de méma 
capacité, 

95. La quantité des bières passibles dn droit 
sera évaluée, pour les|bières avec ébuUition, 
d'après la contenance de la chaudière, et» 
pour les bières par infusion, d'après la con- 
tenance de la cuve qui sert à réumr les trem» 
pes pour les faire fermenter. 

On comptera , pour chaque brassin , la eoo- 
tenance de la chaudière ou de la cuve , quand 
même elle ne serait pas entièrement pleine : 
il sera seulement Séduit vingt pour cent pour 
tenir lieu de tous déchets de fabrication, 
d'ouillage , de coulage et autres acddena. 

96. Les employés auront la faculté de véri- 
fier, dans les oacs et cuves, ou à l'Àtonn»* 
ment, le produit de la fabrication de duume 
brassin ; il ne devra, dans aucun cas, excéder 
la contenance de la chaudière ou de la cuve 
sur laquelle le droit sera assis. Tout excédant 
à cette contenance sera saisi et confisqué; et« 
s'il est de plus d'un dixième, il supposera la 
fabrication d'un brassin non déclaîrée , et le 
droit sera perçu en conséquence, indépen- 
damment des amendes et saisies encourues. 

Les quantités reconnues aux bacs refroidis- 
soirs pourront être soumises au droit , sous la 
déduction de dix pour cent , et celles consta- 
tées dans la cuve guilloire ou k l'entonne- 
ment, sous la déduction de cinq pour cent, si 
le résultat de ces vérifications donne un ex- 
cédant aux quantités passibles du droit d'à- 
prétl'artit^lprécédent 

L'entoniRnent de la bière ne pourra avoir 
lieu que pendant le jour. 

97. Il ne pourra ê^ fait, d'un même 
brasitin, qu'une seule espèce de bière ; Je brasr 
sin sera retiré de la chaudière, et mis aux 
bacs réfroidissoirs sans interruption; les dé- 
charges partielles sont en conséquence défen^ 
dues» 
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0$. U petUft-bière fobriquéa f&u ébvJU- 
Uon , sur oes marci qui auront déjà servi à It 
coofection de plusieurs brassins, sera exempte 
de tous droits, pourvu qu*eUe ne soit que le 
produit d*eau froide venée dans la cuve-ma- 
tière sur ces marcs ; qu'elle ne soit fabriquée 
que de jour ; qu'elle n'excède pu en quantité 
le huitième des bières assujéties au droit piour 
m des braisins préeédeûs , et ou'en sortant 
de la eure-matière^le soit livrée de suite à 
la coosommatkm, sans être Éiélangée d'aur 
enne autre espèee de bîère. 

A défaut d une de ces conditions, loiite U 

Setiterbière fabriquée sera soumise an droit 
e soixanteH|uiaze <^<»»*«"m>« par hectolitre» 
indépendamment des peines encourues pour 
fausse déclaration, s'il j a Ueu* 

99. Les bières destinées i être converties 
en vinaigre sont assujéties aux mêmes droits 
de fabrication que les autres bières. 

Les exeédans aux quantités imposables re» 
«OBMu dans les bacs et cuves , ou à l'entons 
nement, ne sàront point passibles des droits. 
Il sera déduit , dans tous les eu, vingt pour 
cent sw ia contenance de la chaudière ou de 
la cuve, pour tous déchets de fipjNrication, 
d'ouillage, de coulage , d'évaporation et au- 
Irci.aecidenir 

100. n est défends de se servir, pour la h^ 
brieation de la bière; de chaudières qui ne 
•eraient pu fixées à demeure et maçonnées. 

Les brasseries ambulantes sont interdites.^ 
A dater du i** janvier 181 5 , il ne pourra 

être ftût usage que de chaudières de six bec 

tolitres et au-dessits. 

zoi.JTout brasseur devra, avant de pouvoir 
brasser, déclarer par écrit le nombre et la 
contenance de ses chaudières, cuves, bacs et 
reverdoîrs. 

Les employés procéderont, par empote- 
ment, à ut vérification des contenances , et 
dresseront procès-verbal de leurs opérations 
en présence du brasseur, lequel fournira l'eau 
et les ^vriers nécessaires pour fabre l'épale- 
ment. 

Chaque vaisseau portera un numéro et 
l'indication de sa contenance en hectolitres. 

103. n est défendu de changer, modifier 
ou altérer la contenance des chaudières, cuves, 
bacs et reverdoirs, ou d'en établir de nou- 
veaux, sans en avoir fait la déclaration par 
écrit vingt-quatre heures d'avaupe. Cette dé- 
claration contiendra la soumission du j^ru- 
•eur de ne faire usage desdits 4ifcnsil^ c|u'a- 
pr^ aue leur contenance aura été déclarée et 
vérifiée , conformément à l'article précédent. 

io3. Le feu ne nourra être allumé sous les 
chaudières, dans les brasseries, que pour la 
&bncatîon de la bière. 

i^ Tout bruseur sera tenu» chaque fois 
qu'il voudra mettre le feu sous tes diaudieres» 



-«• 8 J»iC8MBEB i8i4« 

de déclarer, au moins quatre hedre» d'avinei 
dans les Tilles, et doute heures dans les 
campagnes: 

X* Le numéro et la eontenanee 4«s dna- 
dières qu'il emploiera, et l'heure de U niit 
de feu sous chacune ; 

%• Le nombre des brassins qu'il devn fi« 
briquer avec la même drêche ; 

3* L'heure de rentonnement de duqte 
brassin; 

4* Le moment où l'eau sera versée sur lu 
mares pour fabriquer la petite-bière iibi 
ébullition , exempte du droit , et celm oè eSe 
sortira de la brasserie; 

5* Si le brassin se fait par infusîea, U cm* 
toianee de la cuve oà seront rèaiiM Itt 
trempes pour fermenter. 

Le préposé qui aura reçu la dédaratiosea 
remettra une ampliation, signée p«r lût h 
brasseur, lequel sera tenu delà représeetw à 
toute réquisition des employés pendant k 
durée de la fabrication. 

io5. La mise de feu sous une dmidièrt 
supplémentaire pourra être autorisée nv 
donner ouverture an paiement du droit 4s 
fabrication, si ette ne sert qu'à chaeffcrin 
eaux nécessaires à la confection ds la bière 
et an lavage des ustensiles de k brasserie. 

Le feu sera éteint sous la chaudièresapelé' 
Ikientaire , et elle sera vidée aussitètqoe 1 eu 
destinée à la dernière trempe en aura élé re- 
tirée. 

Z06. Les brasseurs sont autorisés à se itf' 
vir de hausses mobiles, qui ne seront point 
comprises dans l'épàlement des chaiidiemi 
pouirvu qu'elles n'aient pu plus d'un déci- 
mètre de hauteur (environ quatre poaeei); 
qu'elles ne soient placées sur les dumdièrei 
qu'au moment de l'ébullitioi^ de la bière, et 
qu'on ne se serve point de mutic ou antres 
matières pour les soutenir ou pour les aug- 
menter. 

107. Tbutes constructions en cfaarpentei 
maçonnerie ou autrement, qui seront fixéeii 
demeure sur les chaudières , et qui s'éten- 
dront sur plus de la moitié de leur contooTi 
seront comprises dans l'épalement Les brai' 
seurs devront , en conséquence , faire 1^ dit* 
positions convenables pour qu'elles puisseot 
être épalées , ou les détruire. 
, 108. Toute brasserie en actirité portera nne 
enseigne sur laquelle sera inscrit le mot Bm- 
$6rî6. 

Les bruseurs de profession ajf poseront sur 
leurs tonneaux une marque particulière, doot 
une empreinte sera, par eux, déf>osée an bu- 
reau de la régie, au moment où ils feront U 
déclaration prescrite par l'article 10 c. 

109. Les brasseurs seront soumis aux vi* 
sites et vérifications des eihployés, et tsnss 
de leur ouvrir, à toute réquisition, leurs kiai- 
fiMiii brafseries, ateliers, magasins >ça^^^ 



caUkn, iMfM étl» npriMirtff 1« biè- 
res ^ik nuimi «i leur ponniriiii. Cm yî- 
sitei ne |H>iiiTOBt tiitàr lieo dant ks 
son coodoKt MU bnncritt, 
vées dmf u nène caoeîiilc. 

ncds iOBt égdfWDt tenu ds ttre jmI- 
1er tonte ooiMunkitioB dat braMcrics «ym 
les maisons Yoinnet aamt qae leur ayôtoa 

XII. Lei bfiiiei pooiroBt «Toir «p p«* 
gistre «B papier libre, coté cC ptnfhé p« I0 
jogNie-pti^, MP ImimI 1m càiployét conri* 
gnenmtleréralut 4m ftclM ÎMoitsàlMn 

portitifs. 

lia. La régie «va arec Im braMeoradM 
comptes OQvertSy qui aeroBi réglée d loléét 
à la fia de chaque Boii. 

Le paieaaent dM I9BBM doM poanra être 
effectaé en obligations dûnent caaiioaaéet» 
à trois, sixonoeafaiois dédale, ponrmipM 
^^pnabligatien soit au soins de trois cents 
francs. 

ii3. Les partictdien qû ne braMcnt qM 
pAv^WcaMOHBaation, 1m coUéges, nuisons 
(l'ittlrectioa et aatrM étahlitseaaeiis pdblaM 
sont assojétis aux HaènaM taxM que ks bra»> 
<^ de pfofiassioB, et tenus aux HièBaM obli* 
fiafioitt,eieepté au paienent de lalieeoeeéla- 
blieparl!artf i9dulitn VIL 

Tirai TL Pet dlttîHeries, 

ii4> Les distinateun et bouâfleoTS de pro- 
lession seront tenus de £aire par écrit, a^ant 
de coBuneaçer A distiller, toutMlM dédara- 
tioBs nicessaiTM poor que Im employés puit- 
^Qt tomiUer leur fabrication, en constater 

les résultats, et iMprendre en cbiarge sur leurs 

portatifc. 

Il leur sera délivré dés anapliatioiis de levs 
df^^tionSfquHb devront r^résenteri toute 
réquisition dM employés pendant la durée de 

afobricHien. 

{ 1*'. Det dûtilleriet de grnnf , pMBmcs-de- 
terre et antres snbslances ~ 



115. La dédaration à faire par Im distilla- 
leiirsde profession, en conformité de Tartide 
^f^em, aura lieu au moins quatre beurM 
d avanee dans les vîUm, et douze hetarM oavs 
«i campagnM ; elle énoncera : 

y Le numéro et la contenance dM cfaa«« 
2^ «t cuTM de Hucéralion -qui devront 
^ Bases en actitrité; 

^ Le nombre dM jours de travail; 

3* Le moment où le feu sm« aUwné d 
wemt diaque jour sous Im 



4»L1 






5» 

6*£n£n,et 



ygg^ 



0* iLniin,etpar tpfwtiimnnn, la nMintiii 

et le degré de reMlde-vie qui dom to^ 
briquée. 

11^ Lm dispnsitiis dM irticlM tox, tm 
et io9du titre Y, rsladvM à b dédantàoB 
dM vaisseaux en usage dans Im hnmttum, e| 
aux véri fic ati o ns que les bcaateurs sMit obli* 
fès de souffrir dans leurs atdien et dép«« 
dancM, sont appljcablM ma distilhtenfii d» 
pruCessioD* 

i n. DesdittiUeriesderiM.eidffM.feMt, 

eiInûlB. 



117. La dédaration à fim par Im bouO- 
leurs de profession, mi canformilé de Far- 
tkle 114, aura lieu au moins quatre beurM 
d'avance dans Im viBM, et donxelwnrM dans 
lMcampagnM;elle énenestu: 

I* LenoMbredMioOTBdelnrvni; M 

a* La quantité de vins, eidrM, poirés, 
anarcs,IÎM ou fruits qi^iewMrt ait e^AtiMn 
tion; 

> Far approxsaaatioa, la quatfté ut le 
^é do l'eau-do-vie qui devn étru ' ' 

X18. Lm directeurs de la régie sont 
lises à eottvenâr, degré è gré, muc Im 
leurs de profession, dNne base d'éfaluatÎMi 
pour la conversion dM vins. «itea, p a ir e s , 
liM, marM ou fruits, eneau-do*vieoU' 
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TiTAi TIL Do draii de 

Hul biMMur, distibl 
leur de crû ou de profession no _ 
aaencer sa fiibrieatBon qu'après avoir obtenu 
lioenee, qui ne ses* vifibU que pMT un soûl 
établisseu»ent,ot poMr ra^ûéeoè fUo aura 
été délivrée. 

n sera payé eomntant, pour droit de li- 
cenco, une somme le da franM, à ouelque 
èpoq^t de l'année qu0 loit fiiîte 1% oédûra- 
tion. 

lao. Tèute contravention aux dispositions 
dM titTM y,TI et yn, relativM aux brasso- 
riM , aux distdIeriM et au drmS de licenee, 
sera punie ffune amendede trois cents francs, 
laquelle, en cm de fraude, sera augmentée du 
quadruple dM dr^ts fraudés. 

Lm bièrM et eau«de-vie trouvés en fraude 
seront en outre sairies et confisuuéM, ainsi 
que ]m cbaudièrM.qui ne seraieas pas fixén 
à demeuN et ma^nnées. 



Yin. Bes sdlmk (f >. 
191. L*admimstr«$ofi 4irçcC9 et lap^wtp* 
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dor an 8 ; décret do 1 7 maTi 809 j aris dn Cea^ 
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tioB de» octrois, à compter du x» janvier 
x8i 5, rentreront dans les attributions des 
maires, sous la surveillance immédiate des 
80u»f>réfels, et sous Fautorité du Gouveme- 
aent Dans aucun cas, et jusqu'à ce ou'U ait 
été statué par une bi sur le mode d'adminis- 
tration des revenus des communes, les oc- 
trois ne seront afiFermés ni confiés i des ré* 
gies intéressées. 

m. Les maires pourront avec Taftlorisa- 
tion du ministre des finances, traiter de gré 
à gré avec la régie des impositions indirec- 
tes, pour qu'elle se charge de la perception 
de leur» octrois. 

193. Les communes qui voudront suppri- 
mer leurs octrois en feront la demande , par 
l'intermédiaire des sous-préfets et des préfets, 
au ministre de l'intérieur, qui autorisera la 
suppression, s'il y a lieu. 

Z94. Les moyens que les communes propo- 
seront en remplacement des octrois ne pour* 
jront être adous qtfen vertu d'une autorisa- 
tion formelle et nécessaire du ministre dés 
finances. 

ia5. Les réglemens d'octrois ne devront 
contenir aucune disposition contraire à cel- 
les relatives à la perception du droit d'en- 
trée. 

Les préposés des octrois seront tenus, sous 

Jteine oe revocation immédiate de liercevoir 
e droit d'entrée pour le compte ou Trésor 
public 

xa6. Le prélèvement de dix pour cent, 
autorisé par l'article '75 de la loi du a4 avril 
x8o6 , sur le produit net des octrois, co'tati* 
nuera devoir lieu. 

1^7. Les Ipis, décrets etréglemensgénéraux 
concernant les octrois continueront à être 
exécutés, en ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions de la présente. 

TiTKi IX. DisponUons génëvalei. 

128. La régie établira un bureau de décla- 
ration dans toutes les communes qui en de- 
manderont, et qui indiqueront en même 
temps un habitant solvable aui consente k 
remplir les.fonctions de bnraiiste. Ces rece- 
veurs jouiront d'une indemnité de cinquante 
francs par an au moins, qui sera complétée 
par la commune , lorsque la rétribution de 
vingt-cinq centimes, accordée pour la déli- 
vrance des passavans, ne s'élèvera pas à cette 
somme. 

lag. Les buralistes chargés de recevoir les 
déclarations, et de délivrer les passavans,. 
congés ou acquits-à-caution , seront tenus de 
résider dans leur bureau depuis le lever jus- 
qu'au coucher du soleil « les jours ouvrables 
seulement. 

z3o. Laréde pourra exiger le paiement 
de» sommes dues a Vépoque de la cessation 
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du commerce d'un redevable, à la fia de du* 
que mois on même, à l'égard des débhaiii, 
au fur et à. mesure de la vente , ou qiund des 
boissons auront été mises en vente dans les 
foires , marchés ou assemblées. Dans toosk 
cas , le compte de chaque redevable sera a^ 
rété à ia fin de chaque trimestre. 

i3i. Les exercices et vérifications que les 
emplovés sont autorisés à faire chez les con- 
tribuables, ne pourront avoir lieu quependant 
le jour. Cependant, ils pourront anssi être 
faits la nuit dans les brasseries et distilleries, 
lorsau'il résultera des déclarations que ces 
étabiissemens sont en activité , et chez les dé- 
bitans, pendant tout le temps quelescaba* 
rets seront ouverts au public. 

i33. Les visites et vérifications desem* 
ployés qui doivent être faites pendant le jour, 
ne pourront avoir lieu que dans l'i^temlle 
de temps ci-après fixé, savoir: 

Pendant les mois de mai, juin, jwUetet 
août, depuis cin(| heures du matin jostp'à 
huit heures du sour; 

Pendant les mois de mars , avril, septeo- 
bre et octobre, depuis six heures du natin 
jusqu'à sept heures du soir; 

Et pendant les mois de janvier, février, 
novembre et décembre, depuis sept heures 
du matin jusqu'à cinq heures du soir. 

i33. Les employés pourront procéder 1 
leurs'exercices, même les dimanches et joors 
de fête, excepté pendant les heures da ser- 
vice divin. 

i34. En cas de suspicion de fraude dans 
l'intérieur de VhabiUtion des particolieKi 
les employés pourront faire des mtes, es 
se faisant assister du juge^de-paix , ou, u 
maire ou de son adjoint, qui seront tenus de 
déférer à la réquisition par écrit qui leur a 
sera faite, et qui sera transcrite en tète ob 
procès-verbal. Ces visites ne pourront iTOtf 
feeu que d'après l'ordre d'un employé snpe^ 
rieur, du grade de contrôleur au moiWt'l'' 
rendra compte des motifs au directeur desoi 
département. 

x35. Les rebellions ou voies defailconW 
les employés seront poursuivies defant l« 
tribunaux, qui ordonneront l'applicatiopj? 
peines prononcées par le Code pénal, if^ 
pendamment des amendes ou confiscation 
qui pourraient être encourues par les es»* 
trevenans. 

Quand les rebellions ou voies <1« " .JT 
ront été commises par un débitant, ]**"mv 
nal ordonnera , en outre , la clôture du de» 
pendant un délai de trois mois au mouw, m 
de six mois au plus. j 

i36. A défaut de paiemtot des droitjj 
sera décerné, contre les redevables, deso^ 
traintes qui seront exécutoires ooïïOV^ 
opposition , et sans y préjudicier- 
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tSj, Les empbyés n'auront tucun droit 
au partage do produit net des amendes et 
confiscations. Un tiers de ce produit appar- 
tiendra à la caisse des retraites; les deux au- 
tres tiers feront partie des recettes ordinai- 
res de la régie. 

](38. Les registres povtatifii tenus par lesi 
employés de la régie seront cotés et paraphés 
{lar les juges-de-paix ; les registres de percep- 
tion ou de déclaration, et tous autres pouyant 
ser?ir A établir les droits du TrésQr et ceux 
des redevables, seront cotés et paraphés, 
dans chaque arrondissement de sous*préfec- 
ture, par un des fonctionnaires pubhcs que 
les sous-préfets désigneront à cet effet 

i39é Les actes faits par les employé^ 4Ans 
le cours, de leurs exercices pour assurer la 
perception des droits auront foi en justice 
jusqu'à inscription de faux. Il en sera de 
même des procès-yerbaux, en ce qui concer- 
nera des fraudes ou contraventions ; et, quant 
aux faits de rébellion, injures ou mauvais 
traitemens, ces actes n'auront foi que jus- 
qu'à preuve contraire. 

x4o. Les expéditions et quittances délivrées 
par les employés seront marquées d'un tim- 
bre spécial, dont le prix est nxé à cinq cen- 
times. Ces expéditions et quittances seront 
détachées des registres à souche. 

i4i' Les bouteilles seront comptées cha- 
cune pour un litre; les demi-bouteilles, cha- 
cune pour un demi- litre, et les droits perçus 
en raison de ces contenances. 

142. Tout ce qui concerne les acquits-à- 
caution délivrés par la régie sera réglé sui- 
vant les dispositions de la loi duaa août 1791. 

x43. S'il s'élève quelque contestation sur 
la contenance des vaisseaux, les redevables 
auront la faculté de requérir qu'il soit fait 
un nouveau jaugeage, en présence d'un offi- 
cier public, par un expert nommé par le 
juge-de-paix du canton, qui recevra son ser- 
ment En cas de réclamation de la régie, l'o- 
pération de cet expert pourra )ètre vérifiée 
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par un autre expert nommé par le président 
ou tribunal d'arrondissement, sur la présen- 
tation, en nombre triple, du directeur des 
impositions indirectes. Les frais de l'une et 
de l'autre vérification seront à la charge de la 
partie qui aura élevé une mauvaise contesta- 
tion. 
i44* Les préposé» ou eipployés de la régie 

Ï prévenus de cnmes ^u délits commis dans 
'exercice de leurs fonctions , seront poursui- 
'vis , et traduits , dans les formes communes à 
tous les autres citoyens, devant les tribunaux 
compétens, sans autorisation préalable de la 
régie. Seulement, le juge-instructeur, lors- 
qu'il aura décerné un mandat d'arrêt, sera 
tenu d'en informer le directeur des imposi« 
tiens indirectes du département de remployé 
poursuivi (i). 

145. Les autorités civiles et militaires, et 
laforcepublique, prêteront aide et assistance 
aux employés, pour l'exercice de leurs fonc- 
tions, toutes les fois qu'elles en seront requi- 
ses. 

146. Toutes les instances concernant la 
perception des impositions indirectea, à l'ex- 
ception de celles relatives aux douanes, se- 
ront poursuivies ou terminées, soit par juge- 
ment; soit par transaction, conformément 
aux lois, décrets et h^lemens actuellement 
en vigueur^ jusqu'à la prochaine session , où 
il sera présenté un projet de loi sur cet objet, 
en cas de prorogation de l'impôt. 

x47* Des réglemens d'administration publi- 
que contresignés par le ministre des finances 
et publiées dans la forme ordinaire, déter- 
mineront , sous les peines poitéeS' par les lois, 
les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente. 

148. L'exécution de la présente loi com- 
mencera au I*' janvier x8i5; elle n'aura d'ef- 
fet que jusqu'au i*' janvier x8i6. 

149. Les dispositions des lois antérieures 
et contraires à la pr^nte, relatives à la per- 
ception, pour le compte du Trésor public, 
des droits sur les boissons , sont rapportées. 



(1) ^oy. application de Is règle (20 jaaner 1819, ord. S. ao, a, a34). 
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T^ttr^ il^j Droifs à pêrtê^ir, par heciolùrê ,' à ia circuUuhn des Boissons» 
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^urif des Droits d'Enirée à percevoir sur les Boissons^ dans les vifks et 
eofnmeénès de s,ooo €imes de population, agglotnérée et au-dessus. 
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tm puatTÊ dstses. 

PretméreeUuse:Xvr, Alpet(BMfci),Vaii- 
dose, Bouchet-dQ-RhÔDe, Gard, Hérault, 
Aade« Pyrénées^ Orientales, Tani,GaronBe 
(Haute), Arrive, Lof, Tam-et-Garoiine, Gers, 
Pjrénéitt (Hautes), Dordoepe, Lol-et-Garon- 
BC, Charente-Ioférieurè, Ghareote, Gironde, 
Landes, Pyrénées (Bass^). 

Deuxième classe : Drome, Ardèche, Ayey* 
ron, Puy-de-Dôme, Allier, Cher, Indre, Tien- 
Be, Serres (Deux), Vendée, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret, Tonne, Côte -d'Or, Aube, Marne 
(Haute), Marne, Meuse, Meurthe, Moselle, 
Hle-et-Yilaine , Cdte»4a-Ilord, Morbihan, 
FDiistèfe» 

Troisième ekute : Alpes (Hautes), Isère, 
MoBt-Blane, Ain, Jura,Doubs, Saône(Haute), 
Saône -et -Loire, Nièrre, Rhône, Loire , 
fibrtfie, Sei*e, Seine-et-Oise, Seine-«t-Mar- 
aot Eoro-el-Loir, Creuse, Tienne (Haute), 
Gorràe, Cantal, Loire (Hante), Loière. 

ÇiMln'^DM e/asM : Rhin (Bas), Khin (Haut), 
Vos^^es, Nord, Pas-de-Calais, Sombo, Arden- 
ses, Aisne, Oise, Seine- Inférieure, Eure, QA- 
Tadbs, Orne, Manche, Mayenne; 
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M^of. Mies sar le lîtr» TIH de la loi d« t 
Bé«s»BBB i8i4; ordoMiaiiees ém s3 nitnM- 
BAsrfti4, daii rAVTiia iti5,d«i«riTHn« 
i8i5, da zj MARS iti6. 

Louis, etc. 

Tu les lois et réglemens généraux maînto- 
nnapar la loi du 8 décembre 1814, pour 
l'administration et la pereejplion des oetrob; 
youlant en assurer Texécution pleine, entière 
et uniforme, et prévenir toute interprétation 
fausse ou abusive sur aucune de lews dispo- 
sitMHU , nous avons jugé indispensable de 
présenter, dans une seule et même ordon- 
aaifee, toutes les mesures générales d'exécu- 
tion qui dérivent dès lois et réglemens ci- 
dessus rappelés; * 

Sur le rapport de notre ministre sécrétaii*e 
d'£tat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons tt qui 
soit : 

TiTBi V'. DisposIUens Iraositoires. 

Art. I*'. En exécution de Farticle lai de 
la loi du 8 décembre x8i4« le service des oc-, 
frais sera remis aux maires, le i*Janvier 1 8 1 5 
pict la régie des impositions ^directes. Cette 
remise et celle des maisons, ustensiles, effets 
de bureau et autres, servant à h perception 



^ 9 i>i<!mu i8t4. i^t 

uétf oetrois, aeront conctAioif pÊt vu pMcè^ 
^rbal rédigé cnquadiuple expédftMMM, l0i|un 
sera signé par le maire et le prépoaé en th€f 
M la ré^e dans chatiue réildeMee, ou 
fardes co— iinirei d étégu és i ort effet, de 
Mrt et d'autre, dans le» villes où cela sera 
Jugé nécessaire. Un des procès verbaui sera 
déposé i la niairie; un autre sera remis au 
direetenr des importions ndireeiesdaos le dé- 
fertemeat, letroinèmeaeraadreaaéaupréfM, 
et le quatrième à k régie det impesitioBi in- 
directes* 

a. Dans les communes où le maire tondrt 
traiter de gré à gré avec cette régie pour la 
{kereeption de rectroi, conformément à Tar- 
tîdeiiade la loi précitée, la remise éuaèr- 
irice n'aura pas lieu m e y eanant qimle nmirt 
aouscrive une déebmitien fonnette de eetle 
àntentioB, et quei,daiia le umbdo ianvîer, pour 
tout délai, il adresse sa demande mi prafa^ 
ainsi qu'il sera statué par Tarticle 04. ^us- 

Îu'à ce ^ ce traité ait été condu, m Irais 
'administration et denereeptioD ierent payés 
à la régie a» pronUa oe ce qn*ik • i ro i t élé 
en i8i4< 

3. La régie des iaspesitsent i ndi rec te » fem 
rendre aux eomoMmes pmr ses reeeveutt, 
4aBs le premier trimestro de t8i5 Recompte 
des perceptions de 1814* et verser imméva- 
tement le» s ommes dent ils seront reHqmrtai- 
res. £n cas d'avance» de la part de la régie ou 
de ses préposés, pomr quelque canse que ee 
soit, elle exercera soa recours centre le rece- 
veur de la commune, par toutes lea voies de 
4roit, même par forme de contraintew 

4. Les registres, berdereanl et autres piè- 
ces relatives à l'administration o« à la pef- 
oepdendea oetrob resteront d é p esés cImx les 
eentréleurs prindpamt des impositioM imfi- 
redaa. Les maires ou leurs déléguéipouiroAt 
en prendre communication, toutes ks fais 
qu'ils le jugeront convenable, mais sans dé-* 
placement. 

TiTU II. De l'ëlabUssemeat des octrois. 

5. Las octrois sont établis pour subvenir 
aux dépenses qui sont i la charge des com- 
munes; ils doivent être déhbéréad'oflke par 
les conseils municipaux. Cette délibération 
peut auMÎ être provo<^iée par le prélit^ lors- 
qu'à l'examen du budget d'une commun^, il 
reconnaît Vinsuffisance de iM revenu» ordi- 
naires^ so^pour couvrir les dépenses annuel- 
les, soit pour acquitter les dettes arriérées, ou 
piprvoir aux besoins estraordina^es de la 
commune. 

6. Les délibérations ponant établissement 
d'un octroi sont adressées par le maire au 
sous-préfet, et renvoyées par celui-ci, avec 
des observations, au préfet, qui les b*ansaMt 
également, avec son avis» à notre ministre de 
Fintérieur, l^et permet, s'il y a Keu, Véta-* 
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bEBsemcnt de Toctroi demandé, et latorise 
le conseil munioipal à délibérer les tarifs et 
réglemens. 

7. Les piojets de règlement et da tarif dé- 
libérés par les conseik munidpanx, en^erta 
de rajatorisatipn de notre ministre de Tinté- 
rieur^ parviennent de même auxpréfets, avec 
Tavis des maires et des sons-préfets; les pré- 
feU les transmettent k notre directeur géné- 
ral des impositions indirectes^pour être soumis 
à notre ministre des finances, sur le rapport 
duquel nous accordons notre approbation, 8*il 
y a lieu. 

S, Les cbangemens[H*oposés par les maires 
eu les conseils municipaux, aux tarifs ou 
réglemeus en vigueur, et ceux jugés nécessai- 
res par Tautorité supérieure, ne peuvent être 
«xécutés qu'ils n'aient été délibérèi et approu- 
Tés de la manière prescrite par les articles 
précédens. 

9. Si les conseils municipaux refusent ou 
négligoit de délibérer sur rétablissement 
d'un octroi reconnu nécessaire, ou sur les 
cbangemens i apporter aux tarifs et régle- 
mens, il nous en sera, rendu compte, dans le 
premier «as , par notre ministre de Tintérieur, 
et , dans le deuxième, par notre ministre des 
finances, sur les rapports desquels nous sta- 
tuerons ce qu'il appartiendra. 

10. Les frais de premier établissement^ de 
régie et de perception des octrois des villes 
sujettes au droit d'entrée seront proposés par 
le conseil municipal, et soumis, par la r^é 
des impositions indirectes, à l'approbation 
de notre miiûstre des finances ; dans les au- 
tres communes, ces frais seront réglés 'par 

, les préfets. 

Dans aucun cas , et sous aucun prétexte , 
les maires ne pourront excéder les frais al- 
loués, sous peine d'en répondre personnel- 
lement. « 

TiTBs III. Des matières qui peuvent être 
soamises. aa droit d^octroi. 

11. Aucun tarif d'octroi ne pourra porter 

Sue sur des objets destinés à la consommation 
es babitaus du lieu sujet. Ces objets seront 
toujours compris dans les cinq divisions sui- 
vantes, savoir : 

z<^ Boissons et liquides, 2<» Comestibles, 
3% Combustibles, 4" Fourrages , S*" Maté- 
riaux. 

12. Sont compris dans Ta prem^'é division, 
les vins, vinaigres, cidres, poirés, bières, 
bydromels, eaux-de-vie, espnts, liqueuftet 

- eaux spijritueuses. 

Les droits d'octroi sur les vins, cidres, 
poirés, eaux-de-vie et liqueurs ne poi|rront 
excéder ceux perçus aux entrées des villes 
sur les mêmes boissons pour le compte du 
Trésor public ( Paris excepté }. 



Les vendantes ou fruits à cidre ou à poiré 
seront assojétis aux droits, à raison de trois 
bectolilres de vendange pour deux bectoli- 
tres de vin, et de cinq nectolitres de pom- 
mes ou de poires pour deux hectolitres de ci- 
dre ou de poiré. 

iS.Les eaux-de-vie et esprits doivent être 
divisés pour la perception , d'après les de^, 
conformément au tarif des droits d'entrée. 

Les eaux dites de Cologne, de la reine 
d'Hongrie, de mélisse et autres dont la base 
efi l'alcool doivent être tarifées comme les 
liqueurs. 

14. Dans le pays où la bière est la boisson 
habituelle et générale, ^elie importée , quelle 
que soit sa qualité, ne pourra être , au plus, 
taxée qu'au quart en sus du droit sur la bière 
fabriquée dans l'intérieur. 

i5. Les huiles peuvent aussi, suivant les 
localités, être imposas ; la taxe enestdé- 
terniinée suivant leur qualité ou leur emploi. 

x6. Sont compris dans la deuxième divi- 
sion, les objets servant habituellement à la 
nourriture des hommes , à l'excepticm tou- 
tefois des grains et farines, fruits, beurre, 
kit, légumes et autres menues denrées. 

1 7. Ne sont point compris , dans ces excep- 
tions, les fruits secs et confits, les pâtes, les 
oranges , les limons et citrons lorsque ces ob- 
jets sont introduits , dans les villes , en caisses , 
tonneaux , barils , paniers ou sacs , ni le 
beurre et les fromages venant de l'étranger. 

x8. Les .bêtes vivantes doivent être taxées 
par têtOt Les bestiaux abattus au-dehors, et 
introduits par quartier, paieront au prorata 
de la taxe par tête. A l'égard des viandes dé- 
pecées, fraîches ou salées, elles sont imposées 
au poids. 

X9. Les coquillases, le poisson de mer 
JFrais, sec ou salé de toute espèce, et celui 
d'eau douce , peuvent être assujétis au droit 
d'octroi, suivant les usages locaux, soit à rai- 
son de leur valeur vénale, soit à raison du 
nombre ou du poids, soit par panier, barib 
ou tonneaux. 

ito. Sont compris dans la troisième din- 
sion : x^ toute espèce de bois à brûl»*, les 
charbons do bois et de terre , la bouille , la 
tourbe , et généralement toutes les matières 
propres au chauffage; 2« les suifs, cires et 
nuiles à brûler. 

21. Lajquatrième division comprend les 
paiUies, foins et tous les fourrages verts ou 
secs, do quelque nature, espèce ou qualité 
qu'ils soient. Le droit doit être réglé par 
botte ou au poids. 

22. Sont compris dans la dnqtuème diri- 
* sîon,les.bois, soit en grume, soit écarris, fa^ 

çonnés bunon, propres aux charpentes, cons- 
tructions, menuiserie, ébénisterie, tour, 
tonnellerie, vannerie et charronage. 
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1r sont égakmeat compris, loi pierres de 
taille, moellons, pavés, ardoises, tuiles de toute 
espèce, briques, craies et plâtre. 

a3. Pour toutes les matières désignées au 
présent titre , les droits doivent être impo- 
sés par hectolitre , kilogramme, mètre cube 
ou carré , ou stère , ou par fractions de ces 
mesures. Cependant, lorsque les localités, ou 
la nature des objets l'exigent, )e droit peut 
être fixé au cent ou au millier, ou par voiture, 
diarge ou bateau. 

a4. Les objets récoltés , préparés ou fabri- 
qués dans Tintérieur d'un lieu soumis à Toc- 
troi , ainsi que les bestiaux qui y sont abattus, 
seront toujours assujétis par le tarif au mê- 
me droit que ceux introduits de l'exté- 
rieur (i). 

TiTBB ly. D^ perceplioD. 

a5. Les réglemens d'octroi doivent déter- 
mioeries limites de la perception, les bureaux 
où elle doit être opérée, et les obligations 
et formalités particulières à remplir par les 
redevables ou les employés en raison des lo- 
calités , sans toutefois que ces règles particu- 
lières puissent déroger aux dispositions de la 
présente ordonoance. 

a6. Les droits d'octroi seront toujours per- 
çus dans les faubourgs des lieux sujets ; mais 
les dépepdances rurales entièrement déta- 
chées du lieu principal en seront affranchies. 
Les limites du territoire auquel la perception 
s'étendra seront indiquées par des poteaux , 
sur lesquels seront inscrits ces mots : Octroi 
<te. ... (2)»" 

47. Il ne pourra être introduit d'objets as- 
sujétis à l'octroi que par les barrières ou bu- 
reaux désignés à cet effet. Les tarifs et ré- 
glemens sont atfichés dans l'intérieur et à 
Fextérieur de chaque poteau , lequel sera in- 
diqué par un bureau portant ces mots : Bu» 
reau de tociroi. 

a8. Tout porteur on conducteur d'objets as- 
sojétis à l'octroi sera tenu, avant de les intro- 
duire , d'en faire la déclaration au bureau ; 
d'exhiber aux prépiosés de l'octroi les lettres 
de Toiture, connaissemens , chartes-parties, 
acquits-à'Caution, tonnés, passavans et toutes 
autres expéditions délivrées par la régie des 
impositions indirectes^et d'acquitter les droits, 
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SOUS peine d'une amende égale a Ta vtleur de 
l'objet soumis au droit* A. cet effet, les pré- 
poses pourront, après interpellation, ndre 
sur les bateaux , voitures et autres moyens 
de transport, toutes les visites, recherches et 
per<iuisiiion8 nécessaires, soit |x>ur s'fissurer 
qu'il n'y existe rien qui soit su^et auxdroits, 
soit pour reconnaître l'exactitude des dé- 
clarations. 

Les conducteurs seront tenus de faciliter 
toutes les opérations nécessaires auxditea 
vérifications. 

La déclaration relative aux objets arrivant 
par eau contiendra la désignation du lieu du 
déchargement , lequel ne pourra s'effectuer 
que les droits n'aient été acquittés , ou au . 
moins valablement soumissionnés. 

29. Tout objet sujet à l'octroi qui, nonobs- 
tant l'interpellation faite par les préposés r 
serait introduit sans avoir été déclaré, ou 
sur une déclaration fausse ou inexacte , sera 
saisi. 

30. Les personnes voyageant à pied, à 
cheval ou en voiturejparticulière suspendue, 
ne pourront être arrêté.es, questionnées ou. 
visitées sur leurs .personnes, ou en raison dft 
leurs malles ou effets. Tout acte contraire à 
la présente- disposition sera réputé acte de 
violence; et les préposés qui s'en rejidront 
coupables seront poursuivis correctionnelle» 
ment, et punis des peines prononcées par les 
lois (3). 

3 1. Tout individu soupçonné défaire la 
fraude à la faveur de l'exception ordonnée 
par l'article précédent pourra être conduit' 
devant un officier de police, ou devant le 
n^re, pour y être interrogé et la visite de se» 
effets autorisée, s'il y a lieu (4). 

3i. Les diligences, fourgons, fiacres, ca- 
briolets 00 autres voitures de louage sont 
soumis aux visites des préposés de l'octroi. 

33. Les courriers ne pourront être arrêtés 
à leur passage, sous prétexte de la percep- 
tion ; mais ils seront obligés d'acquitter les 
droits sur les objets soumis à l'octroi qu'ils 
introduiront dans un lieu sujet. A cet effet» 
des préposés de l'octroi seront autorisés à 
assister au déchargement des malles. 

Tout courrier, tout employé des postes ou 
de toute autre administration publique qui 



(i> Un tarif d'octroi qai soumet au droit les 
objets fabriqués dans l'intërienr de la commune, 
est applicabte, alors même que les matières pre- 
mières qui ont servi à la fabrication ont paye 
le droit d'entrée (27 juillet i8a5; Cass. S. 26, 
I, 133; D. 25, I, 4oi ; P- 36, 566). 

C2) L'intérêt de l'octroi on des. communes est 
un znotif suffisant pour englober, dans la ligne de 
Toctroi, les habitations les plus distantes duUea 
principal. Cet article , qui affranchit des droits 
cfoctroi les dép<n4«nc<s r vraies entièrcn^ent dé« 

19. 



tachées du lieu principal, a été modi^é par l'ar- 
ticle 147 de la loi du 28 avril ifti6 (i'' septem- 
bre 1819; J. C.5, 202). 

(3 et 4) Les personnes vpyageant ^ pied ne sont 
pas obligées de se laisser visiter ^ l'entrée des 
villes ; il suffit qu'elles consentent ^ se laisser 
conduire devant un officier de police judiciaire. 
Par ces mots, voyageant à piedy on doit eiHen* 
dr« toute personne entrant à pied dans la ville 
(2S aéût 1S27; Cai9* 8. 28^ i, 21; J>. 37* it 
;79îP. 40, 36 1). 

1» 
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s«nit eimTiincu d^avoir fait oa foyonté lA 
fraide, outre ks peines réraltant de la con- 
traTentioii, sera dettitoé par Tantcnité com- 
pétente. 

34» I>aDs les eommunes où la perception 
ne pourra être opérée k l'entrée, il sera éta- 
bli an centre, sm^ant les localités, un ou plu; 
sieurs bureaux. Dans ce cas, les conducteurs 
ne pourront décharger les voitures , ni intro« 
duire au domicile des destinataires les objets 
soQvns k ToctroÂ, avant d'avoir acquitté les 
droits auxdits bureaux. 

35. Il est défendu aux employés, sous peine 
de destitution et de tous dommages et inté- 
rêts , de faire usage de la sonde dans la visite 
des caisses, malles et ballots annoncés conte- 
nir des effets susceptibles d*être endomma- 
sés. Dans ce cas, comme dans tous ceux où 
le contenu des caisses ou ballots sera in- 
connu, ou nç pourrait être vérifié immédia- 
tement, la vérifica^on en sera faite, soit à 
domicile, soit dans les emplacemcns à ce des- 
tinés. 

36. Tbute nersonne qui récolte, prépare 
on fabrique dans Pintérieur d'un lieu sujet 
des objets compris au tarif, est tenue , sous 
peine oie l'amende pronoiicée par l'article a8 , 
d'en faire la déclaration, et d'acquitter immé- 
diatement le dioit, si elle ne réclame la fa- 
culté de l'entrepôt. 

Les préposés de l'octroi peuvent reconnaî- 
tre à domicile les quantités récoltées, prépa- 
rées ou fabriquées 9 et faire toutes les vénfi- 
catîons nécessaires pour nrévenir la fraude. 
A défautde paiement du droit, il est décerné, 
contra les redevables, des contraintes, qui 
sont exécutoires nonobstant opposition, et 
sans y préjudicier. 

TiTA» y. DopMse-debont et da tramit. 

37. Le conducteur d'objets soumis à l'oc* 
troi qui voudra traverser seulement un lieu 
sujet , ou y séjourner moins de vingt-quatre 
heures, sera tenu d'en faii'c la déclaration au 
bureau d'entrée, conformément à ce qui est 
prescrit par l'article a8, et de se munir d'un 

rmis de passe-debout, qui seradélivré sur 
cautionnement ou la consignation des 
droits. La restitution des sommes consignées^ 
ainsi que la libération de la caution , s'opére- 
ront au bureau de la sortie. 

Ix>rsqu'il sera possible de faire escorter 
les chargemens, le conducteur sera dispensé 
de consigner ou défaire cautionner les droits. 
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38. En cas de séjour au-ddàde viogt-qnstK 
heures daps un heu sujet à foctroi, dx>bjets 
introduits sur une déclaration de passe^le- 
bûut, lé conducteur sera tenu de faire, dans 
ce délai, et avant le déchargement, une dé- 
claration de transit, avec indication daliea 
où lesdits objets seront déposés, lesquels de- 
vront être représentés aux employés à toate 
réquisition. La consignation ou le cautionne- 
ment du droit subsisteront pendant toute U 
durée du séjour. 

39. Les réglemens locaux d'octroi pourront 
désigner des lieux où les conducteurs d'ob- 
jets en passe-debout ou en transit seront te- 
nus de les déposer pendant la durée du séjour, 
ainsi que des ports ou quais où les navirei, 
bateaux, coches, barques et diligences devront 
stationner. % 

40. Les voitures et transports militaires 
chargés d'objets assujétis aux droits sont son- 
mis aux règles prescrites par les articles pré- 
cédens, reUtivement au transit et au pMS^ 
debout. 

TiTEs yi. De l'entrepôt. ' 

41. L'entrepôt est la faculté donnée à oa 
propriétaire. ou à un commerçant de recefntf 
et (Témmagasioér dans un lieu sujelàro<M 
sans acquittement du droit , des marchandi- 
ses qui y sont assujéties, et auxquelles il ré- 
serve une destination extérieure. 

L'entrepôt peut être réel ou fictif, M-^' 
dire k domicile; il est toujouES illimité. Ij^ 
réglemens locaux doivent déterminer les ob^ 
jets pour lesquels l'entrepôt est accordé, an» 
qu^les quantités ^-dessous desquelles on n< 
peut l'obtenir. ^ 

4a. Toute personne qui fait conduire dans 
un Ueu sujet à l'octroi (ks marchandises cob' 
prises au tarif, pour y être entreposées, swt 
réellement, soit fictivement, est tenue, sotf 
peine de l'amende prononcée par l'article 28» 




it sortir de la commune, de se mm 
lletin d'entrepôt, et, en outre, si 1 en- 



avoir fait 

d'un bulletin . . 

trepôt est fictif, de désigner les magasin»» 

chantiers , caves, celliers ou autres empw<*| 

mens où elle veut déposer lesdites marcnan» 

dises (i). 

43. L'entrepositaire est tenu de f»"*. ?JJ 
déclaration, au bureau de l'octroi, d^ obj^ 
entreposés qu'il veut expédier au-debors» 



(i) Le fabricant de dreps qui a introduit, dans 
une ville , des huiles en transit , et qui ne jus- 
tifie pas de leur sortie, «est psssible des driAts 
d*oclroi ; il ne peut en être affranchi sons le pte- 
leateque les fabricans de tissus de laine anraient 
U facotté de recoToir en entrepôt les halles ne'- 



cessaîres l leur fabrication, sî, d'aîlleurs, |^^ 
prouve pas avoir rempli les formalité «'"^ 
po«r l*entrepôt des builia (a4 janvier 18» * ^^' 
S. a5, I, 38f>. . 

roy. article 101, loi da a5 marf l»!;!*** 
ticle i^^é ordonaancf da 6 naî i9i9. 
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del éi représenter aux préposés des portes ou 
barrières, lesquels, après vérification des 
quantités et espèces, déUrrent un certificat 
dé sortie. 

44- Les préposés de Voctroi tiennent un 
compte d'^itrée et de sortie des marcliandi- 
ses entreposées : à cet effet, ils peuvent faire 
i domicile, dans )es magasins, chantiers , ca- 
ves, celliers des entrepositaires , toutes les 
vérifications nécessaires pour reconnaître les 
objets entremises > constater les quantités res- 
tantes , et âablir le décompte des droits dus 
sur ceUes pour lesquelles il n*est pas repré- 
senté de certificat der sortie. Ces clroits doi- 
\&ax être acquittés immédiatementpar les en- 
trepositaires ; et, à défaut , il est décerné con- 
tre eux des contraiates, qui sont exécutoires 
nonobstant opposition et sans y préjudicier. 

45. Lors du règlement de compte des en- 
trepositaires , il leur est accordé une déduc-; 
tion sur les marchandises entreposées dont le 
poids ou la quantité est susceptible de diipi- 
nuer. Cette déduction , pour les boissons, est 
la même que celle fixée par Tarticle 38 de la 
loi du 8 décembre 18x4* relativement aux 
droits d'entrée. La quotité doit en être déter- 
minée, pour les autres objets, par les régle- 
mens locaux. 

46. Dans les communes où la perception 
des droits sur les vendanges, pommes ou poi- 
res, ne peut être opérée au moment de Tin- 
troduction, Tadministration de loctroi accor- 
dera Tentrepôt à tous les récoltans , et sera 
autorisée à faire un recensement général pour . 
constater les quantités de vins, de cidre ou de 
poirée fabriquées. Les préposés de Toctroi se 
borneront, dans ce cas, a faire chaque année 
deux vérifications à domicile chez les proprié- 
taires qui n'entreposent que les seuls pro - 
duits de leur crû, l'une avant, l'autre après la 
récolte. 

47. Dans le cas d'entrepôt réel, les mi^r- 
chandises pour lesquelles il est réclamé sont 
placées dans un magasin public , sous la garde 
d'un conservateur ou (i) sous la garantie de 
l'administration de l'octroi, laquelle est res- 
ponsable des altérations ou avaries qui pro- 
viennent du fait de ses préposés. 

48. Les objets reçus dans un entrepôt réel 
sont, après vérification, marqués ou rouanés, 
et inscrits par le conservateur sur uq registre 
à souche, et avec indication de l'espèce, la 
qualité et la quantité de l'objet entreposé, des 
mar^iues et numéros des futailles ou colis, et 
des noms et demeure du propriétaire : un ré- 
cépissé détaché de la souche, contenant les 
mêmes indications , et signé par le eonserva- 
teur, e$t remi^ à Tentreposilaire 



49. Pour retirer de l'entrepôt les marchan- 
dises qui y ont été admises, l'entrepositaire 
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est tenu de représ^ter le récépissé d'admis- 
sion, de déclarer les objets qnll veut enlever 
et de signer sa déclaration pour opérer la dé- 
charge du conservateur : il est tenu, en ou- 
tre , d'acquitter les droiu pour les objeU qu'il 
fait .entrer dans la consommation de la com- 
mune , de se munir d'une expédition pour 
ceux destinés à l'extérieur, et de rapporter 
tu dos un certificat de sortie, délivré par les 
préposés aux portes. 

5o. Les cessions de marchandises pourront 
avoir lieu dans l'entrepôt, moyennant une 
déckration de la part du vendeur et la remise 
du récépissé d'admission : il en sera délivré 
un autre à l'acheteur, dans la forme prescrite 
par l'article 48. 

5i. L'entrepôt réel sera ouvert tn tout 
temps aux entrepositaires, tant pour y soi* 
gner leurs marthandises que pour y conduire 
les acheteurs^ 

52. Les rouî^ers ou conducteurs qui dépo- 
seront i l'entrejpôt réel des marchandises re- 
fusées par les destinataipes pourront obtenir 
de l'administration de l'octroi le paiement 
des frais de transport et des déboursés dû- 
ment justifiés. 

53. A défaut, par le propriétaire d'objets 
entreposés, de veiUer à leur conservation, le 
conservateur se fera autoriser par le maire à 
y pourvoir. Les frais d'eîitretien et de conser- 
vation seront remboursés à l'administration 
de l'octroi sur les mémoires et états réglés 
par le maire. 

54. Les propriétaires d'objets entreposés 
sont tenus d'acquitter, tous les mois, les frais 
de magasinage, lesquels doivent être détermi- 
nés par le règlement général de l'octroi , ou 
par un règlement particulier, approuvé de . 
notre ministre des nnances. 

55. Si, par suite de dépérissement d^objets 
entreposés ou par toute autre cause, leur va- 
leur, au dire d'experts appelés d'office par 
l'administration de l'octroi, n'excède pas moi- 
tié en sus des somdies qui peuvent être dues 
pour frais d'entretien, frais de transport ou 
magasinage, il sera fait sommation au proprié- 
taire ou à son représentant, de retirer lesdits 
objets, et à défaut, ils seront vendus publi- 
quement par ministère d'huissiers. Le pro- 
duit net de la vente, déduction faite des som- 
mes dues avec intérêt à raison de cinq pour 
cent par an , sera déposé dans la caisse mu- 
nicipale, et tenM i ^ disposition du proprié- 
taire. 

Tins VU. Da personMl. 



56. Conformément à l'art. 4 de la loi du 
9^ frimaire an 8, la nomination des piépo- 
ses d'octroi sera faite de la manière sui- 
vante : 



■M 



(i) Lî$ci : et, Erratum, Bull. LXIX. 



iS. 
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Notre directeur général des impositions 
indirectes est autorisé à établir et à commis- 
sionncr^ lorsqu'il le jugera nécessaire, un pré- 
posé en dbef auprès de chaque octroi. 

Notre ministre des finances est également 
autorisé à nommer et commissioAner, sur la 
proposiUon du directeur général des imçosi- 
îions indirectes, un directeur et deux régis- 
seurs trour l'octroi et l'entrepôt de Paris. 

Les autres préposés d'octroi sont nommés 
par les préfeU, sur une liste triple présentée 
parle maire. 

57. Les préfets sont tenus de révoquer im- 
médiatement, sur la demande de jiotre direo» 
teur général des impositions indirectes , tout 
préposéd'octroisignalé comme prévaricateur 
daus l'exercice de ses fonctions, ou comme 
ne les remplissant pas convenablement.^ 

58. Les préposés de l'octroi doivent être 
âgés au moins de vingt-un ans accomplis. Ils 
sont tenus de prêter serment devant le tribu- 
nal civil de la ville dans laquelle ils exerce- 
ront , et, dans les lieux où il n'y a pas de tri- 
bunal, devant le juge-de-paix. Ce serment 
«st enregistré au greffe, sans qu'i\ soit néces- 
saire d'employer le ministère d'avoué. 

Il e&i du seulement un droit fixe d'enre- 
^trement de trois francs. 

59. Le cas de changement de résidence 
d'un préposé arrivant, il n'y a pas lieu à une 
nouvelle prestation de serment : il lui suffit 
de faire viser sa commission, sans frais, par 
le jugerde-paU ou le président du tribunal 
civil du lieu où il doit exercer. 

60. Les préposés d'octroi doivent toujours 
être porteurs de leur commission, et sont 
tenus de la représenter lorsqu'ils en seront 

requis. , . , 

Le port d'armes est accorde aux préposes 
d'octroi dans l'exercice de leurs fonctions, 
comme aux employés des impositions indi- 

Tectes 

6 1 . Les créanciers des préposés d'octroi ne 
pourront saisir, sur les appointemcns et re- 
mises de ces derniers, que les sommes fixes 
déterminées par la loi du ai ventôse an 9. 

62. Tous les préposés coiuptables des oc- 
trois sont tenus de fournir un cautionnement 
en numéraire ou en cinq pour cent consoli- 
dés, dont la quotité est déterminée par le 
règlement , et qui ne peut être au-dessous de 
mille francs. Lorsque ces préposés font en 
même temps des perceptions pour le compte 
du Trésor public, leur cautionnement est 
fixé par notre ministre des finances. Ces cau- 
tionnemens sont vergés à la caisse d'amor- 
tissement^ qui en paie l'intérêt au taux fixé 
pour les employés des impositions indi- 
rfictes 

63. il est défendu à tous les préposés d'oc- 
troi, indistinctement, de faire le commerce 
des objets compris au tarif. 



Tout préposé qui favorisera la fraude, s<^t 
en recevant des présens, soit de toute autre 
manière, sera mis en jugement, et condamné 
aux peines portées par le Code pénal contre 
les fonctionnaires publics prévaricateurs. 

64. Tout préposé destitué ou démission- 
naire sera tenu , sous peine d'y être con- 
traint par corps , de remettre immédiatement 
sa commission, ainsi que \A registres et au- 
tres effets dont il aura été chargé, et, s'il est 
receveur, de rendre ses comptes. 

65. Les préposés de Toctroi sont placés 
sous la protection de l'autorité publique. Il 
est défendu de les injurier, maltraiter, et 
même de les troubler dans l'exercice de leurs 
fonctions, sous les peines de droit. La force 
armée est tenue de leur prêter secours et 
assistance, tovites les fois qu'elle en est re- 
quise. 

TiTRK yili. Des écritmres et de U compubiiifé 

des octrois. . 

66. Tous les registres employés à la per- 
ception ou au service de l'octroi seront à 
souche. Les perceptions ou déclarations y se- 
ront inscrites sans interruption ni lacune. 
Les quittances ou expéditions qui en seront 
détachées continueront à n'être marquées que 
du timbre de la régie des impositions indi- 
rectes, dont le prix, fixé par la loi à cinq cen- 
times, sera acquitté par .les redevables, et 
son produit versé dans les caisses de la régie. 

67. Les recettes de l'octroi seront versées 
à la caisse municipale tous les cinq jours au 
moins , et plus souvent même dans les villes 
OH les perceptions seront importantes. 

68. La régie des impositions indirectes dé- 
terminera le mode de comptabilité des octrois, 
ainsi que la forme et le modèle des registres, 
expéditions, bordereaux, comptes et autres 
écritures relatives au service des octrois; elle 
fera faire la fourniture de toutes les impres^ 
sions nécessaires, sur la demande des maires. 

69. Tous les registres servant à la percep- 
tion des droits d'entrée sur les vins, cidres, 
poirés, esprits et liqueurs, aux déclarations 
de passe-debout, de transit, d'entrepôt et 
de sortie pour les mêmes boissons ; ceux eo- 
ployés pour recevoir les déclarations de mise 
de feu de la part des brasseurs et distilla- 
teurs ; enfin, les registres portatifs tenus pour 
l'exercice des redevables soumis en même 
temps aux droits d'octroi et à ceux dus as 
Trésor, seront communs aux deux services. 
La moitié des dépenses relatives à ces régis* 
très sera supportée par l'octroi , et payée sur 
les iqémoires dresses par la régie des impo- 
sitions indirectes, approuvés par notre mi- 
nistre des finances. 

76. Les registres autres que ceux dont 
l'usage est commun aux octrois et aux droiu 



d'entrée, seront cotés et paraphés par le 
maire : Us seront arrêtés par lui le dernier 
jour de chaque année , déposés à l'adminis- 
tration municipale, et renouvelés tous les 
ans. A regard des autres registres, les maires 
pourront en prendre communication sans dé- 
placement, et en fa^ire faire des extraits pour 
ce qui concerne les recettes des octrois. 

7 1. Les états des bordereaux de recettes et 
de dépenses des octrois seront dressés aux 
époques qui auront été déterminées par la 
régie des impositions indirectes. Un double 
de ces états et bordereaux, signé du maire, 
sera adressé au préposé supérieur de cette ré« 
gie, pour être transmis au directeur du dé- 
partement, et par celui-ci à son administra- « 

tion. 

7 a. Les comptes des octrois seront rendus 
par tes receveurs aux maires , et arrêtés par 
ces derniers dans les trois mois qui suivront 
r^piration de chaque année. 

73. Le montant des dix pour cent du pro- 
duit net des octrois revenant au Trésor royal, 
conformément à Tarticle 126 de la loi du 
3 décembre 1814, sera établi sur les recettes 
Ibrutes de toute nature, déduction faite des 
frais de perception et autres prélèvemens au* 
torisés. Les dix pour cent ne seront pas pré- 
levés sur la partie des produits de l'octroi à 
Terser au Trésor, en remplacement de la 
contribution mobilière. 

74. Le recouvrement des dix pour cent 
se poursuivra par la saisie des deniers de 
l'octroi f et même par voie de contrainte à 
Végard du receveur municipal. 

TiTBB IX. Pd contenlieax. 

75. Toutes contraventions aux droits d'oc- 
troi seront constatées par des procès-verbaux, 
lesquels pourront être rédigés par un seul 
préposé, et auront foi en justice. Ils énonce- 
ront la date du jour pùiU sont rédigés, la 
nature de la contravention, et, en cas de 
«aisie, la déclaration qui en aura été faite au 

1>révenu; les noms, qualités et résidence de 
'employé verbalisant et de la personne char- 
gée des poursuites; l'espèce, poids ou me- 
sure des objets saisis; leur évaluation ap- 
proximative, la présence de la partie à la 
description, ou la sommation qui lui aura 
été faite d'y assister ; le nom , la qualité * et 
l'acceptation du gardien; le lieu de la rédac- 
tion du procès-veAal et l'heure de la clô- 
ture. 

76. Dans, le cas où le motif de la saisie 

S^rtera sur le faux ou l'altération des expé- 
tions, le procès-verbal énoncera le genre 
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de faux, les altérations ou surdiarges : les- 
dites expéditions, signées et paraphées du 
saisissant, ne varUlur, seront annexées au 
procès- verbal , qui contiendra la sommation 
foite à la partie de les parapher , et sa réponse. 

77. Si le prévenu est présent à la rédaction 
du procès- verbal, cet acte énoncera qu'il lui 
en a été donné lecture et copie : en cas d'ab- 
sence du prévenu, si celui-ci a domicile ou 
résidence connue dans le lieu de la saisie, le 
procès-verbal lui sera signifié dans les vingt* 
quatre heures d[e la clôture. Dans le cas con« 
traire, le proces-verbal sera affiché, dans lo 
même délai , à la porte de la maison com- 
mune. 

Ces procès- verbaux, significations et affî^ 
ches pourront être faits tous les jours indis- 
tinctement. 

78. L'action résulUnt des procès-wbtui 
en matière d'octroi, et les questions qui pour* 
ront naître de la défense du prévenu, seront 
de la compétence exclusive, soit du tribunal 
de simple police, soit du tribunal correction- 
nel du lieu de la rédaction du procès-verbal* 
suivant la quotité de l'amende encourue (x)^ 

79. Les objets saisis par suite des contra- 
ventions aux réglemens d'octroi seront dépo- 
sés au bureau le plus voisin; et, si la partie 
saisie ne s'est pas présentée dans les dix Joura^ 

' à l'effet de payer la quotité de l'amende par 



elle encourue, ou si die n'a pas formé, dani 
le même délai, opposition à la vente, la vente 
desdits objets sera faite par le receveur, cinq 
jours après l'apposition, à la porte de la mai- 
son commune et autres lieux accoutumes, 
d'une affiche signée de lui, et sans aucune 
autre formalité. 

80. Néanmoins, si la vente des objets sai- 
sis est retardée, l'opposition pourra être for- 
mée jusqu'au jour indiqué pour ladite vente. 
L'opposition sera motivée, et contiendra assi- 



encourue, avec «muuwu «« wwi«.vm*« ----- -- 

lieu où siège le tribunal. Le délai de 1 échèan* 
ce de l'assignation ne pourra excéder trou 
jours. 

8 r . S'il s'élève une contestation sur l'ajppU- 
cation du tarif ou sur la quotité du droit rt- 
clamé, le porteur ou conducteur sera tenu de 
consigner, avant tout, le droit exiçé, entre let 
mains dureceveur, faute de quoi, il ne pourra 
passer outre , ni introduire dans le heu sujet 
l'objet qui aura donné lieu à la contestation, 
sauf à lui à se pourvoir devantlejuge-de-paix 
du canton. Il ne pourra être entendu ^nen 
représentant la quittance de ladite consigna- 



(i) L'action en nullité , dirigée par un parti- 
culier contre un procès-verbtl de i«iiîe en mi' 



tière d'octroi, est du rewort dei tribonaux ©»• 
dîniirti(i 8 janvier i8a6, ord. Mte. 8| sT> 
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tÎQB au jiigeHle«]^aîx« lequel prononcera 8om<» 
inairemem et «an< frais, soit en dernier ressort, 
soit à la char^ d'appel, suivant la quotité du 

oroit réclame (i]k 

$3. Dans le cas où les objets saisis seraient 
sujets à dépérissement , la vente pourra en 
être autorisée avant Tédiéance des délais ci« 
dessus fixés, par une simple ordonnance du 
juge-de-paix sur requête. 

83. Les maires seront autorisés, sauf Yàf» 
probation des préfets, à faire remise, par voie 
de transaction, de la totalité oa de partie det 
condamnations encourue^, même après le ju- 
gement rendu. Ce droit appartient exclusive- 
Inent à la régie des impositions indirectes, et 
d'après les règles qui lui sont propres, toutes 
les fois que la saisie a été opérée dans Tinté- 
rét commun des droits d'octroi et des droits 
imposés au profit du Trésor (a). 

84. Be produit des amendes et confiscations 
pour contravention aux réglemens de l'octroi, 
déduction faite à«s frais et prélèvemens au- 
torisés, sera attribué, moitié aux employés 
de l'octroi, pour éire répartie d'après le mode 
qui sera arrêté, et mmtié à la commune. 

TiTAS X. D«* deflundei en soppreMÎon 00 en 
remplacement d'octroi (3). 

85. Les communes qui voudront supprimer 
leur octroi, ou le remplacer par une autre 
perception, en feront parvenir la demande 
par le maire, ou préfet, qui, après en avoir 
reçu l'autorisation de notre ministre de l'in- 
t^eur, autorisera, s'il y a lieu, le conseil mu- 
nicipal, à délibérer sur cette demande. 

86. La délibérâtion du conseil municipal 
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accompagnée de l'avis du sons-préfet, et du 
maire, sera adressée par te prâet, avec ses 
observationset l'état des recettes et des besoins 
des communes, à notre ministre de l'intérieur, 
qui statuera provisoirement sur lesdites pro- 
positions. Il fera connaître immédiatement 
sa décision à notre ministre des finances, 
pour que celui-ci, après avoiir soumis le tout 
a notre approbation, prescrive, tant dans Tin* 
térêt des communes que dans celui du Tr^or, 
les mesures convenables d'exécutioB. 

87. Les droits d'octroi continueront à être 
perçus jusqu'à ce que la suppression de l'oc- 
troi ait été autorisée, ou jusqu'à ta mise à 
exécution du mode de remplacement. 

TiTBi XI. De U sorveillance attribne'e ^ la r^e 
des împosilions indirecies , et des obKgatfons 
des employés de roctroi , relativement aaz 
droits du Trésor. 

88. La surveillance générale de la percep- 
tion et de l'administration de tous les octrois 
du royaume est formellement attribuée à la 
régie des impositions indirectes ; elle l'exer- 
cera sous l'autorité du ministre des finances, 
qui donnera les instructions nécessaires 
pour assurer l'uniformité et la régularité Si 
service, et régler l'ordre de la comptabilité 
particulière à ces établlssemens. 

89. Les traitemens et les frais de bureaa 
des préposés en chef nommés par le directeur 
eéneral des impositions indirectes seront à 
fa charge des communes : ils seront proposés 
par les conseils municipaux et approuvés par 
notre ministre des finances, qui pourra les 
réduire ou les augmenter, s'il y a lieu. 



(1) En matière d'octroi* niuiicipaox (k la dif- 
férence des matiètea de droits rénnis), celiii qui 
refose de peyer on de consipier le droit à son 
entrée à la barrière comipet «ne contravenlion 
qai le rend jasticiable destqbnnau&correction- 
neU. on de simple police , même pour le fond 
du droit; ^n importe qn'il ait allégné que les 
objets aTfient été veofdus francs d*oclrois. Ce 
n'est pas l)k une contestation sor l'existence on 
la quotité 49 droit dont poisse connaître la jus- 
tice civile <7sin«rs i8i5; Cass.S. 18, i, 355). 

C*estauz tribunaux, et non aux copseils de 
préfecture, à connaître de la contestation élevée 
l»ar un fournisseur de viandes aux troupes sta- 
tionnées dans une ville , qui prétend être exempt 
du droit d'octroi par une clause de son marché 
(16 février i8a5, ord. Mac. 7, 84). 

Les contestations civiles en matière d'octrM 
doivent être portées, en premier resiort, devant 
le juge-de-paix, ^ la difféneneedee contestations' 
en matière de droits réunis, qui sont de la com- 
pétence det tribunaux de première instance. 
L'ordonnance du 9 décembre 181 4 n'a point 
innové, sor ce point, à la législation antérteure 
(3 janvier 1819, nouen; S. 19, a, aoo). 

(a) Lorsque le ré^ementde Toctroi d*nne ville 



porte que les bouchers et charcutiers représen- 
teront aux employés, locs de leurs exercices, la 
quittance du droit par eux payé pour le bétail os 
viande qu'ils aurontintroduits, le défaut d'exhibi- 
tion de la quittance ^ Pinstant même où cette ex- 
hibition est demandée, constitue une contraven* 
tion qui ne peut être réparée par une exhihitioa 
ultérieure. En un tel cas, les tribunaux ne peu- 
vent pas même acquitter le contrevenant pour 
cause de bonne foi. A Tadministration seule ap- 
partient le droit d'apprécier la bonne foi , et de 
£>ire remise en tout ou en partie des amendes 
encourues, si elle le juge convenable (3 x jan- 
vier 1829; Cass. S. 29, I, 104 i D. ^9, X, lat; 
P.45, 4ia). 

Lorsqu'il y a contestation sur la question de 
•avoir si un tarif d'octroi (assojétissant an droit 
les objets fabriqués dans l'intérieur) est applica- 
ble aux objets dont les matières premières ont 
payé le droit à l'entrée , C'est une eootestation 
sur l'appUcaU'on du tarif de la compétence du 
juge-de-paix, et non une contestation sor con- 
travention de la compétence des tribunaux de 
poUee et oonootionneU (ay juillet i8a5 ; Cass. S. 
a6, I, ia3; D. a5, 1, 401; P. 36, 366). 

(3) ^oy. ordonnance da 11 octobre f8r5. 



Qo. Les receTeun d*octroî, dans les corn- recteur général des impositiont indirectes , 
munes sujettes au droit d*entrée, seront tenus mii proposera , s*il y a lieu , à notre ministre 



defisure en même temps la recette de ce droit. 
Le produit des remises c^i seront accordées 
par la régie des impositions indirectes pour 
cette perception sera répartie entre tous les 

E réposés d'octroi d'une même commune, dans 
1 proportion qui sera déterminée par le maire* 

91. Les employés des impositions indireo- 
tessuivroQt, dansrintérétdescommunes com- 
me dans celui du Trésor, les exercices, dans 
l'intérieur du lieu sujet, chez les entreposi- 
taires de boissons, et chez les brasseurs et dis- 
tillateurs.^ Il sera tenu compte, par Toctroi, 
à la régie des impositions inoirectes , de 
partie des dépenses occasionées pour ces 
exercices. 

99. Les préposés des octrois sont tenus, 
sous peine de destitution, d'exiger de tout 
conducteur d'objets soumis aux impôts indi- 
ïvcts, comme boissons, tabacs, sels et cartes, ta 
représentation des congés, passavans, acquits- 
à-oiutioo, lettres de voiture et autres expé- 
ditions, de vérifier les chargemens, de rappor- 
ter procès-verbal des fraudes ou contraven- 
tions qu'ils découvriront, de concourir au 
service des impositions indirectes toutes les 
fois qu'ils en seront requis, sans toutefois 
pouvoir être déptacésde leur poste ordinaire ; 
enfin, de remettre, chaque jour, à l'employé 
en chef des impotitions indirectes un relevé 
desobjets frappés du droit auprofitdn Trésor, 
^ auront été introdniu. 

Les employés des impositions indirectes 
eoneourroot également au service des octrois, 
etiipporteront procès-verbal pouf les frau- 
des et contraventions relatives aux droits 
"Oetmi, qu'ils découvriront. 

9^' Les préposés des octrois se serviront, 
poor l'exercice de leurs fonctions^ des jauges, 
'ondes, rouannes et autres ustensiles dont les 
employés des impositions indirectes font 



La régie leur fera fournir ces ustensiles, 
dont le prix sera payé par les coitimunes. 

^^ Xn. De la perception des octrois pour 
leiqaels les cotomniies aarofat à traiter avec la 
r^e des impositions indirectes (i). 

94* Les maires qui jugeront de l'intérêt de 
leur commune de traiter avec la régie des 
impositions indirectes, pour la perception et 
la surveillance particulière de leur octroi , 
adresseront, par l'intermédiaire du sous-pré- 
fet, leurs propositions au préfet : celui-ci les 
fommum'quera au directeur des impositions 
ladirectes pour donner ses observations, et les 
soumettra ensuite, avec son avis, à notre di» 



des finances d'y donner son approbation. 

95. Les conventions à faire entre la réeie 
et les communes ne porteront que sur les 
traitemens fixes on éventuels des préposés : 
tons les autres frais généralement quelcon» 
qucs seront intégralement acquittés par les 
conununes sur les produits bruts des octrois. 

La conséquence de ces conventioiis sera de 
remettre la pHerception et le service de l'octroi 
entre les mains des employés ordinaires des 
impositions indirectes. Cependant, dans les 
villes où il sera nécessaire de conservisr des pré- 
posés affectés spécialement au service de Poc- 
troi , ces préposés continueront à être nommés 
partes préfets, sur la proposition des maires^ 
et après avoir pris l'avis des directeurs des 
impositions indirectes. Leur nombre et leur 
traitement seront fixés par cette régie : ils se- 
ront révocables, soit sur la demande du 
maire, soit sur celle dn directeur. Lorsque te 
nréfet ne iugera pas convenable de déférer à 
la demande de ce dernier, il fera connaître 
seê motifs à notre directeur général desdites 
impositions, qui prononcera définitivement. 

Les maires conserveront le droit de sur- 
veillance sur les préposés, et celui de transi- 
ger sur les contraventions, dans les cas dé- 
terminés par la présente ordonnance. 

96. Les traités conclus avee les comaranes 
subsisteront de plein droit , jnsqv'à ce qne 
la commune ou la régie en ait notifié la ces- 
sation; cette notification aura toujours lieu, 
de part ou d'antre , six mois au moins à l'a- 
vance. 

97. Les receveurs verseront le montant de 
leurs recettes, pour le coÉspte de rodroi, 
dans la caisse municipale, aux époqnes déter- 
minées par l'art 67 , sous la déduction des 
frais de perception convenus par le traité, et 
dont ils compteront comme de leurs autres 
recettes pour le Trésor. 

98. La remise du service des octrois pour 
la perception desquels il aura été conclu un 
traité avec la régie^des impositions indirectes 
lui sera faite de la mamère preserke par 
l'article 1". 

TitAb XIII. Dispositions générales. 

99. Les réglemens et tarifs d'octroi , en ce 
qui concerne les boissons, ne pourront con- 
tenir aucune disposition contraire à celles 
prescrites par les lois et ordonnances {lour la 
perception des impositions indirectes. 

100. Les préfets* veilleront àeeqoe Ifs ob- 
jets portés au tarif des octrois de ^ur dépar- 
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(i) f^oy. ordonnances des 11 octobre i8i5el 5 juin i8id. 
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temênt ftoient, autant que possible , taxés au 



même droit dans les communes d'une même 
population. 

xor. Tous les tarifs et réglemens d'octroi 
«eront successivement révises et régularisés ; 
conformément aux dispositions de la présente 
ordonnance, et soumis à notre approbation 
jpar notre ministre des finances. 

loa. Il sera présenté à notre approbation, 
par notre ministre des finances, avant le 
;E*'janvier prochain, un règlement particu- 
lier d'organisation pour l*octroi et l'entre- 
pôt de Paris (i). 

^ io3. Les approvisionnemens en vivres des- 
tinés pour le service de la marine ne seront 
soumis dans les ports à aucun droit d'octroi. 
Ces approvisionnemens seront introduits 
dans les magasins de la marine de la manière 
prescrite pour les objets admis en entrepôt : 
le compte en sera suivi' par les employés 
d'octroi, et les droits exigés sur les quantités 
qui seraient enlevées pour l'intérieur du lieu 
sujet et à toute autre .destination que les bâ- 
timens de l'Etat. 

io4. Les matières servant à la confection 
des poudres ne seront également frappées 
d'aucun droit d'octroi. 

io5. Nulle personne, quels que soient ses 
fonctions, ieê dignités ou son emploi, ne 
pourra prétendre, sous aucun prétexte, à la 
franchise des droits d'octroi. 

io6. Nos ministres de Pintérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



10 DicBMBBB i8i 4. —Ordonnance du Roi mi 
approuve rëleclion faite des sieors Lenoir, 
Bréguet et Lerebours aux places d*artistes ad- 
jomls an boreui des longitudes, eréë par l'or- 
donnanèe d^ ai octobre précédent, et fixe le 
traitement et les droits respectifs de ces ar- 
tutes. (Mss.) 
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DxcBMBRB 1 8 1 4. — OrdonnaiTee du Roi qui 
autorise l'acceptation du» legs de deux cents 
francs de rente fait par le sieur de Chestret à 
la fabrique de la commune de Bouligny, dé- 
partement de Seine-et-Oise. (5, Bull. 71. 
n» 635.) ' • 



II DJCBMBBB 1814.— Ordonnance du Roi qui 
reuToi aux tribunaux la connaissance des con- 
testationi relatives à Tadjudication des coupes 
de bois. (Mss.) 

**—?'• «7 DicBMBBB 181 4.— Ordonnance du 
Roi relative aux indemnite't dues par les cons- 



crits réformes des classes anlërieares ï Vinii 
i8i5. (5,Bull. 61,0» 5i5.) 

f^of. ordonnance du 17 jaktibb 1816. 

Art, !•». L'appel fait sur la classe de cons- 
cription pour Tannée i8i5 ayant élé regardé 
comme non avenu, aucune indemnité né 
pourra être exigée des conscriu réformés de 
cette classe (a). 

^ 2, Les conscrits réformés des classes anté- 
rieures à i8i5 continueront de payer les in- 
demnités auxquelles ils auront été taxés. 

Il sera, sur la proposition des préfets, ac- 
cordé des réductions à ceux qui auront droit 
de les obtenir. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance* 



•â* 



^'V^V- ordonnance du a3 décembre 1814. 

M Cet artide n'est relatif qu'aux indemnités 
que le Gouvernenent aurait pu exiger des cons- 
enti ritotmiti il nt peut être invoqua par les 



ia = Pr. 17 DÉCEHBBB 18 14- — Ordonnance da 
Roi portant rétablissement des dotations spé- 
ciales de PHôlel royal des invalides, des 
écoles militaires et de Tordre de Saint-Louis. 
(5, Bull. 61, n» 5i6.) 

f^of. ordonnances du 23 sbptbmbbx i8i5, 
des 10 JANVIBB et 2a mai 1816, du 19 bai 
1819. 

Louis , etc«' 

Nous étant convaincu que le bien-être de 
nos militaires invalides, la bonne édacatioa 
des élèves admis dans nos écoles militaires, 
et les droits que les membres de l'ordre joyal 
et militaire de Saint-Louis ont à notre inté- 
rêt «exigent que ces fondations recouvrent la 
stabilité %t la splendeur qu'une^otàtion fixe 
peut seule leur assiu'er : 

Voulant donner une preuve de notre res- 
pect pour* les utiles étabb'ssemens des rois 
nos aïeux, et rattacber, autant qu'il est eo 
nous , les actes de notre règne aux époques 
les plus glorieuses de la monarcbie. 
Le Roi , étant en son Conseil , 
A ordonné et ordonne ce qui suit : 
Art. i«'. Il sera pourvu à la dotatipa spé- 
ciale de l'Hôtel des invalides , des écoles mi- 
litaires ei de l'ordre de Saint -Louis, parla 
formation d'une caisse des invalides de la 
guerre. 

a. Cette caisse sera sous l'autorité inuoé* 
diate de notre ministre secrétaire d*£tat de 
la guerre, et pourvoira également aux dépea* 
ses des trois etablissemens dans la proportioa 
comparative du budget qu'il aiu'a arrêté poor 
cbacun d'eux. 

3. Les fonds qui ne seraient pas nécessu- 



conscrits poor se soustraire aux obligab'oos pu 
eux contractées envers leurs rei^plaçans (18 ^ 
1819; Cats. S. 19, 1, 329). 
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res an ier\|ce courant de chaque trimestre 
seront déposés k la caisse d'amortissement, et 
riDtérét qui en proviendra tournera au pro- 
fit <de Tactif de la caisse des iuTalides de là 
guerre, 

4* La caisse des invalides de la guerre corn» 
posera ses recettes : 

:x « Des concessions qui ont été faites à l*Hô- 
tel des invalides y et dont il a joui dépuis plus 
de trois ans en vertu du décret du a5 mars 

i^ D'une retenue de deux pour cent sur 
toutes les dépenses du matériel de la guerre ^ 
et sur le prix de tous les marchés de fournitu- 
res qui seront passés à l'avenir (i) ; 

3» De la solde de retraite qui sera accor* 
dée par le ministère de la marine aux inva- 
lides de ce département qui' sont admis à 
l'Hôtel; 

40 D'un prélèvement de cinquante pour 
cent sur le prix des ventes d'objets apparte- 
nant au matériel de la guerre, qui seront 
reconnus hors d'état de servir, et dont la con* 
servation aura été jugée inutile; 

5" D'un droit de sceau qui sera acquitté, 
suivant le tarif annexé à la présente ordon- 
nance, par les officiers et administrateurs 
militaires auxquels il a été déUvré dépuis le 
premier avril dernier ou auxquels il sera 
expédié à l'avenir des brevets ou commissions 
pour les grades dans notre armée, ou de dé- 
corations dans les ' ordres de Saint-Louis .et 
du Mérite militaire qu'ils obtiendront de 
nous (a) ; 

6» De la retenue de l'augmentation entière 
d'appointemens dont les officiers et adminis- 
trateurs militaires auxquels il est accordé des 
grades plus élevés , auraient dû jouir dans le 
premier mois de leur 7)romotion (3); 

7« De toutes les économies particulières 
qu'il sera possible de faire dans le régime et 
1 administration de la guerre, sans nuire aux 
droits et aux intérêts des militaires. 

5. Tous les ans, dans le courant d'avril,, il 
nous sera présenté, par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, un compte de situa- 
tion de la caisse, sous le triple rapport de la 
recette, de la dépense et de l'emploi projeté 
des fonds. , 

6. La caisse des invalides delà guerre sera 
administrée par un directeur, et confiée à un 
trésorier, nommés l'un et l'autre par notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre. Le 
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trésorier sera tenu de fournir, soit en immeu- 
bles, soit en rentes sur l'Etat, ou en actions 
de la Banque de France , un cautionnement 
de cent mille francs : il devra aussi rendre 
ses comptes a notre cour des comptes, et ob- 
tenir ses arrêts de quitus, 

7. Nos ministres sont chargés de Texécutioil 
de la présente ordonnance. 



Rë.trîbutioo 1 payer, par forme de droit du sceaa» 
au profit de PHôlel royal des invalides, poi» 
Texpédilion des brevets d'avancemeot et grâces 
honorifiques. 

Maréchal de France, 3oo fr. ; lieutenant* 
généralJxSo fr.; maréohal-de-camp, xoo fr.; 
colonel ou adjudant commandant, 60 fr.; 
major, 3ofr.;chef de bataillon ou d'escadron, 
ao fr. ; capitaine, xo fr. ; lieutenant, 5 fr. ; sous- 
lieutenant, 3 fr.; inspecteur en chef aux re* 
vues, i5ofr.; inspecteurs aux revues, joo fr.; 
sous-inspecteur aux revues, 60 fir. ; adjoint aux 
sous-inspecteurs aux revues, 5o fr.; commis- 
saire-ordonnateur, 100 fr.; commissaire des 
guerres, 5ofr.; adjoint aux commissaires des 
guerres» 20 fr.; inspecteur général du service 
de santé et officier de santé en chef aux ar- 
mées, 100 fr.; officier de santé principal, 5ofr.; 
médecin, chirurgien-major, pnarmacien-ma- 
jer^ 3o fir. ; médecin adjoint, chirurgien aide* 
major, et pharmacien aide-major, 10 fr.; 
chirurgien et pharmacien sous-aide-major, 5fr« 

Croix de^aint-Loais et dn mérite militaire. 

Chevalier, i5 fr.; commandant, 100 fr.; 
grand'croix, aoo fr . 



la DécBMBRB 181 4. — Ordonnance da goaver* 
nenr et de l'intendant, concernant l'ordre ju- 
diciaire administratif de la Martinique, (filon. 
i8i5, n«45). 

P. R., comte de Vaugiraud, vice-amiral, 
gouverneur, lifltenant-genéral de l'ile de la 
Martinique et dépendances ; 

L. F. Duboc, intendant de la Martinique; 

Nous, en vertu des pouvoirs que sa majesté 
nous a confiés, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

^ Art. I*'. Les tribunaux de la colonie con- 
tinueront d'exister avec les dénominations, 



(i) LWdonnanceda la décembre i8i4t con- 
cernant rétablissement d'une retenue de deux 
pour cent sur les' dépenses du matériel de la 
guerre, et sur le prix des marchés et fournitures, 
doit élre considérée comme une simple injonc- 
tion aux ministres et préfets de stipuler cette re- 
tenue dans toute adjudication des fournitaret. 
Si la retenue n'est stipulée ni dans l'adjudication 



ni dans le cahier des charges, l'enlreprencor est 
pleinement autorisé ^ s'y refuser; son marché 
ou sa convention sont réputés faits sans soumis- 
sion ^ la retenue (3o juillet 1817; ord. J. C. 
4, 99)- 

rof^ ordonnauce du ao octobre 1819. 

(4 et 3) f^0/. ordonnance du ao octobrt 1819. 
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attributioiif et prérogati?es dont ils jomtsaient 
avant 1789; en conséquence, la cour d*appd 
reprendra ton titre de conteil supérieur, et 
les tribmiaux de première instance, odui de 
sénédiaussées et amirauté 

a. La colonie sera régie par le Code cÎTil, 
inaintenant en vigueur, et par les lois et ordon- 
nances enregittKes dans les tribunaux, sauf 
toutes exceptions et modifications qu*il plaira 
à sa majesté d'y apporter. 

3« L'édit de 168 c eontinnera de régler, 
comme par le passé, toutes les attributions 
dtt amirautés, notamment en ce qui sépare 
leurs fonctions de celles du bureau des classes. 

Prions MM. du conseil supérîenr de Ciire 
enregistrer les présentes, qui seront lues, 
publiées et afiehées partout où besoin sera. 

Donné au Fort-aoyal-Martinique, sous le 
sceau de nos armes et le contre-seing de nos 
Mcrétaires, le t% déeeaibre 1814. 

Signé cçmU m YAUGmup, Dvauc. 



l3 oicsnfiK lëii.— Ordooaaact do Roî qui 
«dmel le« siears Parmenlier, Beint, Grcskent, 
Petit- Jean, Joare, Olivier, Picolet et Siberto, 
à ëublir leur <lomicîle en France. (5, Bull. 
61, n^ 556.) 

il hicwMBMM 1814.— Ordonnance do Roi qui 
antorise les cbangemen* de noms et additions 
demandés par letstenrs Yalentin, de Moncnit, 
Gautier et Roffo. (5, Bull. 66, ©• 563.) 



i3 dIcbmbbk 181 4. — Ordonnance da Roi qni 
autorise Tacceptation d*nn legs fait au sémi- 
naire de Cahors. (5, BnlI. 7 1 , n* 640.) 



l3 nictHBBB 1814. — Ordonnances da Roi qui 
antorssenl réreclion en chapelle des églises 
d*Osmoy, Bosbyon, Eprelot, Oatersieen, Ser- 
queux, Ambrumesnil et Bois-Robert. (S.Bnll. 
71 et 121 n<» 636 à 639, ^ à 644.) 

>3 Dh9m»M igi4.-^0rdMnaBee da Roi qnf 

aotortse l>oeeptatîon de deux legs faits à Tad- 

nînistration des bospices de Beaavais« «t anx 

pauvres de la paroisse Saint-Piecre de cette 

, «lie. (5, Bull. 7a, n' 645.) 



a3 nicBKBBB 1814.— Ordonnance da Roî qui 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
Mté aux sieurs Schiaffino, Yisconti, de Bossî, 
Debay et Kohier. (5, BuU. 74, n» 660.) 



i6=Pr. tf) nécEMBBB 1814. —Loi qui rétablil 
la ftancliise du pori, de la tiHt et dn terri- 
toire de Marseille. (5^ Bull. 63, n» 53o ; 
Mon. du 8 aoi^aU^re, des 4, 5, 6» décembre 
1814.) 
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Fof, ordonnances da ao riraui i8i5 et 

da 10 SBVTBMB&B 1817. 

Art I*'. La franchise du port, de la ville 
et dn territoire de Marseille, est rètabik. 
En conséquence, les bureaux de la dousae, 
pour la perception des droits d'entrée on de 
sortie du rojraumef seront replacés aux limitei 
du territoire, ainsi qu'ils Vâaieat en 1789, 
sauf les diangemens ultérieurs qui poomioit 
être jugés nécessaires. 

a. Le mode et les conditions de la {raBchite 
du port de Marseille seront prorisoireiDeDt 
déterminés par des réglemens admioistrtti& 

Les dispositions de ces réglemens qui |MKn^ 
ront faire Vobjet d'une loi seront présentéei 
aux deux Chambres à la prochaine session. 

3. Tous les autres ports de notre royaome 
conserveront le droit de faire desexpéditioni 
dans le LcTant et la Barbarie , soos la con- 
dition de suivre les règles prescrites à ce 
commerce, de s'adresser aux maisons frtn- 
caises établies dans ce pays, et de se con- 
former, poteries retours, aux réglemens sani- 
taires du royaiune. 

i6=Pr. aa DicxuBBB 1814.— Ordonnsncs jlo 
Roi portant fonnation d*nn régiment colosiii 
élcanger. (5, Bull. 63, n^ 54o.) 

^«/. erdoonanee da x'' atbik i4t8. 

▲rt. i«'. Il sera formé un régimeiit d'in- 
fanterie de ligne sous la dénouÔBation de 
Régiment colonial étranger yàsus lequel se 
ront placés les militaires espagnols et portu- 
gais qui existent à la solde de la France it 
qui sont en état de servir. 

a. Ce régiment sera composé d'un état-itt- 
jor et de trois bataillons , ayant la n^ 
force en officiers et sous- officiers que lis n- 
|[imens français ; il y aura de plusà Tétat-U' 
|or un aimiônier. 

3. Il pourra être conservé à la soita^ ^ 
régiment y avec le traitement d'aetivité , I^ 
nombre d'officiers de tous les grades fixe 
pour les régimens français par l'artide i^ ^ 
notre ordonnance du la mai. 

4. L'administration, la comptabilité t^ 
solde et les masses de ce régiment seréat ^ 
mêmes que celles de l'infanterie de Ugo'* 
L'uniforme aura la même coupe : le isixà^ 
secrétaire d'Etat de la guerre déterttiaet 
les couleurs distinctives. . 

5. Notre ministre de la guerre estchaiçe 
de l'exécution de k pr és ente erdeananca 



tè=Pr. as nécBMBRB 1814— OrAwosaceju 
Roi relative^ la sueeurtale èti invalides p»«« 
à Avignon. (5, Bwll. 63, W 54 1) 

Louis , etc. 

D'après le compte qui nous a été ttm 



tfo/e le çUttftt d'Àvi^n éuit pltu £avoraUe 
à la santé et aux habitudes d'ua certain nom- 
bre de noft miUtairet invilidei ; voulant leur 
donner une nouTeUe preuve de notre aollici« 
tude paternelle; 

Sur le rapport de notre minbtresecritaiiro* 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. I". La succursale des invalides pla- 
cée à Avignon itt sera pas, jusqu'à nouvel or- 
dre, comprise dans la suppression que nous 
avons prescrite par notre ordonnance du a 
septembre dernier. 

2. Notre ministre de la guerre est durgé 
de Fexéeution de la présente Ordonnance. 



i6=Pr/. 22 DicBMBBB i8i4-— *Ordoniiaiice da 
Roi qaî enjoint aax militaire* français de 
toat grade qui ont pris da service k l'élrasger 
sans aatorisation spéciale de s» majesté » de 
rentrer en France avant le i5 avril i^iS, tt 
d*y jn^ficr dd lear retoor, dans. Im formes 
preacrites. (5, Bull. 63^ d? Ï^».) 

Voy. ordonnances da ao dicimbbb i8i5 
etda 6 aiABs i8i6. 

Loms, etc. 

Ayant été informé qu*un assez grand nom- 
bre de militaires français avaient pris du 
service à l'étranger sans notre autorisation 
spéciale, ayant ^ard aux circonstances où 
la plupart d'entre eux se sont trouvés^ ot 
voulant user d'indulgence envers tous ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre y 

Noos avons ordonné et ordonnons co qui 
suit: , 

Art i*'. Les militaires français de tout 
grade qui oi^t pris du servi(^ à l'étranger 
sans notre autoiisation spéciale, sont tenus 
de rentrer en France avant le x5 avril pro- 
chain, et d'y justifier de leur retour, dans les 
formes prescrites ci-après; faute de quoi, 
ils perdront leur qualité de Fran<2ais, confor- 
i&émjsnt %u Code civil , sans préjudice néau- 
ttoins des peines prononcées par le Gode 
pénal, s'ils portaient les armes contre la 
Fraaee (i). 

ï2. Pour justifier de leur retour, ils seront 
tenus de se présenter devant nos procureurs 
royaux de première instance du lieu de leur 
domicile, et d'y requérir acto de leur pré- 
sence , lequel acte sera transcrit au greffe. 

^ 3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



iGacPr. sa sicBMBiB. iSU.— Ofdeaiiaace do 
Roi qai restreint Ik la demi-solde les officieit 
de toot grade et les administrateurs militaires 
Bon pourvus de lettres de service , ainsi qoe 
ceox en congé. (5, Bnll. 63, n^ 544') ^ 

Louis, etc. 

Considérant que le budget qui a été réglo 
poiir le ministère de la guerre pendant l'exer- 
cice i8i5, exige impérieusement qu'il so^ 
apporté les plus grandes économies dans les 
dépenses de la guerre; que ces économies 
doivent particulièrement porter sur les trai* 
temens des officiers de tout grade et des ad- 
ministrateurs militaires qui ne sont point en 
activité de service, etsur les appointemensdes 
officiers qui obtiendront des congés pour quel- 
que motif que ce soit; 

Sur le rmpport do nobre ministre saorétaire 
d'Etat de. la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonsoBs ce qui 
Sttit: 

Art. i*r. A compter du i» janvier x8i5» 
les officiers généraux, les officiers do tout 
grade et les administiratçurs militaîroi qui ne 
seront point employés en vertu des lettres 
de service de notre ministre de la guerre no 
pourront recevoir que le traitement de dvmi" 
solde, et les indemnités de fourrages accor- 
dées par les tarife aux officiers en non-acti- 
vité. 

a. A compter do 1a mémo époqua do z*' 
janvier procnain , les officiers do tout grade 
et les administrateurs militaîret qui oo«e»> 
dront des congés pour «lelque cause ^ue ca 
soit ne pourront préteBOre qu'à la dtmi'içÉdê 
attribuée à leur grade» pour tout le tao^ da 
leur congé. / 

3. Notre ministre, da la giierra est diargé 
de l'exécution da la présenta aid onnM C f 



l6=Pr. sa 0icB](BBJi i8|4<— ^Osdonaance da 
Roi qui détermine nne noavelte çi^nisatîoa 
de trois régimens étrangers. (5,, Bail. 63« 
n» 543.) ^ 

Fof. ordonnance da 6 sbptbhbre 181 5. 

. Art. !•». Il sera procédé à une tiouvelle 
organisation des i*', a* et 3* régimens étran- 
gers qui sont à no^ sarvicoé 

a. Chacun de ces corps sera composé d'un 
état-major et de trois bataillons, ayant la 
même forée en officiers , sous-olBciers et sol- 
dats que nos régimens d'infanterie de ligne. 

3. Il pourra être conservé à la suite de 
chaque régiment, avec le traitement d'acti- 
vité, le nombre d'officiers de tout grade fixé 



wmmm^ 



■«• 



■•-■ 



- ' I '' Hilll t ' 



(i) A'o^. décrets des 6 avril x8og et a6 sDÛt 181 1 ; avis da Coateil-d'Elal da at janviei 1812, 
et les notes sur ces actes, 
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pour Icf régiment français par Fartide z5 dtt 
Tordopnance dn xs maL 

4. L'administration et b comptabilité, la 
^«olde et les masses de ces rumens , seront les 
mêmes 911e celles de rinlanterie de lij^. 
L*onifonne aura la même coupe. Le ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre déterminera la 
couleur distincti?e de cet uniforme. 

5. Notre ministre de la guerre est diargé 
de rcxécotion de la présente ordonnance. 



16 nicEwnmn iSi^. — Ordoattaaccf do Boi qai 
«alorisenl raccepfatioa de doni et legs faiu 
aax hospicet de Goomaj et aux pan%re< d« 
Boorganenf. (5, Bnll. 73, a*» 65a et 653.) 



i7=Pr. 19 oicBVBBS i8i4-— Loi relative aox 
douanes. (5, Bail. 6a, a* Sag; Mon. do a6 
septembre, des 18, 19, ao, ai, a3, a4, 25, a6, 
37 novembre 181 4.) 

f^Of. lois do 6 = aa Aotrr 1791, du 4 gib- 
MiaAL an a, da 14 fbuctidob an 3, da 9 flo* 
B^AL ao 7, do 6 PBAiBUL an 7 , do 8 FtoBéAi 
an II, do a4 atbil 1806, do 3o atbil 1806, 
cl les notes sor ces lois ; décret da a3 atbu 
i8i4;'Ioi du a8 atbil 1816, do 27 mabs 
J817, da ai ATBIL 1818; ordonnance do 11 
AOUT 1819; lois do 7 jcrur i8ao, da a? jun.- 
XBT 183a, do 17 MAI i8a6. 

Louis, etc. 

Gonyaincu de la nécessité de mettre la lé- 
gblation de nos douanes en rapport avec les 
Téritables intérêts du commerce et de l'in- 
dustrie de notre royaume, nous avons or^ 
donné à notre ministre des finances de faire 
procéder, le plus promptement possible , à la 
révision générale du tarif ^esdites douanes, 
mais ce travail important et compliqué exige 
du temps et des méditations. 

Nous avons cependant reconnu que, parmi 
les^ dispositioni maintenant en vigueur, ou 
qui n'ont été modifiées que par des réglemens 
provisoires , fl en est qui réclament notre at- 
tention immédiate et l'intervention actuelle 
de l'autorité législative. 

TiTBB I'**. Importations et exportations. 

Art. I*'. Les droits à l'entrée sur le terri- 
toire de notre royaume seront perçus, à l'a- 
venir, sur les denrées et marchandises ve- 
nant des colonies françaises et de l'étranger, 
ci-après désignées, conformément au tarif qui 
suit, savoir: 

Café importé des colonies françaises par 
navires français, le quintal métrique, soixante 
francs. 

Café étranger importé par navires français, 
idem , soixante-quinze francs. 

Par autres transports , idem , quatre-vingts 
francs. , 

Sucre brut importé des colonies françaises 
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par navire français, tare distraite » idem'; 
qrarante francs. 

Sucre étranger innKMté par navires fran- 
çais , idem , soixante bancs. 

Par autres transports , idem , soixante-cinq 
francs. 

Sucre tète et terré importé des colonia 
françaises par navires français, û£tm, soi- 
xante* dix francs. 

Sucré tète et terré importéde l'étrange w 
navires français, idem^ quatre-vingt-quinze 
francs. 

Par autres transports, idem, cent fiancs. 

Sucre raffiné en pain et pilé, prohibé. 

Cacao importé des colonies françaises par 
navires français, le quintal métrique , quatre- 
vingt-dix francs. 

Cacao étranger importé par navire fian- 
çais, idem , quatre-vingt-quinze francs. 

Par autres transports, idem, cent francs. 

Chocolat , idem , cent cinquante fîancs. 

Thé de toutes sortes, le kilogranune trois 
francs. 

Poivre importé des colonies françaises par 
navires français, idem, quatre - vingt cen- 
times. 

Poivre étranger importé par navires frtn- 
çais, idem, quatre-vingt-quinze centimes. 

Par autres transports, idem, un franc 

Piment importé des colonies françaises par 
navires français , idem , soixante-quinze ce» 
times. 

Piment étranger importé par navires fran- 
çais, idem, quatre-vingts centimes» 

Par autres transports, idem , quatre-vingt- 
cinq centimes. 

Clous de girofle importés des colonies fran- 
çaises par navires français, idem, deux franci 

Clous de girofle étrangers , idem , trois 
francs. 

Cannelle importée des colonies Irançaiseï 
par navires français , idem, quatre francs. 

Cannelle étrangère , idem , six francs. 

Muscade, idem , dix francs. 

Yanille , idem , vingt fîancs. 

Quinquina de toute espèce, idem^ trois 
francs. • 

Bois de teinture importé des colonies.fraB- 
çaises par navires français, droit de baÊaue. 

Bois de Femambouc en bûches et en édatt, 
importé par navires français, le quintal mé- 
trique , dix francs. 

Par autres transports , idem , quinze francs. 

Tous autres bois de teinture en bûches, is* 
. portés par navires français, idem, trois francs. 

Par autres transports, idem, huit francs. 

Bois de teinture moulu, idem, vingt francs. 

Noix de galle importées par navires fran- 
çais , idem , dix francs. 

Par autres transports , idem , quinze francs. 

Rocou importé des colonies françaises par 
navires français, iikm^ dix francs. 

Eocou étranger, idm , vingt francs. 
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Cueuma, par navires français, idem , qua« 
rante francs. 

Par autres transports, idem, quarante-. 
cinq francs quatre-vingts centimes (i). 

Cochenille , droit de balance. 

Indigo importé des colonies françaises par 
navires français, le kilogramme, un franc 

Indigo étranger, imi)orté par navires fran- 
çais, idem , un franc cinquante centimes. 

Par autres transports, idem , un franc soi- 
xante centimes. 

Gomme arabique, turique du Sénégal, de 
Barbaicie; adragante, copal, laque, sandara- 
que, élastique et mastic, importés par na- 
vires français, le quintal métrique, quinze 
francs. 

Par antres transports, idem , vingt francs. 

Bois d'acajou , de marquetterie et tablet- 
terie, venant de nos colonies, par navires 
français, idem , dix francs. 

Bois d'acajou étranger, autre que le buis, 
par navires français, idem , vingt-cinq francs. 

Par autres transports , idem , trente francs. 
Aiguilles à coudre, le kilogramme, six 
francs. 

Armes à fen, le quintal métrique, deux 
cents francs. 

Quincaillerie commune. 

Faulx, le quintal métrique, soixante francs. 

Faucilles et autres instrumens aratoires, 
idem , quatre-vingts francs. 

Limes empaillées d'une à six af paquet, 
tenailles, marteaux, étauxà pied , enclumes, 
et autres^ instrumens de pur fer, le quintal 
métrique y cinquante franco. 

Scies, vrilles, fers à rabot, ciseaux de me- 
nuiserie et de serrurerie, étauxà main et à 
agraffes , et autres outils de fer rechargés d'a- 
cier, idfim^ cent francs. 

Quincaillerie fine. 

Lime^ pour les orfèvres et les horlogers , 
alênes, broches, carrelets, emporte-pièces, 
mèches, filières, burins et autres outils 4e 
pur acier, le quintal métrique, cent cinquante 
francs. 

Nota. Les outils de toute sorte ne peuvent être 
présentes par les bureaux de mer qu'en colis de 
cinquante kilogrammes et au-dessus, sans mé- 
lange des espèces soumises à des droits dif férens. 

Ancres de fer, du poids de deux cent cin- 
quante kilogrammes et au-dessous, le quintal 
métrique , quinze francs. 

Ancres au-dessus de deux cent cinquante 
kilogrammes , idem, dix francs. 

Fer-blanc, idem, soixante francs. 

Ferraille , prohibée. 
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Toiles de lin et de chanvre écrae^ idemr 
vingt-i inq francs. 

Toiles blanches , idem, cent vingt francs. 

Toiles damassées et linge de table, idem^ 
deux cents francs. 

Linge ouvré, ic/em, deux cent cinquante- 
francs. 

Coutil et toile à matelas | idem , cent cin^ 
quante francs. 

Toiles serpillières, idem, soixante francs* 

Toiles gommées, idtm, soixante francs* 

Toiles cirées , idem, cent francs. 

Toiles peintes, de pur fil, idem y trois cents 
.francs. 

Ifota. Les toiles de toole i («le ne pourront être 
présentées par les boréaux de mer qo'en coli» 
de cent kilogrammes et aadeuus, sans mélange 
des espèces désignées par le tarif. 

Nankin des Indes de toutes largeurs, im- 
porté par bàtimens français; le mètre, qua^ 
rante-cinq centimes. 

Par transports étrangers, idem, cinquante 
centimes. 

Dentelles, valeur, quinze pour cent. 

Poterie de terre grossière, le quintal mé- 
trique, six francs. 

Cuirs secs en poil, soit de boeuf ou de che- 
val, importés par navires français, idem^ 
cinq francs. 

Par autres transports, idem , dix francs. 

Coton en laine|ae toute sorte, importé par 
navires français, droit de balance. 

Par autres transports, quintal métrique, 
cinq francs. 

Ivoire ou dents d'éléphant , importés par 
navirci français, ((<i0m,quatre vingt-dix francs. 

Par autres transports , idem , cent francs. 

Zinc, idem » dix francs. 

Calamine, i^em, cinq franes. 

Soudes, natrons et cendres de Sicile, idem, 
quinze francs. 

Brais secs, brais gras ou goudrons, et 
toute résine de pin eu de sapin, idem , trois 
francs. • 

Potasse et perlasses importées par navires 
français ou par voie de terre, ic/em, quinze 
francs. 

Par autres transports, idem, vingt francs. 

Viandes salées, importées par mer, idem; 
huit francs. 

Viandes salées, importées par terre, idem^ 
onze fr&ncs. • 

Poissons de mer, pèche étrangère, soit 
frais, secs, salés on fumés, y compris les 
stockfisch, morue, le thon et les anchois, 
idem , quarante francs. 

Sel fossile ou sel gemme^ idem, quarante 
francs. 
Vin de Benicarlo et d'Alicante (celui seu- 



(1) Lîseiî quarante 'tintj francs, Voif. Erratum* Bull. LXVIIf 
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oes , imposé par la loi dn 6 praimlaa 7 , ca- 
sera d'être perça aa i" janvier 18 16. 

TiiB* n. Tntmit. 
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lemèlit |ih>tena1it de |a demièlre récolte), im- . 
porté en pipes oar lei ports de Cette , Agde 
•f MatselSé , à m charge d'éà assurer la des- 
tiûati6n etdiisive pour les ports de Bordeaux 
ou de Blarseille, et justifier de remploi en 
iné1an|;e avec des vins de France, Iliectolilre, 
dix francs. 

£(iailte importée des colonies françaises par 
navires français, le quintal métrique, cent 
dnquuite francs. 

Ecaille étrancèré, importée par navires 
français , idem , deux cent trente francs. 

Par autr^ transports, idem, deux cent 
quarante francs. 

Nacre de perle, importée ptr navires €ran- 
çab , idem , soixante-quinze francs. 

Par autres transpons, idem , quatre-vingts 
francs. 

Bois de gaîae des colonies françaises, im- 
porté par navires françab, droit de balance. 

Bois de gaïac étranger, importé *par navires 
français, le quintal métrique, trois francs. 

Par autres transports, idem , cinq francs. 

Alun de Rome, itkm, vingt francs. 

AJmade to«te autre origine, idem, quinze 
francs. 

Forté-piano, forme earrée, la pièce , trois 
cents franc9. 

Forme de davecin, ou de forme verticale, 
idem , quatre cents fhincs. 

Les droits d*entrée seront perçus aunet sur 
les sucres bruts y tètes et terré», café, cacao 
et poivre. 

La tare à déduire sera , pour les sucres bruts 
en futailles, quinze pour cent; pour les sucres 
tètes et terrés, café, cacao et poivre, aussi en 
futailles, douze pour cent. 

Elle ne sera que de trois pour cent sur les 
cafés, cacao et poivres en sacs. 

9. Les droits à la sortie du territoire de no- 
tre royaume seront perças , à l'avenir, sur les 
objets ci^près désignés, conformément au 
tarif suivant : 

Viandes salées, dreit dé batanee. 

Armes de luxe, le quintal métrique, cinq 
francs. 

Coton en Idine de toute sorte, idem, un fr. 

Chevaux hongres, jumens et poulains, par 
tète , quinze francs. 

Chèvres, idem , un franc • 
Or etargent en lingots ou monnayés, aux 
tj^ de France et étranger, exempt. ^» j^ .«-#;* .^,. 1^," " ~" '-';^«6^ 

3. Tous les droits de douanes, tant à l'entrée 
qu'à la sortie, autres que cem indiqués dans 
les articles précédens, continueront d'être 
p e rçus con f o r m ém e nt aux lola et décrois ren» 
dus avant le x*' avril dernier. 

Le dèdnie additionnel aux droits de dona- 



4.«x»iiMrciuuiciiseseirangêres4énommées 
a la suite du présent article sercmt admises 
au transit dans le royaume, en exemption de 
tous droiU autres que celui de balance da 
commerce, en les expédiant àe% ports qui 
iotiisseotd'un entrepôt réel, conformément à 
la loi du 8 floréal an x i , et de ceux de Calais 
et Dieppe, qui jouiront aussi dudit entrepét 

réel, sous les conditionftet formalités cî-apiès 
savoir : '^ 

Café, sucre brut, sucre tète et terré, cacao, 
casse ou canéfice, indigo, rocou, coton en 
laine, cuirs de bœuf secs , en poil , poivre et 
piment, thé, cannelle, girofle, quinquina, 
rhubarbe ; 

Toutes les drogueries propresà la médedne, 
a la parfumerie et à la teinture , et rangées 
dans la classe des drogueries et épiceries par 
le tarif de X664, en excluant néanmoins da 
transit les huiles et essences, et les objets da 
oommerce d'épiceries non dénommés dans le 
présent état. 

Bois d'aciyou en poutres oumadriers , bois 
de teinture en bûches, baleines en fanons, 
dents d'éléphant, écailles ou carets, alan 
ordinaire, avelanède.azuren pierre ou smalt, 
azur en poudre, brais secs ou gras, goudron « 
poix blaiiphe ou noire et ealipot, cire jaune 
ou blanche non ouvrée, colle de poisson, crin, 
cornes à lanternes et à faire des peignes, étain 
en baguettes, fromages, fruits secs, oranges, 
citrons et limons, gaude, laines et poils non 
filés, liège en planches, orseille non apprêtée 
peaiix de cerf, daim, chevreuil et chèvre,' 
non apprêtées, peaux de lièvre et de lapin 
non apprêtées, potasses, perlasses et cendres 
gravelées, quercitron, riz, soude, soufre 
brut et en canons, sumac, plomb en saumon. 

5. Ceux qui voudront jouir de ce transit, 
soit a 1 arrivée des marchandises , soit en les 
retirant des entrepêts réels, seront tenus d'ea 
déclarer à la douane les quantités, espèces et 
quahtes , et de les y faire vérifier, plomber et 
expédier par acquit-à'-caution. 

Ils fourniront, en conséquence, an mtec 
bureau, leur soumission cautionnée de faire 
sortir lesdites nnarchandises du royaume, et 
d'en justifier, en rapportant l'acquit-à-cao- 
tion dûment revêtu du certificat de déchai^ 



Les acquits-à-caution et soumissions indi- 
queront le bureau de sortie, et limiteront, 
suivant la distance, le délai dans lequel les 
mardia ndisiM devront y être conduites et ex- 
poitéw à l'étranger. On ajoutera à ce délai 
celui de vingt jours, pour le rapport des ac- 
quits-à*caution déchargés. 



6. I^es ansièi déelantions faites an bu- 
reati d'entrée pour obtenir irrégulièrement 
le transit entraîneront, suivant leur espèce, 
rapplication des peines portées par les ar- 
ticles i8, ao, ac et aa du règlement général 
du aa août 179I9 comme si les marchandises 
£ausseiaent déclarées étaient destinées pour 
la consommation'intérieure (i ). 

7. lies préposés du bureau d'entrée exige- 
ront^ avant rexpédition, la réparation des 
fataulea, caisses et emballages défectueux, 
00 qui seraient propres à favoriser des sous- 
tractions maigre le ploHlMee. 

Ib auront la faculté êe faire constater le 
poids net effectif, en même temps que le 
poids brut, pour prévenir les discussions au 
Bureau de sortie, sur la quantité réelle des 
marchandises et leur tare. 

Les marchandises non susceptibles d'être 
plombées, telles que les cuirs et peaux, plomb 
en saumon y les bois d'acajou et ceux de tein- 
ture en bûches, seront déclarées, vérifiées et 
énoncées dans les acquits-à-caution par pièce, 
poids 1^ valeur. On constatera en outre la 
dimension des pièces de bois d'acajou (a). ' ' 

S. Le transit sera entièrement aux risques 
des soumissionnaires, sans qu'ils puissent 
être exemptés du paiement des droits en al- 
léguant la perte totale ou partielle des mar- 
chandises. Seulement, dans le cas de perte 
josiifiée par Un procès-verbal du juge ou d'un 
officier public, rédigé sur les lieux , et rap- 
porté en temps utile avec racquit-i-caution« 
la douane ne pourra exiger que le paiement 
du simple droit d'entrée. 

Les déficits reconnus à la sortie sur le poida 
àûi caisses, ballots et futailles, et qui ne se- 
ront cas au-dessus du dixième du poids 



énoncé dans les acquits-à-caution, ne seront 
également assujéiis qu'au paiement du simple 
droit (3). 

9. Les marchandises expédiées en trsmsit 
seront réputées d'une quabté saine, si le pro- 
priétaâre n'a pas fait constater qu'elles étaient 
avariées, et indiquer dans l'acquit- à-caution 
le de^é de l'avarie. A défaut de cette for- 
malité, les marchandises qui seront présen- 
tées au bureau de sortie, avariées, perdront 
la faculté du transit. L'acquit-à*cautioo pourra 
aéaumoins ébre déchargé en payant immé- 
diatement à ce bureau le simple droit d'en- 
trée s«ir lesdites marchandises : ce qui lais- 
sera aux propriétaires la faculté d'en dispo» 
serdans l'iatérieur. Sont exceptées de ces 
dispositions les avaries qui n'excéderont pas 
ieux pour cent de la valeur (4). 

u>. Lorsque le transit sera accordé pour 
an trajet de plu$ de dix myriamètres, les 
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aci|uits-à-caation indiqueront un burMu in* 
teneur des contributions indirectes où ils 
devront être visés, après représentation des 
marchandises et vérification des cordes et 
plçmbs; sous peine, contre les soumission- 
naires et autres intéressés, de ne plus être ad- 
mis à faire sortir lesdites marchandises du 
royaume qu'en payant les droiu d'entrée, 
si elles sont d'ailleurs conduites en temps 
utile et sans autre contravention au bureau 
de sertie. 

Les préposés du bureau intérieur indi- 
qué pour le visa desdits acquits- à-caution 
ne pourront exiser l'ouverture des balles, 
caisses ou futailles^ que lorsque les plombs 
seront rompus ou altérés. Ils seront autorisés, 
dans ce cas, à constater les soustractions et 
substitutions qui entraîneraient l'application 
des peines portées par l'article 54 de la loi du 
8 floréal an II (5). 

SI. Les drôleries propres à la médecine, 
à la parfumerie^ à la teinture, 7 compris lea 
bois, racines y écorces, et non dénommées 
particulièrement dans Tarticle 4 de la pré- 
sente loi, ne jouiront du transit qu'en entrant 
par un des ports de Bunkerque, le Havre, 
Rouen, Nantes, Bordeaux et Marseille, et à 
la condition que chaque espèce sera séparée 
et formera seule le contenu d'une balle, caisse 
ou futaille. Les acquits-à-caution de transit 
ne pourront désigner, pour la sortie des 
mêmes objets, que l'un des bureaux de Lille, 
Talenciennet,Thionville, Strasbourg, SainN 
Louis , Terrières-de-Joux, Jougne , Meyrin , 
Chambéry et Béhohie (6). 

Toutes les autres marchandises dont le 
transit est permis sortiront , soit par les mê- 
mes bureaux frontières, soit par uo de ceux 
ci-après désignés, suivant le dioix fait par le 
soumissionnaire et exprimé dans les acquits- 
à-caution, savoir: Givet, Charleville, Sierck, 
Sarrebruck, Saint-Laurent, Yersoix, Saint- 
Laurent du Yar et Ainhoa. 

xa. Les préposés du bureau de sortie n'ac- 
corderont les certificau de décharge des ac- 
quits-à-caution de transit, qu'après une vé- 
rification exacte de l'état des plombs , de 
l'espèce, de la qualité; du nombre et du poids 
des marchandises. Ils exigeront en outre, 
avant la décharge, que les mardiandiaes 
soient conduites à l'étranger sous l'escorte 
àtÈ préposés. 

Les actes de décharge n^ seront valables 
qu'autaut que les opérations suceessiveé de 
la visite, du transport sous escorte, et de la 
sortie, auront été certifiées sur les acquits-à- 
caution par les vérificateurs et lei préposés 
d'escorte , et que ces actes de dédiarge seront 



(ï% 3, } et 4) Fof, ordonnance da 11 |am 
1816. 



(5) Kof. ordonnance da 3o joln i8i5. 

(Ç) Foy. ordonnance du 10 leptembre 1817. 
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en outre tignés du receveur et d'un autre em- 
ployé. 

i3. Les marchandises exemptes des droits 
d'entrée du tarif ne seront point assujéties à 
la formalité de Tacquit-à-caution pour le 
transit; mais celles desdites marchandises 
qui sont prohibées à la sortie , ou assujéties 
à un droit autre que celui de la balance, se* 
ront , après la déclaration exacte des quan- 
tités , espèces et qualités» la \isile et le plom- 
bage au premier bureau d'entrée , expédiées 
sous acquit de paiement du droit de balance 
du commerce indiquant leur destination spé- 
ciale pour le transit , ainsi que le bureau de 
sortie , et le délai dans lequel elles pourront 
être exportées. L'exportation ne sera permise 
que dans ce délai, et par la route indiquée, 
à la charge, en outre, de faire viser l'acquit 
de transit dans tous les bureaux établis sur la 
route , et de faire constater l'identité des mar- 
chandises au^ bureau désigné pour la sortie. 

i4. Les dispositions des articles 5, 6, 7, 8, 
9, 10, 19, et 1 3 de la présente loi, seront ap- 
]^cables aux divers transits locaux ou spé- 
ciaux déjà autorisés par les réglemens de 
douanes, et à ceux ^ui pourront être permis 
à Tavenir (i). 

TiTBi III. Dispositions pénales. 

x5. Toutes marchandises prohibées à l'en- 
trée que l'on tenterait d'introduire par terre 
ou par mer seront confisquées , ainsi que les 
bâtimens, chevaux, voitures, et équipages 
servant au transport. Les propriétaires des- 
dites marchandises, maîtres de bâlimens, voi- 
turiers et autres préposés à la conduite, seront 
solidairement condamnés en une amende de 
cinq cents francs , quand la valeur de l'objet 
de contrebande n'excédera pas cette somme; 
•t, dans le cas contraire, en une amende 
^ale à la valeur de l'objet. . 

x6. Les juges-de-paix du lieu de l'arrondis» 
tement du bureau où l'objet de contrebande 
aura été déposé , seront seuls compétens pour 
connaître de ces contraventions, sauf dansles 
cas prévus par les articles suivans. 

Les tribunaux de première iustance con- 
naîtront des appels qui seraient interjetés (a). 

17. Si l'introduction d'objets prohibés est 
commise par une réunion de trois individus 
et plus, il y aura lieu à l'arrestation des con- 
trevenans , et à leur traduction devant le tri- 
bunal correctionnel, et, indépendamment des 
confiscatioBs et des peines pécuniaires édic- 
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tées par l'artide i5, ils seront condamnés en 
un emprisonnement qui ne pourra être moin- 
dre de trois mois ni excéder un an. 

18. Dans le cas où, à l'égard d'un individs 
traduit devant le juge-de-paix , en conformité 
de l'article x6, pour cause d'importatioD 
prohibée, ce juge reconnaîtrait, soit par l'é- 
noncé du procès- verbal dûment rédige et non 
argué de faux , soit par le résultat de l'ins- 
truction, que cet individu est en récidive, il 
s'abstiendra de prononcer, et renverra le pré- 
venu et les pièces devant le tribunal correc- 
tionnel , qui prononcera contre lui les coq- 
danmations portées eod'article précédent, en 
modérant néanmoins radurée de la détention 
à quinze jours au moins et à trois mois an 
plus. 

19. Le prévenu qui n'aurait pas été mis en 
arrestation dans les cas prévus aux articles i; 
et 18, sera cité a comparaître en personne (k- 
vaut le tribunal correctionnel ; la citation loi 
sera donnée à son domicile, s'il réside dans 
le ressort du tribunal; et, dans le cas con- 
traire , elle lui sera donnée au domicile da 
procureur du Roi près ce même tribunal 

Il y aura trois jours au moins entre celai 
de la citation et celui indiqué pour la compa- 
rution. 

, 30. Si, au jour fixé, il ne. comparait pas 
en personne, le tribunal sera tenu de rendre 
son jugement. 

ai. Si, le prévenu comparaissant, il y a 
lieu à prononcer une remise , elle ne pourra 
excéder cinq jours; et le cinquième jour, le 
tribunal prononcera , partie présente ou ab- 
sente. 

%%, Les délits commis envers on par les 
préposés des^ douanes, tels que rebelUon et 
prévarication, et ceux de contrebande avec 
attroupement et port d'armes, seront poiu^ 
suivis, jugés et punis en conformité du titre 
VI du Code d'instruction criminelle, des ar- 
ticles 177 et X78 , section II du Code pénal, 
et 209 et suivans, section IV, dudit Code. 

a3. Les dispositions des articles i5, 16^ 171 
x8, X9, 20 et 91 ci-dessus, sont applicables, 
sauf en ce qui concerne la confiscation des bi- 
timens et moyens de transport, à toutes tenta- 
tives d'introduction, en fraude des droits, de 
marchandises tarifées à un droit excédant 
vingt francs par quintal métrique, ma^dans 
le cas seulement où la marchandise saisie sera 
du poids de cinquante kilogrammes et an- 
dessus ; les peines relatives aux importaiioos, 
en fraude des droits, de moindres quantités, 



<i) f^oy. ordonnances des 11 juin et 17 juillet 
x8i6. 

(2) En matière de donsnes , les marchandises 
saisies doivent être déposées dans le bureau le 
plus Toisin, à moins d'empêchement. Le dépôt 
fait dans on aotre borcau , sans motifs Talables, 



ne donne point joridîction an joge-de-paix dans 
le ressort duquel il est placé , pour prononcer 
sur la validité de la saisie. Il ne dépend pas des 
employés de distraire afnsî la partie saisie de sei 
juges natarels (3 décembre 1817^ Cass. S. l'i 
ii«9«). 
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demeurant celles prononcées par les lois gé« 
nérales. 

a4. Les lois des aa août 1791 ,4 germinal 
an a , x4 fructidor an 3 , g floréal an 7, et 
autres lois et actes du Gouvernement, relatifs 
aux douanes , continueront à être exécutés 
daus toutes leurs dispositions non abrogées 
par d'autres lois, ou non contraires au pré- 
sent titre (i). 

Tixaa IV. Sels (a). 

^5. La taxe sur les s4s sera perçue, jus- 
ou'au r" janvier 18 15, à raison de quatre * 
décimes par kilogramme. 

A dater dudit jour x*' janvier iBi5\ et jus- 
qu'au I*' janvier 18 16, la taxe sera réduite 
à trois décimes par kilogramme. 

26.Le déchet de ciua pour cent accordé par 
Varticle la du décret au ix juin 1806, pour 
tous les sels enlevés des marais salans et sa- 
lines , est porté à quinze pour cent pour ceux 
expédiés à destination de la troque, confor- 
mement aux dispositions de l'article 14 du 
même règlement. 

37. Il sera accordé , pour déchet de fabri- 
cation sur les sels formes dans les salines où 
le sel se fait par Taclion du feu, une remise 
de dix pour cent au profit des saliniers seu- 
lement, et ce, indépendamment du déchet 
de cinq pour cent dont jouit l'acheteur au 
moment de l'enlèvement, en vertu de l'article 
la du décret du xi juin 1806. 

aS.Un règlement d'administration publique 
déterminera le mode de surveillance auquel 
seront assujéties les salines dont il est parlé 
en l'article précédent, et les formalités.a ob- 
server par lès saliniers pour la fabrication 
des seb, et le règlement de leurs comj^tes 
avec l'administration des deuanes.i'^ 

S9. Les joges-de-paix de l'arrondissement 
seront seuls compétens, sauf appel, s'il y a lieu, 
pour connaître des contraventions à la loi du 
24 avril 1806, et à tous les règlenAen» re- 
latif à la perception de la taxe établie sur 
les sels, excepté dans les cas prévts par les 
articles suivans. 

L'amende de cent francs, prononcée par 
l'artide 57 de ladite loi du a4 avril x8o6, est 
individuelle. 

3o. Si la fraude est commise par une réu- 
nion de trois individus et plus , il y aura lieu 
à l'arrestation des contrevenans et à leur tra- 
duction devant le tribunal correctionnel; et, 
indépendamment de la confiscation des sels 
et moyens de transport, et d'une amende in- 
dividuelle qui ne pourra être moindre de 
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deux cents francs ni excéder cinq cents firtncs, 
ils seront condamnés en un emprlM>nnemcnt 
de quinze jours au moins, et de deux mob 
au plus. 

3x. Les peines portées en l'article précé- 
dent seront prononcées contre tout individu 
qui, traduit devant le juge-de-paix, en con- 
formité de l'article ag, et reconnu, soit par 
le rapport dûment rédigé et non argué de 
faux, soit par Tinstruction, être cou|Àble 
de récidive, devra être renvoyé par ledit 
juge-de-paix devant le tribunal correctionnel. 

3a. Les préposés des douanes pourront, 
conformément à l'article 8 du règlement du 
XI juin 1806, rechercher les dépôts de sels 
formés dans le rayon où sj^^tïe leur surveil- 
lance; mais ces dépôts nJ|Hnrront être saisis 
qu'autant qu'il s'y trouvera une quantité de 
cinquante kilogrammes de selau moins, pour 
laquelle il ne sera point justifié du paiement 
dea4roits. Ces recherches et visites ne pour- 
ront d'ailleurs être faites dans les maisons 
nabitées,r<iu!après le lever et avant le coucher 
du soleil, etaviS l'assistanoe d'un officier mu- 
nicipal. Elles sont, dans teus les cas, interdites 
dans les communes au-deum de deux mille 
âmes. 

33. Les dispositions des lois du a4 avril 
180Ç et de tous les actes du Gouvernement 
en matière (le sels, continueront à étreexécu- 
tées en tout ce qui n'est pas contraire au pré- 
sent titre. 

TiTBB y. Dispositions gënëraU». 

34. Des or4onnances du Aoi pourront pro- 
visoirement, et en 'cas d'urgence: 

X» PfDhibep*l'entrée des marchandises de 
fabrication étrangère, ou augmenter, à leur 
-importation, les droits de douanes; et néan- 
moint) en cas de prohibition , les denrées et 
marchandises qui seront justifiées avoir été 
expédiées avïint la promulgation desdites or- 
donnances seront admises moyennant l'ac- 
quit des droits antérieurs à la prohition; 

a« Diminuer les droits sur les matières pre- 
mières nécessaires aux manufactures; 
. $0 pei^ettre ou suspendre l'exportatioik 
des produits du sol et deTindustrie nationale, 
et aéterminer les droits lauxqtlels ils seront 
assujétis ; 

4** Limiter.à certains bureaux de douanes 
l'importation ou l'exportation de certaines 
marchandises permises âf Ventrée et à It sortie 
du royaume 4 en telle sorte que laAite impor- 
tation ou exportation ne puisse s'en effectuer 
par aucun autre bureau. r 



^ (1 ) Aux termes des lois xnsintenaes^ar celle- 
ci , la connaissance des actions civiles, relatives 
i la perception des droits de douane, appartient 
aux tribunaux ordinaires (20 novembre iii5, nrd. 



JgC. 3, i4«). 

(a) f^oy, notes sur 1« loi dû z^ «vril i8e(, 
titre yil, et décret do 11 juin 1806. 
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T^uteA ht dispositions ordonnées et exé« 
entées en xéjrXu, clu présent article, seront 

Srésentées en forme de projet de loi, aux 
eux chambres, avant la nn de leur session , 
si elles sont assemblées, 00 à la session la plus 
prochaine, si elles ne le sont pas. 



l€ picBHNB itt^.^ssVr. 7 jAirviBii iSiS.— * 
Ordonnance da Roi portant elaisiication des 
âëpartcmens frontière* ponr rexécolion de la 
loi tar Toxportation dc« grains, et d^gnation 
des ports et bareaox de sortie. (5, Bail. 69, 
n« 606.) 

Kof. lof dn a djS^cbiibrb 181 4t et ordon- 
nance du 16 #4xAfKB l3l9. 



jd^^Aartemi 



Art. t«>. Le^n^artemeiB composant les 
frontières de terre et de mer de notre royau* 
m sont dassés, ponr Texportatioii des grains, 
ftttocs et légQmes, de la manière suivante , 
latoîr: 

La première dasse comprend les départe# 
menvdtf Doabs, du Jura, de l'Ain, du Mont- 
Blanc, de riaère, des Hautes- Alpes, des Bas- 
ies" Alpes, da Var, des Boucbes-du-Rhône, 
du Gard, de l'Hérault, de ^Ande, des Pyré- 
nées^Orientales , de TAriége, de la Haute- 
Garonne, des Hautltt-Pyrétfées, des Balises- 
Pyrénéos àt$ Landes et de la Gironde; 

La sé^nde elaftse,^ les dépattemens d« la 
6liareiite^Inférieure,de la Vendée, de la X^- 
re-InférieurCf du Catvados,de l'Eure, de la 
Seine-Inférienrer, de la Somme, du Pas-de-Ca- 
lais, du Nord, du Bas- Rhin, du Haut-Rhin; 

La troisième classe, les départemens du 
Morbihan, du Finistère, des Cotes-du-Netd, 
d*Ille-et-yi(aine, de la Manche, d^ TAisi^e^ 
des Ardennes, dî la Meuse et de la Meêelle. 

a. La sortie des -grains, farines et légumes, 
ne pourra avoir lieu que par les ports et bu- 
reaux de douanes désignes dans le tableau 
aanexé à la présente ordonnai^e. 

3, Toute exportation ou tentative d'ejtnor- 
talion de grains, farines et légumes, par d au- 
tres points des frontièyes dé teure et de mer^ 
sera ponrsuivie et pimu^ conformément aux: . 
disptmtro&i de la loi du a6 ventose»an 5 (r). 

^ 4- Nôtre aaié et féal chev^Ker, chancelier 
de France, et nos nfinistres ée Tintérieur et 
des finances, sont chargés de rejLéeution de la 
présenté ordonnance. 



Tableaa des potis et bnrCaux de dq^^anes par 
Pexportation des grains, farines et Iëgam< 



oh 
lëgumes, 
aura liea dans chacun des départemens de la 
^roi^îère. 

jxttttû» ""^ULirson , Aubentoiif 
Ardennes, — Florennes, Flavioa, Anthéê, 

* 



Hastière, Falmignoule, Givet, Vaulin, Pon- 
drome, Yoneiche, Gédine, Bièvre, Bellevaux, 
Bouillon, Messincoôrt, Poilly, Sapogne, Cari- 
gnan, Saint-Menges,Floing, Sedan, Charle- 
\ûll<», Gespunsart, Walcourt, . 

Meuse, — Fagoi , Montmédy , Tlionne-h- 
Longue, Marville. 

Moselle, — Longwy, Mont-Saint-Martin, 
Sierch, Apach, Beckin, Rheinbacfa, Dilling, 
Rorbach, Bitdie, Bliesbmcken, Schweyer, 
Stulizelbrounn. « 

Bas-Rhin, — Marckolsheim,Rhinau, Stras- 
boure, le Pont de Kehl , la Wantzeneao, 
Gambsheim, Drusenheim, Fort- Louis, Mûmh* 
hausen, Lauterboiur|, Leimersheim, Ruhb- 
heim, Belheim, Lanaau, Kinuelsheim, Leia- 
bach, Wissembourg. 

Haut-Rhin, — Croix, Délie, Pfetterhausen, 
levoncourt, Winckel, Kiffit, Wolschwillers, 
Ottingen, Leymen, Nenwiltez, Hégenheim, 
Bourefelden, Saint-Louis, Huningue, Cha- 
lampe, rile-de-Paitle, Artzheim. 

Doubs, — Morteau, PontarlierjVerrières- 
de- Joux, Jougne, Montbéhard. 

Jura, — ^ Morez. 

Ain, — y ersoix, Divonne, Grand-Saeoonex, 
Me3rrin. 

Mont-BUmc, — Trîvier, Faverges, Saint- 
Jnlîen, le Chable, le Plot. 

Isère, — Chapareillans, le Tonvet, Po&t- 
Charra, LaChapelle-do-Bar, Bourg-d'Oisans. 

Hautes- Alpes, — Briançon, Mont-Genèvre, 
Guillestre, Abries, 

' jBaM«s-^//>M.'*-Barceloiinette, Saint-Paul, 
Larche, Fours, Allos, Gohnars, Entrevaox, 
Aunot, Saint-Pierre, les Sansses. 

VaK — Toulon, Antibes, Saint-Laurent- 
du-Tar, Saint-Tropès , le^ Salins, Bando!* 
Cannes, Stint-Raphael. 

Bowiies 'du^ Rhône, — Marseille, Arles, 
Cassis, Badon* fignoles, Martigues, Port-de- 
Boiic, La Yalduc, Berre, La Ciotat. 

tinarc^.'— Aiguës «Mortes. 

XTérau/f. -^ Cette, Adge. 
. u^ttc^e.-^Narbonne, La Nouvelle. 

Pyrénées-Orientales. — GoUionre, Port- 
IXendrisi Saint-Laurent delaSalanqaeetCaaet, 
par mer; Perthus,Prats-de-Mollo,Saint-Liii< 
rent-'de-Cerdans et Saillagoune, par terre. 

Ariége^ — TaraKon, Ax, Seix, Sentein. 

Haute* Garonne. — Bagnères-de •LuchoBi 
âaint-Béat. 

Haa tee-Pyrénéês. — Argelès, Arreau. 

BassesJ^yrènées. — Bayonne,. Saint-Jean* 
de-Luz ,. par mer ; Saint- Jean- Pied-de-Port , 
par terre. 

Landes. — Saint^CspriNlès-Bayonne. 

Gironde. —Bordeaux, Libonme, Blayv, 
PanilUc, La Teste-de-Buch. 



' 1 

(0 Les tribunaux correctionnels connaissent des détils rtlatift il- la peliee des graim (it déec*- 
bre t8i4i ord. S. 17, a, 274)- 



GOITTft&HKlIElfT ROTAL. — DU 

Guotnie-Infèrieurê. — Martns, La Rochel- 
le, Mareones, Charente, Rodiefort, La Trem- 
blade, 

Vendée, — Lneon, Saint-Gines, Moricq» 
Saint-Michel- en-lHerm, les Sables-d'Olonne, 
Beauvoir, Noirmoatiers, Bouio. 

Lotre-Inférieure. — Nantes etlienx dechar- 

fement situés au-dessous jusqu'à Paimbœuf» 
aimbœuf, Saint-Nazaire , le Pouliguen, le 
Croisic, Mesquer, Poroic, BourgneuL 

Morbihan. — Lorient, Hennebon, Auray^ 
Tannes, Sarzeau, Penerf, La Roche-Ber- 
nard. 

Finistère, — Quimper, Quimperlé, Brest, 
Morlaix, Roscoff, Pont- Aven, Pont-PAbbé, 
Audierne, Landerneau. 

Côle$-du'Nord, — Dinan,Ahouet,1e Légué, 
Pontrieu, Paimpol, Lannion, Trégmer, P^it* 
à'Ia-Duc, Portrieux. 

lUeet' f^c/aintf.— Redon, Saint-Malo, Saint- 
Servan. 

Manche, — Cherbourg, Barfleur, La Hoo- 
gue, Avranchesy Saint-Léonard, Gfanville, 
Regneville, Port-Bail, Carteret. 

Calvados, — Caen, Honfleur, Isigny. 

Eure, — QuiUebœuf. 

Seint'Inférieure, — Rouen , Caudebec , le 
Havre, Fécamp, Dieppe, Saint-Valery-en- 
Caux. 

Somme, — Saint-Yalery-sur-Somme. 

Pas-c^s-Cai^â.-* Boulogne, Calais, Eta- 
ples. ^ 

^?''<'; — Maubeuge, Bavay, Afflplaquet, 
BettigDÎes, Rouvroi, SoIre-sur-Sambre, Beau- 
moot.Talenciennes, Quiévrain, Condé.Maul- 
de, Saint- Amand, Halluin, Commines, Wer- 
wick, Armentières, Pont-Rouge, Baisieux, 
Bailleux, Steenwoord, Dunkerque, Graveli- 
nes, Bergues, Hondlschoole, Oost-Cappel. 



18 DicBKARi 1814.— Ordonnance da Rpî por- 
tant nomination du secrétaire g^éraf au dî?- 
paricroent 4e la guerre et du chef d'éUt-raajor 
au gouyernement de la aa« dimion militaire. 
(5, BaU. 64, n» 555.) 



19 oiCBMBBK l8l4=:Pr. II JAMYIBfl l8l5.— 

Ordonnance 'du Roi contenant .un nouveau 
mode d'administration de rhabillement des 
troupes françaises. (5, Boll. 70, n» 610.) 

Art !•'. Le directoire de l'habillement 
créé par l'arrêté du 9 thermid^ an 8, sera 
supprimé à compter du i«» j|raR> i8i5. 

2. A dater de la même époque (i*' janvier 
i8i5), les attributions administratives don- 
ne^ au directoire de l'habillement par 4'ar- 
rèté du 9 thermidor an 8 resteront dans cel- 
les des bureaux du ininistère de la guerre. 



iS Air 10 oicSttB&i iSi4« «91 

S. Le nombre des Inspecteurs ètà manu- 
lactnres créés par le décret du aS août iSxo 
sera porté à sept, à dater du i«' janvier xSi5. 

Quatre de ces inspecteurs résideront dans 
les jprincipalei villes où sont situées les ma* 
nufactures d'étoffes destinées au service d« 
nos troupes. 

Les autres inspecteurs résideront à Parif , 
et formeront, près de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, un comité consul- 
tatif de rhabilleoient des troupes. 

. 4> tie traitement des inspecteurs des manu- 
fai^ures est fixé a neuf mille francs par an, 
frais de tournée, de bureau et de secrétaire 
compris. 

^ n sera alloué en sus, pour les inspecteurs 
qui résideront à Paris, un supplément de 
mille francs par an. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
foerre déterminva, par nn r^ement Mur- 
Ucnlief , les fonctions et la responsabilité d« 
inspecteurs des manufactures et dei inspee- 
teurs formant le comité consultatif de rhabil* 
lement. 

6. Les dispositions dé Farrété dn 9 ther- 
midor an 8, en ce qui concerne le directoire 
de rhabiUement , sont et demeurent rappor- 
tées, à dater du i*' janvier x8f5. 

7. Notre miifistre de la guerre ea,t chargé 
de l'exécution de la pimente ordonnance. 

19 DicBMBRB i9i 4.-^ Ordonnance do Roi qai 
nomme secrétaire général au département de 
la guerre M. le l^aron Brdn de VîUeitt, ml- 
r^clial-de-cam(. (Mon. a^ 354.) 

19 oicBKBBB 1814*— Approbation donnai par 
sa majesté à l'organisation^ dé Cniiîve des pos- 
tes- relais en France. (Mon. 4» a décembre 
l8i4in«336.> 

ao OBCBHBHB i8i4<-* OrdoniMBca du Bol qui 
accorde des lettres de de'claration de Aatur»- 
lllé aux sienrs Blanqui, Gandr» Seiama, Mee- 
zemaker et Seras. (S, Bull. 74, n" 661.) 



a 

20 oicEMBRB 1 8i 4. — Ordonnance du Roi oni 
arcorde des lettres de déclaration de natufa- 
lité au siei9 Ransoonet. (5, Bull. 80, n<* 70X.) 

w 

20 DileBMBBB i8t 4.— Ordonnance dn Roi qui 
admet les sieors Felts , Dekiniel, Plumic, 
Cinck, Carnero, Munier ft S'ùlnier, à établir 
leur domicile en France. (5, Bull. «;, n» 571.) 



ao oictftfBBB T^i 4-— Ordonnance do Roi qai 
autorise lé sîeiir Thidrel li ajonter k son aei^ 
celui de Lajton* (5, BuIL 70, a** 02/.) 



»9* 



«9^ OOtrVK&KBlIfeNT ROYAL. 

ai =Pr. a3 DicBMBRs i8i4-— Loi relative aox 
dettes contrectëe^ en pays étranger par le Roi 
et les princes de le famille royale. (5, Bull. 
64t Q^ 5^2; Mon. du 3o novembre, des i3 
et i6 décembre i8i4.) 

Louis, etc. 

La Chambre des pairs de notre royaume et 
celle des députés de nos départemens, fidèles 
aux sentimens d^amour et de dévouement 
qu'elles partagent avec le reste de nos sujets 
et qu'elles n'ont cessé de nous manifester , 
BOUS ont témoigné le désir que certaines det- 
tes contractéas en pays étranger par nous et 
les prÎDces de notre maison , fussent adoptées 
par l'Etat et acquittées comme faisant partie 
de la dette publique. 

A ces cause», nous avons proposé, les 
Chambres ont adopté, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les sommes dont le Roi se recon- 
naît personnellement' débiteur envers divers 
Î particuliers sont reconnues comfne dettes de 
'Etat, jusqu'à la concurrence de trente mil- 
lions (i). 

•^. Unecommission nommée par le Roi fera 
reiamen'dfli titres produits par les créanciers. 
Sur les décisions qu'elle donnera, revêtues de 
Papprob^on de sa majesté, il sera fait une 
inscription au grand-livre de la dette publi- 
que pef pétuelle , avec le semestre courant du 
!•' janvier 1 8 16. 

3. La commission déterminera de quel jour 
doivent courir les intérêts antérieurement 
au I*' janvier i8i6, et ils seront avancée, par 
rintendant du Trésor de la couronne, sur 
les fonds de la liste civile. 

4. La loi de finances quî réglera les recettes 
et dépenses de l'Etat pour Tannée t$i6 pour- 
voira au remboursement des avances faites 
par la liste civile en conséquence de Tarticle 
précédent, et an paiement des intérêts de 
cette nouvelle inscription, à dater du i*' jan- 
vier de ladite année. 



^ 31 DÉCEMBkl l8l^. 

ai=Pr. 23 DéciMBRK i8i4. — Loi portant qae 
le délai accordé par rartîcle a de la loi da 6 
bra maire an 5 est prorogé en faveor des mi- 
litaires et autres citoyens attachés aax arméei 
qai ne seraient point encore rentrés en France. 
(5, Bnll. 64, n*^ 553; Mon. da i3 décembre 
i8i4.) 

Louis, etc. 

Le terme fixé pour Texpiration des délais 
que la loi du 6 brumaire an 5 accorde aux 
Français au service et employés dans les ar- 
mées est enfin arrivé relativement à ceux qui 
servaient sur le continent, puisque la paix gé- 
nérale est connue depuis six mois. 

Nous n*avons pu voir néanmoins sans in- 
quiétude que les délais après lesquels toute 
surséance devait cesser deviendraient illusoi- 
res à l'égard des militaires et employés qae 
le sort dus armes, ou des évènemens qu'il 
avait été impossible de prévoir, ont conduits 
loin de leur patrie , et que dans un laps de 
temps aussi court il leur serait impossible de 
revenir en France et de mettre ordre à leurs 
affaires. 

A quoi voulant pourvoir, nous avons pro- 
posé, les Chambres ont adopté» nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art I*'. Le délai accordé par Tartide a de 
la loi du 6 brumaire an 5 est prorogé jusqu'au 
i*r avril prochain en faveur des militaires et 
autres citoyens attachés aux armées, qui ne 
seront pas rentrés en France au moment de 
la promulgation de la présente loi. 

3. Le|#ours et tribunaux pourront accor- 
der tel nouveau délai qui leur paraîtra con- 
venable en faveur de ceux desdits militaires 
et autres individus attachés aux armées qui, 
n*étant pas rentrés en France le i*' avril pro- 
chain, justifieront en avoir été empêchés par 
maladie ou par tout autre motif légitime (a). 

3. Fendant le délai ci-dessus , les créan- 
ciers pourront faire tous actes conservatoires. 



(i) Bans la session de 1827, de ^réteoflus 
créanciers du Roi se sont adresse's ^ la Chambre 
des dépntés. Il est résulté de la discussion que 
le ministère ne pensait pas qae les créances fus- 
sent légitimement constatées ; d'oik il soit que 
de nouveaux créanciers, présentant des titres 
en règle , pourraient encore raclamer. D'ail- 
leurs, le ministre des finances a disU'ngué entre 
les dettes contractées 11 l'étranger et les dettes 
contractées en France; il a dit qae celles-ci 
étaient atteintes par les lois sur la liquidation, 
et par la déchéance ; mais il faut remarquer que, 
dans Tnn des cas dont un parlait, un Français, 
M. Magon de la Balue, avait envoyé de l'argent 
au Roi ou aux princes dans l'élranger. N'était-ce 
pas là des dettes contractées ^ l^étfanger, du 
moins de la part des débiteurs l (Voy, Mon. du 
aS janvier 1827.) 

^a) A comptée da i'' avril 181 5 (ananenTi<« 



ron après la paix générale), les droits saccessirs 
échos à un nrilitaire absent dont l'existence n'est 

f»as justifiée doivent être attribués à ceux qui 
es auront recueillis h son défaut, conformémeai 
à Tarticle i36 du Code civil; il n'y a pas Km 
d'appliquer la loi da 1 1 ventôse an a , qai ré- 
putait les militaires vivans \ l'effet de recnôUw 
les successions à eux échues; la présompiioB 
établie par cette loi , étant fondée sur l'éUt de 
guerre, a dû cesser ^ la paix générale (aï joi» 
1819; S. 20, a, 139). 

La presoa^tion contre an militaire n'a pas été 
précisémeiH^<^r/vm/7u« ou suspendue par la lot 
du 6 brumairPan 5; seulement, la prescrip- 
tion, quoique accomplie, ne peut pas être op- 
posée au militaire quia reclamé dans le mois de 
son congé , ou de la paix générale (5o août i8»5, 
Poitiers; S. a6, a, 12). 



I •. 



«ouTi^nMin EÔTii; —-si BictmEV têi{« «33 




tient îasq«*aa i"' JMncr itit les ^~ 

des Uns, décnb clréçlc«CM qw — — 

la perception des traits d'ewegis tre»e« t , 4e 
timbre, de erefCe, d'fcypelhèye, et avtres y 
dénommés (i). (S, BolL (S, n* SSt; Mmu 
des zj septcake, 7 et i^ décembre iti^*) 

Louis, etc. 

Désiniity pour »cox régolarifer la per- 
cqiUon de divers droits ûapUôteBcat eoa- 
seirés par Tadoptioo du bodget de i8x5y 
donner à leur nuintien nue aotorisatk» ex« 
pUcite , 

Nous avons proposé, les Chambres ont 
adopté, noos avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Les dispositions des lois, décrets et ré^e< 
mens qui autorisent et r^issent actueUement 
la perception des droits crenregistrement, de 
timbre, de ereffe et dli^^pothèque^ les postes, 
la loterie , les droits sur la navigation, les 
bacs, les bateaux, les péages, les passages 
des ponts et écluses , 1^ canaux , la pèche, 
leê francs-bords, les matières d*or et d'ar- 
gent, les cartes, les passeports, les ports 
d'armes , les voitures publiques , la régie des 
pottdresetsalpétres, et le décime par franc (a) 
sur ceux de ces droits qui en sont passibles, 
sont et demeurât maintenus jusqu'au 1*' jan- 
vier 1S16. 

ai=Pr. 27 oéciMBBB i8i4.— Loi relatire am 
droit d'entrée tnr les fers et aden. (5, Bail. 



«€, ■• SU; Mes. ém ai ae4l, da at 
We, des J, 4, 5, S, 7 a ct a b e c ,§, 1$ rt a« 
cemWe itii.) 

r0f. loi d« lo Avaa §••(; 
dn € riraxsB itit. 



Art. i**. Le drtît dlmporâlM» snr ks fera 
et nôers venant de rétranger est, j«Mn*à 'en 
qu'il en soit antrcaent ordonné, fixé ainà 
qu'il sait, savoir: 



tt 



Fontes en gvenaes, de nnatrt eents kilo* 
grammes an moins, tontes les antres d em en» 
rant prohibées, deux franes par oant kilo* 
gra«««s. 

Fer brut, en massiaux on prisâtes, ardbiéd. 

Fer de deux manipulationB, on de coaa- 
merce, ce qtii compraMi les baires plates,dn 
dix-huità soixante licnes de largeur , sur cinq 
à quinze d'épaisseur, les bairescarrées de dix 
lignes et au-dessus anr chaque lÊgt, quinte 
francs par cent kilogrammes. ^ 

Fer de trois manipulations, ce qui corn* 

5 rend les barres rondes de sept lignes de 
îamètre et au-dessus, les barres cames do 
sept à neuf Unies d'épaisseur et au-deiaonit 
et les barres fiâtes faites de rampe, de qua- 
torze à dix-huit lign^pde largeur, sur trois à 
quatre d'épaisseur , vingt-cinq fraiics par cent 
lulogrammes. 

Fer fin de quatre manipulations 1 ce qui 
comprend les baguettes rondes de trou à six 
lignes le diamètre; le petit earillon de trois à 



yof. obserrations en sens contraire; S. a€, 

La loi du € bmroaire élait parement spéciale 
pour la gnerre de la révolution^ terminée par 
le traité de paix générale , concln ^ Paris, le 3o 
mai 1814 (ou 20 novembre i8i5). 

Ainsi , an militaire qui , plus tard , a fait la 
guerre d'Eipagne de i8a3, ne peut se prévaloir 
de la ici da 6 brumaire an 5, pour repousser une 
exception de péremption qui aurait couru de 
18 ai à 1824 (22 décembre 1824» Grenoble; S. 
26, 2, 42). 

(i) Le ministre, en présentant cette loi, a fait 
remarquer que la loi sur le budget, du ai sep- 
tembre pre'cédent, autorisait implicitement la 
perception de ces divers impôts ; mais il a ajouté 
que le Roi, fidèle observateur des formes cons- 
titutionnelles , avait voulu qu'une loi expresse 
confirmât la perception des divers droits dont il 
s'agit. 

Le rapporteur de la commission de la Chambre 
des députés a rappelé les lois diverses qui ont 
établi 00 réglé quelques-uns des impôts, savoir: 
sur le» droits de navigation , la loi du 3o floréal 
an lo, et les arrêtés àti 8 prairial et 19 messi- 
dor an II, 27 vendémiaire an la, 28 messidor 
an i3, 8 vendémiaire an i4 et aa janvier 1808; 
sur les bacs tt battauft y les lois des 6 frhnaire 



an 7 et 1 4 floréal an 10, eirarrélé da 11 frac- 
lidor an 11 ; «tir Us péages , passages de ponts H 
écluses, la loi da i4 floréal an 10 ; smr la pécke^ 
la loi du 1 4 floréal an 10; sur les francs'bordsp 
la loi du € frimaire an 7 ; sur les pa ssep orts H 
ports d'armes, les décrets des 18 septembre i8oy 
et II juillet 1810. F'oyee, en otttre'l^ sur l*enre» 
gistrement, les lois du 22 frimaire an 7 ; sur U 
timbre t du 1 3 brumaire an 7 ; sur les droits d^hy'^ 
polhèque^ du 21 ventôse an 7 ; tur les postes, a S 
frimaire an 8 ; sur la loterie, du 7 bramaire an €; 
sur les matières d'or et d*argent^ les cartes^ tes 
voitures publiques, la loi du 9 vendémiaire an € ; 
sur les' poudres et salpêtres, da 27 pluviôse an 8; 
sur le décime pour subvention de guerre, là loi du 
6 prairial an 7. En consultint chacone de ces 
lois dans celte Collection, on trouvera l'indica* 
tion des lois et actes antérieurs et subséquent. 
yoy. ordonnance du 21 décembre i8i5, loi do 
28 avril 1816. 

(2) La subvention de guerre, d*an décime par 
firanc sur Pirnpôt du dixième dn prix des places 
des voitures publiques, créée par la loi dn 6 
prairial an 74 et supprimée par l'ordonnance da 
27 avril i8i4« n'a point été rétablie. La présente 
loi n'a fait que maintenir les droits cxtstans aa 
moment de sa promnlgition ((juillet 1818; CâM. 
$. 18, I, 4ti). 



f9( fOUy«aim|iBf T >^OTAL. 

s^x \xgfke$ $^ chaque face et an-dessous; le 
U^ feuiUard, battu, coulé on laminé, d*une 
ligne à deux lignes d*épaisseur, sur neuf à 
quinze Ugn^ de largeur» et le fer en verges 
pour la clouterie, quarante francs par cent 
kilogrammes. 

Fer noir de platinerie, connu tous le nom 
de tôle, q^a^ante francs par cent kilogram- 
mes. 

Fil de fer, soixante francs par cent kilo- 
grammes. 

Aeieri. 

Acier en feuilles on en pUndies , et toutes 
les autres espèces d*acier brut, quUls soient 
en barils, en barres renflées par le milieu, 
en barres plates et longues pour ressorts de 
▼oitores, ou en bottes, quarante-cinq francs 
par cent kilogrammes. 
' Acier fondu en petits carreaux pour lacoo- 
U^lerie, quarante-cinq francs (t) par cent 
kilogrammes.^ 

Fil d'acM|, propre à la fabrication des ai- 
guilles, ytitip. francs par cent kilogrammes. 

9. Les fers et aciers bruts étrangers spéci- 
fiés dans les articles précédens, destioés à 
Texportation pour nos colonies d'Afrique et 
des Indes orientales et occidentales, pour- 
ront être entreposés, et*seront soumis à un 
tarif particulier qui tfra réglé par une or- 
donnance du Roi (a). 



a3 oicBHBBB iSU.—* OrdoBDsacedu Roi por- 
tant r^ltmcnt parlicalier d'orgaoitation pour 
Poclroi de Paria. (5, Bull. 66, n^" 56i.) 

f^oy. lois da ay rstntiniAnn aa 7 et du 19 
FliiiAiBB an 8; ordonnances dm 8 jabtieb 
1817 et da b^o^cbubbb 1818. 

XiOuis, etc. 

Iifous étant résenré par Tarticle loa de no- 
tre ordonnance du 9 décembre présent mois, 




notre bonne ville de Paris; oui le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances, 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 




x8c4, sera constatée par des commissaires 
délégués par notre directeur général des im- 
positions indirectes , et par le préfet de la 
Seine, lesquels dresseront procès- verbal de 



^ a3 BBCBUBRE l8i4» 

leurs opérations, ainsi qu'il est prescrit par 
Fartide x«' de notre ordonnance du 9 de ce 
mois. 

a. A dater du !•' janvier prochain, l'octroi 
de Paris et Tentrepôt général des boissons se- 
ront régis et administrés , suivant les régle- 
mens qui sont particuliers à chacun de ces 
établissemens, par on directeur et trois ré- 
gisseurs , sous l'autorité immédiate du préfet 
de la Seine , et sous la surveillance générale 
de notre directeur général des impositions 
indirectes. 

3. Les trois régisseurs seront nommés par 
notre ministre de l'intérieur, sur la proposi* 
tion du préfet de la Seine, et le directeur par 
notre ministre des finances, conformément à 
l'article 56 de notre ordonnance du 9 de ce 
mois, qui demeure modifié en ce qui concerne 
le nombre et le mode de nomination des ré- 
gisseurs. 

Les autres préposés seront nommés par le 
préfet de la Seine , sur la proposition dii dT- 
recteur de l'octroi. Ils seront révocables sur 
la demande de notre directeur général des im- 
positions indirectes et par le préfet. 

4. Le budget des frais ordmaires de régie 
et de perception de l'octroi et de l'entrepôt 
sera délibéré à l'avance chaque année parie 
conseil ifiunicipal. Ce budget sera sonmis, 
par notre directeur général des impositions 
indirectes , à l'approbation de notre ministre 
des finances. Les frais extraordinaires d'éta- 
blissement jugés nécessaires dans le courant 
de l'année seront proposés, délibérés et ap- 
prouvés de la même manière. 

5. Les dépenses de l'octroi et de. l'entre- 
pôt ne seront acquittées que sur des ordon- 
nances du directeur et des régisseurs, les- 
quels ne pourront, sous leur responsabilité, 
ordonnancer des sommes plus fortes que celles 
ûxéeB par chaque article du budget, en sui- 
vant les imputations déterminées , et sans 
qu'il leur soit permis d'y faire aucun change- 
ment , si ce n'est en vertu d'une antorisatioa 
de notre ministre des finances. 

6. Il sera fourni par le directeur de l'octroi, 
du I*' au 5 de chaque mois , tant à notre di« 
recteur général des impositions indirectes 
qu'au préfet de la Seine, un Ijordereau dé- 
taillé des recettes et des dépenses de l'ocUDi 
pendant le mois précédent. 

7. A l'expiration de chaque exercice, le 
directeur et les régisseurs de l'octroi présen- 
teront le compte général de la perception de 
la dépense de l'octroi et de l'entrepôt , aa 
préfet de la Seine, qui le soumettra au coa- 



ti) Lises: 3o fr. /^/. erratum, BalL tXYIlI. 

(a) pëclarer des barres de fer Carrées k la 
dooane avec fausse indication de là mesare de 
^or ^nrface, C'esf faire «ne faàsse déclaration 
de l'espèce on qnalité des marcbaiidifei, pénis- 



sable de conBscation et d'amende, aux teme< 
de l'art. 21, titre II, de la loi da ai août 1791, 
lorsque d'aHIeurs la diff<ârence de la mesure ea- 
tratne une différence dans les droits (18 jwllct 
t8aa ; Casa, S. àa, i, ^i$). 



seil Mimidpal t^ec ses obsenrptioos, pour 
être examiné, discoté et arrêté. 

* Le directeur deVoctroi adretteim CD mêae 
temps im double de ce compte à notre direc- 
teur général des contributions indirectes, 
auquel il fournira en outre, dans le cours de 
Tannée, tous les renscignemens et édair- 
cissemens qu*il croira devoir demander sur 
le service de Toctroi (i). 

8. Le prélèvement des dix pour cent re« 
venant au Trésor sur le produit net de roctroi 
sera fait conformément à Tartide ia6 de la 
loi du 8 décembre 1814. 

L'abonnement consenti précédemment par 
le ministre des finances cessera d'avoir son 
effet a dater du i*' janvier prochain. 

9. La perception des droits établis aux en- 
trées de Paris, pour le compte du Trésor 
public, pourra être faite, si notre directeur 
général des impositions indirectes le ju^ 
convenable, par les receveurs de l'octroi, 
lesqueb en verseront les produits dans la caisse 
de cette régie aux époques qu'elle aura dé- 
terminées. 

Les receveurs et antres préposés de l'octroi 
seront tenus, sous peine de destitution, d'o- 
pérer cette perceptioti et de se conformer à 
cet égard aux régiemens propres aux imposi- 
tions indirectes , ainsi qu'aux ordres et ins* 
tractions de notre directeur général desdites 
impositions. 

10. Sur la proposition de notri directeur 
général des impositions indirectes, notre mi- 
nistre des finances réglera, au c<mimencement 
de chaque année, l'indemnité à accorder 
aux préposés de l'octroi, sur les recettes qu'ils 
auront à effectuer pour le compte du Trésor, 
ainsi que celle due à la régie pour les exer- 
cices que ses employés sont (enus de suivre 
dans rintérienr, aux termes de l'article gx 
de notre ordonnance du 9 de ce mois , chez 
les brasseurs, distillateurs et autres qui fa- 
briquent des boissons . 

1 1. Le directeur des impositions indirectes 
dans le département de la Seine, et les ins- 
pecteurs ou contrôleurs sous ses ordres exer- 
ceront sur les receveurs et autres préposés de 
l'octroi une surveillance immédiate. Ils pour- 
ront vérifier les caisses, arrêter les registres 
et provoquer des versemens extraordinaires. 
Ils référeront au directeur de l'octroi , de 
toutes les fautes qu'ils auront eues à relever. 

la. La direction générale des impositions 
indirectes pourra placer dans l'entrepôt, pour 
son service, le nombre d'employés qu'elle 
estimera nécessaire. 
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iX Les fraudes et contrtventioiis qm nt 
concernent que foctroi seront poursuivies 
par le directeur, an nom du préfet Le diree- 
tev pMRa ceweatir las trasuartiani, sauf 
l'approbali— ém préfet, qm seul prenoMan 
sur les demandii ta déehargeow en restita- 
tioade 



A l'égard des fraudes et conlnraeBlioM 
communes à l'octroi et aun àroits du Trésor. 
et de celles particulières ««xdîtt droits, le 
directeur des impositions indirectes dans le 
département de la Seine pourra seul suivre 
l'effet des procès-verbaux devant les tribu- 
naux, ou consentir des transactions, d'après 
les r^cs propres à cette administration^ 

Lorsque ces transactions devront être sou- 
mises à l'approbation du directeur fénéral , 
elles seront communiquées au préfet, qui 
itonnf ra ma mu 

i4« L'emploi du produit des amendes el 
confiscations, dans le cas de eontravenlioM 
communes aux deux servîoes , sera fait , pour 
la portion appartenant à chaque adminis- 
tration, selon les règles qui lui sont pro- 
pres. 

x5. Le préfet de la Seine formera et réu- 
nira anpres de kû, dans 1^ mois qui suivra 
l'expiration de chaque trimestre, et plus 
souvent s'il le juge convenable , une com- 
mission consultative composée de deux mem- 
bres du cooseil municipal « du directeur des 
impositions indirectes et du directeur de 
l'octroi : les trois régisseurs pourront j être 
appelés. 

Le préfet pfésidera ladite eonumssioB , et, 
eu soo atMcnee, le secrétaire géoéral 

16. Les délibérations de la oomiuissioB ins- 
tituée par l'article précédent auront unique* 
ment pour objet les mesures à prendre pour 
améliorer le service de la pereeptieu de 
l'octroi : il lui est défendu de s'immiscer eu 
aucune manière dans l'administration de cet 
établissement. 

17. Les dispositions de notre ordonnance 
du 9 de ce mois seront observées pour l'octroi 
de Paris, en tout ce qui n'est pas contraire à 
la présente. 

xS. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'^écuUoQ de la p^ 
sente ordonnance. 



■ \ f I H « 



a3 = Pr. sg DicEMBBE i8i4> — OrdonMnce da 
Rui portant organisation du p«rc fie constroc- 
lion des voitures d^ëquipages luililaires ëlabli 



(i) Les comptes qai n'ont pas été liquides 
dans l'origine par les régisseurs de Poclroi doi- 
vent être soumis ^ l'examen des conseils muni- 
cipaux, seoU juges coropétens da déh*l. J^ 



droit de surveillance et de contrôle est seule- 
mentréservéau directeur géne'ral des droits re'unis 
(7 mars 1821 ; J. C. 5, 572). 



à S«mpigiiy, dëpartemenl de la Mease. (5, 
Bail. 67. H» 567.) 

Art. x«'. Notre parc dt construction des 
voitures d^équipages militaires établi à Sam- 
pigny, département de la Meuse, recevra une 
organisation entièrement militaire et sera mis 
sur le pied de paix. 

a. Le personnel à y maintenir sera corn* 
posé comme ci-après. 

Direction da parc. 

Un major du train des équipages militai- 
res , directeur du parc ; 

Un chef d*escadron, sous-directeur; 

Deux capitaines adjoints. 

Ces officiers seront tirés des escadrons du 
train desécpiipages militaires. 

Leur traitement sera le même ^e celui 
affecté à leur grade respectif dans cette 
arme. 

Employés. 

Un caissier-payeur, avec traitement an- 
nuel de quinze cents francs ; 

Un garde d'équipages de i'* classe, avec 
traitement annuel de seize cents francs; 

Un garde d'équipages de a* classe, avec trai« 
tement annuel de douze cents francs; 

Un garde d'équipages de 3* classe, avec 
traitement annuel de neuf cents francs ; 

Deiix portiers, avec solde chacun de quatre 
cents francs par an. 

3. Il est créé, pour les travaux du parc, 
deux compagnies d'ouvriers d'équipages mi- 
litaires; elles seront formées des maitres-ou- - 
vriers et ouvriers sortant des bataillons du 
train des équipages militaires et des ouvriers 
conscrits existant au parc. * 

4. Ces compagnies porteront les n«' i et 
a , et chacune d'elles aura la composition ci- 
après : 

Un capitaine commandant, un lieutenant 
un sous-lieutenant; total, trois. ' 

Un sergent-major, quatre sergens, un four* 
rier, quatre caporaux, quatre maîtres ouvriers, 
huit ouvriers de x'* classe, seize ouvriers de 
a* classe, vingt- deux apprentis, deux tam- 
bours; total , soixante- deux. 

5. Les officiers de ces compagnies seront 
tirés des escadrons du train des' équipages* 
Leur traitement sera le même que ce}ui at- 
tribué à leur grade dans cette arme. 

6. Les sous-officiers, caporaux, ouvriers 
des différentes classes et tambours, sont as- 
similés, pour la solde, le supplément de solde 
et tout traitement accessoire , tant en station 

3 n'en route et en eampagne, aux compagnies 
'ouvriers d'artillerie. 

7. L'uniforme, le grand et le petit équipe- 
ment, ainsi que l'armement de ces compa- 
gnies , seront tels qu'ils ont été réglés pour 
les escadrons du train des équipages, sauf les 
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paremens, et les revers, qui seront de la 
couleur des passe- poils de l'uniforme des es- 
cadrons. 

8. Chaque compagnie aura un conseil d'ad- 
minLitration composé comme ci-après. 

Le capitaine commandant, président; 
Le lieutenant, membre; 
Et un sous-officier, idem. 
Ce dernier sera élu conformément au dé- 
cret du a t /décembre i8o3. 

9. Indépendamment de ces deux compa- 
gnies, il sera formé une section d'ouvriers 
d'état qui sera particulièrement attachée au 
parc 

Sa composition sera comme ci-après : 

Un chef d'ouvriers d'état avec solde an- 
nuelle de seize cents francs ; 
, Trois sous-chefs, avec solde annuelle cha- 
cun de douze cents francs; 

Quatre ouvriers d'état, avec solde annuelle 
chacun de neuf cents francs ; total , huit 

Ces ouvriers d'état seront choisis parmi les 
chefs et sous-chefs d'atelier déjà existant aa 
parc. 

10. Le parc sera administré par un conseil 
d'administration composé comme il suit : 

Le major directeur, président ; 

Le sous-directeur (présidera en l'absence 
du directeur) ; 

Le plus ancien capitaine des compagnies 
d'ouvriers militaires, membre; 

Un capitaine adjoint au parc , idem ; 

Le plus ancien lieutenant des compagnies 
d'ouvriers, iékm; 

Le garde de première classe tiendra la 
plume, et fera les fonctions de secrétaire du 
conseil : il n'aura pas voix délibérative. 

Le commissaire des guerres assistera aa 
conseil pour veiller aux intérêts de notre 
Trésor royal : il n'aura pas voix délibérative. 

11. Notre ministre de la guerre fera choix 
de tous les sujets nécessaires à cette organi- 
sation , et les commissionnera. Il déterminera 
les attributions de chacun, ainsi que les tra- 
vaux à exécuter chaque année. 

12. La solde et les traitemens annuels ré- 
glés par la présente ordonnance seront ac- 
quittes sur les fonds de la solde et d'après le 
mode déterminé pour l'armée. 

z3. Nos ministres de la guerre et de^fioin- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

a3=rr. 29 DÉCEMBRE 18 14>— Ordonnance da 
Roi portant établissement, à Saumur, d'ane 
«îcole d'intiraction pour les troupes à cheval. 
(5, Bull. 67, n» 568.) 

Foy. ordonnances des ao uars 1823, 5no- 

VEMBSB 1825, 4 NOVBUBRB l8a4- 

I 

Louis, etc. 

Ayant reconnu que lei circonstances d'an« 
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guerre loigo< «t constamment active ont dû 
nécessav'cment faire négliger, dans les trou* 
pes à oieval , les principes de Téouitation » et 
mémr n*ont pas toujours permb a exercer cet 
troques aux manœuvres d'une manière uni- 
foriie et régulière , et de les habituer à cette 
TJgueur d'ensemble qui fait la principale force 
de la cavalerie; 

jugeant que le meilleur moyen 9j porter 
un remède efficace est de créer une école où 
seront formés, pour tous les corps de troupes 
à cheval, des instructeurs non-seulement 
dans la partie de Téquitation, mais encore 
dans celle des exercices et manœuvres; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Il sera établi à Saumur une école 
d'instruction des troupes à cheval. 

Notre ministre de la guerre prescrira de 
suite les dispositions nécessaires pour que 
cette école soit ouverte le i*' mars prochain. 

a. Cette école est destinée à former des 
instmcteurs pour tous les corps de cavalerie. 

A cet effet, chacun des corps royaux à 
cheval et des régimens de carabiniers, de 
cuirassiers , de dragons , de lanciers , de oias- 
seurs, de hussards et d'artillerie légère» en- 
verra à récole quatre élèves; 

Les escadrons du train d'artillerie et ceux 
des équipages militaires enverront deux élè- 
ves; 

La compagnie du train du génie en en- 
verra un. 

3. Néanmoins , notre ministre de la guerre 
pourra augmenter ou diminuer ce nombre» 
d'après la demande des chefs de corps , lors- 
que les inspecteurs généraux se seront assu- 
rés et lui auront fait connaître qu'une aug- 
mentation est indispensable, ou qu'une ré- 
duction ne peut avoir aucun inconvénient. 

4* I«a moitié des élèves sera prise parmi les 
lieutenans ou les sous*lieutenans : l'autre moi- 
tié, parmi les maréchaux-des-logis ou les 
brigadiers. 

5. Les élèves devront avoir au moins dix- 
huit ans, et pas plus de trente, être d'une 
bonne conformation, et montrer des disposi- 
tions et du goût pour l'équitation et le serviee 
militaire. 

Avant leur départ du corps, ils contracte- 
ront l'engagement d'y revenir, pour exercer 
pendant deux ans au moins remploi d'instruc- 
teur. 

6. La première fois, la désignation dH 
élèves sera faite par les chefs des corps; mais 
à l'avenir ils ne feront que présenter les su- 
jets aux insjiecteurs généraux d'armes, qui, 
après les avoir examinés, en feront passer Ja 
liste au ministre de la guerre, avec leur avis, 
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pour qu'ils les appelle à l'école quand il j 
aura des places vacantes. 

7. Le commandant de l'école désignera au 
ministre de la guerre les élèves qui , après- 
trois mois de séjour à l'école , n'auraient par 
montré les dispositions nécessaires pour de- 
venir de bon^ mstructeurs, ou qui n^uraient 
pas tenu une conduite ré|u1ière : le ministre 
pourra, sur les rapports du commandant» 
ordonner que ces elètes soient renvoyés à 
leurs corps, et. remplacés à l'école. 

8. Les inspecteurs généraux d'armes feroftt 
connaître au ministre de la guerre , lors d» 
leurs inspections dans les corps, les élevée 

3ui auront le mieux rempli les fonction» 
'instructeurs , et pourront les proposer soit 
pour de l'avancement , soit pour des gratifi- 
cations. 

9. Les élèves officiers amèneVont à l'école- 
leurs chevaux : les élèves sous-officiers vien-> 
dront avec des chevaux du régiment ; ils s'en 
serviront pour les exercices militaires et les 
manœuvres. 

10. Indépendamment des chevauxde troupe- 
amenés par les élèves, il sera attaché i l'écol» 
le nombre de chevaux de manège qui sera 
jugé nécessaire, et que fixera le ministre d» 
la guerre. 

XI. Les élèves porteront à l'école l*uni^ 
fbrme du r%iment auquel ils appartiennent. 

Avant le départ des sous-officiers pour se 
rendre à l'école , il leur sera fourni par les 
corps un habillement neuf complet. 

la. L'école sera commandée par un lieute- 
nant général, ayant sous ses ordres un colo- 
nel, deux chefs d'escadron, six capitaines. 

Ces officiers seront nommés par nous, sur 
la présentation du ministre de la guerre. 

L'un des chefs d'escadron et trois capi- 
taines seront choisis parmi les officiers qui 
auront servi dans la grosse cavalerie, les an- 
tres seront choisis parmi les officiers de 
troupes léeères. 

U sera de plus attaché à l'école, un quar- 
tier-maître, un chirurgien - major, deux 
écuyers, deux sous- écuy ers, un professeur 
d'hippiatrique, un artiste vétérinaire, un 
conservateur de bâtimens, un garde-magasin, 
deux trompettes, un maître sellier, un maître 
éperonnier, deux piqneurs, trois maréchaux- 
ferrans , 

Et le nombre de palefreniers qui sera dé- 
terminé par le ministre de la guerre , à rai- 
son d'un pour quatre chevaux. 

Tous seront nommés par le ministre de la 
guerre. 

i3. Les officiers et sous-officiers élèves se- 
ront traités à l'école, pour la solde, les in- 
demnités, fournitures et les masses, comme 
ils le seraient dans leurs régimens. 

14 • Le lieutenant général commandant, le 
colonel, les chefs d'escadron, les eapitainef y 
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le quarlier-maitre et le chirurgien-inajor* et 
les trompettes, recevront le traitement d'ac- 
tivité de lears grades. 

Ils jouiront en outre , à titre de supplé- 
Qent, du tiers de leur traitement. 

Le lieutenant général commandant ne tou- 
chera point ce supplément; il lui sera alloué 
un traitement extraordinaire particulier. ^ 

i5. Les appointemens des fonctionnaires 
qvils et agens sont fixés ainsi qu'il suit : 

Ecuyer, quatre mille francs; sons-écuyer, 
àm\ mille cinq cents francs; professeur 
d'kippiatrique, trois mille francs; artiste vé- 
.térinaire, deux mille francs; conservateur 
des bâtimens, deux mille quatre cents francs ; 
Iparde-magasin , douze cents francs; maître 
sellier, douze cents francs; maître éperon- 
nier, douze cents francs; piqueur, douze 
cents francs; maréchal-ferrant, mille francs; 
palefrenier, huit cents francs. 

Ils n'auront droit à aucun supplément. 

x6. Les fonds nécessaires pour le paiement 
des appointemens des fonctionnaires et agens, 
du traitement extraordinaire du lieutenant 
général commandant , pour la nourriture des 
chevaux de manège, leur remplacement, 
l'entretien des effets de sellerie , les répara- 
tions à rhabillementdes élèves sous-officiers, 
rhabillement des trompettes, et les frais de 
bureau et autres, seront pris sur les fond* 
de la dotation des invalides , des écoles mili- 
taires, et de rprdre de Saint-Louis, d'après 
le budget qui sera arrêté chaque année par le 
ministre de la guerre. 

17. La solde des militaires et supplément 
qui leur est accordé par l'article 14 , seront 
acquittés sur les fonds de la solde. 

18. L'administration de l'école sera con- 
tée à un conseil qui sera composé du lieute- 
nant général commandant» du colonel, d'un 
capitaine. 

Le quartier-maître sera secrétaire du con- 
seil, sans voix délibérative. 

19. Le ministre de la guerre déterminera, 
par un règlement particulier, le mode d'ins- 
truction qui sera suivi à l'école , et les heures 
d'exercice. 

ao. Nos ministres de la guerre et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

A3=3Pr. 39 DÉCKMBRB i8i4- — Ordonnance du 
. Roi qui donne une augmentation de force au 
corps de la garde royale de la ville de Paris. 
(5, Bull. 67, n» 569.) 

roy. décret du 10 avril 181 3; ordonnan- 
ces des 3l MAI l8l4, l4 AOUT l8l4» 10 JAN- 
VIER 1816. 

Louis, etc. 

Les besoins duservice exigeant quela garde 
royale de notre botoe ville de Paris revive 
uM aagmantatiQii d« forcQ qui puisçe metbie 



•— i3 i)écBUBB.B 1814. 

ce corps constamment en état d*exe)r>er toute 
la surveillance que commandent la streté des 

Eersonnes et le maintien de la tranqnil^té pu- 
lique dans notre capitale ; 
Sur le rapport de notre ministre secrèaire 
d'Etat de la guerre et de notre directeur <ré- 
néral de la police , 

' Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Le corps de la garde royale de notre bonne 
ville de Paris sera porté au complet de douze 
cent quarante-neuf hommes, l'état-major com- 
pris. Ce corps formera trois escadrons , com- 
posés chacun de deux compagnies , savoir : 

Composition de rétat-major. 

Lieutenant général , colonel d'armes de h 
ville de Paris, un; colonel, un; major, un; 
chefs d'escadron, trois ; adjudans-majors,liea- 
tenans en premier, trois; quartier-maître tré- 
sorier, un; chirurgien major, un; chirurgiens 
aides-majors, deux; adjudans-sous-officiers, 
six; artiste vétérinaire, un; tailleur, un; 
cordonnier, un; armurier, un; trompelle- 
majori un; tambour-maître, un. Total, trente- 
cinq. 

Composition d'une compagnie. 

Capitaine en premier, un; capitaine en se- 
cond , un ; lieutenans en premier, deux ; lieu- 
tenans en second, deux. Total , six. 

Maréçhal-des- logis chef, un; fourrier , un. 
Total, deux. 

Maréchaux-des-logis ordinaires à cheval, 
quatre ; brigadiers à cheval, huit; gardes à 
cheval et trompettes, soixante-deux. Total, 
soixante-quatorze. 

Maréchaux-des-logis à pied, cinq; briga- 
diers à pied, dix ; gardes à pied et tambours, 
cent sept. Total , cent vingt-deux. 

Total des sous-officiers et gardes, cent 
quatre-vingt-dix-huit. 

Et pour les six compagnies, onze cent qua- 
tre-vingt-huit officiers et gardes. 

Ainsi la force du corps sera du grand état- 
major, treize; état-major, douze; officiers 
des compagnies, trente-six; sous-officiers et 
gardes, onze cent quatre-vingt-huit. 

ToTAii , douze cent quarante-neuf, 

La dépense qu'occasionera l'augmentation 
de force ci-dessus donnée à la garde royale 
de la ville de Paris sera ajoutée au montaitf 
annuel de la dépense de ce corps, et payée 
par douzième chaque mois , conformément à 
ce qui est prescrit par les articles 34 et 35 de 
notre ordonnance du x4 août dernier. 

Cette augmenUtion fera partie du budget 
des dépenses de notre bonne ville de Paris 

pour i8i5. 

Notre ministre de la guerre et notre direc- 
teur général de la police du royaume sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de \% présente ordonnance. 
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5. La frii Giâ pu kl vtidtt 3 (t 4 paw 
roal ctre ndniti «■ toiB (TorJoBMDcn Aa 
Bai 1 cl il pooiTa de pliu être italili da q»~ 
lit(* iaierâiéiliaira oc ubm, doat le* pris 
i ceoi fixa par Vuti- 
del. 




JM. I**. La faitinien feroal 
le»* patente* d«Bt le* eaplaiti M 

3. Le* DoUire*, greKcn, aram 
^(T*, tout cgalcacDt lenai de fùn nattoa 
de la patenle da pailienlicnqu j lODl lon- 
mi>, daulDiu lean artr* elapkNU, le font 
•ou* peiiM de l'aaieDde de cinq eenli tnna 
prononcée par l'article Ij de la loi da I" bni- 



■■u ili{. — Ordos* 



il»n de 
.■da 
(M.) 



ii=Vr.i6vUiam j»ii.—lAÀm\r,uht'i*. 
(i. Bull. iS, -* SS? 1 Hoa. det i cl 3 ikId- 
brt, des 19 ri Jo bOTEmbn, da 1*' «t 1 dé- 
cembre i>i4.> 

^^0/ L loida ia=i; ham 1J91, ib»- 
la'ii. lil. T, chip. I»; et le d^enl da ig 

•>r^«" et 'ik^lV "î«mm*eT^"ErAi '■•^| 
dci iS rtiai» (t IT MAII i)it -, loi da it 
AT(,L iBit, til» VI, cl ordonnlnct du 17 

TiT» I". D* U fibnutin et de U >idI* da 
iibic. 

Art. I". L'aohït, la fabrication et la ient« 
dt* tabaa coatiDDeraiil à avoir lieu parla 
r^e dei inipoiilioni indirecte», dam tonte 
l'étendue du rojaunie.clcIuiiTenienl au pro- 
fit de l'EtaL 

1. Lei tabac* Gibriqnét a l'étranger, de 
qnelque paji qu'il* proiienuent , sont prohi^ 
bel à l'euiréc du royaume, i moiDi qu'ils ne 
(oienl achetés pour le compte de la régie. 

3. Le> prix deltabaci Fabriqués quel* ré- 
gie vendra aui comommaleurt ne pourront 
excéder ceux ci-apréa, ta voir : 

Tabac de première qualité, de toute es- 



d'être a»«ijéli*à na caotioMa^MaL La rt„ 
ponrr* éplage nl ea exiger , ai alla le juge 
ccnvenable , de* fnpmii eimiflaUa ^ ma- 
liértt, pour garantie de leur palioa, 

a. La régie poum *endi« les tatac*, sait 
eofeaillei, soit labriqné* , stm condition de 
kea exporter, aux prix qui aeroat dëternûné* 
par le «uaiiire de* isanee*. 

Trrix n. De la callue dti takict. 

9. La qaaatilé de tetre q«i pomra Itra 
plûtée en tabac aeia détCTBaaia par le ■»- 
nirtre de* Snanoa, C9 pntportion da* b«*MW 
de la fabrialioD. 



:e,leki 



:e franc* vingt m 



aiTondisaenen* de m 
gaels le* pbatatioa* da labaca temil uduii- 
Toment auloriiéei, cl fera eoanaiire aux pré- 
fets U nombre d'hectare* qui pourra j être 
enplojé. 

10. Tout partienliei qui voudra esltivtr du 
labae sera tenu d'en bira la déclaration an 
■oiu-préfet de aon arrandiueouuit , avant le 

Il neserapaare^ de déclaration an-drsMit 
de quarante ares ; cbaqua pièce de terre tara 
an moins de vingt are*. 

La décleran* seront taiHu,'de jnatifier qn*!!* 
en wntpropriélairc* ooferBiar* en vertu de 
CDRMHlion par ttrît. 

11. Le* dédantiom énonceront la situa- 
tionetli contenance de chaque pièce déterra, 
le nombre des pieds qui seront plantéi, et ta 
distance que lei pieds auront entre eux. 

Elles énonceront, en outre, l'engagemeat 

Kla déclarans de livrer fidèlement la lota- 
dc* produits de leurs récollet en tabac*. 
11. Les cultivaiev 

tabacs détériorés ou 

ont préalsblemeut ap 1 



!1C( 



IdemAt deuiième, isicm, le kilogramme, 
sept franc* vingt centimes. 

4. n lera briqué un tabac dit de cantine, 
doDt le prix ne pourra excéder quatre francs 
le kilo^nine. 






re.etd. 

uladesl 



i3. Dans les quinze premie» jour* de H- 
vrier, la tons- préfet aareufra au préfet le 
r«levé, «n doub^, dw dwlarationi qu'il f un 
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.glus prochain bureau de la régi ; ces semis 
seront soumis aux visites des empoyés de la 
régie , et détruits par les semeursï i5 juilUt 
au plus tard. 
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Un double dt ce relevé sera remis immé- 
diatement au directeur des impositions indi- 
recles, qui fournira au préfet, avant le i*' 
mafs, ses observations et ion avis sur chacune 
desdites déclarations. 

14. Le préfet, après avoir pris Tavis du 
directeur des impositions indirectes, déli- 
Trera, avant le i*'mai, les permis de cul- 
tiver,^ dans la proportion de terre oui lui 
aura été indiquée par le ministre aes fi- 
nances pour chaque arrondissement, confoiF 
mément à l'article 9, sans pouvoir excéder 
cette proportion. 

x5. Le sous-préfet remettra les permis de 
cultiver à ceux qui les auront obtenus, et 
notifiera par écrit aux particuliers dont les 
déclarations n'auraient pas été admises, que 
la culture leur est interdite. 

16. Avant le i*'juin, le préfet fera re- 
mettre au directeur des impositions indi- 
rectes un état, par lui certifié, des permis dé- 
livrés, contenant les indications portées aux 
articles 10 et 11. 

fj. A moins d'une autorisatUm motivée 
sur C intempérie de la saison, laquelle sera 
donnée par le préfet, sur la proposition du 
directeur des contributions indirectes du dé' 
partement, il ne pourra plus être fait de 
plantations après le 3o juin : à partir de 
cette époque, celles permises seront vérifiées. 

x8. Les plantations faites sans permis se- 
ront détruites aux frais des cultivateurs, sur 
Tordre que le sous-préfet donnera à la réqui- 
sition du contrôleur principal de la régie dans 
P arrondissement : les planteurs seront, en 
outre, condamnés à une amende de cent 
francs si la plantation est faite sur un terrain 
ouvert, et de trois cents francs, s'il est clos 
de murs. 

19. Lorsque la vérification de culture fera 
connaître qu'il y a eu inexactitude d'un cin- 
quième et plus dan» la déclaration d'un plan- 
teur, il perdra ses droits à la fixation des 
prix publiés par le ministre des finances. 

La totalité de sar récolte sera mise à part 
dans les magasins de là régie pour être ache- 
tée par elle de gré à gré, si mieux n'aime le 
propriétaire le faire exporter. 

30. Dans les cas prévus par les articles 18 
et 19, les cultivateurs perdront tout droit à 
obtenir, à l'avenir, des permis de culture. 

Il en sera de même pour tout cultivateur 
qui aura soustrait tout ou partie de sa ré- 
colte. 

ai. Chaque cultivateur sera tenu d'arra- 
cher et détruire, à mesure qu'il fera ses ré- 
colles ^ les tiges et souches de sa plantation. 




prescrite 

aa. Il ne pourra être fait de semis de ta- 
bac qu'après une déclaration préalable au 



Les semis ne pourront avoir lieu nie dans 
les départemens où la culture est au^risée. 

Les contraventions au présent artrJe se- 
ront punies d'une amende de cinqiante 
francs. 

a3. Les charges des cultivateurs , c*e4-à« 
dire, les quantités de tabac qu'ils devront i 
livrer pour l'accomplissement de leurs décU- 
rations, seront établies, dans chaque dépar- 
tement, par des vérifications et un inventaire 
dont le mode sera arrêté par le ministre des 
finances, sur k proposition du préfet, qui 
est tenu de prendre l'avis de notables culti- 
vateurs et du directeur des impositions indi- 
rectes. 

a4. Les tabacs inventoriés seront portés 
au compte de chaque cultivateur, sur des 
registres à souche, qui seront cotés et para- 
phés par le sous-préfet. 

Ces registres seront, après l'inventaire, dé- 
posés dans le magasin où les tabacs devront 
être livrés. 

a5. Le compte du cultivateur sera dé- >. 
cliargé du tabac avarié chez lui , pourvu qu'il f 
le présente au magasin de la régie, où il sera 
reconnu et détruit en présence des employés, 
qui en dresseront procès-verbal. 

a6. Lors de la livraison, les tabacs livrés 
seront portés à la décharge du compte du 
cultivateur, ainsi que les déductions légale- 
ment établies. 

37. Le déficit résultant de la balance des 
charges sera payé par le cultivateur, et pour 
chaque kilogramme manquant, au prix da 
'tabac fabriqué de seconde qualité. 

a8. Les sommes dues par les cultivateun 
par suite de l'article précédent , seront re- 
couvrées dans la forme des impositions in- 
directes, sur un état remis par le directeur 
des impositions indirectes au préfet, qui le 
rendra exécutoire. 

39. Les cultivateurs seront recevables, 
pendant le délai d'un mois, à porter leurs 
réclamations contre la fixation des déficits 
devant le conseil de préfecture, qui dem 
prononcer dans les deux nqpis qui suivront. 

TiTAB III. De restimafion des Jubacs et de la 
fixation des prix. 

3o. Dans le courant de janvier, le ministre 
des finances fera connaître, par voie de pu- 
blication et d'affiches vies prix fixés pour les 
tabacs.de la récolte prochaine t^w chaque 
arrondissement où la culture aura été auto- 
risée. 

3x. Les prix seront déterminés par pre^ 
mière, seconde et troisième qualitésr 
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3a. Dmtu les ûrnméUséfmems où tm cmUmr€ 
a été autorûte^ Us cmltivalemn quiamnmi 
obtenu despirmis ée planter , ou qmi se seront 
conformés aux dUpositUms de fordonnameo 
du igjuin i8i4f reeevromt Us prix fixés au 
mois dejenvier dernier. 

Quant aux arrondissemens où la culture 
n'a pas été autorisée^ U ministre des finances 
arrêtera y dans U courant de décembre f8i4» 
Us prix de U récolte de cette année. lU ne 
pourront être réduits de plus d'un quart ^u- 
dessous des prix Us plus bas accordés précé- 
demment par la régie. 

Dans Us cas où les cultivateurs de ces ar^ 
rondissemens préféreraient exporter leurs ta- 
bacs, ils en auront la faculté, en seconfor» 
mant aux mesures qui seront indiquées à cet 
effet. 

TiTBB ly. De la IWraûoa cl da puemeat det 

tabacs. 

33. Da X*' noTembre au i*' mars soivant, 
la régie proidra livraison des tabacs récoltés. 

Ôiaque cultivateur sera tenu de^ les faire 
conduire an magasin qui lui aura été indiqué 
et à répoque fixée parla r^e : il ne pourra 
être oblige à les conduire bors du départe- 
ment, à moins que la distance du magasin 
désigné n*excède pas trois myriamètres. 

34. A leur entrée dans les magasins, lesta- 
bacs seront vérifiés et classés par des experts 
nommés, moitié par le sous- préfet sur l'avU 
des dix principaux planteurs de tabac de 
l'arrondissement, moitié par la régie, et 
qui seront départagés, en cas d'avis diffé- 
rent, par un tiers-expert nommé d'avance 
par le préfet. 

35. Il sera remis à chaque cultivateur un 
récépissé énonçant les quantités (^u'il aura 
livrées et le prix de Testimation : des ce mo- 
ment les tabacs seront aux compte et risques 
de la régie. 

Les tabacs que les experts auront déclarés 
détériorés et reconnus impropres à la fabri- 
cation seront anéantis , et le compte du cul- 
tivateur en sera déchargé. 

36. Les feuilles dites de pied et celles re- 
connues non marchandes par les experts, 
mais propres à être employées, pourront être 
achetées de gré à gré par la régie, au-dessous 
des fixations déterminées par le ministre, 
conformément aux articles 3o , 3i et 3a. 

Si le propriétaire de ces feuilles n'est pas 
satisfait des prix que la régie en offrira, il 
sera libre de faire exporter ces tabacs, en 
reinplissant les formalités voulues pour Tex- 
portation. 

37. Les cultivateurs seront payés comptant, 
au bureau du receveur de la régie, du mon- 
tant de leurs livraisons , à la présentation de 
leurs récépissés et sur leurs quittances. 

38. Les experts nommés parle sous-préfet, 
et le tiers-expert , pourront être salariés au 
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Moyen d'une retcane fute sur le prix des 
livraiioiis. 

Cette retcBQt ne poom, dans ancon cas, 
excéder un centime par kilogramme ; et le 
montant en sera Tersé dans Ta caisse do ra* 
cevecr général des contributions, qui paiera 
lesdits experts sor les ordonnances du préfet. 

Trrax Y. Diipocitioiu générales. 

39. Les tabncs en feoflles ne pourront dr- 
cnler sans acqnit-i-cantion, si ce n'est pour 
être transportés du domicile du cultivateur 
an magasin de réception de la régie; et > en 
ce cas, ils seront accompagnés d un passa- 
vant. 

Les tabacs fabriqués ne pourront circuler 
sans acquit-à-cantion, toutes les fois qu'ils 
excéderont la quantité de dix kilogrammes. 

40. Les tabacs circulant en contravention 
de l'article précédent seront saisis et confis- 
qués, ainsi que les chevaux, voitures, ba- 
teaux et autres objets servant au transport. 

Les délinouans seront condamnés, en outre, 
à une amende qui ne pourra être moindre 
de cent francs ni excéder mille francs. 

Tout individu convaincu d'avoir fourni 
le tabac saisi en fraude sera passible des 
mêmes peines. 

41. Les cultivateun reconnus par Taccom- 
plissement des formalités prescrites peuvent 
seuls avoir chez eux des tabacs en feuilles, 
et seulement depuis la récolte jusqu'au jour 
où ils auront terminé la livraison i la régie. 

4a. Nul particulier ne pourra avoir en pro- 
vision des tabacs fabriqués autres que ceux 
des manufactures royales; et cette provision 
ne pourra excéder dix kilogrammes, i moins 
qu'ils ne soientrevêtus des marques et vignet- 
tes desdites manufactures. 

43. Les contraventions aux articles 41 et 
4a seront punies par la confiscation, et, en 
outre, par une amende de dix francs par cha- 
que kilogramme de tabac saisi, sans pouvoir 
excéder la somme de trois mille francs. 

44. Tout particulier qui aura chez lui des 
sistensiles de fabrication, teU que moulin , 
râpe, hachO'tabaCf presse à carottes et autres^ 
de quelque forme qu'ils puUsent être, sera 
tenu d'en faire^ dans les quinze jours à comp^ 
ter de la publication de la présente ^ la déclu' 
ration au bureau de la régie le plus voisin de 
son domiciU, pour être lesdits ustensiles mis 
sous U scellé. 

Tous ces ustensiles de fabrication qui^ passé 
ledit délai, seront découverts, seront saisis et 
confisqués , et les détenteurs condamnés à une 
amende qui ne pourra être moindre de cin- 
quante francs ni excéder cinq unts francs. 

45. Seront considérés et punis comme fa- 
bricans frauduleux, les particuliers chez les- 
quels il sera trouvé à la fois et des instrumens 
propres à la fribrication ou pulvérisation, 
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et dééttbftcâ ^n feuilles bû en préparation, 
quelle qu*eo soit la quantité, ou plus de dix 
kilogrammes de tabac fabriqué non revêtu 
des marques de la régie. 

En ce cas, les tabacs et Ustensiles de fabri- 
cation trouvés en fraude seront saisis et con- 
fisqués , et les contravenans condamnés , en 
outre, i une amende de mille à trois inille 
francs. 

En cas de récidive, l'amende sera double. 

46. Le directeur et les agens supérieurs 
de la régie des impositions indirectes pour^ 
ront autoriser des visites cbez tout particu- 
lier soupçonné de faire ou favoriser la fraude; 
mais les visites ne pourront avoir lieu qu*en 
présence ànjuge-de'paix^ du maire ou de 
son adjoint y qui seront tenus de déférer à Im 
réquisition par écrit qui leur en sera faite , et 
qui sera transcrite en tête du procès-verbal. 

47. Les procès- verbaux constatant les con- 
traventions et infractions à la présente loi 
seront rédigés et poursuivis d'après les règles 
établies pour les autres perceptions confiées 
i la régie des impositions indirectes. 

48. Les employés des impositions indi- 
rectes et des douanes, les gendarmes, les 
préposés forestiers, les gardes-cbampétres, 
et généralement tout employé assermenté, 
pourront constater la fraude et le colportage 
des tabacs, procéder à leur saisie, et arrêter 
les fraudeurs et les colporteurs. 

49. Lorsque, conformément à l'article 48, 
les employés auront arrêté un colporteur de 
tabac , ils seront tenus de le conduire sur-le- 
champ devant un officier de police Judiciaire, 
ou de le remettre à la force armée , qui le con^ 
duira devant le Juge compétent, lequel «/a- 
tuera de suite ^ par une décision motivée ^ sur 
son emprisonnement ou sa mise en liberté. 

Néanmoins , si le prévenu offre bonne et 
suffisante caution de se présenter en justice, 
et d'acquitter l'amende encourue suivant les 
cas, aux termes de l*un des articles 40, 43, 
44 ou 45 , ou s*il consigne lui-même le mon- 
tant de ladite amende, il sera mis en liberté» 
s'il, n'existe aucune autre charge contre lui. 

50. Tout individu condamné pour fait de 
contrebande en tabac, sera détenu jusqu'à ce 
^u'il ait acquitté le montant des condamna- 
tions prononcées contre lui; cependant le 
temps de la détention ne pourra excéder six 
mois, sauf le cas de récidive, ouïe terme 
pourra durer un an. 

5i. La contrebande de tabac avec attrou- 
pement et port d'armes sera poursuivie et 
punie comme celle en matière de douanes. 

52. Des ordonnances du Roi détermine- 
ront, sous les peines portées par les lois, les 
mesures nécessaires à l'exécution de la pré- 
sente. 
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53. les préposés aux entrepôts et É bi vente 
des tabacs qui seraient convaincus d'avoir 
falsifié des tabacs des manufactures royales, 
par l'addition ou le mélange de matières hé* 
térogènes, seront destitués, sans préjudice 
des peines portées par l'article 178 du Code 
pénal. 

54'. La présente loi n'aura d'effet que jus- 
qu'au I" janvier 1816 (i). 

55. Les lois et décrets antérieurs à là pré- 
seiite , relatifs aux tabacs, sont et demeurent 
supprimés. 

a4 sicBMBRB l8l4 = Pr. l4 1AN7IEB l8l5.— 

Ordonnance du Roi qui r£ctiGe l'art. 27 da 
dëcrel du 23 juin 1806 « concernant le poids 
des voitures et la police du roulage, et renod» 
velle, en tant que de besoin, les disposidons 
des lois, décrets et réglemens relatifs aax^- 
tures publiques. (5, Bail. 71, n** 6J2.) 

^of. ordonnances du 33 dbcembrk 181$, 
4 FByRiBR i8ao, ao juin 182 i, 21 mai i82}| 
et les notes sur le décret du 23 juin 1806. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Yu les articles 5., 6, 7 et 27 du décret da 
a3 juin 1806, concernant le poids desvollQ* 
res et la police du roulage ; 

Considérant que, d'après l'article 7, il est 
accordé cent kilogrammes de tolérance sur le 
poids fixé par l'article 6 , des voitures publi" 
ques, diligences, messageries, fourgons allant 
en poste ou avec relais , et berlines ; ^ 

Qu'aux termes de l'article 5 , la tolérance 
de deux cents et de trois cents kilogrammes 
n'est accordée que sur le poids des voitures 
de roulage, telles que les charrettes et cha* 
riots ; 

Considérant que le silence de l'article 7 do 
décret précité, relativement aux voitures pu- 
bliques et messageries , tendrait à laisser im* 
ftuuies les contraventions desdites voitures 
orsque leur chargement excède, outre le 
poids fixé par l'article 6, la tolérance de 
cent kilogrammes accordée par l'article sui- 
vant; ^ . 

Considérant que toute extension à ce sujet 
serait non-seulement contraire à l'esprit de 
la loi, mais encore qu'il en résulterait unpw- 
Judice incalculable pour la viabilité des rou- 
tes , et un danger pour la sûreté des voyf 
geurs ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , . 

Nous avons ordonné et ordonnons <» f[^ 

Art. I". L'article 27 du décret du a3 juin 
1806 , concernant le poids des voitures et U 
police du roulage, est rectifié en ce sens, 



(i) ^ojr, UU dci i9 avril iW (article 2^9)1 a8 avril 1819 et 17 jain i8a4. 
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que les contraTcntioas des voitures publiques, 
diligences, messageries, fourgons et berli- 
nes, seront punies des peines portées audit 
article , à partir d'un excédant de cent kilo- 
grammes sur les chargemens fixés par Tart. 6 
dudit décret. 

2. Sont et demeurent renouvelées, en tant 
que de besoin, les dispositions des lois, dé- 
crets et réglemens relatifs aux voitures publi- 
ques , et notamment la défense contenue en 
rarticle 6 du décret du «8 août i8o8, d'ad- 
mettre dans lesditcs voitures un plus grand 
nombre de voyageurs que celui énoncé dans 
les déclarations, et d'en placer aucun sur 
Fimpériale ; ladite défense comprenant même 
le conducteur, qui ne peut, à cet égard, pré- 
tendre aucun droit d'exception; le tout sous 
les peines portées auxdites lois, décrets et 
réglemens, et aux anciennes ordonnances (i). 

3. Notre ministre de Tintérieur est cbargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 



24 DéCBSBBE ifi 4- — Ordonnance do Roi qui 
anlorise racceptaiion d*an legs fait^ l'hospice 
et aa boreaa de bienfaisance de Castelnan^. 
darj. (5, Bail. 74, ■* 66a.) 



26 DJCEMBBB l8l4=Pr. 7 JAHTIBB iSlS.— 

Ordonnance dnRoî portant que les lonrbières 
Qlcominanalcs en exploitation poar l*asage corn- 
' mon des babitans sont comprises dans les ex- 
^ ceptions de la loi dn 20 mars i8i3, relative à 
L la Tente d'une partie des biens des communes. 
f (5, BolL 69, n* 607.) 

Louis , etc. 

Tu les rédamations de plusieurs commu- 
nes, notamment des départ emens delà Somme, 
du Pas-de-Calais et de l'Oise, contre la prise 
de possession et la vente, en conformité de 
la foi du 20 mars 181 3, de prés ou marais 
communaux qui renferment de la tourbe ; 

Yu les observations du ministre de Tinté- 
rieur, celles de plusieurs préfets et de Fad- 
nûnistration des Domaines ; 

Yu aussi les lois des 10 juin 1793, si avril 
1810, et ao mars i8i3; 

Considérant que la loi du 31 avril x8xo a 
en pour objet de régulariser l'extraction det 
tourbes, et d'empècber qu'elle ne fût à la fois 
ouverte, par des exploitations partielles^ 
stu* plusieurs points , an détriment des prés 
et marais commimaux; 

Que, lorsque, par l'exécution de cette loi. 
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Fexploitation a été restreinte sur un sei^ 
point, on ne peut prétendre oue les prés on 
marais mis en réserve pour subvenir aux ex- 
ploitations subséquentes ne font point partie 
d'une tourbière communale, si la tom-bequ'ib 
renferment a de tout temps été destinée au 
chauffage gratuit des babitans , et doit im 
jour y devenir nécessaire; 

Que, dans ces deux cas, ces prés et ma- 
rais doivent être considérés comme compris 
dans l'exception prononcée par la loi du ao 
mars i8i3, en faveur des tourbières, lort 
même que leur surface serait louée ou affer- 
mée, ou leur produit annuel partaçé entre 
les babitans, en attendant leur tour crexploi- 
tation pour le chauffage commun; 

Considérant aussi que la loi n*a excepté 
que Ips biens communaux et tom'bières en 
jouissance commune ; qu'elle a ordonné la 
cession à la caisse d'amortissement, et la 
vente de tous les biens qui ne procurent pas 
tme jouissance indivise et gratuite aux babi« 
tans, mais qui produisent des reveniu à la 
commune, et qu'elle a prescrit la conversion 
de ces revenus en rentes; 

Que, s'il est juste de réserver auE eom« 
munes les tourbières affectées à leur dianf* 
lage gratuit, il n'est pat moins juste et né- 
cessaire de faire limiter ces tourbières sui- 
vant les besoins des babitans, et d'écarter ka 
réclamations sans motifs par lesquelles on 
chercherait à faire excepter, sous le prétexte 
qu'ils renferment de la tourbe, des prés et 
marais affermés, ou destinés à fbiunir, par 
lemr exploitation, des revenus qui doivent 
être convertis en rentes; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'EUt des finances; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. Les tourbières communales en 
exploitation pour l'usage commim des babi- 
tans, sont comprises cuins les exceptions dé 
la loi du ao mars x8i3. 

9. L'exception comprend non-seulement 
les entailles tourbées, mais aussi les parties 
non encore atteintes par l'exploitation, lors 
même qu'elles seraient louées ou réseirvées à 
d'autres usages, en attendant leur tour d'ex- 
ploitation dans Tordre du règlement prescrit 
par l'artide 85 de la loi du ai avril 18 10. 

3. Dans les communes qui, en exécution 
de la loi du ai avril 18x0, n'auraient pas fait 
déterminer, par règlement d'administration 



(i) Les tribunaux correctionnels connaissent 
des délits relatifs 3i la police du roulage (^4 àé" 
cembre i8i4i oi'<l- S* 17, 3, ^ji). 

Les contraventions aux réglemens sur la police 
du roulage sont punies par décision des maires 
de commane, sauf le recours au conseil de pré- 



fecture, aux termes du décret du 23 juin i8o€ 
et de l'ordonnance do a4 juin 1814. 

La surcharge ne s*entend que du poids excé- 
dait la tolérance , cl la tolérance n*est q«« de 
cent kiU^rammes pour les diligeaees «t mesMh; 
gcries (8 janvier 181 7, ord^J. C. 3, 477)* * 
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|>nbliqtte, retendue de ces tourbières et Tor- 
dre de leur exploitation, il y sera procédé 
dans le plus court délai, après avoir entendu 
le conseil "municipal. 

^ 4* La régie des domaines prendra posses- 
sion , pour le compte de la caisse d*amortis- 
sèment, des parties de prés ou marais même 
tourbeux ^ui ne seront pas jugées nécessaires 
à l'exploitation successive pour le chauf-' 
fage gratuit des habitans de chaque commune, 
fBt qni n'avaient pas cette destination au ao 
mars i8i3. 

5. Nos ministres de Tintérieur et des fi- 
nances sont chargés de Texécution de la 
présente ordonnance. 



36=Pr. ag DicBHBRB i8i4.— Ordonnance da 
Roi contenant le tarif dea droits de sceau 
pour Texpédition des lettres-patentes qui se- 
ront délivrées anx villes et comnavnes du 
royaume , soit ponr renonvellement d*auinoi- 
ries anciennes, soit pour concession d'armoi- 
ries nouvelles. (5, Bull. 67, n® 570.) 

Louis', etc. 

Par notre ordonnance du a6 septembre 
dernier, nous avons cru devoir autoriser les 
villes et communes du royaume à reprendre 
les armoiries qui leur avaient été attribuées 
par les rois nos prédécesseurs, et nous réser- 
ver d*en accorder à celles deS villes et com- 
munes qui n'en auraient pas obtenu. 

Notre ordonnance n'ayant point établi de 
tarif pour les droits du sceau et pour celui - 
des référendaires, dans Tun et dans Vautre 
cas, nous avons cru devoir les déterminer 
d'après des considérations basées siu^l'impor- 
tancfe des établissemens existans dans cha* 
cune de ces villes et communes que nous , 
avons, par cette raison, jugé convenables de ' 
distinguer en trois classes ; ^ 

A quoi voulant pourvoir, 

Ouï, sur ce, le rapport de notre «mé et 
féal chevalier, chancelier de France, le sieur 
Dambray, et conformément à l'avis de notre 
conmûssion du sceau, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I«^ Les droits à payer pour l'expédi- 
tion et sceau des lettres-patentes qui seront 
délivrées par la chancellerie de France aux 
villes et communes, soit pour renouvelle- 
ment d'armoiries anciennes, soit pour con- 
cession d'armoiries nouvelles, sont réglés 
ainsi qu'il suit : 

9. Les villes et communes sont divisées en 
trois classes. Dans la première sont placées 
les villes chefs-lieux de département, ou qui, 
n'ayant pas de préfecture, sont cependant le 
aiége d'une cour royale; 

Dans la seconde, les villes chefs-lieux d'ar- 
rondissement, ou qiâ , n'ayant pas de sons* 
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préfecture, sont le siège d'an tribunal civj 
ou d'un tribunal de commerce; 

Dftns la troisième , les villes et communes 
^i, n'ayant point d'établissement, ne peu- 
vent être rangées dans aucune des deux pre- 
mières classes. 

3. Les lettres>patentes portant renouvel- 
lement d'anciennes armoiries pour les villes 
qui en avaient déjà, et qui les auront fait vé- 
rifier, en conformité de notre ordonnance do 
a6 septembre dernier, ne seront soumises 
qu'aux droits suivans : 



Renouvellement, savoir: 

Pour les villes de i*^^ 
classe 

Pour les villes de 2* 
clasie 

Ponr les villes et com- 
munes de 3' classe. . 



DROITS 




des 


du sceau. 


référen- 




daires. 


i5o' 


40' 


100 


3o 


5o 


ao 



4. A l'égard des villes et communes qui 
n'auraient pas encore obtenu d'armoiries, et 
auxqueUes nous jugerons à propos d'en ac- 
corder, elles seront soumises aux droits sui- 
vans, savoir: 



' 


DROITS 1 




du sceau. 


des 
référen- 
daires. 


Celles de i^< classe. . . . 


600' 


100' 


Celles de a« classe. . . . 


400 


3o 


Celles de 3^ classe.. . . 


aoo 


25 



5. Les corporations, associations .civiles, 
ecclésiastiques, littéraires et autres aux- 
quelles nous aurons, ou nos prédécesseur!, 
conféré quelque titre, seront soumises, sét 
pour la concession, soit pour le renouvdle- 
ment après vérification, aux mêmes droits 
que les villes , chefs-lieux et communes aux- 
quelles elles appartiendront 

6. Notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambray, et notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur, sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance. 



GOmrA&tlMlKT AOTAt. — DU aS AU 28 DicUUEB 18 if. 
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s6 DicfMBBB itU-^OrdosMoccsdaRoi qaî 
aniorisent l*acccpUtioo de doM el lc|Et faits 
anz paavres et hospices de Cba«vig»y, R«lly« 
Aarillac, Yîlle-Ne«ve, PU«et, S*lles-sw- 
mers, et i la fabriqae de légUse de Mob- 
coalaBt.(5,BrtlI. 7^, 75,77, 78et •o,«"§6î, 
667, 68a, 686, 687, 70S et 706.) 
^■^■■^^^^^^^ 

a6 oicBHBBB i8i4-— 'OrdomaBce qoi coacède 
les mines de boaille.daas les coamunes de 
Marligaes el ChiteaaBe«Mès-Mart%oes. (5, 
Bail. 80, B* 707.) 



37 DicBMBBB 1814. — Ordonnances dn Roi qvi 
accordent des lettres de déclaralion de nata- 
ralité ans sienrs Corbet , d'Oireppe, de Boa- 
veUe, de Simon, Bor«hèse, Klein, deNaeyer, 
Tachât, de Lassanbc, Braaet, ReeUadU, Bel- 
loc, Grem, Wlldermelh, et a a baron La 
Hare. (5, BaU. ^S, n* 665; et 7, Bail. ia3, 
n* i34o; 176, n* 2881.) 



27 DicKMBBB 181 4* ~ Ordonnance da Roi qni 
admet les sieors Tëme' , Wébert , Hoyer, 
Gierra , Parlorrich , Chaa^et , Chanfroid , 
Lambert, Benedclti et Schick, )i établir leur 
domicile en France. (5, Bail. 68, n* 58i.) 



27 dIcbmbbb i8i;. — Ordonnance da Roi qoi 
aatorise le sîear Polixène Massol )i ajooter k 
son nom celai d'André. ^5, Bail. 70, n* 628.) 



27 oicBMBBB 181 4- — Ordonnance da Roi qai 
prescrit an prélèvement de cinquante pour 
cent, an profit da Trésor, sar les fonds pro- 
venant des coopes de quart en réserve , 00 
autres coupes extraordinaires des bois com* 
inanaux, versés ou à verser dans la caisse 
d'amortissement pendant les années 1814 et 
i8i5. (Mss.) 

28 DicBVBBB 1814 = Pr. I*' janthb 181 5. .s^ 
Ordonnance du Roi relative à rimprimecie 
royale. (5, Bull. 68, n*" 576.) 

F'of. décrets des 24 mabs 1809 ^* ^^ jak- 
TiEB 181 1; ordonnances des 3o dkcembab 

1814, 28 FiVBIBB, 3 JtHLLBT lîtl6, et IB 
JAHTISB 1820. 

Art !•». A dater da x«' janvier 18 iS» 
Ptmprimerte royale cessera d'être régie aux 
frais de l'Etat, son adiainbtration sera réta- 
blie sous la conduite et au compte d^un di- 
recteur garde des poin^DS, matrices, etc. 

a. Le directeur de l'imprimerie royale prê- 
lera serment entre les mains de notre chan- 
^Uer. 

3. L'imprimerieroyale restera établie dans 
fnn des batimens du Domaine de TEtat. Les 
lépenses de grosses réparations en seront 
layées par l'administration du Domaine; les 
lépeDses ordinaires d'entretien seront à la 
^arge du directeur. 

>9- 



4. n Bcn drené on inTcataire des poin- 
çoasy matrif:es, cinctèret, etc., tant en kn* 
gae française tp'en .langiMB étnngèret c( 
orientales, ainsi que des prestes et nstoi- 
siles composant le fonds de ladite imprtoMrie. 

5. Un double de l'inventaire sera remis au 
directeor, qni demenren responsablede toi» 
les objets 7 compris, et acra tenu die Im re- 
présenter i tonte réquisition. 

6. Lorsque les bôoins de notre service 
exigeront la gravure de nouveaux poinçons^ 
ou la frappe de nonveUes oMtrices , il y sera 

Sourvu sur les fonds de notre chancellerie» 
'après les ordres qni en seront donnés au 
directeur de l'imprimerie royale^ Dans ce 
cas, lesdits poinçons et matrices Wont ajou- 
tés à l'inventaire mentionné en Vartide pré- 
cédent. 

7. La fonte des caractères, Ventrelioi, et 
le renouvellement des press ^s et autres us- 
tensiles, les appointemeo'i et salaires des 
proies et ouvriers,^ et gén'in'alement toutes les 
dépenses courantes dro;ploitation en adiat 
de matières et en main -d oravre, seront à la 
charge du directeur. 

8. L'imprimerie rojale restera exclusive* 
ment chargée : 

I* Des impresrjions nécessaires au service 
de notre cabinet et de notre maison, confor* 
mément à l'arnit du Conseil du a 3 mai 1789; 

i« Du servi.ce de notre chancellerie et de 
nos conseib^ 

3* De rimpression, distribution et débit 
des lois, ordonnances, réglemens et actes 
quelconr^ues de l'autorité royale, renouve- 
lant à Cet effet, et en tant que de besoin, les 
dispositions des arrêts du Conseil du mois 
d'aoikt 17x7 et du a6 mars 1789; 

%• De l'impression des ouvrages dont noua 
autoriserons la publication sur les fonds que 
nous affecterons à cet effet, en fojreur des 
auteurs ou éditeurs auxquels il nous plaira 
d'accorder cette marque de notre munifi- 
cence, en toutou en partie, i titre de récom* 
pense ou d'encouragement ; 

5<> Enfin, de l'impression des objets qui^ 
par'Ieur nature, exigent ou le secret ou une 
garantie particulière, tels qu% les effet» 
royaux et valeurs du Trésor, billets de lo* 
terie, congés des troupes, brevets, timbres^ 
cartes-figures, passeports, etc. 

9. Afin d'assurer, autant que possible, 
l'authenticité des impressions désignées en 
l'article précédent, les types de l'imprimerie 
royale continueront à porter les signes et 
marques particulières qui les distinguent de» 
caractères grevés pour le« imprimeries du 
commerce. Une épreuve en sera déposée k 
la direction générale de l'imprimerie et de 
la librairie; et il demeure interdit à tous 
graveurs, fondeurs et imprimeurs, d'en gra- 
ver, fondre ou employer de semblables, sous, 
les peines portées contre les contrefactenss. 



ao 



L 
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10. Is directeur de riaprîmene, royale 
fera remboursé de ses frais d imraessions sur 
ordonnances de nos ministres, chacun dans 
leur département respectif, diaprés des tarifs 
approuvés par nons en notre conseiL 

Toutefois les derniers tarifs, d« a6 fé- , 
▼rier i8f4, pourront être suivis jusqu'à et 
qu'il en soit autrement ordonné. 

XX. Chacun de nos ministres paiera au di- 
recteur de l'imprimerie royale le prix du 
nomhre d'abonnemens au Bulletin des Lois 
qui ^ra nécessaire au service de son dépar- 
tement 

la. Néanmoins, sur le produit général des- 
dits abonnemens, le directeur de l'imprimerie 
royale sera tenu de fournir gratuitement six 
mille exem{Aaires du Bulletin, pour être dis- 
tribués selon la répartition qui en sera ar- 
rêtée par notre chancelier, et notamment à 
nos ministres, aux préfets et sous-préfets, 
eours et tribuna\ix du royaume, et comman- 
dans des divisions militaires et départemens. 

x3. Il n'est rien îonové d'ailleurs aux pré- 
oédens réglemens, eace qui concerne 1 im- 
pression et la distribution du Bulletin des 
Lois, ainsi que le prix>fixé pour l'abonne- 
ment et le recouvrement de ses produits. 

x4. Au moyen des dispositions précéden- 
tes, le privil^ ^néral exdosivement attri- 
bué à llmprimene royale cessera d'avoir son 
•ffet à dater dn x** janvier praçhain. 

x5. En conséquence, il sera loisible à nos 
ministres de traiter, soit avec le directeur de 
l'imprimerie royale, soit avec tout autre im- 
primeur du Commerce, pour les im]qressioos 
nécessaires au service de leurs bureaux. 

^6. Sortiront toutefois leur plein et en- 
tier efiTetles marcliés passés au nom et pour 
te coàipte de l'administration actuelle èf 
l'imprimerie royale. 

Ceux desdits marchés qui auraient pour ob- 
jet le service général des ministères et admi- 
nistrations publiques, resteront à la d^ge 
du directeur de Hmprimerie royale. 

Ceux qui auront été passés pour le service 
spécial et d'après les ordres ou instructions 
des divers chefs d'administrations publiques, 
resteront à la charge desdites administrations, 
pour en remplir les conditions et prendre 
livraison des approvisionnemens faits en con- 
séquence. 

X7. IL demeure interdit .au directeur de 
l'imprimerie royale d'imprimer .aucun ou- 
vrage pour le^ compte des particuliers , sans 
une autorisation spéciale de notre chance? 
lier. 

18. Il lui est en outre expressément dé- 
fendu de vendre aucune fonte de caractères 
français ou étrangers dont les poinçons ap- 
partiennent à l'imprimerie royale. 

19. Les fonds en caisse, les.reoouvremeiM 
arriérés , et Tétat des mi^asias» «esont eoBs* 
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tatésan x*' janvier prochain» ponrétre 
ployés de pmérence : 

X* A liquider et solder toutes les dépenses 
et créances antérieures à ladite époque du 
x« janvier iSi-^; 

a* A former un fonds spécialement affecté 
au service, soit des pensions acquises àli 
même époque, soit de celles qui deviendront 
•xigibles à l'avenir d'après les réglemens qui 
seront établis; 

3* Aux indemnités a accorda aux cheEi et 
employés de l'imprimerie royale qui se trou- 
Teraient supprimés par l'effet de la présente 
ordonnance , sans droit acquis à la pensioa 
de retraite. 

ao. Dans le cas où les fonds constatés m 
I «'janvier i8i5 ne se trouveraient pas entiè- 
rement absorbés par les disposirions qui pré- 
cèdent, il sera par nous statué sur l'emploi des 
fonds, d'après le rapport de notre chancelier. 

ai. Tous les précédens réglemens sont con- 
firmés en ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente ordonnance. 



3o DiciHBBi i8i4=Pr. I*' jautibb i8i5.^ 
Ordonnance dn Roi qni nomme le tienr Aaj«- 
lon-Doperon directeur de l'imprimerie ropic. 
(5, Bull. 68, n» 577.) 

Louis, etc. 

Sur l^ppport de notre amé et féal chevalier, 
chancelier de France, le sieur Bambray ; 
Yu notre ordonnance du 28 de ce mois , 

Noos avons nommé et nommons directeur 
de notre imprimerie royale lesienr Anissoa- 
Duperon, maître des requêtes honoraire en 
notre Gonseil-d'Etat. 



30 DicBHBBB x8l4=Pr. 1^' JAKTIBB l8lS.— 

Ordonnance do Roi concernant raffirancbis- 
sement des correspondances de France p«« 
les duchés de Parme et de Plaisance, et poer 
le Milanais, etc., ainsi que le maintien de U 
tkxt actuelle des lettres et paquets de ces 
diff^ens états pour le royaume. (5» Bull. Ht 
«• 575.) 

Louis, etn. . 

Vu les différentes lois concernant U Uxe 
des lettres du royaume, notamment Vartieie 
, 4 du titre a de la loi du 14 floréal an it (4 
mai i8oa ), concernant les correspondiiicei 
avec l'étraneer, etlVrêtédu 14 floréal an 11 
4 mai x^o3), en ce qui a rapport aux lettres 
le rex-répid)Iique italienne pour la France, 
Noos ayons ordonné et oracmnocs ce qa 
suit : 

Art. !•*, A dater du x«' janvier 181 5, la 
correspondances de France pour les duchés 
de Parme et de Plaisance, pour 4e Milanais, 
le Bolonais, leFerrarais, pour les dticfaês ds 
Modène etde Mantoue, piourl'Etat Ténitkni 
le Bergamascy le Bressan, le Véronaby I» 



ï 
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Viceiitiii,laMârdie4eTrévisaBe, leFriool, 
le Padouan , le IVrol, ristrie , b Dtlaatie et 
le territoire de kaguse , seront assajétci à 
Taf franchissement. 

a. La taie k percevoir d*aYance dans le 
bureau de Chambérj sur celles pour ces des- 
tinations sera de cinq déciacs par lettre 
simple. 

Les prix k pcreeroir dans toos les antres 
bureaux do royaone seront ceux dos depuis 
chacun d*eux josqa*i celui de Cbambèry , cm 
sus de la taxe pei^e dans ce dernier boriMV 
pour les Etats susnoamés. 

3. La taxe des lettres des dodics de Pâme 
et de Plaisance reste telle qu'elle était réglée 
par le tarif des postes de France avant le f 
janvier 1S14; 

Et celle des correspondances de tons les 
autres Etats mentionnes en Tart. i*' est main- 
tenue telle qu'elle a été fixée par les articles 
8, 9, 10, XI et 12 de Tarrète du 14 floréal 
an 1 1 ( 4 mai r8o3 ) , concernant les lettres 
deVex-républiqueitalienne, et celles en transit 
par son territoire pour la France. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
Teiécution de la présente ordosnance. 



I. Us fenna ê ^man eidn Ki^nl^w 
des antres possessions qoi capnntent fia t u * 



lo DictMBEE i8i4=:Pr. 1^ MAwwam i8i5.— 
Ordonnance da Roi concernaat raffrancbi»- 
sèment force des lettres de France poar TEs- 
pagne, le Portogal, etc., et la modiBcalion des 
taxes actaelles des lettres de ces deux Etats 
poar le royaame. (5, Bull. 68, n* 58o.) 

Louis, etc. 

Vu la loi du 27 frimairean 8 ( 18 décembre 

'799.) yCelle du 14 floréal an 10(4 mai 1803), 
et l'article aO du titre 5 de ceDe du 24 avril 
i8o6y en ce qui a rapport k la taxe et aux 
progressions de taxe et de poids des lettres de 
Fraace; vu aussi les articles 8 et 9 du décret 
du 19 septembre 1806 concernant la taxe des 
lettres d'Espagne et de Portugal pour France, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: 

Art. z*'. A dater du i«f janvier i8t5, tou- 
ei les lettres de France pour les royaumes 
l'Espagne et de Portugal , et pour toutes les 
KMsessions qui dépendent de ces deux rojan- 
Bes, ainsi qife pour Gibraltar, sontassujéiies 
i l'affranchissement. 

2. La taxe en sera désormais perçue davan- 
«) selon letarifdes postes du royaume, depuis 
e lieu du départ, soit jusqu'à Saint- Jean^e- 
iOz , soit jusqu'à Oiéron^ soit eofio jusqu'à 
Perpignan, selon qu'elles devront sortir par 
un ou par l'autre de ces trois points. 

La taxe à percevoir, dans chacun de ces 
rois bureaux, sera de deux décimes par 
tttre simple. 

I* port des chargemeas sera perç« an do«- 
le des taies «rdîMires, 



■iédiaire de ces den rojaiMMt, pear OlérM» 

Ferpignan et Sunl-lea»-de»L«t » 

sonnais taxées trois décimées ; 
Et celles ponr Paris, trm— dm 
Les lettreset paqoeu do poids desix pmm* 

me§ et an d r ssns le seront prepertio— dtt 

Ment selon les lois existantes. 

4. Les lettres et paquets réexpédiés des 
bureaux d'Oléron, dePerpignan^de Saint- 
Jeande-Luz et de Paris, seront taxés ém 
port àié ponr eeloi de ces bnrcaax qui les 
réexpédiera ; plus , de celui dû depuis es bn« 
raau jusqu'au lieu de la destiaatioâ, selon les 
progressions de poids, de taxes et de dis* 
tances, réglées par les lois es vignenr. 

Les articles 8 et 9 du décret do 19 sa^ 
tembre 1806 , cooceniant les lettres d'Espa- 
gne et dn Portugal , etc., ponr la FraMO, 
sont rapportés. 

5. Le nûnistre des finances est ebargé de 
de la préscale ordMMMe. 



3o DiciitBBt i8i4=Pr. II JAWUB t8i5. «> 
Ordonnance da Roi q«i ërige ta hôpilaax 
dinsiractioa les qaatre hôpîlanx nulitaîres da 
Yal-de-Grâee à Paris, de Lâle, Mtlt tt 
Strasbourg. (5, Bail. 70, n*.€ii.) 

F'ojr* ordonnance do ^5 iiovxnBit 1814. 

Loois, etc. 

Nous étant fait rendre compte des motifs 
qui avaient déterminé la suppression des hô- 
pitaux militaires d'instruction créés par Tèi^ 
donnance dn i*' janvier 1747 ; 

Considérant que ces hôpitaux ont été de 
la plus grande utilité en donnant un grand* 
sombre d'officiers de santé nâliti^ires distin- 
gués; 

Que c'est nrincipalement à cette institn- 
tion que la chirurgie militaire française doit 
la grande répuution dont file jouit, même 
chez l'étranger; 

Voulant donner une preuve de l'affeotien 
particulière que nous portons aux braves qui 
composent nos armées, et. qui contractent 
des maladies ou reçoivent des blessures ho* 
norables àjootre service; 

Sur le rapport de notre minifUre secré- 
taire d'Etat de la guerre , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Les quatre hôpitaux ttiilitaires du 
Yal-de-Graee à Paris, de Lille, Mett et 
Strasbourg, sont érigés en hôpitaux d'ins« 
tmction. 

a. Il sera attaché à chacun de cas bôpi* 
taux le nodibre de médecins, de diirnrgien| 
et de pharmaciens ci-après, savmr : 

AlWitaldePftris, 

Uo màlecin en chef, premier 

»o. 
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Un médecin ordinaire, deiixîème profes- 
feur; 
Deux médecins adjoints aux professeurs ; 

Un chirurgien en chef premier profes* 
seur; ' 

Un chirurgien-major, deuxième profes- 
seur; * 

Deux chirurgiens aides -majors, démons- 
trateurs; 

Deux chirurgiens aides-majors ordinaires; 

Tin|jt*quatre chirurgiens «ous*aides« titu- 
laires; 

Yiogt-quatre chirurgiens sou8<4ddes surnu- 
méraires; 

Un pharmacien en chef, premier profes- 
seur; 

Unphannaden-major, deuxième profes- 
seur; 

Un pharmacien aide -major, démonstra- 
teur; 

Un pharmacien aide-major ordinaire ; 

Dix pharmaciens sous-aides, titulaires; 

Dix pharmaciens sous-aides, surnumérai- 
re!; 

Et à chacun des hôpitaux de Lille, Metz 
et Strasbourg , 

Unmédecmen chef, premier professeur; • 

Un médecin ordinaire, deuxième profes- 
seur; 

l/n médecin adjoint aux, professeurs. 

Un chirurgien en chef, premier professeur; 

Un chirurgien- major, deuxième profes- 
seur. 

Un chirurgien aide-major, démonstrateur; 

Deux chirurgiens aides-majors ordinaires ; 

Seize chirurgiens sous-aides titulaires ; 

Seize chirurgiens sous-aides^ surnumérai- 
res; 

Un pharmacien en chef premier profes- 
seur; 

Un pharmacien-major, deuxième profes- 
seur; 

Un pharmacien aide-major, démonstra- 
teur; 

Un pharmacien aide-major ordinaire^ 

Hiiit pharmaciens sous-aides titulaires ; 

Huit pharmaciens sous-aides surnumérai- 
res. 

3. Le traitement annuel des professeurs et 
démonstrateurs est fixé ainsi qu'il suit pour 
les quatre hôpitaux : 

Médecin en chef, premier professeur, 
quatre mille francs ; 

' Médecin ordinaire , deuxième professeur , 
trois mille francs; 

Médecin adjoint aux professeurs, deux 
. mille francs; 

Chirurgien en chef, premier professeur, 
quatre mille francs ; 

Chirurgien -major y deuxième professeur, 
trois mille francs ; 



— 3o DÉCEMBRE lSl4« 

Chirurgien aide -major, démonstrateur» 
deux mille francs ; 

Pharmacien en chef, premier professeur, 
quatre mille francs; 

Pharmacien-major , deuxième professeur, 
trois mille francs ; 

Pharmacien aide -major, démonstrateur, 
deux mille francs. 

4. Le traitement des officiers de santé qui 
ne sont chargés d'aucune partie de renseigne- 
ment reste fixé conformément aux réglemem 
existans. 

5. Les objets de renseignement. Tordre 
des cours, la discipline, le mode d*admissioi 
et d'avancement des élèves, seront détermi- 
nés par des réglemens particuliers. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3o oiCBVBRB l8l4 = Pr. II JAHYIEB l8l5. — 

Ordonnance du Roi qui dissout la direclioa 
gënërale de liquidation crëëe par rordonnaace 
du i*' juillet i8i4i cl porte que la liquida- 
tion qui lui était confiée sera réunie aux dif- 
férens bureaux administratifs du ministère de 
la guerre. (5, Bull. 70, n* 613.) 

Louis , etc. 

Considérant que l'organisation quia été 
donnée à la direction générale de la liquida- 
tion des armées par notre ordonnance du i** 
juillet dernier, et d'après laquelle elle ne 
doit liquider que les dépenses au-deU da 
Rhin, aes Alpes et des Pyrénées, occasionne 
un double emploi dans les opérations des 
liquidateurs, et nécessite une division dans 
les dépenses; 

Qu'il en résulte alors l'obligation de son- 
der les titres, pour distin^er les créanco 
acquises au-delà des frontières de celles qui 
l'ont été dans l'intérieur, et qui doivent être 
vérifiées et liquidées dans les bureaux du mi- 
nistère de la guerre ; ce qui produit an conflit 
d'attributions , nuit évidemment à la célérité 
des affaires, et laisse les parties intéressées 
dans un état d'incertitude sur la direction 
qu'elles doivent donner à leurs réclamations; 

Considérant aussi que les bureaux qui ont 
administré la dépense doivent naturelleoeot 
la liquider, et qu'il existe d'ailleurs shjiu- 
nistère une division particulière, chargée de 
centraliser toutes les liquidations ; 

Sur le rapport de notre iministre secrétûre 
d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art..i«'. La direction générale de liquida* 
tion, créée par notre ordonnance du i*' juil- 
let 18 14, sera dissoute, à partir du 1" jan- 
vier prodiain. La liquidation qui lui était ^ 
ccmfiée sera réunie ftux différens buretox 
administratifs du ministère de U guerre, et 
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dangen intépirables de ce tenriee; «joe y d'un 
antre côté, leurs obUgatioiis, soit ooauiM 
administrateurs, soit comme comptables, 
sonttellement nombremls et Tariées, qa*dles 
ne peufent être bien rembUcs qoe par def 



les résultats en seront compris dans les tra- 
vaux de la dixième difision de ce ministère. 

9. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution delà présente ordonnance. 



30 oiCtMBEB ltl4=Pr. II JAVTIia itiS.— 

Ordoanance da Bm t«r les carôlemeas. (S, 
Bail. 70, n* 6t3.) 

f^oy. loi da lo HAas 1818, Utre V. 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, Toulant encourager tous nos sujets à 
suivre leur goût naturel pour le service mili- 
taire , et assurer , autant «qu*il dépendra de 
nous , le recrutement de l'armée par de* en- 
rôlemens Yolontaires, 




lajusti< 

ment d'accorder un traitement d'inactivité à 
ceux d'entre eux qui se trouvent liceociét , 
après avoir consacré une grande partie do 
leur vie à suivre cette pénible carrière ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ceqoi 
suit: 

Art X*'. Ceux des employa des hôpitiax 
militaires qui se trouvent sans place parsuito 



Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : , . . -. •. r . . -• 1 - >^ j 

. . „> > . ; • ^1 dudemier traité de paix, depms le gradé do 

Art. I". Tout homme qui, réunissant les régisseur jusqu'à celui de iommis depre- 

qualités reouises. contracte» 1 obhgaUon de . mftredaie inclusivement, jouiront, pen- 

servir pendant six ans dans 1 un des corps de ^^ ,^ inactivité; dun traitement propor- 



notre armée, recevra, comme prix d'engagé- 
ment, une somme de cinquante francs. 

Il ne sera fait sur cette somme aucune re- 
tenue. 

La moitié des cinquante francs sera touchée 
au départ, l'autre moitié, à l'arrivée aux 
drapeaux. 

a. Il sera en outre pajé à l'enrôlé volontaire 
quinze centimes par lieue, pendant toute la 
route qu'il aura à parcourir pour se rendre- 
au corps qu'il aura cnoisi, à compter du chef* 
lieu de l'arrondissement dans 1 étendue du- 
quel il aura contracté son enrôlement. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



lo i>écBMBBi i8i4>^OrdonBanees du Roî qui 
nomment le comte Barthélémy, pair de France, 
grand-cordon de la Lëgîon- d'Honneur^ lea 
comtes et pairs de France de Semonville , de 
Valence et de Saint-Val lier, grands-officiers; 
les comtes et pairs de Pastoret et Dapont, 
commandans, le chevalier Gauchy , officier; 
et le sieor Larsonnier , membre de ladite Lé- 
gion. (Mon. da 9 janvier i8i5, n*. 9.) 



2 JAifViiB i8i5.— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde un traitement d'inactivité aux employés 
des hôpitaux mililaires. (Dépôt des Lois, 
n* 199 bis.) 

Foy, ordonnance du aS skptshbrb i8i5. 

Louis, etc. 

(Considérant que les employés des hôpi- 
taux font aux armées im service beaucoup 
plus pénible et plus difficile que ceux des ai^ 
très administrations militaires; que, daiff' 
presque toutes \ek occasions, ils partagent 
avec les officiers de santé les fatigues et les 



tionné à celui du erade qu'ib occupaient au 
moment de leur licenciement, et dont It 
montant sera régléd'après le tableau d-q^rèSf 
savoir : 

Régisseurs , deux mille francs ; 

Directeurs principaux, quinze cents francs; 

Garde-magasins généraux, chefs decorree- 
pondance, chefs de comptabilité, caissiers, 
douze cents francs ; 

Directeurs ordinaires, mille francs. 
Aides garde-magasins i^éraux et com- 
mis de première classe, huit cents francs. 

- a. Pour avoir droit à ce traitement, il faa« 
dra faire preuve de dix ans de service au 
moins dans les hôpitaux des armées ou de 
l'intérieur, sans aucune interruption, à moins 
qu'elle n'ait été occasionnée pa^ licenciement. 

3. Les 'employés à qui ce traitement sert 
accordé en jouiront aux mêmes conditions 
oue les officiers de santé qui touchent la 
demi-solde. En conséquence, les dispositions 
concernant ces derniers, soit pour le modo 
de paiement, soit pour la vérification des 
années de service, leur sont applicables. 

4. Ce traitement sera payé sur les fonds 
des hôpitaux, et ceux auxquels il aura étéi 
accordé en seront rappelés à compter du ioiur 
où ils ont cessé de recevoir leur solde dlac- 
tivité, et déduction faite du mois d'appoin- 
tement qu'ils ont touché à titre dlndemnité 
de licenciement. 

5. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3=Pï. \k -lANVna i8i5. — bécUration du 
Roi qni réintègre et maintient )i Monlins-eA'^ 
(iilbert le tribunal de première instanœ ëtabtt 
à Cbâteaa-.Chino^. (5, Bail. 7I1 n* 63o.) 



3l« ^^OVVI&irBlIBlIT ROTAlu - 

4ii 17 ?icBHiBB 181$. 

loui», etc. « 

Nous nous Mmmes fait rendre compte 
4*u.a décret du 18 août 18 10, qui a ordooné 
que le tribunal de première instance établi 
ui4qu*à cette époque à Moulins-en-Gilbert, 
département de la Nièvre » fdt transféré à 
Cbàt<fau-Cbinon; et nous avons reconnu que 
plusieurs moti£s d'intérêt public exigent que 
cet établissement soit remis au lieu où il avait 
|té d*abord placé. 

▲ ces causes , de notre pleine puissance et 
autorité royale, nous avons dit et déclaré, 
et par ces présentes disons et déclarons le 
décret du 18 août 1810 nul et. comme non 
•véDv; erdonaons, en conséquence, queno- 
IM tribsinal de première instance dont le 
le siège est, d^is ladite époque, établi à 
âii^eau-Glûiioa, soit réintégré et maintenu 
à MouUne-ea-Oilbcrt, car tel est notre plai- 



•V 



3 JAimis i8i5=Pr. i§habs t8i7.^0rdon- 
DVice da Roi portant quelles ofSeten e«iployét 

^ dans la maison mîlilaire de sa majesté ne 
pourront toi|^lMr q«« les traltemem qai lear 

Ssnl «(fectéa par les ordonnances de création 
e ces corps. (7, Bail. i43, n* iSa;.) 

V9$A Qfdemant^ de % mm 1817. 

Louis, etc. 

Con^déranl que les ôrdoiinances sur la 
formation des corps qui composent notre 
maison militaire ont déterminé les traite- 
inens qui seraient attribués aux officiers qui 
en feraient partie; que ces traitemensontété 
réglés en raison de la nature du service et de 
rastitution particulière de chaque corps; 

Sur le rapport de nos ministres de la mai- 
ftôn du Eoî et de la f;uerre, 

Nom it^OBS ordonné et ordonnons ce qui 
âuit: 

Art. i«x. ▲ partir du i*' janvier 181 5, les 
officiers employés dans les corps de notre* 
maison militaire ne pourront toucher que 
ks traitemens qui leur sont affectés par les 
ordonnances de oréation de ces corps. 

%. Cette disposition n'est point applica^ 
à MBi. les capitaines des gardes qui sont re- 
¥èlus de la dignité de maréchal oe France , 
attendu que le traitement dont ils jouissent 
est inhérent au titre de maréchal ; ni à MM. 
(es officiers généraux qui seraient appelés à 
dies fonctions militaires indépendantes xlu 
service de la maison militaire. 

3. Nos ministres de notre maison militaire 
«Idwkflierre sont eiuff|éi es l^exéoutioa 
vn prwoBf uouei. 

■ ■ ■ ' J 



su 3 AO 4 JAMTIIB. l8i5. 

3 jÀHViia i8i5.— Ordonnance du Roi qnîper* 
met AUX sieurs Jacquier Daclauz et Dnpré- 
Lapaguère d'ajouter à leurs noms ceux dt 
Terre- Basse, d'Eymar et de Depaget. (5, Bail 
70, V? 614.) 

3 JANVIER 181 5. — ^Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Cumbaz , <7uillanme , Deviiie, 
Martin et Winsner à établir leur donûctle en 
France. (5, Bull. 70, n* 61 5.) 



3 JAhvibb 18 i5. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Haussoulier dans la qualité et 
les droits de Français. (5, BuU. 70, n** 629.) 



3 JAmriBR 181 5. — Ordonnances du Roi qai ac- 
cordent des lettres de déclaration de natnra- 
lité aux «ieurs Guaglin , Orford, Paterson, Ya- 
lerio y Anéglio, Musso, Hugues, Pesante, Ba- 
lestre, Perron, et au comte de Vivnldn-D^o« 
rest. (5, Bail. 7$, 80 et m, n<^& 666, 70a et 
io84*) 

t • 

4 JAVYiia=:Pr. 4 rivAisa i8i5. ^Ordonnanec 
du Roi portant que la commune de BaUaC| 
département de la Charente, est distraite do 
canton d'Hiersac , et réunie k la deuxième 
partie du canton d'Angouléme. (5, BolL /^t 
nO 654) 

Loub , etc. 

Sur oe qtii nous a été représenté qu*il était 
convenable de distraire la conunune de Bsl> 
zac du canton d'Hiersac, dont elle dépend, 
poiv la réunir à la deuxième partie du caa* 
ton d'Angouléme; vu les délibérations dei 
conseils municipaux des communes de Balzac 
e| d'Uiersac, aesg mai 181 3 et ai septem- 
bre 18 14» ensemble les avis favorables da 
Sremier président et du procureur général 
e notre cour royale de Bordeaux , du sous- 
préfet de rarrondissement d'Angouléme, et 
du préfet de la Charente, nous avons consi- 
dère que la commune de Balzac, placée à l'ex- 
trémité du canton d'Uiersac , en est séparée 
par la Charente; que dans les temps de plaie, 
et surtout en hiver, ses habitans ue peuvent 
se rendre au chef-lieu qu'en passant par Ao- 
gouléme, et en faisant un voyage ae trois 
myriamètres, ou de six lieues. 

Youlaot y remédier; à ces causes : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'EtaCde l'intérieur; 

De l'avis de notre Conseil , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qù 
fuit : 

Art. X*'. La comnuine de Balzac, départe- 
ment de la Charente, est distraite du canton 
d'Hiersac, et réunie à la deuxième partie 
du canton d'Angouléme. 

% Le chancelier de France et les ministM 
Mç rintérieiu' et des finances sont cbargéi de 
Te^écution de la pi?^i«QteordiuinAnce. 



GOUVSBintMlllT aOYAl. ^ 

4 tAMTïMM i8i5.^0rdoBiianee da Roi petlMl 
€réatioB,aa bureau des loagitodes, d'ooepUce 
d'adjoint (i). 

4 JAMTiBS i8i 5. ^Ordonnance» du Roi qu! au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aaz 
bureaux de bienfaisance des sixième el hai- 
tîème arcondissemeas de Paris, à l*hospice de 
Capestang, aux Fillcs-de-la- Sagesse d^Auray, 
aux Sœurs-dn-BouiUon de la paroisse de la 
Daurade de Toulouse , aux pauvres de Brax, 
et aux fabriques des églises 4le Saint- Arnaud 
et de Saint-Mathieu de Perpignan. (5, Bull. 
êo et 8i, n^s 708 à 711 et 718 è 720.) 



6 jjkXTOiB 181 9. —-Conflit (2X 



9rr=Pr. II jANviBB i8i5.— Ordonnance do Roi: 
additionnelle à celle du aS septembre 181 4 
sur les pensions des fonctionnaires de Tordre 
jadiciaire et de la chancellerie de France. 
(5, Bail. 70, n*" 608.) 

f^of, ordonnances du i^ aybil iSi5« du ai 
AOUT 1 8 1 6, du a jan vikr i 8 1 7 , da aa FirauB 
i8ai ; loi du 16 juik i8a4* 

Louis, elc 

Par notre ordonnance du a3 septembre 
dernier, nous avons statué sur les pensions 
de retraite à accorder aux magistrats de nos 
cours, tribunafbx et justices de paix, ainsi 
qu'aox fonctionnaires et employés de la chan- 
cellerie de France; mais il nous a été exposé: 
I* qu'il s'est élevé des doutes sur son applica- 
tion aux divers individus qui en sont suscep- 
tibles; a* qiie les fonds destinés par notre 
susdite ordonnance pour foire face aux pen- 
sions sont insuffisans, et qu'il convient d'^ 
suppléer : ayant égard à l'offre faite par plu- 
sieurs magistrats recommandables , de contri- 
buer à l'augmentation desdits fonds par une 
retenue annuelle sur leurs traitemens, et con- 
sidérant que ce moyen est admis générale- 
ment dans les administrations ; voulant en 
outre pourvoir à une répartition équitable 
desdits fonds entre ceux qui auront contri- 
bué à les former; 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
' lier , chancelier de France , le siens Dambray ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordoimé et ordonnpns ce qui 
suit: 

Kti. t**. Les dispositions de notre ordon- 
nance du a 3 septembre dernier sur les pen- 
sions et secours à accorder aux membres de 
nos coiurs, tribunaux.de première instance et 
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justices de paix, ne sont applicables qu'aux 
magistrats qui étaient en exercice à cette 
^po(|ue* 

9w La pension ) laquelle peuvent atoif 
droit les magistrats qui , avant le «3 septem « 
bre 18 14, avaient cessé leurs fonctions pour 
quelque cause que ce fût, sera réglée confor- 
mément an décret du a octobre 1807, et, 
autant que faire se pourra , d'après les bases 
établies par celui du iH septembre i8o6« 

3. Si, dans le nombre d» magistrats dont 
il est parlé dans l'article précédent, ils s'en 
trouve qui ne soient point susceptibles d'ob- 
tenir une pension , il poui^^ra , en égard h leur 
position et à leurs services, leur -être ac- 
cordé sur le fonds de pensions un traitement 
provisoire qui ne pourra s'élever à plus de 
quatre mille francs. 

Ces magistrats n'en jouironi que pendant 
l'année i8ji5, à moins qia'il ften soit par 
nous autrement ordonné. 

4. tt sera fait une retenue de deax^ pouf 
fient mt le traitement des présidens, conseil- 
lers-anditenrs et juges en nos cours, tribu- 
naux de première instance et justices de 
de paix , ainsi que sur celui de nos [troctt* 
reurs, avocats et substituts établis près ces 
eours et tribunaux, pour, ladite retenue, avec 
le produit à^ places Vacantes, former lo 
fonds destiné aux pensions et secours. 

Cette retenue n'aura lieu que sur te traite^ 
ment qui courra à partir du i«* janvier pré^ 
sent mois. 

5v La retenue sera foite par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances ^ suv le mon- 
tant des ordonnances délivrées par wsttê 
cbancelier. 

Elle sera mei^tionnéa dans losdiUîa ordonr 
nances , et reçue par la partie prenante qui 
y sera désignée, pour être immédiatemeal; 
versée à la caisse d'amortissemeajt, q|4i «a 
délivrera un récépisséii 

6^ La caisse d'amortissement tiendra compte 
des intérêts des sommes qui n'auront pas été 
employées, à raison de quaiec pou» C0nt, 

> Il ne sera accordé de pensions ,-seoonn 
ou traitemens provisoires, que ju^qu^à le 
concuneisnoe des neuf dixièmes des fonds li^ 
brés. 

8i À. l'avenir, le traitement ne sera paytl 
aux magistrats désignés dans le présente or- 
donnance, quTà partir du prenùer jour du 
oaois qui suivra la prestation de leur sermenk 

9. Les dispositions coistenues dans notre 
ordonnance du a3 septembre 1S14, et qui ne 



(i) Cette ordonnante, qui n^est point au But- 
Uctin des Lois , est rappelée et confirmée par rnir 
décMt da ft anil i8i5. 

(a) Dans les notes sur l'attieie 4 et Ttswèlé d« 



i3 kromïîre an to,.irelalif aux conflfts, noua 
avons indiqué une ordonn^ee du fr janviae 
18 15; celle ordonnance est du 6 février 181 5. 
roy. infrà. 
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font point contraires aux présentes, conti* 
Queront d*étre exécutées. 

lo. Notre chancelier et notre ministre des 
finances sont chargés de Texécotion de la p^ 
sente ordonnance. 



9=Pr. II JABTIIB i8i5.^QrdoiiQaiicedaRoi 
qui renvoie au comité contentieinida Conseil' 
d'Etat le jugement des affaires dont Hnstr ac- 
tion n*élaît pas achevée an moment de la sup- 
pression du conseil des prises, et statue sur la 
conservation des archives de ce conseil. (5, 
Bull. 70, n* 609.) 

/>jr. loi da a€ tbhtosb an 8 ; arrêté dn € 
gbbhihal an 8; ordonnance da a3 aouti8i5, 
•rt i3 et 14. 

Louis, etc. 

Par notre ordonnance du. aa juillet der- 
nier, nous aTons fixé au i*' du mois de no- 
vembre le terme des fonctions du conseil des 
prises. L'événement a justifié cette} disposi- 
tion, puisque toutes les affaires portées à ce 
conseil, et qui étaient régulièrement ins- 
truites , olit été jugées. Informa cependant 
qu'il n'a pu prononcer sur un très-petit nom- 
bre d'affaires sur lesquelles il a été demandé 
des renseignemens.qui ne sont pas encore 
parvenus, et voulant pourvoir à leur juge- 
ment lorsque l'instruction sera complète, et 
à la conservation des pièces, dossiers^ re- 
gistres et archives du conseil des prises ; 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chanceber de France, le sieur Dambraj, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
smt: 

Art I*'. Les affaires dont l'instruction 
n'était pas achevée et qui n'avaient pas encore 
été juf^ au moment de la suppression du 
conseil des prises, seront portées devant le 
comité contentieux du Conseil-d'Etat, pour 
y être examinées et discutées, et, sur son 
avis, être par nous définitivement jugées dans 
notre Conseil. 

a. Le comité contentieux du Conseil-d'Etat, 
pour l'instruction et le jugement de ces affai- 
res, se conformera aux dispositions de l'ar- 
rête du Gouvernement du 6 germinal an 8 , 
qui a fixé les attributions du conseil des 
prises. 

3. Les archives du conseil des prises reste- 
ront sous la garde du sieur Calmelet , ex-se- 
crétaire du conseil des prises. Le sieur Cal- 
melet délivrera à qui de droit expédition des 
anciens jugemens et autres pièces faisant 
partie des archives du conseil des prises. 

4. Notre chanceber e^ notre ministre de la 
marine sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



9=Pr. i4 lAHviBB 1 8 15.— Ordonnance do BÔi 
sur la recomposition des registres de Télat civil 
de rarrondissement et de la ville de Soîssoas. 
(5, Bnll. 71, n* 63i.) 

Louis, etc. 

Sur ce qu'il nous a été exposé que, par 
suite des derniers évènemens de la guerre, 
les registres de l'état civil, pour la ville et 
partie de l'arrondissement de Soissoos , oat 
été perdus ou détruits , et que les autorité! 
locales demandent qu'il soit pris des mesures 
pour y suppl^r, nous nous sommes fait re- 
présenter les lois existantes sur cette ma- 
tière, et notamment les articles 46, 53, 54, 
99 , 100 et lox du Code civil. Nous avons re- 
connu aue , conformément aux anciens prin- 
cipes, les rectifications et omissions, ainsi 
3ue toutes les questions qui concernent l'état 
es personnes , ne peuvent être décidées que 
par l'autorité de la justice ; mais , dans les 
circonstances extraordinaires où se trouvent 
les habitans de l'arrondissement de Soissons , 
il est de l'intérêt de la société de prendre des 
moyens qui, sans déroger aux dispositions da 
Code civil, conservent des renseignemens 
utiles pour constater l'état des familles. Vou- 
lant réparer, autant qu'il est en notre pou- 
voir, les pertes qu'éprouvent nos sujets de la 
ville et arrondissement de Soissons, sans 
nuire aux intérêts des tiers, et par des me- 
sures en harmonie avec les dispositions da 
Code civil ; 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, 

Et notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Les registres de l'état civil qui 
avaient été déposés au greffe du tribunal de 
première instance de Soissons, et qui se 
trouvent aujourd'hui perdus ou détruits, se- 
ront remplacés de la manière prescrite par 
l'article suivant. 

a. Lorsque les doubles desdits registres au- 
ront été conservés dans les communes de 
l'arrondissement, il en sera fait, à la dili- 
gence des maires { des expéditions. Ces expé- 
ditions, signées par le maire, seront portées 
au greffe du tribunal de première instance 
de Soissons , pour être collationnées par op- 
tre procureur près ce tribunal, sur les ori{|i« 
naux qui lut seront apportés à cet effet; il 
dressera procès- verbal sommaire de la vérifi- 
cation, conformément à l'article 53 du Code 
civil. L'expédition ainsi coUationnée sera dé- 
posée au greffe du tribimal. 

3. Dans le cas où les deur originaux des 
registres auraient été perdus ou détruits , il 
sera nommé par notre chancelier une com- 
mission composée da maire de la commune, 
de deux notaires, de deux hommes de loi , et 
d*un secrétaire-greffier. . 
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4. Cette commissioii correspondra avec 
notre procureur près le tribunal de première 
instance ; elle en recevra les instructions dont 
elle aura besoin , et lui rendra compte, tous* 
les huit jours, des progrès de son travail. 

A la fin de chaque mois, notre procureur 
r^dra le même compte à notre chancelier, 
qui pourra, s'il le juge nécessaire, envoyer 
sur les lieux un maître des requêtes pour sur* 
voiler et activer les opérations des commis- 
saires. Dans ce cas, le maître des requêtes 
présidera la commission. 

5. Klle sera chargée de dresser en double 
des registres conservatoires de TéUt civil, 
pour les naissances, les mariages, les divorcés 
et les décès. 

6. Ces registres contiendront, avec toute 
Texactitude possible, les dates des naissan- 
ces, mariages, divorces et décès, les pré- 
noms, noms, surnoms et professions des in- 
dividus et de leurs pères et mères; le tout 
conformément à Tarticle 34 du Gode civil. 

7. Les commissaires formeront ces regis- 
tres, soit d'après les renseignemens que leur 
fourniront les papiers de famille et registres 
des paroisses, soit d'après les documens 
qu'ils recueilleront dans tous les dépôts pu- 
blics , soit d'après les déclarations des ascen- 
dans des époux , des ficères et sœurs, soit en- 
fin d'après celles des autres paren»ott des an- 
ciens de la commune. ' 

Les déclarations seront signées par les dé- 
clarans : s'ils ne savent ou ne peuvent signer, 
il en sera fait mention expresse. 
^ 8. Lorsque les registres seront terminés et 
signés de tous le» membres de la commission, 
ils seront envoyés à notre procureur près no- 
tre tribunal de première instance^ qui les 
vérifiera et dressera procès-verbal de sa vé- 
rification, conformément à l'article 53 du 
Code civil. 

Un des deux doubles sera déposé au greffe 
du tribunal de première instance de Soissons. 

L'autre double sera déposé aux archives de 
la commune dont les registres ont été détruits. 

^ 9. Ces registres, ainsi déposés, tiendront 
lieu des registres perdus ou détruits, toutes 
les fois qu'un acte ne sera pas contesté : dans 
le cas contraire , les réclamations seront por- 
tées devant les tribunaux , pour y être ins- 
truites et jugées , conformément aux art^ 46 , 
99 , 100 et 10 1 du Code civiL 

10. Tous actes faits en vertu de la présente 
ordonnance seront écrits sur papier libre, vi- 
sés gratis, et enregistrés de même, 

1 1. Tous les autres frais auxquels les opé- 
rations prescrites par les articles précédent 
pourront donner lieu seront pris sur les fonds 
provenant des centimes additionnels affectés 
aux non-valeurs du département de l'Aisne, 
d'après l'état qui en sera arrêté en la manière 
accoutumée. 



ta. Notre chancelier et nos ministres sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

# . 

20 jANViia i8i5. — Ordonnance da Roi qui ad- 
met les sieurs Saevoet, Yakotawich , Jordan- 
neille, Cohen, Tenbrink, Yoss, Christiansen 
et les frères Cot, k établir leur domicile en 
France. (5, BulL 76, n? 67a.) 



lOJANviBB 181 S. '^Ordonnancé du Roi qaî per- 
met cas sieurs Naylies, Péebinée-des-Pcr« 
rières, Mercier, Mallet, de B«courl, Hue et 
Chauvean, d'ajouter li leurs nonu ceux de 
Sainl-Orens , Staal , La Vendée , Chalmassy, 
Malltart , Marcenay et La Garde. ( 5 , Bull. 
76» «• 673) 

10 /ANViia 181 5.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaralibn de natura- 
litë aux sieurs Gâliiot, de Genouillac, Wille- 
nich, Sainglant, Ranchîo, Caille, FertholiaUy» 
CasanoTCS , de Civia , OliTeri , Léoni et Lom- 
bard. (5, Bull. 76 et 88, n^' 674 et 78a, et 7, 
Bull. 149, 197, n<" 1^3 et 3589.) 



Il JAjfViBB~Pr. 4 FivAiBB i8i 5.— Ordon- 
nance du Roi portant qu*un directeur général 
sera chargé, sous Tautorité du minisire de 
l'intérîeiir , de Tadministration des commu- 
nes, etc. (5, Bull. 74, n? 655.) 

f^of, ordonnances du 29 mai ï8i4, du i4 

DiCBHBBB 181 5, du 6 JANVIBB 1819. 



sous 



Art I*'. Un directeur général sera chargé, 
us l'autorité de notre ministre secrétaire 



d'Etat de rintérieur, de l'administration des 
communes , des hospices , et des octrois mu- 
nicipaux , en ce qui concerne les attributions 
réservées par nos ordonnances des 9 et à 3 
décembre dernier au ministère de l'intérieur. 

a. L'administration des hospices de JParis 
eontinuera à faire partie dés attributions spé« 
oiales du ministère de l'intérieur. 

3. Le directeur général de l'administration ' 
des communes jouira d'un traitement annuel 
de trente mille francs. 

4* Ce traitement, et les dépenses de la di- 
rection générale réglées par notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur, seront ao-, 
quittés sur le budget de l'intérieur. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

1 1 jANYiBB 1 8 1 5. — Ordonnance du Roi portant 
nomination du directeur général de l'adminis- 
tration des communes. (5, Bail. 74, n^ 656.) 

Le sieur Benoist, conseiller d'Etat et di- 
recteur de correspondance au ministère de 
l'intérieur, est nommé directeur général de 
l'administration des communes. 



ai 4 
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II jÀKTilB=?Pr. ai rirmiBB i8i5. — Ordon- 
nance du Roi portant règlement sur Texercice 
de la profession de boulanger dans la ville de 
Rennes, département d'Ille-et-Yilame. (5, 
Bail. 79,0*689) T 

Art I*'. A l'avenir, nul ne pourra exercer 
dans la ville de Rennes , département d'IUe- 
et-yilaiiie> la profession de boulanger, sans 
une permission spéciale du maire: elle ne 
sera accordée qu^à ceux qui seront de bonne 
vie et mœurs, et qui justifieront avoir fait 
)eur apprentissage et connaître les bons pro- 
cédés de Fart. 

Ceux oui exercent actuellement la profes- 
sion de boulanger dans la ville de Rennes 
sont maintenus dans l'exercice de leur pro- 
fession; mais ils devront se munir, à peine 
de déchéance, de la permission du maire, 
dans lîn mois, pour tout délai, à compter de 
la publication de la présente ordonnance. 

a. Cette permission ne sera accordée que 
86us les conditions suivantes : 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment enrese^re, dans son magasin, 
un approvisionnement de farine de première 
qualité. 

Cet approvisionnement sera , savoir : 

De six mille kilogrammes, pour les bou- 
langers de première classe ; 

De quatre mille kilogrammes, pour les 
boulangers de seconde classa; 

De deux mille cinq cents kilogrammes, 
pour les boulangers de troisième classe. 

3. La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite parle bou- 
langer pour la quotité de son approvisionne- 
ment de réserve; et elle énoncera le quartier 
dans lequel chaque boulanger devra exercer 
sa profession. 

4. Le maire s'assurera, par lui-même ou 
par l'un de ses adjoints, si les boulangers ont 
constamment en magasin et en réserve la 
quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission,* il en enverra, tous 
les mois, l'état certifié par lui au préfet. 

5. Le maire réunira auprès àe lui douze 
boulangers pris parmi ceux qui exercent leur 
profession depuis long-temps. Ces douze bou- 
langers procéderont, en présence du maire, 
à la nominatidn d'un syndic et de trois ad- 
joints. Le syndic et les adjoints seront renou- 
velés, tous les ans , au mois de janvier : ils 
pourront être réélus; mais, après un exer- 
cice de trois années, le syndic et les adjoints 
devront nécessairement être renouvelés. 

6. Le syndic et les adjoints procéderont, en 

Erésence du maire , au classement des bou- 
kngers, conformément aux dispositions énon- 
cées en l'article a : ils régleront pareillement 
le nombre de foMun^éM au<|ual ohaqua bou- 
langer devra être au moins journellement as- 



treint , suivant les différentes taisons de TajU- 
née. 

7. Le syndic et les adjoints seront chargés 
^e la surveillance de l'approvisionnement de 
réserve des boulangers, et de constater la na- 
ture et la qualité des farines dudit approvi- 
sionnement, sans préjudice des autres mesu- 
res de surveillance qui devront être prises 
par le maire. 

8. A^icun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la déclaration 
qu'il en devra faire au maire. 

9. Nul boulanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées sans l'autorisation du 
maire. 

10. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur : il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques ddment poin- 
^nnés. 

X I. Tout boulanger qui quittera sa profes- 
sion sans y être autorisé par le maire, ou qai 
sera définitivement interdit « perdra son ap- 
provbionnement de réserve , qui sera vendu 
sur le marché, a la diligence du maire; et le 
produit en sera versé à la caisse des hospices 

Dans le cas où le boulanger aurait fait dis- 
paraître son approvisionnement de réserve, 
et où l'interdiction absolue aurait été pro- 
noncée par le maire , il gardera prison jus- 
qu'à ce qu'il l'ait représenté ou qu'il en ait 
versé la valeur à la caisse des hospices. 

la^ Il est défendu , sous peine de confisca- 
tion, d'établir des regrats.de pain, en quel- 
que lieu public que ce soit : en conséquence, 
les traiteurs, aubergistes, cabaretiers et tous 
antres qui font métier de donner à manger, 
ne pourront , à peine de confiscation , tenir 
d'autre pain chez eux que celui nécessaire à 
leur propre consommation et à celle de leurs 
hdles. 

x3. Le fonds d'approvisionnement de ré» 
serve deviendra libre , sur une autorisation 
du maire , pour tout boulanger qui , en eon- 
formité de l'article 8 , aura déclaré , six mois 
d'avance, vouloir quitter sa profession. La 
venve et les héritiers du boulanger décédé 
pourront pareillemeut être autorisés à dispo- 
ser de leur approvisionnement de réserve. 

14. Les boulangers et débitans foraioK 
quoique étrangers à la boulangerie de Ke^ 
nés, seront admis, concurremment avec les 
boulangers de la ville, à vendre ou faire ven- 
dre du pain sur les marchés et lieux publics 
qui seront désignés par le maire , en se con- 
formant aux réglemens. . 

i5. Le préfet du département d'Ille-et-Ti- 
laine , sur la proposition du maire et l'avis du 
sous-préfet, pourra, avec l'autorisation de 
notre ininistreseorétaire d'Etat de l'intérieur, 
faire les réglemens locaux néce siMi M pMr 



fiOVTBamsMEihr royal* ^ 

Texerdce de la profession de boulanger, sur 
la nature, la qualité, la marque et le poids 
du paiu en usage à Rennes , sur les boulan- 
gers et débitans forains et les boulangers de 
Kennes qui out coutume d*approvisionner les 
marcbés , et sur la taxation des différentes 
espèces de pain. 

x6. En cas dé contravention aux articles a 
et 9 de la présente ordonnance, il sera pro- 
cédé contre les contre venans par le maire, qui, 
suivant les circonstances, pourra prononcer^ 
par voie administrative, une interdiction mo- 
mentanée ou absoKie de leur profession, sauf 
le recours au préfet, qui adressera la décision 
du maire, avec son avis, au directeur géné^ 
rai de l'agriculture, du commerce et des 
arts et manufactures, pour être statué défini- 
tivement par notre nunistre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur. 

Les. autres contraveiftions à la ' présente 
ordonnance et aux réglemens locaux dont 
il est fait mention en l'article précédent seront 
poursuivies et réprimées par le tribunal de 
police municipale, qui pourra prononcer l'im- 
pression et l'afûchedu jugement aux frais des 
contrevenans. 

17. Les réglemens antérieurs continueront 
à être exécutés en tout ce qui n'est pas con- 
traire à la présente ordonnance. 

18. Notre améetféal chevalier, chancelier 
de France, le^ieur Dambraj, et notre minis- 
tre secrétaire d'Etat, de l'intérieur, chacun en 
cequi le concerne, sont chargés de l'exécution 
de la présente ordonnance, qui sera insérée 
an Bulletin des Lois. 
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II JAkyiEB i8i5.— ^Ordonnance da Roî qaj au- 
torise le bureau de bienfaisance de la com- 
mune de Gimoot, département du Gers, à 
rëpu^ier, comme portant substitution, l'héré- 
dité universelle du sieur Joseph Bianc, portée 
en son testament mystique du ao juin 1777. 
(S, Bull. 8a, n« 73a.) 



II JANVIER i8i5. — Ordonnances du Roi portant 
établissement de plusieurs foires dans les com- 
munes de Fouras, Puy-Belli«rd, Chanlonay et 
La Chai$e-le-Yîcomfe. (5, BuÛ.Si, n^^ 721, 
715, 733, 745.) 
■_ * 

II jAmtibr t8i5. — Ordonnances du Roi qui au* 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres et ai^x hospices de Carpentras, Lai 
Chapelle, lePuy, Noyon, Babœuf, et de Saint- 
Sulpice de Paris. (5, Bui|. 81, Hz et 83, 
»•• 7aa à7a4, 731, 740.) 

i3==Pr. 14 JAHViBR 18.1 5. —Ordonnance du Roi 
qui accorde ntae amnistie aux individus pour- 
suivis, détenus ou condamnés pour avoir pris 
part, dans le courant de 181 4, aux désordres 



qui ont eu pour objet de provoquer Va^lition 
des droits réunis. (5, BuU. 7)1 ^** 64l*) 

Louis, etc. 

Nous sommes informé que, dans le courant 
de l'année qui vient de finir, un grand nom- 
bre d'habitans de pliuieurs villes et commu- 
nes] de notre royaume, égarés par le désir 
irréfléchi ou par l'espérance mai fondée da 
voir abolir entièrement le système d'imposi* 
tions indirectes précédemment établi sous U 
dénomination de droits réunU , se sont livrés 
à des excès très*répréhensibles en pillant ou 
détruisant des bureaux de perception, lacé- 
rant ou brûlant les registres), exerçant des 
violences et voies de fait, tant contre la 
personne des employés que contre les fonc- 
tionnaires publics et la force armée chargée 
de les protéger. Ces meuvemens séditieux et 
ces désordres ont éclaté principalement à 
l'occasion des droits établis siur les boissous, 
les sels et les tabacs , dont la législation vi- 
cieuse à certains égards avait excité toute no- 
tre sollicitude , et a depuis été modifiée et 
améliorée dé manière à prévenir les abus et 
vexations qui pouvaient exçtiser les plaintes 
des contribuables. 

Nous sommes fermement résolu à assurer 
peur l'avenir la stricte et vigoureuse exécu- 
tion des lois et r^lemens que bous avons 
rendus sur ces matières , de eeneert avec les 
deux Chambres. Mais, si rien ne peut désor- 
mais nous porter à adoucir la sévérité des 
règles nouvellement établies, et au maintien 
desquelles toutes lesautorités concourront 
avec la même énergie, nous aimons à user d'in- 
dulgepce , pour le passé, envers ceux de nos 
sujets qui, plus égarés encore que coupables, 
et trompés neut-être par notre d^irsi connu 
d'alléger le fardeau qui pesait sur nos peuples, 
ont eu le malheur de prendre part aux trou- 
ble» dont le mode surtout de perception des 
droits réunis a été la cause ou le prétexte^ 

A ces causes, sur le rapport de notre amé 
et féal chevalier, diancelier de France, le 
sieur Dambray, et de l'avis de notre conseil , 
nous avons déclaré et déclarons, ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Amnistie pleine et entière est 
accordée à tous individus actuellement pour- 
suivis, détenus ou condamnés pour avoir 
Ï»ris part aux désordres qui ont eu lieti dans 
e courant de 18 f 4 , et qin ont eu pour objet 
de provoquer l'aboUtion des droits réunis ^ 
ou de s^opposer à la continuation des exerci- 
ces. 

Sont seulement exceptés des dispositions 
ci-dessus les individus prévenus de meurtre 
ou de blessures graves qui peqvent entraîner 
la peine des travaux forcés, çt les préposés 
àe$ droits réunis qid auraient coopère à trou- 
bler la perception. . 
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a. fl est fût remise des amendes encou- 
rues pour fait de rébellion, ainsi que pour 
les simples fraudes ou contraventions sur les 
boissons, les sels et les tabacs; à charge, 
parles délimpians, d*ac^uitter le simple droit 
dont les objets saisis étaient passibles, et en- 
core de payer les frais de poursuite auxquels 
ils auraient été condamnes, sans que, dans 
«ueun cas, il puisse y avoir lieu à la restitu- 
tion des sommes payées ni des objets confis- 
tjués (i). 

3. A regard des saisieft«ur lesquelles il n'a 
pas encore été définitivement prononcé, il 
en sera accordé main-levée , à la charge , par 
les propriétaires ou consij^ataires, d^acquit- 
ter les droits et les fràSs suivant la liquidation 
i^ui en sera faite, à moins que Tadministra- 
tioodes impositions indirectes no Consente 
i transiger sur le tout , ainsi qu'elle y est 
autorisée par les, lois et réglemens. 

4. Nonobstant les précédentes dispositions, 
la faculté de se pourvoir civilement en dom- 
mages et intérêts, indemnité, restitution «et 
recouvrement de droits et de créances , est 
réservée aux particuliers, ainsi qu'au Gou- 
vernement, tant contre les individus que 
contre les communes , dans les cas prévus par 
laloi. 

5. Notre chancelier et notre ministre des 
finances sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



i3jAirviBA i8i 5.— Ordonnance da Roi goi con- 
cède les mines de houille de Commenlrv. (5, 
Bail. 85, n« 749.) • 

i3 jautiib i8i5.— 'Ordonnance do Roiqu! an- 
torise recceptalion d*ane maison offerte aux 
hospices de Saint-Omer. (5, Bail. 85, n^ 755.) 



i4 JAiiviBR=Pr. i5 FiraiiR i8i 5. — Ordon- 
nance da Roi contenant reniement sur les ma- 
nafactares, ëtablissemeni et ateliers qai répan- 
dent une odear insalobre oa incommode. (5, 
Bail. 76, n* 668.) 

Foy. loi da 22 gbrhinAl an i i ; décret da 
]5 0CT0B9K 1816.; avis da Conseil-d'Eiat da 
5 AVBiL i8i3; ordotinances da ag juillkt 
1818, da 8 JUIN i8aa, da a5 jum i8a3, da 
a9.ocTOBBB i8a3, da ao août i8a4, da.9 
FÉTBiBB i8a5. F'of. aussi l'état général des 
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établlssemens îosalabres, imprima par ordre 
da ministre de rintérieor, mai i 8a5 , et les 
notes sar ces différens actes , notamment sir 
le décret da i5 octobbb 1810 (1). 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'EUtdermtérieur; 

^ Tu le décret du i5 octobre 18 10, qui di- 
vise en trois classes les établissemens insalu- 
bres ou incommodes dont la formation ne 
S eut avoir lieu ^u'en vertu d'une permission 
e l'autorité administrative, le tableau de ces 
établissemens qui y est annexé, l'état sup- 
plémentaire arrêté par le ministre de l'inté- 
rieur, le aa novembre i8ti; les demandes 
adressées par plusieurs préfets, à l'effet de 
savoir si les permissions nécessaires pour la 
formation des établissemens compris dans 
la troisième classe «sfroot délivrées par les 
sous-préfets ou ^ar les maires; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. X*'. À. compter de ce jour, la nomen- 
clature jointe à la présente ordonnance ser- 
vira seule de règle pour la formation des éta- 
blissemens répandant une odeur insalubre ou 
incommode. 

a. Le procès-verbal d'information de corn* 
modç tt incommodo , exigé, par l'article 7 du 
décret du i5 octobre xSio, pour la forma- 
tion des établissemens compris dans la se- 
conde classe de la nomenclature, sera pareil- 
lement exigible, en outre de l'affiche de de- 
mande , pour la formation de ceux compris 
dans la première classe. 

Il n'est rien innové aux autres dispositions 
de ce décret. 

3. Les permissions nécessaires poiyr la for- 
mation des établissemens compris dans la 
troisième classe seront délivrées dans les dé- 

Sartemens , conformément aux articles a et 8 
u décret du x5 octobre i8ro, par les sous- 
Sréfets, après avoir pris préalablement l'avis 
es maires et de la police locale. 

4. Les attributions dounées aux préfets et 
aux sous-préfets par le décret du i5 octobre 
18 10, relativement à la formation des établis- 
semens répandant une odeur ihsalubre ou in- 
commode, seront exercées par notre^irectetr 
général de la police dans toute l'éj^âue da 



(i) Cette disposition n*est pas applicable au 
propriétaire de tabacs en fenillea <jUi s*étaitsoa- 
mis.li payer ^ la régie ane somme déterminée, 
s*iL ne rapportait pai, dans le délai convena, le 
certificat de déchargé de l'acqoit-à-caotion qui 
.lui avait été délivré pour exporter tt% tabacs ; 
faate par lui de rapporter ce certificat dans le 
délai I il doit être /condamné li payer à la régie 
le montant de sa soumission (a8 avril i8i8;Cass. 
S. 18, I, 3a8), 



La remise des amendes doit s'entendre seole- 
ment des amendes encourues poar contraventions 
antérieares, et non de celles qui seraient encon- 
roeslil*avenir, et postérieurement à L'ordonnance 
C16 mars i8ig; Cass. S. 19, i, 3ai). 

* (a) Il existe , sar'cette matière , des ouvrages • 
par M. Trébuchet, par M. Taillandier, et 
par M. Macarel. 
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départemant de la Seine, et dans les corn- 
munes de Saint-Gloud, de Meudon et de 
Sèvres, da département de Seine-et-Oise. 

5. Les préfets sont autorisés à faire suspen- 
dre la formation ou Texercice des établisse- 
mens nouveaux qui, n'ayant pu être compris 
dans la nomenclature précitée, seraient ce- 
pendant de nature à y être placés. Ils pour- 
ront accorder l'autorisation d'établissement 
pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appar- 
tenir aux deux dernières classes de la no- 
menclature, en remplissant les .formalités 
prescrites par le décret du i5 octobre iSio,- 
sauf, dans les deux cas, à en rendre compte 
à notre directeur général des manufactures 
et du commerce (i). 

6. Notre ministre de Vintérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



IVomênclatore desmanafaclurti, ^tablissemens et 
ateliers répandant aoe edear insalubre et ia- 
commode , dont la formation ne pourra avoir 
lien sans nne permission de l'autorité adminis- 
trative. 

PREMIERE CLASSE (l), 

BtabHssemens et ateliers qui ne pourront plos être 
• formés dans le Toisinage des habitations parti- 
culières, et pour la création desquels il sera né- 
cessaire de se pourvoir d'une autorisation de sa 
majesté accordée enXonseil-d'Etat. 

Acide nitrique (eau forte) (fabrication de 1'). 
Acide pyroligneux (fabrique d'), lorsque les 

gaz se répandent dans l'air sans être brûlés. 
Acide sulfurique (fabrication de Y), 
Affinage de métaux au fourneau à manche, 

au fourneau à coupelle, ou au fourneau à 

réverbère. 
Amidoniers. 
Artificiers. 
Bleu de Prusse (fabrique de), lorsqu'on n'y 

brûlera pas la fumée et le gaz hydrogène 

sulfuré. . 
Boyaudiers. 
Gendre gravelée (fabrique de), lorsqu'on 

laisse répandre la fumée au-dehors. 



Gendre d'orfèvre (traitei^ipt des) par le 
plomb. 

Gnanvre (rouissage du) en grand par son sé- 
jour dans l^tt. 

Gnîarbon de teiTe-(épiurage du) à vases ou-' 
verts. 

Ghaux (fomrs à) permanens*. ' 

* Indépendamment des formalités prescrites 
par le décret da i5 octobre' i8io, la forma- 
tion des (établissemens de ce genre ne pourra 
avoir lien qu'après que les agens forestiers en 
résidjsnce sur les lieux auront donné leur avis 
sur la question de savoir si la raprodnction des 
bois (dans le c'anton, et les besoins des commu- 
nes environnantes, permetleat d'ac(iorder la per- 
missTOii. 

Colle-forte (fabriques de)^ • 

Gordes à instcumens (fabriques de). 

Gretonniers. 

Guirs vernis (fabriques de). 

Ecarrissage. 

Echaudoirs. 

Encre dlmprimérie (fabriques d*). 

Fourneaiu (hauts)*. 

* Les établissement dt ce genre né seront au- 
torisés qu'autant que les entrepreneni* auront 
rempb* les formalités prescrites par la loi du ai 
avril 1 8 10 et par les instructions du ministre de 
rinlérieur. 

Glaces (fobriques de)*. 

* Indépendamment des formalités prescrites 
par le décret du i5 octobre i8io, la formation 
des fabriqués de ce genre i^e pourra avoir lieu 
qu'après que les agens forestiers en 'résidence 
sur les lieux auront donné leur avis sur la ques- 
tion de savoir si la reproduction des bois dans le 
canton, et -les besoins des comm'unesenvironnan- 
tes, permettent d'accorder la permission. - 

Goudron (fabrication du). 

Huile de pieds de bœuf (fabriques d'). 

Huile de poisson fabriques d'). 

Huile de térébentnine et huile d'aspic (distil- 

\teries,en grand d'). 
Huile rousse (fabriques d*) 
Litharge (fabrication de la). 



(i) Lorsqu'un établissement nouveau, non com- 
pris dans la nomenclature annexée à cette or- 
donnance, a été classé par arrêté du préfet au 
siombre des établissemens insalubres ou incom- 
modeSt et que défense a été faite au propriétaire 
d'en continuer la construction ou la mise en 
activité , les tribunaux de police sont compétens 
pour réprimer les contraventions 3i un tel arrêté 
(i4mai i83o; Cass. S. 3o, i, 329 ;P. 3o, i, 
a6r ; P. 49» 29). 

Les forges destinées )i la fabrication ordinaire 
des enclumes et des essieux ne se trouvent pas 
comprises dans les nomenclatures des établisse- 
mens insalubres et incommodes qui ne, peuvent 
être formés sans une autorisation préalable. 

Elles ne constituent pas une industrie nouvelle 



}i laquelle on puisse appliquer les dispositions du 
présent article (a août i8a6, drd. Mac. 8,454). 

(2) Les conseils de préfecture ne spnt appelés 
}i donner leur avis sur les oppositions formées à 
l'établissement des manufactures comprises dans 
la première classe du décret du i5 octobre 18 to, 
que lorsque ces oppositions sont fondées sur , 
l'insalubrité ou l'incommodtté des manufactures 
projetées; il n*en est pas de même lorsqu'il s'agit 
d^apprécier des motifs d'intérêts privés, notam- 
ment lorsque le propriétaire d'une fabrique, d'une 
verrerie , s'oppose à l'établissement d'une autre 
fabrique semblable , )i raison du dommage que 
la concurrence peut loi causer (aa juillet i£i8; 
J.C. 4, 399). • 
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MattkM (Cibriqwt de). 

Ménafericf. 

Miniam (fabrkatMm do). 

Noir dlvotre et noir d'ot (^briquet de), 

tonqa'oB o'y bhUe pat la fanée. 
Orfetlle (fabricatioo de V). 
Plaire (fouTi à) ^—- * 



* ladépeadanuBeat dct formalités pivscntct 
pir le décret da i5 octobre 1810, U formeiioo 
det Ubri^utê de ce genre oe poorra avoir Uem 
q«*apffèf ^o9 Uf aceof fore«lierf eo réAideoce sor 
lea lîeos aoroal dooné leor am tor la qaeflioo 
de Mvohr si la reprodnclîoa des bois dans le cso- 
too, et les besoios des coraaones «mroiwaoteSf 
pemelleni d'accorder la permission. 

Pompes à feu ne brèlaAt pas la famée. 

Porcheries 

Poudrettes. 

Kooge de Pmsie (&bffiqMS de) à Ttset oa* 

verti. 
Sel ammoniac (ou moriate d*ammomac) (fabri- 
cation do) par le moyen de la diitiUation 

des matières animales. 
Soufre (distillation du). 
Suif brun (fabrication du). 
Suif en branche (fonderie du) à feu nn. 
Suif d*os (fobrication do). 
Sulfate' d*ammoniac (fabrication du) par le 

meyen de la distillation .des matières ani- 

maies. 
Sulfate de euirre (fiibricatîon du ) an moyen 

du soofire et do grillade. 
Sulfate de sonde (fa^cation du) à vases on- 

verts. 
Sulfures métalliques (grillage des) en plein 

air. 
Tabac (combustion des eôtes du) en plein 

air. 
Taffetas cirés (fabriques de). 
Taffetas et toUes vemis (fabrication des). 
Tourbe (carbonisation de la) à vases ouverts. 
Tripiers. 
Tueries, dans les villes dont la population 

excède dix nulle âmes. 
Ternis (fabriques de1|. 
Terre, cristaux et métaux (fabriques de)*. 

* ladépeadammenl des formalités prescrites 
par le décret dn iS octobre 1810, la formation 
des fabrii|aes de ce georef^e poarra avoir lien 
qa*après qne les agens forestiers en résidence sur 
les lieux aoront dionné lenr ans sur U question 
de savoir si U toprodndioa des bois dans le can- 



ton, et les 

permettent d'accorder la permission (i). 

navxxKMS classb. 

E t a b l i ssement et aleBers dont Téloignement des 
habitations n*esl pas rigoarensemcnt néces- 
saire , mais dont il importe nésnmoîns de ne 
permeUre la fi»rmatioa qn'après avoir acqois 
la certilodè qne les opérarîons qa*oa y prali- 
qne seront esécalées de manière à ne pas in- 
commoder les propriétaires dn romiange, ni à 
le«r canser des dommages. 

^ Pour former ces établissemens , rautorist- 
tion du préfet sera nécessaire, sauf, en cas 
de difficultés, ou en cas d'opposition de la 
part des voisins, le recours à notre Gonseil- 
d'EUt. 

Acier (fabrique d*). 

Acide nmriatique (fobricatîon de V) à vases 

clos. 
Acide minriatique oxigéné (fabricatioii deT). 
Adde pyroligneux (fabrique d') , lorsque kt 

gaz sont brûlés. 
Ateliers i enfumer les lards. 
Blanc de plomb ou de céruse (fabriques de). 
Bleu de Prusse (fabriques de), lorsqu'eUes 

brûlent leiur fumée et le gaz bydiog^ 

sulfuré, etc. 
Cartonniers. 
Gendres d'orfèvre (tracement des) par le 

mercure et la distillation des amalgames. 
Cendres gravelées (fkbrication des), lorsqu'on 

brûle la fumée, etc. 
Chamoiseurs. 
Chandeliers. 
Chapeaux (fabriques de). 
Charbon de bois fait a vases dos. 
Charbon de terre épuré, lorsqu'on travaille 

à vase clos. 
Châtaignes (dessication et conservation des). 
Chiffonniers. 

Cires à cacheter (fU>riques de). 
Corroyeurs. 
Couvérturiers. 
Cuirs verts (dépôts de). 
Cuivre (fonte et limage de). 
Eau-de-vie (distillerie d*). 
Faïence (fabriques de). 
Fondeurs en grand au fourneau à réverbère. 
Galons et tissus d*or et d'argent (brûlaies 

en grand des). 
Genièvre (distillefie de). 



(1) Les poteries de terre ne sont pas rangées 
dans la dasse des nsines ponr lesquelles il im- 
porte dVsaminer si la prodndion des bois dans 
le canlon, et les besoins des communes environ- 
Mintes^ pennelteni d'acctirder ranlorisation; pen 
Importent les opnoâtioas fosidées snr des intérêts 
pardcialîcm (al jaia vit); J. C 5, i4$, et S. 
ao, a, a|6>. 



Les réserves établies dans rintérêl de la re- 
production de; bois dans le canlon, et ponr les 
besoins des communes environnantes, ae con- 
cernent qne les établissemesn et ateliers ée pre- 
mière classe, et non les étab!issemens et aleKers 
de deaxième classe (a6 odofaR ttat, oïdL Mac 
10, 711). 
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Cduâfdii (èibriqnes de) à Ttseï dos. 

HareDg (saarage do). 

Hoogroyeurs. 

Huiles (éparation des) au moyen de Tacide 

solfurique. 
Indigoteries. 

Liqueurs (fabrication des). 
Maroquioiers. 
Alégissiers. 

Noir de fumée (fabrication do ). 
KotrdUvoire et ooir d*os (fabrication des) 

lorsqu^on brûle la fumée. 
Or et argent (affinage de V) au moyen du 

départ et du fourneau à veut 
Os (blanchiment des) pour les éventaillistes 

et boutonniers. 
Papiers (fabriques de)^ 
Parcheminiers. 

Pipes à fuàier (fabrication des). 
Plomb (fonte du) , et laminage de ce métaL 
Poèliers-foumalistes. 
Porcelaine (fabrication de la). 
Potiers de terre. 

RoQve de Prusse (fabriques de) k vases dos. 
Salaisons (dépôts de). 
Sel ou muriate d^étain (fabrication du). 
Sucre (raffineries de). 
Soif (fonderies de) an bain marie ou â la 

vapeur. 
Sulfate de 8ou.d& (fabrication du) à vases dos. 
Sulfates de fer et de zinc (fabrication des), 
lorsqu'on forme ces sels de toutes pièces 
avec acide sullurique et les substances mé- 
talliques. • 
Sulfures métalU4{ues (grillage des) dans les 
appareils propres à retirer le soufre ou à 
utiliser Tacide sulfureux, qui se dégage. 
Tabacs (fabriquas de). ^ 
Tabatières en carton (fabrication des). 
Tanueries. 
Toiles (blanchiment des) par Tacide muriati- 

qué oxigéné. 
Tourbe (carbonisation de la) à vases clos. 
Tuileries et briqueteries. 

TaOISlÈME CLASSE. 

K^Hssemens et ikeli^ri qui peavent rester sans 
inconTéaient aoprèi des -habiutions particu- 
lières f et pour la formation desquels il sera 
f a^anmoin» nécessaire de se munir d'une per- 
mission, aux termes des articles a et 8 du dé- 
cret du i5 octobre 1810, et de l'article 3 de 
la présente ordonnance (1). 

, "Arfîétate de plomb (sel de Saturne) fabrica- 
tion de V). , . 
Batteurs d'or et d'argent. 
Blanc d'Espagne (fabriques de). ' 



— 14 lAUTlSR. 181S. 319 

Bois dorés (brûleries des). 

Boutons métalliques (fabrication des}. 

Borax (raffinagjs du). 

Brasseries. 

Briqueteries, ne faisant qu'une seule fournée 

en plein air, comme on le fait en Flan- 
dre. 
Buanderies. 

Camphre (préparation et raffinage du). 
Caractères d'imprimerie (fonderies de). 
Cendres (laveurs de). 
Cendres bleues et autres précipités du cuivr* 

(fabrication des). 
Chaux (fours à) ne travaillant pas plus d'un 

mois par année. 
Ciriers; 
Colle de parchemin et d'amidon (fabriques 

de). 
Corne (travail de la) pour la réduire en feuil- 
les. 
Cristaux de soude (fabriques de) sons-ear- 

bonate de soude cristallisé. 
Doreurs sur métaux. 
Eau seconde (fabrication de 1') des peintres 

en bàtimens, alcalis caustiques et dînolu* 

tion. 
Encre à écrire (fabriques d'). 
Essayeurs. 

Fer-blanc (fabriques de). 
Feuilles d*étain (fabrication des). ' 
Fondeurs au creuset. 
Fromages (dépôts de). 
Glaces (étamage des). 
Laquçs (fabrication des). 
Moulins à huile. 
Ocre jaune (calcination de Y) 'pour la conver* 

tir en ocre rouge. 
Papiers peints et papiers marbrés (fabriques 

de). 
Plâtre (fours à) ne travaillant pas plus d*ttn 

mois par année. 
Plombiers et fontainiers. 
Plomb de chasse (fabrication du). 
Pompes à feu, brûlant, leur fumée; 
Potasse (fabriques de). 
Potiers d'étain. 

Sabots (ateliers à enfumer les); 
Salpêtre (fabrication et raffinage du). 
Savonneries. 
Sel de soude sec* (fabrication du) (sous-car-. 

bonate de soude sec).r 
|Sel (raffineries de). 
Soudé (fabrication de la), ou décompositioà 

du sulfate de soude. 
Sulfate de cuivre (fabrication do) au moyen 

de l'acide sulfurique et de Toxide de cuivre, 

ou du caf bonate de. cuivre. 
Sulfate de potasse' (raffiiiage du). 



vO I<es conseils de préfecture sont compëtens 
Ponr prononcer sur les réclamations élevées par 
*««propïtétairei voisins contre rétablissement des 



manufactures comprises dans la troisièm* classe 
du tableau annexé à l'ordonnance du i4jaavicr 
;i8i5 (3 février 1819, ord. J. C. 5, 64) 
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Sulfatff de fer et d^alnmine. Extraction de 
ces sels, des matériaux, qui les contiennent 
tout formés , et (transformation du sulfate 
d'alumine en alun. • 

Tartre (raffinage du). 

Teinturiers. 

Teint uriers-dé^raisseurs. 

Tueries, dans les communes dont la popu- 
lation , est^ au-dessous de dix mille habi- ' 
tans. 

iVacheries, dans les Tilles dont la population 
excède cinq mille' habitans. 

Yert-de-gris et verdet ^fabrication du). 

Tiandes (salaison et préparation des). 

.Vinaigre (fabrication du). 
L*accomplissemetit des formalités établies 

par le décret du x5 octobre 1810 et par notre 

présente ordonnance, ne dispense pas de celles 

qui sont prescrites pour la formation des 

établis&emens qui seront placés dans le rayon 

des douanes ou sur une rivière , qu'elle soit 

navigable ou non : les réglemens a ce sojet 

continueront à être en vigueur. 
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nance du Roi portant règlement fenr Texercice 
de U profeMion de boulanger dans la ville de 
Reims, département de la Marne. X^t BùlL 
77,n«675.) 

Art. t«'. A Tavenir, ntjl ne pourra exeri- 
cer daàs la ville de Reims, département de la 
Marne, la profession de boulanger, sans une 
permission spéciale du maire : elle ne sert 
accordée qu*a ceux qui seront de bonnes vie 
et mœurs , et qui justifieront avoir fait leur 
apprentissage et connaître les bons procédés 
derart. 

Ceux qui exercent actuellement la profes* 
sion de boulanger dans la ville deReirnssont 
maintenus dans l'exercice de leur profession ; 
mais ils devront se munir, à peine de dé- 
chéance, de Ja permission du maire, dans 
un mois, pour tput délai, à compter de la pu- 
blication de la présente ordonnance; 

2. Cette permission ne sera accordée que 
sous les conditions suivantes. 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment en reserve, dans son magasin , 
un approvisionnement de faiiine dé première 
qualité. 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

De trente sacs de quinze myriagrammes 
chaque, pour les boulangers de première 
classe; 

De vingt-quatre sacs, cVem , pour les bou- 
langers de deuxième classe ; . 

De dix -huit sacs , idem, pour les boulan- 
gers de troisième classe. 

3. La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le 
boplaoger pour la quotité 4e son approvi- 
sionnement de réserve; et elle énoncera le 
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quartier dans lequel diaqua boulanger de^ 
▼ra exercer sa profession. 

4* lie maire s'assurera, par lui-même ou 
parFunde ses adjoints, si les boulangers ont 
constamment en magasin et en réserve la 
quantité de farine pourlaquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission : il en enverra , tous 
les mois, Tétat certifié par lui au préfet. 

5. Le maire réunira auprès de lui quinze 
boulangers i pris parmi ceux qui exercent 
leur profession depuis long-temps. Ces quinze 
boulapgers procéderont, en présence du 
maire, à la nofnination d'un syndic et de 
quatre adjoints. Le syndic et les adjoints se- 
ront renouvelés tous les ans au mois de 
janvier : ils pourront être réélus' ;fnais, après 
un exercice de trois années , le syndic et les 
adjoints devront nécessairement être renou- 
velés. ' 

6. Le syndic et les adjoints procéderont , 
en présence du maire, au classement des 
boulanffers, con^rmément aux dispositions 
énoncées en l'artide a. Ils régleront pareil- 
lement le nombre de fournées auquel chaque 
boulanger devra être au mo^ns journellement 
astreint, suivant les différentes saisons de 
Tannée. » • 

7. Le syiïdic et les adjoints seront chargés 
de la surveillance de l'approvisionnement de 
réserve des boulangers, et de constater la 
nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement, sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire. • . 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la déclaration 
qu'il eq devra faire au maire. 

9. Nul boulanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées sans l'autorisation du 
maire. ... 

xo. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur : il de- 
vra, à cet effet, avoir ^ dans le lieu le plus 
apparent de saboutiaue^ des balancés, et un 
assortiment de poids métriques ddment 
poinçonnés. 

IX. Tout boulanger qui quittera sa profes- 
sion sans j être autorisé par le maire, ou qui 
sera définitivement interdit, perdra son ap- 

r'ovisionnement de réserve, qui sera vendu 
la halle , à la diligence du maire ; et le pro- 
duit en sera versé a la caisse des hospices. 

Dans le cas où le boulanger aurait fait dis- 
paraître son approvisionnement de réserve, 
et où l'interdiction absolue aurait été pro- 
noncée par le maire, il gardera prison jus- 
qu'à ce qu'il l'ait représenté, ou qu'il en ait 
versé la valeur i la caisse des hospices. 

la. n est défendu, sous peine de confis- 
cation, d'établir des regrats de pain, en quel- 
que lieu public que ce soit: en conséquence, 
les traiteurs, aubergistes, cabaretiers et tous 
autres qui font métier de donner à manger» 
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nepourrontyà peioe de confiscation, tenir 
d*autre pain chez enx que celui nécessaire à 
leur propre consommation et à celle de leurs 
hôtes. 

z 3. Le fonds d^approvisionnement de ré- 
serve deviendra libre, sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de rarticle 8, aura déclaré, six mois 
d'avance, vouloir quitter sa profession. La 
veuve et les héritiers /lu boulanger décédé 
pourront pareillement être autorisés à dispo- 
ser de leur approvisionnement de réserve. 

14. Les boulangers et débitans forains, 
quoique étrangers à la boulangerie de Reims, 
seront admis, concurremment avec les bou- 
langers de la ville, à vendre ou faire vendre 
du pain sur les marchés et lieux publics qui 
seront désignés par le maire, en se confor- 
mant aux réglemens. 

. i5. Le préfet du département de la Mar- 
ne , sur la proposition du maire et Favis du 
sous-préfet, pourra, avec rai(k>risation de 
notre ministre secrétaire d'Etat oe Tintcrieur, 
faire des réglemens locaux nécessaires pour 
Fexercice de la profession de boulanger, sur 
la nature, la quotité, la marque et le poids 
du pain en usage à Reims, sur les boulan- 
gers et débitans foi'ains et sur les boulangers 
de Reims qui oat coutume d'approvisionner 
les marchés , et sur la taxation des différentes 
espèces de pain. 

16. En cas de contravention aux articles a 
et 9 delà présente ordonnance, il sera pro- 
cédé contre les contre venans par le maire, 
qui, suivant les circonstances, pourra pro- 
noncer, par voie administrative, une inter- 
diction momenfai^ ou absolue de leur pro- 
fession , sauf le recours au préfet, qui adres- 
sera la décision du maire, avec son avis, au 
directeur général de l'agriculture, du com- 
merce et des arts et manufactures, pour être 
statué définitivement par notre ministre se- 
crétaire d^Etat de l'intérieur. 

Les autres contraventions à la présente 
ordonnance et aux réglemens locaux dont il 
est fait mention en l'article précédent seront 
poursuivies et. réprimées par le tpbunal de 
police municipale, qui pourra prononcer l'im- 
pression et l'affiche du jugement aux frais des 
contrevenans. 

17. Les réglemens antérieurs continueront 
à être exécutés en tout ce qui n'est pas con? 
traire à la présenté ordonnance. 

x8. Notre amé et féal chevalier, chance- 
lier de Frapce, le sieur Dambrav, et notre 
ministre secrétaire d'Etat de rintérieur, cha- 
cun en ce qui le concerne, sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 
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il'JAiiTita i8*i5.— Ordonnaace àa Roi qtti 
crée, aa boreaa ât$ longitades, na« plaet 
d'adjoint pour rbistoire de l*attr«aonii« cbes 
les Orientaaz; porte le sieor Sédillot ^ celle 
place f et fixe son traitement à six mille fraacs. 
(Ms.) . 

14 JAifTiKB i8i5.~Ordonnance da Roîquîr^ 
- lablil les trois foires ci-devant etislanles dan» 
lanlle d'Aonay. (5, Bail. 85, n« 65o.) 



ï9' 



i6=Pr. 2S JAMViia i8i5.-^Ordoiiaaace d« 
Roi sur le rétablissement des enseignes ou cor* 
nettes blanches dans les régfmens colondsftfw 
ncraox. (5, BoU. 73, n** 646.) 

Sa majesté s'étant fait rendre compte dé» 
ordonnances rendues par les rois ses prédé- 
cesseurs, de glorieuse mémoire, sur réta- 
blissement et les prérogatives des enseigne» 
et cornettes attachés aux compagnies géné- 
rales dans les régimens d'infanterie ou de 
cavalerie qui portaient la dénomination d» 
Htgimens du colonel générât; voulant faire 
jouir les princes de sa famille et etnx de son 
sang qui ont été pourvus des charges de eo» 
lonels généraux de tous ceux des droits et 
prérogatives attribués précédemmeut aux*- 
dites charges qui sont compatibles jivec l'or- 
ganisation actuelle de l'armée, et donner», 
par cette distinction honorable, à tous les 
corps qui la composent, de nouvelles preuves* 
de sa bienveillance ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d*É* 
tat de la guerre. 

Elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. 1*'. Chacun des princes de la fansille 
royale ou des princes du sang qui ont été 
pourvus de l'une des charges de colonels gé- 
néraux auip, dans Tune des armes dorit it est 
colonel général, un régiment qui pre odrâ H 
dénomination de Régiment du eolonoi gemé» 
rai. 

En conséquence, le 10* rég^neut d'infui* 
terie de ligne, qui a déjà le titjrede A^î^ 
ment du colonel général f en veiti^ de l'or- 
donnance du xo mai i8i4t co*nservera ce ti- 
tre pour l'infanterie de ligne. 

Le 7* régiment d'infanterie légère prendaib 
la dénomination de Régiment du colonel gé» 
néral, pour cette arme. 

Le 6* ré^ment de cuirassiers prendra 1» 
dénomination de Régiment du colonel géné^ 
rai , pour les cuirassiers et les dragons. 

Le 9* régiment de chasseurs à cheval preii«' 
dra la même dénomination, pour les chasseur» 
et les lanciers. 

Enfin le 7* régiment de hussards, qn» 
porte déjà le titre de Régiment (Orléans,. 
y ajouter^ la dénomination du Colonel géni'^ 
rai, 

a. La première compagnie de fusiHers dm 
premier bataillon , dans les régimens d'inlu»-; 

11 
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tarit «okmels eénémix, sera chargé* de k 
liurde de renseigaa du colenel général. 

Dans le» réginMoi de troupes k cheTal des 
«olenels généraux, la cornette blanche du co- 
ImmI eéMal sera confiée an premier esca- 
dron du régiment* 

3. Chacune de ces compajgnies ou escadrons 
aura , en sus de son organisation, un officier 
qui , dans rin&nterie, aura le titre à^enaeigM 
àe la eompagnie générale f et dans la cava- 
lerie, celui de cornette blanc : cet officier 
sera prié' parmi' les lieutenans, et il aura les 
appotntemens de première classe de son 
pradc; mabil roulera, pour son rane, avec 
les capitaines, et il sera susceptible de pren- 
dre le commandement d'une cçmpagpie. 

4h L'enseigne de rinfieinterie sera blanche, 
parsemée de fleurs-de-Us, et portera la devise 
suivante : Prœteriti eçoemplum , fidctque fit' 
lurc. 

La cornette de la cavalerie sera également 
blanche, ayant au milieu un soleil en brode- 
rie d'or, avec la devise : Neeplmihui impair 

5. L'enseisne du eolonel générd de Tin» 
fiuiterie, ou la cornette blanche dans la ca- 
^erie, ne saluera que le Roi, les princes 
de la fusille et du sang royal et les maréchaux 
éi France, et elle recevra le sdut des drapeaux 
eu étendards et des armes, de tous les autres 
eorps, lorsqu'eUe paraîtra. • 

6, Le ministre de la guerre es^ chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



i&assPr. 2$ jAmrisB-iSiS. — Ordonnante du 
Boi portait q«e les compagnies de TOltigenrt 
de l'infanterie de ligne et de l'infanterie légère 
•tront armées d'un sabre4>riqaet , et qu'il ne 
sera pi as délivré de sabres aux seps-ottcien 
et soldats de toutes armes qui quittent leur 
corps par congé absolu, elc« (5, Bull. 73| 



Art i*^. lÊk compagnies de voltigeurs de 
l'infanterie de ligne et de l'infanterie légère 
•erottt armées d'un 8abre4)riquet, conformé- 
ment aux décrets des aa ventôse an ia«t i** 
complémentaire an x3, relati&à la formation 
4m ces compagnies. 

a. En conséquence , le décret du 7 oetobl^ 
1807 est rapporté en ce qui concerne les dis- 
positions contraires à celles de l'article 1*' de 
k présente ordonnance. 

3. Il ne sera plus délivré de sabres aux 
sous-officiers et soldats des troupes de toutes 
armes qui quittent leurs corps par congé ab- 
solu, par retraite, ou pour passer duis les 
:#étâraBS« 

4w N«tre mmistre dé la gueite est chargé 
de rexécution dp la présente 4>rdoiuuuice. 



1 
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i6=:Br. a5 jamtkb i8i5. — Ordenasiice à 
Roi relative au renvoi des décoratioat de l'w* 
dre de Saint-Louis et de l'inrtîtatioa da Mé- 
rite militaire, après le décès des titaUitci.(S, 
Bull. 73, n« 643.) 

Louis, etc; 

Jugeant à propos de rétablir les dUpo» 
lions de l'ordonnance du ai août 177^ n* 
latives au renvoi des décorations de Tordre 
de Saint-Lotiis après le décès des titulaires, 
et voulant étendre ces dispositions aux di- 
gnitaires et chevaliers de Tinstitation du 
lAérite militaire; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'ftat de la guerre, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui sdt: 

Art. 1*'. Les veuves, enfans, héritiers 00 
créanciers des officiers auxquels nous aurons 
accordé des décorations dans notre ordre de 
Saint-Louis et dans l'institution du Mérite 
militaire, seront tenus de renvoyer ces dé- 
corations, ipssitôt après le déc^ des titn* 
laires, au secrétaire général du ministère de 
la guerre (pour les officiers de l'armée de 
terre), et nu secrétaire général du ministère 
de la marine ( poui* les officiers dépeDdut 
de ce département), qui leur en doostfODt 
des récépissés. 

a. Nous enjoienons aux offiâers géDénni 
commandantles divisions militaires, auicoift' 
mandans d'armes et des corps, aux amiraux, 
vice«niraux, gouverneurs des colonies, pré- 
fets maritimes et commandans des portset 
arsenaux , de tenir la [main à l'exécution de 
cette di^osition, et de retirer eux-mêmes, 
lors du décès des titulaires, Jes déoorate 
qu'ils feront passer soit tu ministère de u 
guerre, soit au ministère delà marine. 

3. Nos ministres secrétaires d'Etal de 1» 
guerre et de la marine veilleront, chacan ei 
cç'qui le concerne, k ce que ces dispontw* 
soient ponctuellement exécutées , et nooirei' 
dront compte, chaque année, du nombre des 
décorations qui leurauront étérenvoyeap»' 
suite du décèsdes grand'croix, commandeors 
et chevaliers de Samt-Louis etâerinstitoUO" 
du Mérite militaire. 



i6 = Pr. a5 jakyibr i8i5.— Ordoiii»« * 
Roi relalive an licenciement destroii^ 
gnies d'ouvriers de Padmlnislratioa p^ 
de l'ex-garde impériale. (5, BnU. 7^1 » ^*'' 

An. !•»* Les trois compagnies d'onwitf 
de l'administnrtion générale qni ^. 
partie de l'ex - garde seront nceiwees 

a. Les officiers de ces coùmsgm« f^ 
traités à l'instar de>îeux de la ligne qof n « 

Su être compris dans la nouvelle orgaBii«ii« 
a Fannée. 



•< -. 



A regard te toQt-4ifl&cMrt «t mUêH, 9^ 
admettra au iiiTalite o« à la toUe d« ra* 
toraite eem qai réaniroiit kl qnalitéa raqm- 
aes poor dstêair cet récoaiptucsy et il »en 
accordé aaxanlraa me indmmhé de lieaaoa 
ment égale k on mois de leur lolde d*aelî- 

TÎté. 

3. Notre nûnifltre de la goerre est diargé 
de reiécation de la présente ordonnanee. 

16 JAnritn iSiS.T-OrdonaaacedoRoi relâtiTe 
*n% éMbliuemeiu diti bnêamû^uet «xiftaiit ta 
Fraaee. (Mi.) 

17 JAnTitft iSiS.— Ordonaane^aRoi^iad-* 
saet les tienrs Yaîro, Yon-Elwerg, Laedgrca 
dit Sienberg, Devrilde, P«el«rt, Waetiset, «t 
la demoMelle Phillic-Moriarly, k établir Itar 
domicile ee Fraeee. (5, Bull. 77, a* Mo.) 
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iMMca, JaafdaA Paéaar, •! è la 
SvrMa, vtuvt de liaar Y^adtfttrartta. (S . 
BalL 71, a» 691.) 



• 

17 iaktixb iSiS. — Ordonnance daRoiqoiaa- 
torise les sieart Thiérj, GailloUn, Fonder, 
TestOt4 et la dame Grenier de Saint-Leap, 
▼eove Barance , à ajouter à lenrt noms cens 
de La Marck, Sainte-Marie, Sainl*Lary, Ferry 
et Boismoria. (S, Bull. 77, n^ 6ti.) 



17 lAifTiBB i8i5.— OrdoBaaacednRoi qoiac 
corde des lettres de de'claration de natoralité 
aux sienrs Mariani , GenWnsky , TrapmBnn , 



it iAMttMà itiS.-«<MoaaaaeadaRalMiaa« 
torise Tacceptation de dans «t legs falli aes 
labriqeet des égUsot de Beliau al Qa^a- 
viUers, et aaa paavres de la paroisse Notre- 
Dame et de Saiat-Jean de La^alle. (S, BaU. 
t5, a^ 751 ^ 7S3.) 



adiAanBBssFir.7Pi?aiBa itiS.<»OrdaaaaMa 
du Roi sar la aompositioa dos eoastils d'ad- 
ministration des corps da troupe. (S, Bail. 7 S, 
a* 664.) 

yoy. lois des 19 et a4 TaaTosiae a, arrêté 
du a5 PBucTiooB an S ; ordonnances des 3, 
3i AooT, 6 et aa siPTsttBaa, s3 octosaa 
i8i5. 

Se llaiesté,¥0«laat doaaar ameomeils 
d'adaûnistratioa de sas troupes de terre une 
orgamsatioii qui promette noe mâllenre ga- 
rantie te intérfis de TEUt et de ceux da 
soldat; 

Sur le rapportda ministre secrétaire d*£tât 
delà gnerre, 

A ordonné et ordianne ce qoi soit : 

Art. t**. Les conseils d*administf«tiMi te 
corps seront composés ainsi qu'il suit : 



Dans chaque riment d'infsnlerle fran- 
çaise et étrangère, de troupes )i chtTal , 
d'aj^iUerie à pied et du génie. ..... 



Bans chaque bataillon de ponloaaiert. . « a 



■{ 



Dans chaque escadron du train d'artillerie 



Dans les compagnies d'ouvriers d'artille- i 
rie, d'ouvriers du génie ( dans cellada 
train du géaie , et dans les compagnies 
des canonniers vétérans ; 



Daai les corps qui n*onf qu'on bataillon 



Dans les compagnies 
térans et dans celles 



{ 

de sons-officiers té^ ) 
de fusiliers vétérans. I 



Le oolottel , président ; 
Le major, rapporteur 1 

Le plus ancien chef da bataillon au d*efcadraa ; 
Deux eapitaiaes. 

Suppléons ; le deniième chef de bstailloa ae d*«S« 
cadron, deux capitaines. 

Le major i 
Deux capitaines, 
guppléans i doux aq^Itainet. 

Le chef d*escadraa commandant | 
Deux eapitaiaes. 
Soppléans : deux lientenàas. 

Le directeur de rarlilleria.ou da géniSi préddeet.' 
Le conunaadant de la compaanie ; 
L'officier ayant rang après lui. 
Snppléan» : les olficiers da la coaipagaia ajant raag 
après les membres du conseil. 

Le chef de bataillant 
Deux capitaines. 
Snppléans : deux capilaiaai» 

Le capitaine commandant la cOBpsgala; 
Le capitaine en. second; 
Le lieutenant en premier. 
Suppléant : le lieatenant ea second; 



a. Dans les régknens de toutes armes, les 
capitaines membres du conseil, et les capi- 
taines snppléans, seront élus sueoessivement 
et séparément chaque année, au scrutin et à 
la majorité te suffrages , par tons les capi- 
taines du corps, eo prési&ce de Fiaspeeieiir 



général, qui soumettra ce choix à Fapproba- 
tion du ministre secrétaire d'Etat de la pterre ; 
ils seront rééligibles. 

Cette âection aura Heu k TépôqûO te ra- 
mes d'inspection, an mois de septeiàhre d# 
chaque «anéoy pour Taniiée suivante. 



ai. 



ds4 ooim&irsMBBrr Aotal« 

Baitt diaque escadron du irain d'artilleiie 
et dans les corps noyant qu'un bataillon , les 
capitaines membres du conseil ou suppléons , 
et les lieutenans suppléans, seront élus de la 
même manière par tous les officiers de com- 
pagnie. 

3. Le major continuera d'être le rappor- 
teur du conseil ; il sera chargé de la tenue des 
contrôles et de la surveillance spéciale de ' 
l'administration intérieure des compagnies. 

4. En l'absence du colpnel, le major aura 
la présidence; et, dans ce cas, le membre 
ayant rang après lui au conseil remplira les 
fonctions de rapporteur. 

5. Le devxième chef de bataillon ou d'es- 
cadron d'un régiment suppléera de droit un 
officier supérieur. 

Les capitaines et lieutenans suppléans rem- 
placeront , selon l'ordre dans lequel ils au- 
ront été élus , les membres du conseil d'admi- 
nistration en cas d'absence. 

6. Le quartier-maître trésorier continuerji 
de remplir les fonctions de secrétaire du 
conseil, et d'avoir Toix consultative seule- 
ment. 

Dans les conseils d'administration de com- 
pagnies, ces fonctions, seront remplies par le 
•ergett^major ou marécbal-des- logis chef. 

7. Dans les régimens, le conseil d'adminis- 
tration choisira hors de son sein un capitaine 
pour être chargé des détaib d'habillement; 
ce choix sera soumis par l'inspecteur général 
^ l'approbation du ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre; le capitaine d'habillement sera 
en dehors et en sus des cadres. 

Il sera renouvelé tous les deux ans, et 
prendra, lorsqu'il quittera cet emploi, le 
commandement de la compagnie qui vaquera 
par la nomination de son remplaçant; il ne 
pourra être réélu qu'après un intervalle de 
deux ans. Dans les bataillons de pontonniers 
et dans les autres corps d'un bataillon ou es- 
cadron étau-dessousy les détails de l'habille- 
ment seront confiés à un lieutenant ou sous- 
lieutenant , noùime dans la forme qui vient 
d'être prescrite; ib seront également en sus 
des caares. 

Dans les compagnies s'administrant elles- 
mêmes, l'officier qui ne sera pas membre du 
conseil d'administratioa sera chargé des dé- 
taUs d'habillement. 

8. Dans les régimens séparés de leur dé- 
pôt, le conseil d'administration sera com- 
posé du colonel, président; des deux plus 
anciens chefs de bataillon ou d'escadron, 
«t des dent capitaines élus conformément k 
l'article a. 

Si run des deux capitaines ci- dessus, ou 
tous lei deux, restent au dépôt, le conseil 
d^administration du régiment sera complété, 
dam le premier cas , par le premier capitaine 
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suppléant, et dans le second cas, par lei 
deux capitaines suppléaos. 

Les suppléans désignés dans les articles i** 
et a seront remplacés, en cas de besoin, par 
les officiers présens , et élus comme les pre- 
miers. 

Le quartier-maître sera suppléé par le 
quartier-maître adjoint; à son défaut, par un 
lieutenant ou sous-lieutenant au choix dn 
conseil d'administration. 

9. Dans les dépôts de régiment , le conseil 
d'administration sera composé du major, pré- 
sident; du plus ancien chef de. bataillon oa 
d'escadron présent, et du plus ancien capi- 
taine présent.'élu membre du conseil d'ad- 
ministration OTganisé par l'article i*', ou des 
suppléans qui^seraient restés au dépôt, jos- 
,qu'à concurrence de trois membres , y com- 

{>ris le président, en obfservant l'ordre de 
eur grade et celui de leur élection. 

S'ils sont en nombre suffisant , le conseil 
d'administration sera complété au moyeo 
d'une nouvelle élection faite par les capi- 
taines et les lieutenans du bataillon ou de 
l'escadron restant au dépôt 

En cas d'absence, les membres du conseil 
seront suppléés de la même manière. 

10: Les conseils d'administration éventneh 
des bataillons ou escadrons détachés dans 
une division militaire ou en corps d'armée 
autre que celui dont le corps fait partie , se- 
ront composés du chef d'escadron ou de ba- 
taillon, président, et de deux officiers nom- 
més également au scrutin. 

II. Les conseils d'administration desdéta- 
chemens au-dessous d'un bataillon ou d'un 
escadron seront également composés de trois 
officiers, s'il s'en trouve ce nombre; s'il y en 
a davantage, ce seront les trois plus élevés 
en grade, ou$ à grade égal, les plusanciens: 
au-dessous de ce nombre d'officiers, le com- 
mandant du détachement sera seul responsa; 
ble de radministration de sa troupe* 

Dans ce dernier cas, ce commandant scft 
chargé de la gestion de la comptabilité, soas 
la surveillance du sous*inspecteur aux revues 
de l'arrondissém^it et du conseil d'adminis- 
tration du dépôt de son corps. 

la. Il n'-est rien changé, quant à présett, 
à la composition des conseils d'admiiustiation 
de la gendarmerie royale. 

i3. On suivra, pour la formation dés con- 
seils d'administration des corps hors ligne 
dont la composition différerait de celle des 
régimens, bataillons, escadrons et compa- 
gnies désignés en la présente ordonnance, les 
principes qui y sont posés , et dont on leur 
appliquera les dispositions qui pOi^rront leur 
convenir. 

14. lorsqu'un ou plusieurs bataillons, es- 
cadroi^ ou détachemeqs seront séparés du 



iépôt, toiitM les pièces de eonpUbQité seront 
renvoyées au conseil d^adiinistration de ce 
lépdt, pour y élre régnhrisées et définithre- 
onent arpètées. 

i5. Les attributions et la responsabilité 
des conseils d*administration seront détermi- 
Dées dans FordonnaDce à interrenir sur Vad- 
ninistration intérieore des coqis : en atten- 
dant, les dispositions de Tarrèté du 8 floréal 
an 8, celles des décrets des aS germinal an t3 
et II décembre 1808, irai ne sont pas con- 
traires à la présente ordonnance, continoe- 
root à recevoir leur exécution. 

i& Le ministre de la guerre est diargé de 
rexécQtion,de la présente ordonnance. 



aojAjfTiiB 181 5. — OfdoBiuBce da Roi qai d^ 
temine les règ^ )i suvre poar fixer les pea- 
noas des employés, des adiBiaittraliaas mili- 
taires, de lears ventes et de lesn oiphelias. 
(Dépôt des Lois, 0* 199 bis.) 

yoy.otûoumMAct da 16 octobbs 18 16. 

Louis, etc. ' 

Sur le rapport qui nous a été fait par no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
de l'imoffisance des règles suivies jusqu'à ce 
jopr pour les pensions des employés des ad- 
ministrations militaires et de leurs ycuvcs, 
et de la différence qu'elles présentent avec 
celles adoptées pour les soldes de retraite et 
les pensions des vedres de militaires; voulant 
établir, pour la fixation dé ces pensions , des 
principes conformes an mode déterminé par 
DOS ordonnances des 14 et 27 août 1814 pour 
les foldei de retraite et les pensions et se* 
cours des veuves et enfuis orphelins des 
nulitaires, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. i*r. Il sera accordé des pension» aux 
employés des administrations militaires des 
armées de terre : 

1° Pour ancienneté, après trente années 

d'activité; 

^* Pour blessures provenant du fer ou du 
feu de l'ennemi, ou du fait de leur service , 
fit qui auront occasionné Tamputation d'un 
ou de plusieurs membres, la perte absolue 
de Tosage d'un membre, ou celle de la vue ; 

3* Pour infirmitéi causées par des blessa* 
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res moins graves, parles fatîgiies de la gnem 
on par des accidens provenant du service, 
et qui mettront l'employé hors d'état d'acbn- 
verses trente années de service. 

». La pension qnireviendraà ces employée 
pour les diffërens cas spécifiés ci-dttsns sera 
fixée confonnément aux tableanx annexés à 
notre ordonnance du 17 aodt i8i4» sur U 
solde de retraite. 

3. A cet effet, les emplo^ des adminis- 
trations militaires seront divisés par classes , 
suivant la quotité de leurs appointemens, et 
chaque classe sera assimilée à un grade nû- 
litaire, ainsi oue l'iiidique le tableau ci-après ; 
en sorte <|ue la pension à accorder à nn em- 
ployé, smvant sa position, sera égale k In 
solde de retraite qu'obtiendrait un militaire 
dn grade correspondant à sa dasse. 

4- Les veuves des employés des administra 
fions militaires tués dans les combats, on 
morts, dans les six mois, des blessures qu'ils 
y «uraient reçues, sont susceptibles d*obtenir 
des pensions, en justifiant ne leur mariage 
antérienrement anx blemnres qui auront oc* 
casionné la mort de leur mari. Ces pensions 
ieront- fixées au quart du mmatimmm d'an« 
cienneté de la pension affectée à ladasie 
dont leur mari faisait partie. 

5. Les veuves des employés morts en acti* 
vite après trente ans de service effectif sont 
aussi susceptibles d'obtenir des pensions, en 
justifiant de cinq ans au moins de mariage , 
si elles n'ont pas d'enfans. Ces pensions se« 
ront réglées comme dans l'article précédent^ 

6. Les enfans orphelins desdits employés 
ont également droit à un secours annuel. Ce 
secours est, pour ces enfans, quelque soit 
leur nombre, de la sosjime à laauelle aurait 
été réglée la pension de leur mère. U cesse 
de leur être payé lorsque le plus jeune d'en- 
tre eux a atteint l'Age de vingt ans accomplis. 

7. Les dispositions prescrites par nos or* 
donnances des 14 et 27 août 181 4 sont ap- 

Ïilicables, par analogie, en ce^ concerne 
e droit à la pension et sa fixation , aux em- 
ployés des adoiinistrations militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins. 

8. Les pensions accordées jusqu'à ce jour 
sont maintenues au taux auquel eUey tut été 
filées. 
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TabloM tk la i^oîsion des employés dims les administrations militaires, 
*^ pftr classet correspondantes d w^ grade militaire. 
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( APPOINTEMENTS 

A iTABI-IB LA OiyilIOH PAR CLASSES, 



Au-dectQ* de 10,000 fir.. . 
de 6,000 à 10,000 fr. inclasiv. 

de 5,000 à 6,000 id 

de 4)000 )i 5,000 id. 

de 3,000 à 4f0oo id. 

de 9,000 à 3,000 id. . . . . . 

de 1,000 à a,ooo ié. 

de 600 el ea-desins 

«a*-dessat de 800 fr 



GRADE MILITAIU 
corre«p<mdaiit 

A CHAQITB CLASSE. 



Comiiiiss''f-' ordiwmF^. 

Colonel. 

Major. 

Chfii de betaîlloB. 

Capiluae. 

Lieoteiuat. 

Soas-lîeateBant. 

Adjad^-scas-ofificier. 
Sergent. 



^•iAxWïÉm iliS.-^OrdMMance da Rot relarîve 
k U proelaaielîoo dei brevets d'iavenlioa, de 
perfecUonnemeiit et d'importaMo» • délÎTrés , 
B^d*ntle q«elri^me trimestre de l'ennée 1 8 1 4, 
luziienrf l^ger, Roizard, Chemboo, de Mon- 
leaax, Rawle, Gountnt, Reingpach , Parisot , 
Jâcqnei, Millet, Vibert-Dabau! , M^ry, Dî- 
tbarbide, Lessard , CochraBe , Williamson, 
Gilles, Berger-Stei«ea,€ochot, Sakoiki, Lange, 
I.MM-Gilderop, Matil, YiliaoB-Calero, Poia- 
ib^, Cbaumette, Yineeiit; Collier et Toolofue. 
i5. RuU. 77i »• 676) 

s3 jAiTTnm iSt^.-^OrdowiaBcesdfi Roi qni au^ 
«oriseni l*acceptalioB de d^ns et legs faits anx 
ftospices et f^rsqiies de MoBtaubaa, SmoI* 
OaMr« Mt»wf9**n Marcenat, Sauxemenil, Bri- 
««ebec, Atnieos, Arbois, et «a séminaire de 
^ordeaux. (5, 3all. «5 et «7, n^» 654 à 658, 

' 76$ à 765.) ^ 

a3 JAIT»!^ i8i5.— Ordonnance du Roi qni ré-, 
tablit la prëvàté de VHôtel. CMs;) 

al JAirWf f ^i^' ^^ Ordonnance da Roi concer- 
nant la coinpagnie des cent gardes suisses or- 
dinaires da corps do Roi. (Ms.) 

a4 jAHViBB^^Pr. ai pivBiBB i8i5.— Ordon- 
nance du Roi qui autorise la TÎIle de Mont- 
morency îi reprendre le nom. d*Engbien. (5, 
Bail. 79, B* 690.) 

Louis, etc. 

'Tu la demande <nii nous a été faite par le 
conseil municipal de la! ville :de Montmo- 
rency, au nom des habitant do cetto corn- 



qurne, suivant sa dâibération du 27 s^ein- 
bre 1814, dont l'expédition, signée ds maire, 
nous a été repi^entée; vu notre ordoimniee 
du 8 juillet i8i4; vu 4es lettres<^patentes dn 
roi Louis XIY, de glbrieuse nuunoire, déli* 
TTées en 1690, par lesquelles il a été ordonné 
que le nom d^Eng^en serait subétitué à oebâ 
de Montmorency; 

Sur le rapport de notre amé et féal cfaeta- 
lier, chancelier de France, le sieur Dani^>if, 

Nous avons autorisé et nous autorisons 
par ces présentes la ville de Montmorency à 
reprendre le nom d'Engbien, conformémeot 
aux lettres-patentes ci-dessus énoncées. 



^4 jAiryixx 181 5. — Ordonnance du Roi qw«C; 
corde des lettres de déclaration de natoralile' 
aa sieur Mutio. (5, Bull. 78.) 



d4 lANVilK x8i 5.— Ordonnance da Roi qui ad- 
met les sieurs Salomon, Chagnac, Grille, Fer- 
dinand Putmann , Gundiach , Le Brun , Pe- 
maret, Mahon Magnier, Saùche, Oiwd, 
Sikendorf, Perron et Maccartan, ^ établir lear 
domicile en France. (5, Bull. 78, n« 6eS.) 



a4 jAnyibr 181 5. — Ordonnance du Roi qei au- 
torise les sieurs Piscatory, Gérard de Rolîand, 
Trappier, Poret de Blosseville, Vidalat et Mar- 
tin à ajouter ^ leurs noms ceux de Yan-Fre- 
land, Dnroquan, Malcolm, Civille, Tomier et 
BeumonTille.(5,BuU. 79, n** 692.) 



24 JAMVXER 1 8 15.— Ordonnances dtt Roi qui ac- 
c<^rdent des lettres de déclaration de nalnra- 



GOUTBmHBliniT 

Jit^ au tîean SbngU, Willûa LMvlè«, Ma- 
nanUs, .G>raeiiuHil et de Gr^ry. (5, B«U. 
X09, iil{, 1S9, a27 et aaf, n*' 10^9, laî^, 
1740, 463a et 465x.) 



aS JAHTIBB iSiS. — OrdoBBiaee da Roi qui 
nomme lec ne«n Sangnlue, Coaë, Bresièae, 
Mar^adel et Joliret membres da caaseil de 
prëfectare da déperlemaat du Morbihan , «t 
le tienr Goerry de Beaoregird meaabre da 
conseil de prëfectmre do département de la 
Vendée. (Mon.da a février l8i5« n** 33.) 



2% lAimia 181 5. — Ordonnance da Roi qni 
Aomme 4e tienr'Amédée de Bravanaet li la 
préfectare da département d*Illt-et-Yila{ne. 
<5, BaU. 76, n* 6(9.) 



27 JAirviEB=Pr. iS FaraiiB i8i5.— Ordon- 
nance da Roi contenant des mesares poar pré- 
venir la contagion des maladies épiaootiqoes. 
(S, BnU. 76, •* 670.) 

Loqif,etc 

Sur le rapport qui nous a été fait par notre 
ministre secrétaire d*Etat dePintérieur, de 
répizootie dètastreiiM qni enlève journelle- 
ment un grand nombre de bœufs et de va- 
ches, et qui parait avoir été apportée dans 
piosienra parties du royamne par les ani- 
maux amenés à lasnite des armées étrangè- 
res; 

Tonché des piertes qui en résultent pour 
nos sujets, nous nous sommes fait rendre 
compte des efforts de Tadministration dans 
cette circonstance, et nous avons eu la satis- 
faction de reconnaître que rien n'avait été 
négligé pour arrêter les progrès de ce fléau. 

Youliunt compléter les mesures prises pré- 
cédemment, et donner à nos sujets proprié- 
taires et cultivateurs, des preuves de notre 
vive sollicitude , en prévenant , autant qu*il 
est en nous, les suites funestes de Tépizootie, 
et en procurant des indemnités à ceux qui 
auraient éprouvé des dommages par Vexécu- 
tîon des dispositions rieourenses que com* 
mande Tintérét général de TEtat, 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qni 
suit : 

Art. I*'. Dans tous les Heux où a pénétré 
répizootie , et dans ceux où elle pénétrera 
par la suite , les préfets continueront de faire 
exécuter strictement les dispositions des ar- 
rêts des xo avril 1714} des 24 mars 1745, 
19 juillet 1746, 18 décembre 1774* 3o jan- 
vier 1775 et 16 juillet 1784 1 et de Tarrêté du 
Directoire exécutif du 27 messidor an 5, 
concernant les épizooties. 

2. Sur la demande des autorités adminis- 
tratives, les gardes nationalei, la gendarme- 
rie , les gardes'champêtres, et , au besoin, les 
troupes de ligne , seront employés pour as- 
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nrer Pexéention des dimsitioDs nppeléet 
et moquées dans le précèdent article , et n*- 
tanuMttt pour former des cordons et eapl- 
cber la communication des animani sospoils 
avec les animaux sains. 

3. Dans les départemens où la maladie n*a 
pas encore pénétré, les préfets ordonnerait 
ta visite été étables aussi souvent qu'ils le* 
iugeront utile : ils exerceront une surveil- 
lance active, et feront les dispositions néces- 
saires pour que Ton puisse exécuter sur-le- 
diamp, et partout où i>esoin sera, toutes les 
mesures propres à arrêter les progrès de ré- 
pizootie, si elle venait à se manifester. 

4. A la première apparition des sjrmptâmes 
de contagion dans une commune, il y sera 
envoyé des vétérinaires chargés de visit«* 
les bestiaux, et de reconnaître ceux qui doi- 
vent être abattus, aux termes des r^lemeni 
cités en l'article 1". L'abattage aura lien 
sans délai, sur Tordre des maires ou des 
commissaires délégués par les préfets. 

5. Il sera dressé des procès- verbaux à Fef- 
fet de constater le nombre, Tespèce et la va- 
leur des animaux qui ont été ou qui seront 
abattus pour arrêter les progrès de la con- 
tagion : tes extraits de ces procès-verbaux se- 
ront transmis par les prérets à notre direc- 
teur général de llagriculture et du commerce^ 
qui fe**i établir Tétat des indemnités aus- 
quellu les propriétaires de ces animaux au- 
ront droit, d'après les bases déterminées par 
les arrêts du copseil des 1$ décembre 1774 
et 5o janvier 1775* 

6; Nos ministres secrétaires d'Etat de Viii- 
térieur et des finances se concerteront pour 
nous soumettre, un projet de loi sur lei 
moyens de pourvoir à ces indemnités: ce 
projet sera présenté aux Chambres, à leur 
prochaine session. 

7. Us nous proposeront ultérieurement les 
mesures propres a assurer en tout temps des 
ressources suffisantes pour indemniser les 
propriétaires de bestiaux des pertes qu'ils 
éprouveront, soit par l'effet direct des étni- 
zooties contagieuses, soit par l'exécution des 
dispositions prescrites pour en arrêter les 
progrès. 

8. Nos ministres de l'intérieur, des finances 

2 de la guerre, sont chargés de l'exécution de 
présente ordonnance. 

21 JAffViKR iSi 5.— Ordonnance da Roi qai a»- 
torise Tacceptation de donc et le^ ^ait* a«x 
fabriques des églises de LarabaJie et de Lan- 
loap, k Thospice d'Orgf lel et aux pauvres de 

, €abans.(5, Bull. 87, n*« 766 k 769.) 



a7.jAHvaai8iS. — Ordonnance da Eoi fvlfixa 
à doBae cents fraiMU lesinowMt dépcMes dae 
tribunaux de premjièjre «utaoce. (M*.) 
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a8 JANVIER = Pr. i5 pivaisn ?8i 5.— Ordon- 
nance da Roî qui nomme An intendant géné- 
ral des arts et des mon^mens publics, et dé- 
termine les attributions de cet intendant. (5, 
Bull. 76, n* 671.) 

Fof, ordonnance da i4 DicEHBRB 181 5. 

Louis, etc. 

Noat étant fait rendre compte de Tétat et 
du régime des beaux-arts en France, nous 
ATons reconnu que cette importante portion 
de l'industrie et de la gloire nationales n'était 
point surveillée et dirigée d'une manière 
propre à exciter le talent des artistes et à 
mlûntenir les principes du bon goiit : des 
projets conçus par un artiste étaient modi- 
fiés, dénaturés même, par un second, et 
exécutés par un troisième ; de telle sorte que 
les monumens étaient élevés et construits par 
de nombreux collaborateurs, sans avoir eu 
un seul auteur : de plus, les encouragemens 
du talent , subordonnés à un système de flat- 
terie, étaient prodigués aux artistes, et ne 
servaient ni aux progrès ni à la gloire des 
arts : enfin , les richesses^ que les circons- 
tances ont déplacées ou entassées demeu* 
raient sans emploi, et' nul n'avait pour objet 
deé'occuper adonner, seitaux anciens, soit 
aux nouveaux ouvrages, une destination no- 
ble et utile. ' 

Considérant que cet état de choses, s*il se 
prolongeait, tendrait à dégrader les beaux- 
arts, à décourager Ici artistes, et voulant 
prévenir ces fâcheuses conséquences, nous 
avons jugé convenable ^de séparer, dans un 
règlement organique, le régime de la partie 
des beaux-arts qu'on peut appeler morale, 
de l'administration de l'autre partie de ces 
arts qu'on appelle matérielle , et djen rame- 
ner toutefois les fonctions diverses à un cen- 
tre unique ou aboutiront tous les projets, et 
^où partira ' aussi la proposition de toutes 
les vues d'améUoratiop , d encouragement et 
d'embellissement. 

A ces causes, e| sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Il sera nommé un intendant gé- 
néral des arts et des monumens publics, qui 
remplira ses fonctions près de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur. 

9. Cet intendant donnera son avis sur les 
ouvrages à entreprendre, et sur ceux c^ui 
sont déjà commencés, dans le cas où ils 
pourraient subir des modifications. 

Il proposera, pour tous les arts (peinture , 
sculpture, /architecture et gravure), les pro-- 
-ets d'punéliorations et d'encouragemens qui 
ui panhrai«nt nécèsMirei ou convenables. 

Il sera chargé de recueillir les plans d'em- 
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bellissemens publics, de les coordonner, et 
d'en préparer l'exéeutibn selon l'ordre le 
plus convenable à l'intérêt général et à celù 
des arts ; de telle sorte qu'aucun des projets 
que le Gouvernemeni voudra faire exécuter 
ailleurs que dans les maisons royales ne 
puisse être entrepris sans avoir été soumis à 
son examen. 

Il veillera sur tout ce qui a rapport & la 
conservation et à la restauration des monu- 
mens et des ouvrages d'art. j 

Enfin il indiquera comment on pourrait \ 
appliquer à des destinations utiles ou hono- 
rables les ouvrages déjà exécutés qui sont 
sans emploi , et ceux qui pourront être exé- 
cutés à l'avenir; 

3. Toutes les fois qu'il le jugera convena- 
ble, l'intendant général entrera au conseil 
des bâtimens civils établi près de notrç mi- 
nistre de l'intérieur ; dans ce cas , il y pren- 
dra la présidence ; les plans y seront discutés 
en sa présence, et il ne les remettra à notre 
ministre pour nous être présentés quand il y 
aura' ;lieu , qu'après avoir été approuvés par 
lui^ 

4. Les fonctions'^e l'intendant général des 
arts et des monumens publics sont distinctes 
de celles du directeur général des travaux de 
Paris; ce dernier continuera d'être chargé, 
ainsi qu'il l'a été jusqu'à ce jour, de la direc- 
tion, surveillance et conduite des travaux, 
sous le rapport de la construction propre- 
ment dite , et après, que les plans auront été 
revus et discutés au conseil des bâtimens 
(même ceiix des édifices actuellement en 
construction) , en présence de l'intendant gé- 
néral des ai'ts et des monumens publics, et 
approuvés par lui, ainsi qu'il est dit dans 
l'article précédent. 

5. Le directeur général des travaux de Pa- 
ris restera chargé de la partie financière ou 
administrative, qui demeurera réglée ainsi 
qu'elle l'est actuellement. 

6. Le sieuf Quatremère de Quincy, mem- 
bre de la classe d'histoire et de littérature 
ancienne de l'Institut, est nommé intendant 
général des arts et des monumens publics, il 
jouirai en cette qualité, d'un traitement de 
vingt-cinq mille francs. 

7. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

a8 jANViBR = Pr. a5 FirRiSH i8i5. — Ordon- 
nance du Roi relative à la comptabilité des 
communes. (5, Bull. 82, n** 726.) 

Voy. tjt'w du Conseil-d'Etat du 39 maks 
181 1 ; ordonnances des 16 juw i8i4f 6 sep- 
tembre i8i5, x6 MARS 1816, ai MAI 1817, 
8 AOUT i8ai. . 

Louis, etc. 

Vu l'ordonnance du 3z mai x8i4y par h 
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quelle nous aTons supprimé les compagnies 
de réserve, à la dé^iense desquelles il était 
pourvu par un vingtième prélevé sur les reve- 
nus des communes ; vu la loi du s3 seplem« 
bre suivant, qui règle les dépenses et les re« 
cettes de l'État pour l'exercice i8i5; consi- 
dérant que, suivant les états joints à cette 
loi, il n'a été fait de fonds que pour satisfiûre 
a une moitié du traitement des préfets, U* 
quelle était à la charge du Trésor royal t et 
que, par conséquent, l'autre moitié de ce 
même traitement doit être payée en t8i5, 
comme dans les années précédentes, par les 
communes des départemens respectif; consi- 
dérant qu'aucune disposition expresse ni im- 
plicite de ladite loi n'ordonne que les com* 
munes continuent à verser à notre Trésor le 
lo* du produit des droits de pesage, jaugeage . 
et mesurage, iion plus qiie le lo* du revenu 
foncier, destiné k former un fonds commun 
pour le culte; considérant que la demande 
formée par diverses villes d'être déchargées 
de plusieurs dépenses, notamment de celles 
qui concernent les bàtîmens ou l'occupation 
des lits militaires , I9 -dépôt de mendicité et 
les enfans trouvés, ne saurait êtv admise, 
parce que ces dépenses sont ou des charges 
résultant de la propriété, ou le remplace- 
ment d'obligations imposées* de tout temps 
aux habitans, ou. une sorte de dotation des 
établissemens charitables et de répression; 
considérant, d'autre part, qu'il importe à 
l'ordre général de la comptabilité commu- 
nale: i« que les budgets des principales villes 
soient réglés, par nous, afin que les préfets 
puissent faire l'application aux autres com- 
munes de nos décisions en cette matière; 
a** que les attributions conférées à notre cour 
des comptes soient maintenues et même éten- 
dues pour assurer les recettes légales et 
l'emploi régulier des fonds 4M>mmunaux. 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I•^ La session ordinaire des conseils 
municipaux aura lieu, comme par le passé, 
du I" au i5 mai de chaque année. 

a. Pour la formation ou révision du projet 
de budget de l'année courante, chaque con- 
seil se réunira incessamment à l'époque qui 
sera fixée par le préfet. 

3. Le dixième des droits de pesage, mesu- 
rage et jaugeage, le dixième des revenus fon- 
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ders formant un fonds commun de subven- 
tion pour le cultes, et le vingtième du revenu 
des communes destiné à l'entretien des com^ 
pagnies de réserve, cesseront d'être perçus à 
compter du 1*' janvier i8t5« 

4* La somme nécessaire pour payer, en 
x8t5, la moitié du traitement des préfets» 
sera répartie sur les communes de chaque 
département, proportionnellement k leurs 
revenus' ordinaires présumés, et acquittée 
par douzième, d'après la fixation provisoire 
qu'aura fûte le préfet dans le jbuaget com- 
munal , sauf ré^ement définitif à la fin de 
ladite année, d'après les recettes effectivis. 

5. La répartition ne pourra excéder le 
vingtième des revenus; et, en cas d'insuffi« 
sance, il y sera pourvu sur les fonds de budget 
de l'intérieur. 

6. A compter du i*' janvier 18 16, il ne 
sera fourni par les communes aucune somme 
pour contribuer au traitement des préfets. Il 
sera fait des dispositions pour que ce traite- 
ment soit payé en entier sur les fonds compris 
au budget du ministre de l'intérieur. 

7. Les dépenses annuelles pour bêtimens 
et occupations des lits militaires , dépôts de 
mendicité et enfans trouvés , allouée ou à 
allouer dans les budgets, continueront d'être 
à la charge descommunes.EUes seront payées 
régtilièrement par douzième, comme toutes 
les autres dépenses communales ordinaires , 
et en proportion exacte des fonds successive- 
ment disponibles. 

8. Les budgets des années i8i5 et suivan- 
tes des villes et, communes ayant au moins 
dix mille francs de revenus ordinaires seront 
réglés par nous , sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'intérieur; ceux 
des communes d'im revenu inférieur conti- 
nueront à être réglés par les préfets. 

9. Notre cour des comptes continuera dé 
réviser les comptes des receveurs des com- 
munes dont nous nous sommes réservé de 
régler les budgets, et ce, lors même que, 
leurs revenus ordinaires étant devenus infé- 
rieurs à dix mille francs , nous aurions, après 
trois ans consécutifs , cessé d'en faire le rè- 
glement. 

10. Les comptes des percepteurs qui tou- 
chent les revenus des communes dont nous 
ne réglons pas les.budgets , et qui , ne devant 
pas être soumis à la cour des comptes, n'au- 
raient pas été jusqu'à ce jour définitivement 
arrêtés, seront réglés par arrêtés du préfet 
séant au conseil de préfecture (i). 



" ■ ■ I — — ^— — — ^— — i— —— ^— -^F^ 

(1) Ces comptes doivent être r^Us par le 
préfet , «éaet en conieil de préfecture , et non 
par les conteils de pr^ftctare eax-mènies (a6 
mai 1834, ord. Mac. Q, 273). 

Lorsqu'un maire s'est volontairement rendu 
comptable des deniers appartenant )i la commune, 



en faisant la recette des revenus tl It paiement 
des dépenses, ses comptes doivent, comme ceux 
des comptables communaux, être arrêtés par lo 
eoeseil de préfecture, sauf recours k la cour des 
comptes (a6 novembre i8a8 ; ord. Mac. 10, 783. 
— <) janvier i83o; ord. Mac. la, 3). 
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1 1 . Les communes et les comptables pour- 
ront se pourroir contre ces airétés par-devant 
la cour des comptes. Dans ce cas , les compta- 
bilités objet de ta contestation lui seront ren- 
yoyées , et elle les réglera et visera définiti- 
vement , sauf décision préalable denos minis- 
tres sur les questions qui seraient de leur 
compétence (x). 

Z9. Les comptes d'administration prescrits 
par l'article 4 de l'arrêté du 29 germinal an 
xs continueront d'être envoyés a notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de 1 intérieur, pour 
toutes les conununes dont le révenu est de 
dix mille francs et aurdessus,^ après examen 
du conseil municipal et avec l'avis des sous- 
préfets et préfets. ' 

i3. Mandons à notre cour des comptes de 
se conformer, en ce qui la concerne, au& 
dispositions de la présente ordonnance. Nos 
ministres secrétaires d'Etat de l'intérieur et 
des finances sont chaînés de son exécution. 



a8 JAHViBa AU 4 fxvbjse i8i5. 

3x jArthb i8i5. — Ordonnance da Boi qui as- 
torise le sieor comte de Yicby ^ rester 11 
•errice dn roi de Bavière. (5, BolL 88,b*78S.) 



aS JANVIER 181 5. — Ordonnances dn Roi qai au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits an 

, bareaa de bienfaisance dé Sorèse, aux hospi- 
ces de Castres et de Saint- Amonr, à la fabri- 
que de Looense, aux commones de CooTron, 
£oaeoseel Morvillers^ an séminaire de Nancy, 
et aux pauvres de Groslay, Antoniliet, Bayonne 
et Châtillon -sur-Seine. (5, Bull. 87, n*»» 77a 
i 777»«lBuIl. 88, n<»784.) 



3i jAnvixb 181 5.» Ordonnance du Roi qui au- 
torise M. Boyard, chevalier de la Lëgion- 
d'Honneur, capitaine aide-de^camp , k conti- 
nuer d« porter le nom de Deimarchais. (Mon. 
du 16 mars i8iS,n<* 75.) 



3i jahyish i8i5. — Ordonnance dn Roi qui au- 
torise tes sieurs Boyard, Aclocque, Menu, de 
Possel, Rédier, L'Hôte et Henry, à ajouter à 
leurs noms ceux de Desmarchaîs, Saint- André, 
Rocheibnd, Deydier, La Villate, Yersigny et 
Longuève. (5, BuM. 79, n" 693.) 



3i JAirvixB 181 5.— Ordonnance du Boi qui ad- 
met les sieurs Schi'vab, Simondi , Monet, 
Yeyrad , Gerondey, Escher et Avril \ établir 
leur domicile en France. (5, Bull. 80, n® 703.) 



3i JANTixA i8i5.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natnra- 
litë aux sieurs Audeould, Karcher, Kits, Yan- 
merlen, Syberta, Canevaro, Kichetta, Fischer 
et Spriog. (5, Bull. 88 et 96, n« 834, et 7, 
BuH. 38, n" aoi, et i83, n« 3726.) 



1^' FivRiKB it 1 5. -^ Ordonn anc es du Roi qai 
autorisent l'acceptation de dons et legs liili 
aux pauvres et aux hospices de Cafcusoaat, 
La Réole, Peux, Conffoulenx, ToaloDie, 
Howplin , Rouen , Armentières , Ajnieos, Si- 
gnes, Orthez, Mâcon, à la fabrique de l'^liie 
de Yalmondois , et an séminaire de Rennei. 
( 5 , Bull. 88 et 89, n*' 786 et 787, 787 ï 

799) 

4 FivRrsR=Pr. 9 mabs i8i5. — Ordonouee 
du Roi qui £xe, pour l'année i8i5, lesaboa- 
nemens des frai» de bureau des pVéfedara. 
(5, Bull. 87. n« 761.) 

Art. i«'. Les ahonnemens des frais de bo* 
reau des préfectures sont fixés, pour ranoée 
iBiS, ainsi qu'il est porté an tableau annexé 
à la présente ordonnance. 

2. Au moyen de laugraentation attribuée 
dans le même tableau à la préfecture de la 
Saae, le préfet sera tenu de couvrir lei dé- 
penses du» bureau des domaines, jnsqit'ici 
supportées par le ministère des fioanoes. 

3. Lorsque l^s préfets auront été dans le 
cas de faire des dépenses extraordinairet de 
nature à ne pas être comprises dans Tabon- 
nement des trais de bureau , notre ministre 
secrétaire d*£tat de rintérieur pourra leur 
accorder des indemnités propôrtionDées, les* 
quelles seront, en vertu de son autorisatioD, 
acquittée» sur lès sommes réservées aux bud- 
gets départementaui pour dépenses unpre- 
vues. 

4* Notre ministre de Vintérieur est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

Tableau des abçnnemens par dèparUmeMS. 

Aîn 3o,ooo' 

Aline 35,ooo 

Allier 3o,ooo 

Alpes (Basses) a5,ooo 

Alpes (Hautes) ....... 25,o«o 

Ardècbe a5,ooo 

Ardennes 3o,ooo 

Arîëge 35,000 

Aube 3o,ooo 

Aude 3o,ooo 

Aveyron a5,ooo 

Bonches-du-Rhône 5o,ooo 

Calvados 5o,oo« 

Cantal 35,ooo 

Charente 3o,ooo 



(i) Les comptes des percepteurs qui touchent 
les revenus des communes dont les budgets né 
sont pas soumis au Roi doivent être ré^és par 
les préfets en conseil d< préfeclore; s^nf le re- 



cours des communes durant la cour des con»p*<* 
(25 avril i8ao; ord. S. ai, i, 56, et J. C. S. 
3W.— 14 novembre i8ai; ord. M«c. h 45'»/' 



Ontftatt'UrtiMWM .... 45»ooo 

Cher. • 3o,ooo 

Conh* -. . a5,ooQ 

Corse . • 4o,ooo 

Côle-d'Or ^^tooo 

Côtes-du-Nord «0,000 

Creose a5,ooo 

Bordog^e 35,ooo 

Ponbt 4o«ooo 

Drdme io,ooo 

fiore 35,000 

£are-«t>IiOiir 4o,ooo 

Finistère. ....... ^ .. . 35,ooo 

Gard 4O1000 

Garonne (HAUte) 5o,ooo 

Gers 35,000 

Gironde SOfOOO 

Hérault 35,000 

Ille-el-Vilain€. 5o,ooo 

Indre a5,uoo 

Indre-et-Lowe ........ 3o,ooo 

Isère , 40,000 

Jora 3o,ooo 

Landes 3o,ooo 

Loir-et-Cher 3o,ooo 

Loire 3o,ooo 

Loire (Haute) ' 3 0,000 

Loire-Xnférienre 5o,ooo 

Loiret 4o,ooo 

Lot .' '3o,ooo 

Lot-et-Garonne 3o,ooo 

Loxèrç. a5,ooo 

Maine-et-Loire 4o,ooo 

Manche 4o,ooo 

Marne. . 35,ooo 

Marne (Hante) 35,000 

Mayenne 3o,ooo 

Meurthe . 45, 000 

Meuse 35,ooo 

Mont-Blanc. 3 5, 000 

Morbihan. . 35,ooo 

Moselle 45,ooo 

Nièvre a5,ooo 

Nord 5o,ooo 

Oise 4o^ooo 

Orne. . 4o,ooo 

Pas-de-Calais. . .* 4o,ooo 

Puy-de-Dôme 45, 000 

Pyrénées (Basses). . .^ . . . 4o,ooo 

Pyrénées (Hantes) . . . .,. 30,000" 

Pyrénées-Orientales . . . '. 3o,ooo 

Rhin (Bas) 5o,ooo 

Rhin (Haut) • . ...... 4o,ooo 

Rhône 40,000 

Saône (Haute) .... ... 3o,ooo 

Saône-et-Loire . • 40,000 

Sarthe. 4o,ooo 

Seine . .' 290,060 

Seine-Inférieure . . . \ . . 5o,ooo 

Seine-et-Marne. ...... 4o,ooo 

Seine-et-Oise 5o,ooo 

Sèvres (Deux) ....... 30fOOo 

Somme. 4o,ooo 

Tarn a5,ooo 

Tarn-et-Garonne 9o,ooo 

Var . . 35,000 

Vaucbue 3o,ooo 

y^ndér 35,000 . 

Vienne 35, 000 



— 4 TBVJUBA I$i5. 

Vienne (Hante) ....:.. 3o,«oo 

Vosges 3o,ooo 

Tonne 35,ooo 

Total 3,36o,ooo 
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4=Pr. a5 f^vribb i8i5.— Oj^onnance dn Roi 
portant ré^ement snr Pexercice de le profes- 
sion de boulanger dana la ville de Pans et ae 
banliene. (5, Bail. <a, n* 727.) 

^ Louby etc. 

Etant informé qae, dans notre bonne TÎUt 
de Paris et sa banlieue , la proCeuion de boa« 
langer est exercée par des indiyidos non pa* 
iodés, qm, par Utir êasisisiuêet teurrespon' 
sabilité, n'offrent pas à la snrYcillance de 
Fautorité administratiTe, ni à la confiance 
des consommateurs, les garanties qu'il im* 
porte d'exiger de la part des boidangers; 

Conformément aux dispositions de nos or* 
donnances antérieures concernant l'exercice 
de la profession de boulanger dans plusieurs 
grandes villes de notre royiiQmç ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avoDs ordonné et Ordonnons ce qui 
suit: 

Art I*'. Les boulangers munis de |>ermis* 
sion ont seuls le droit ae vendre du pain dana 
notre bonne ville de Paris et sa banlieue. 

a. La vente du pain ne peut avoir lieu 
qu'en boutique et sur les marchés affectés à 
cette destination. 

3. Les marchés Continueront à être appro- 
visionnés comme par le passé, conformément 
aux réglemens et ordonnances de police. 

4. Il est défendu, sous peine de confisca* 
tîon , de vendre^du pain au regrat en quelque 
lieu que ce soit, et d'en former des dépôts. 

En conséquence, les traiteurs, auberpistes,, 
cabareliers et tous autres qui font métier dei 
Sonner à manger, ne peuvent tenir chez euxi 
d'autre pain que celui nécessaire à leur pro- 
pre consommation et à celle de leurs hôtes.. 

5. En cas de contravention aux articlett 
précédens, le pain sera saisi et vendu; lo 

Srix provenant de la vente du pain saisi serti 
éposé, sous la réserve des droits de qui il 
appartiendra, 

6. Les contraventions à notre présente or> 
donnance seront poursuivies et réprimées par 
le tribunal de police municipale , qui pourra 
prononcer l'impression et rafficlie du juge- 
ment aux frais des contrevenans. 

7. Notre amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le skur Dambray , et notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de l'intérieur, chacun ea 
ce qui le concerne^ sont chargés dé l'cxécu^ 
tion de la présente ordonnance, qui sera in* 
sérée au Bulletin des Lois. 
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4=Pr. a5 F^VKitB i8i5.—> Ordonnance du Roi 
porUQt règlement sur rçxercice de la profes- 
sion de boulanger dans la ville d*Arras , dé- 
partement du Pas-de-Calais. (5, Bull, 8a, 
Hj 7a8.) 

. Louis,' etc. 

Art. I*'. A Pavenir, nul ne pourra exer- 
cer dans la ville d'Arras, département du 
Pas-de-Calais, la profession de boulanger,, 
sans une permission spéciale du maire; elle 
ne sera accordée qu'à ceux qui seront de bon- 
nes vie et mœurs, qui justifieront avoir fait 
leur apprentissage et connaître les bons pro- 
cédés de l'art. 

Ceux qui exercent actuellement la profes- 
sion de boulanger dans la ville d'Arras sont 
maintenus dans Pexei^ice de leur profession; 
mais ils devront se munir, à peme de dé- 
chéance, de la permission du niaire, dans 
un mois, pour tout délai, à compter de la pu- 
blication de la pré^Qte prdonnance. 

2. Cette permission ne sera accordée que 
.tous les conditions suivantes : 

Chaque boulanéer se soumettra à avoir 

constamment en réserve, dans son magasin, 

un approvisionnement de farine de première 

qualité. 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

y De trente sacs au moins, du poids de 

3uinze myriagrammes, pour leà boulangers 
e première classe ; 

2« De vingt sacs û/cm/pourles boulangers 
de deuxième classe ; 

3° De dix sacs û^^m, pour les boulangers 
de troisième classe. 

3. La permission délivrée par le .maire 
constatera la soumission souscrite par le 
boulanger, pour la quotité de jon appovision- 
nement de réserve, et elle énoncera le quar- 
tier dans lequel chaque boulanger devra exer- 
cer sa profession. 

4. Le maire s'assurera si les boulangers ont 
constamment en magasin et en réserve la 
quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission; il en enverra, tous 
les mois, l'état certifié par lui au préfet. 

5. Le maire réunira auprès de lui dix bou- 
langers pris parmi ceux qui exercent leur 
profession depuis long- temps. Ces dix boulan- 
gers procéderont, en présence du maire, à la 
nomination d'un synaic et de trois adjoints. 
Le syndic et les adjointi seront renouvelée 
tous les ans au mois de janvier; dis pourront 
être réélus; mais, après un exercice de trois 
années, le svndic et les adjointsdevront néces- 
sairement être renouvdéi. 

6. Le syndic et les adjoiiA procéderont i 
en présence dû maire, au classement des 
boulangers, conformément aux dispositions 
énoncées en l'article a. fls régleront pareille- 
ment le nombre de fournées auquel chaque 
boulanger devra {tre au moins journellement 
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astreint, suivant les différentes siisonide 
l'année. 

7. Le syndic et les adyoints seront diargét 
de la surveillance de rapprovisionnemeat de 
réserve des boulangers, et de constater U 
nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement, sans préjudice des autres pl^ 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la dédaratioa 
qu'il en devra faire au maire. 

9. Nul boulanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées, sans l'autorisation do 
maire. 

10. Tout boulanger sera tenu dé peser le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur; il de- 
vra, à cet effet, avoir, aans*le lieu le plus ap- 
parent, de sa boutique , des balances et ua 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. 

11. Tout boulanger qui quittera sa pro- 
fession sans y être, autorisé par le maire, oa 
qui sera définitivement interdit , perdra son 
approvisionnement de réserve, qui sera veoda 
à la diligence du maire; et le produit eo sert 
versé dans la caisse des hospices. 

Dans le cas où le boulanger aurait fait^ 
paraître son approvisionnement de résene, 
et oùrinterdiction absolue aurait été proDOih 
cée par le maire, il gardera prison jusqni 
ce qu'il l'ait représenté, ou qu'il en ait verse 
la valeur à la caisse des hospices. 

la. Il est défendu, sous peine de confiscap 
tion, d'établir des regrats de pain, en quel- 
que lieu public que ce soit : en conséquence, 
les traiteurs, aubergistes, cabaretiers, et tous 
autres qui font métier de donner à manger) 
ne pourront, à peine de confiscation, tenir 
d'autre pain chez eux que celui nécessaire a 
leur propre consommation et à celle de leurs 
hôtes. 

i3. Le fonds d'approvisionnement de re* 
serve deviendra libre , sur une autorisation 
du mairç, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de l'article 8, aura déclaré, six mois 
d'avance, vouloir quitter sa profession. U 
veuve et les héritiers du boulanger décède 
pourront pareillement être autorisés à dispo- 
ser de leur approvisionnement de réserve. 

14. Les boulangers et débitans forai*» 
quoique étrangers à la boulangerie d'ArrUi 
seront admis, concurremment avec les boa* 
langers de îa ville, à vendre ou faire vendre 
du pain sur les marchés et lieux publics qu 
seront désignés par le maire , en se confo^ 
mant aux réglemens. 

i5. Le préfet du département du Pas-de- 
Calais , sur la proposition du maire et lavis 
du sous-préfet, pourra , avec l'autorisation 
de notre ministre secrétaire d*C|pit de l inté- 
rieur, faire les réglemens locaux nécessaires 
pour l'exercice de la profession de boulanger» 
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furla nature, la tjualité, la marque et le poids 
du pain en usage à Arras, sur les boulangers 
et débitans forains et les boulangers d' Arras 
qui ont coutume d'approvisionner les mar- 
cnésy et sur la fixation du prix des différentes 
espèces de pain. 

i6. En cas de oontrarention aux articles a 
et 9 de la présente ordonnance, il sera pro- 
cédé contre les contrevenans par le maire, 
qui, suivant les circonstance, pourra pro- 
iiODcer,par voie administrative , une inter- 
diction momentanée ou absolue de leur pro- 
fession , sauf le recours au préfet , qui adres- 
sera la décision du maire, avec son avis, au 
directeur «général de l'agriculture, du com- 
merce et des arts et manufactures, pour être 
statué définitivement ^ar notre lUinistre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur. 

Les autres contraventions à la présente or- 
donnance et aux réglemens locaux dont il est 
fait mention en l'article précédent seront 
poursuivies et réprimées par le tribunal de 
police municipale, qui pourra prononcer 
l'impression et l'affiche du jugement aux frajs 
des contrevenans. 

17. Les réglemens antérieurs continueront 
à être exécutés en tout ce qui n'est pas con- 
traire à la présente ordonnance. 

18. Notre amé et féal chevalier, chance- 
celier de France, le sieur Dambray, et notre 
ministre secrétaire d'Etat de rintérieur, cha- 
cun en ce qui le concerne, sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 



4 rivBiBB 181 5.— Ordonnances da Roi qui 
changent les jonrs de la tenue des foires éta- 
blies dans les communes de Loapiac, d'Ora- 

. dçar-sur-Veyrcs et Francescas, et qui en éta~ 
blissent deux nouvelles dans la ville de Passa- 
vant. (5, Bull. 89 et 90, n"' 800 et 801, 8o4 

. et«o5.) 

6=Pr. a3 pévRiBR i8i5. — Arrêt da Conseil 
qnî annule un arrête par lequel le préfet da 
département da Yàr a élevé le conflit dans 
une contestation souverainement jagée par 
arrêt de la cour royale d'Aix (i). (5, Bull. 
81, n» 71a.) 

Voy. les notes sar l'article 4 de l'arrêté do 
i3 BBUMAijiB an 10, relatif aux conflits. 

Vu par le Roi, en son Ck>nseil, un arrêté 
du préfet du département du Yar, en date du 
a6 juillet i8x3, par lequel il élève le conflit 
d'attribution sur un jugement rendu par le 
tribunal civil de Toulon , le a mars i8i3 , 
confirmé par arrêt dé la cour royale d'Aix, 
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le 27 avril suivant, rendu sur on procès exis* 
tant entre le sieur Dooat Kaffeauet les sieurs 
Teissière et consorts; 

Yu lesdits jugement et arrêt ;^vu la'requête 
du sieur Donat Raffau, par laquelle il con- 
clut à ce que l'arrêlé du préfet du départe- 
ment du Yar soit anni^é; vu la requête en 
réponse du sieur Bartkélemi Tessière et con- 
sorts, par laquelle ils concluent au maintien 
dudit arrêté et aa renvoi devant Tautorité 
administrative; vu toutes les pièces produites; 
considérant que le conflit d'attributioft ne 
peut, être élevé que sur une^ntestation 
existante; qu'ainsi les lois et arrêtés relatifs 
aux conflits ne sont point applicables aux 
contestations terminées par des jngemens ou 
arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose 
jugée; que les jugemensdié première instance 
rendus en dernier ressort, et les arrêts des 
cours rendus contradictoirement, sont em« 
. preints de ce caractère au moment même où 
ils sont prononcés; 

Considérant , dans l'espèce ^ que l'arrêt de 
la cour d'Aix. était intervenu dès le 27 avril 
i8x3; qu'à cette époque la contestation a été 
entièrement terminée et souverainement ju- 
gée, et que, dès lors, le préfet du départe- 
ment, du Yar n'était plus recevable à élever 
le conflit porté en son arrêté du a6 juillet 
suivant; ouï le rapport et de l'avis du co? 
jnité contentieux , 

Le Roi, eu son conseil, a, annulé et an» 
nule l'arrêté de conflit pris par le préfet du 
département du Yar, le a6 juillet x8i3, et 
condamne le sieur Barthélenû Tessière et 
consorts aux dépens. 



6 FivBiBR 181 5.— Ordonnance da Roi qnî au- 
torise les siears Héricart de Thiiry , Joselle , 
Berr et Cadoue )i ajouter à leurs noms ceux 
de Ferrand, Faroo, Turîque et Jacqaemet de 
Saint-George. (5, BoU. 79, n? 694.) 



8 = Pr. aS rivARR i8i5.— Ordonnance du Roî 
' relative ^ la gestion de l'établissement de 

iSainte-Périne de Chaillot, et aux poursuites )i 
■ exercer contre le sieur du Chaïlla, fondateur de 

cet établifiemcnt. (5, Bull. 8a, n** 7a9.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au 4^partemeilt de l'intérieur; vu, 
i<> le prospectus d'une institution destinée à 
recevoir les vieillards, déposé chez Ragui- 
deau, notaire, le a6 thermidor an 9, par les 
sieurs du Chaïlla et Gloux, et d'autres pros- 
pectus relatifs au même établissement, et 



(i) Décidé, par application de cet arrêt du 
GoDseii, qu^un préfet n'a pu élever un-conflit 
après jugement d'un juge-de-paix conlirmé, ynr 



rappel, par un Ivibunal de première instance 
(ai septmbr^ 1816, ord. J, C. 3, 393)* 
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impriméft et publiés ptr les mêiiies particu- 
liers dans le» tus lo, xi , i4 et 1806; a« le 
contrat d'acquisition de la maûon de Sainte* 
P^ne deCmainot, parlersieur du Chaïlla, 
passé paiHleTHit notaire à Paris; 3* le décrclt 
du 17 janvier 1806, portant qae les établis- 
semens de charité dirigés par des société» 
libres seront régularisés et surveillés; 4* le 
rapport fût, au mois de mai de la même an- 
née, en exécution du décret précédent, par 
des commissaires nommés par le ministre de 
rintftienr, d'où il résulte que les sieurs du 
ChaïUa et (Aux, malgré leurs engagemens, 
n'avaient placé d'une manière productive 
aucun des capitaux qu'ils avaient reçus, et 
qu'aucun revenu certain ne|;arantissait Texis- 
tence de deux cent onze vieillards admis dans 
leur établissement ; 5* l'avis du Conseil-d'E- 
tat du ao juin 1807, ordonnant que les sieurs 
du Chaïlta et Gloux rendront compte de leur 
gestion à des commissaires nommés par le 
ministre de l'intérieur ; 6" le décret du ko 
novembre même année, qui ordonne que les 
sieurs du GhaïUa et Gloux cesseront leur 
gestion, et <]^elle sera dorénavant confiée à 
radministration des hôspiees de Paris; 7» le 
décret du ai février 1808, réglant le mode 
d'après lequel lés comptes seront rendus , et 
portant que le reliquat dont le sieur du Chaïla 
pourrait être trouvé débiteur sera compensé 
avec la valeur de l'immeuble -et du mobilier; 
8<» le décret du i*' avril 1808, qui fixe le 
nouveau mode d'admission à Sainte-Périne; 
9* les- différens mémoires et autres pièces 
produites par le sieur du GbaïHa ; considé- 
rant qu'en appelait par ses prospectus les 
souscripteurs à lui fournir des fongs, le sieur 
du ChaïUa avait contracté envers eux l'obH- 

fation de les entretenir sur un certain pied, 
dater de leur admission et jusqu'à la un de 
leur vie, ainsi que celle de gérer et de pla- 
cer, selon certaines formes et dans lès propor- 
tions déterminées, les fonds de l'établisse- 
ment, ne se réservant qu'une retenue de 
cinq pour cent et un traitement comme direc- 
teur; que la liste civile a payé une somme de 
284,640 livres pour faire admettre dans l'éta- 
blissement cent quatre personnes^ dont trente 
n'y sont jamais entrées; 

Que le rapport des commissaires nomqiés 
en 1806 par le ministre de l'intérieur établit 
que le sieur du Chaïlla ûe à'est point mis en 
état de remplir ses encagemens , et qu'à l'ex- 
ception d'im immeuble qu'il a acquis en son 
Jropre et privé nom , bien qu'avec les fodds 
e ses souscripteurs , il n'a point disposé des 
capitaux qu'il a reçus d'une manière produc- 
tive , et qu'il n'a offert pour gage de 1 accOm- 
Elissement de s^ promesses que cet immeu- 
le, qui est manifestement d'une valeur très- 
insufnsante; 

Que, dans ces droonsfances, le Gouverne- 
ment s'est Yu obligé de charger l'administra* 
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tion des hospices de l'entreticâ des vieiUafds 
ainsi exposes au dénuement par le sien du 
Ghaïlla, ce qui a causé aux hospices un sur- 
croît de dépenses considérable; 

Considérant que eette mesure patcmi^ 
en faveur des vieillards de Sainte-Périne tour- 
nerait au détriment des pauvre» en général, 
si le sieur du Chaïlla n'mit contraint de ré- 
parer, par tous les moyens qui lui restent, 
les torts occasio^ à ses souscripteurs par 
des invitations qui ne reposaient qfte sor des 
calculs insuf fisans ou sur des espérances trop 
éventuelles; • 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnaa» ce qm 
suit: 

Art. I*'. L'administration des hospices de 
Paris continuera de gérer l'établissement de 
Sainte-Périne, conformément anx décrets des 
10 novembre 1807 et i" avril 1808. 

a. Attendu que le sieur du Chaïlla s'est mk 
hors d'état de remplir les engagemens qu'A 
avait contractés par ses prospectus , des syn- 
dics que les vieillards qui se trouvaient aaaa 
son établissement à l'époque où il a cessé sa 
gestion sont autorisés a nommer, et conjoin- 
tement avec eux , ou , à leur défaut , l'inféo- 
dant de la liste civile et l'administration des 
hospices , le poursuivront devant les tribu- 
naux pour le faire condamner à rembourscf 
aux vieiHards et à la liste civile les avancts 
qu'ils lui ont faites, et aux hospices les frais 
quils ont été obligés de faire en son lieu tA 
place. 

3. Le décret du ai février 1808 est rap- 
porté. 

4. Nos ministressont chargés de l'exécufioB 
de la présente ordonnance. - 



8 rivRiKH 181 5.— Ordonnance dtt Roi qui ad- 
mit le$ sieurs Oabtert, Lehmmn, Pico, Bar- 
rière, Gayel, Gailliér, Pajcao, Ricci, Sleber, 
Monferdi et Barbe ^ ëublir leur domicile en 
France. (5, Bnll. 80, n<* 704) 



8 riVRiER 181 5. -^Ordonnances du Roi qnî ac- 
cordent des. lettres de déclaration de natora- 
lite' aux sîears Botton de Castellamonte, Ban- 
chau, Lusigny, Busschop, Verra, Maglloae, 
Akermann, Boudard, Yernenr, deCrey, BaUa, 
Ordonez, Donoyer et d'Angioli. (5, Bail, ti^ 
n® 738, et 7, Bull. i4i «l 199 , a'* 17W el 
3645.) 



10 piyRiBR=Pr; 9 jiars liiS. — Ordonnanee 
dn Roi qai aecprde un délai do trois mfm 
pour 8Î|nifier des opposîtioos k la caiaao d'a- 
mortissement vu les eaotionnemena des comp- 
tables des départemens séparés de la France. 
(5, Bull. 87, «• 76a.) 

rof. ordonnance du i4 rirtuMU 1816. 

Louis, etc. 

Considél'aiit rimpossibilité oà se tr^utnl 
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les Français prepriéCnrei de cautionneaieiit 
▼ersés pour U girantie des pUccs comptables 
remplies dans les départemens séparés de 
la France , de se procortr des certificats de 
non-oppositioD, conformément anx k»s des 
a5 nivôse et 6 ventôse an 1 3; désirant donner 
anx ayans-droit les moyens de conserver leon 
propriétés; 

Sor le rapport de notre ministre secrétûre 
d'Etat des finanees. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce cpÂ 
suit : 

Art. I*'. Il ne sera pas fait de rembourse- 
mens et appUeatîons de cantîonnemens ins» 
erits a la caisse d'amortissement dans les de^ 
partemens séparés de la France, pendant trob 
mois à dattf de ce jour. Sont exceptés les rem- 
boorsemens pour débets envers le Gonveme» 
ment, qni seront» aussitôt que possible, fûts 
aux administrations en droit de les rédamer. 
9. H est accordé un délai, de trois mois , à 
dater de ce jour, aux ayans-droit sur les cau- 
tionnemens indi([ués en l'article précédent 
pour signifier des oppositions motivées à la 
caisse d'amortissement : passé ce délai , tout 
remboursement, application desdits caution- 
nemens, pourra être fait sans la représenta- 
tion des certificats de non- opposition exigés 
d'après les lois des aS nivôse et 6 ventôse 
an i3 , en se conformant d'ailleurs aux lois 
et arrêtés autres que ceux dont il est ques- 
tion. 

3. Notre ndnistre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance.' 



io=Pr. i6 rxVBUH i8i5. — Ordonnance da 
Boi qui rédoit à deaz Inncs par qainlal dé- 
eioud le droit à feMorUtîon des paine oa 
tonrleauz de Coka. (9, Bull. 77, n? 677.) 

f^oy. loi do aS atbil 1816, tarif n* 3, 
aeet. IL 

Louis, etc. 

Sur ce qui nous a été représenté que le 
droit de sortie de quatre francs , imposé par 
les lois des 8 floréaLan 11 et aia ventôse an i», 
sor les pains ou tourteaux de 'colza, est un 
obstacle à leur exportation ; qu'il importe ce- 
pendant de la faciliter pour rencouraçement 
de la culture des graines et de la fabrication 
des, huiles, tsa retenant par une taxe plus 
proportionnée à la valeur de ces résidus cenx 
qui peuvent être nécessaires à Tetfgrais des 
bestiaux; vu le tsHf du i5 mars 1791» les 
lob des 8 floréal an 11 et as ventôse an 1%; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Les pains ou tourteaux de colza 
ne plieront à la sortie que deux francs par 
quintal dédmaL 



2. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécntion de la prèwnte ordonnance. 



io=Pr. 16 Firaimm 1 8 iS^ — Ordonnance da 
Roi qui exempte des droits d'octroi les maté- 
riaux destinés à la réparation des ponts, roates 
et chaossées rompos par snitedes derniers évè- 
nemens militaires. (5, BuU. 77, n* 678.) 

ro/, ordonnance da g oicBiÎBBB 18 1^. . 

Louis, etc. 

It nous a été rendu compte, par notre mi- 
nistre secrétaire d*Etat des finances, que l'as- 
sujétissement aux droits d'octroi , des maté- 
riaux employés aux réparations des ponts 
rompus par suite des derniers évènemens mi- 
litaires, imposait au Trésor public une charge 
qui tournait entièrement au profit des villes 
pour le plus grand intérêt desquelles l'Etat 
s*empresse.de rétablir, à ses frais, ces moyens 
de commnnicatioB; 

Attendu qu'ils n'est pas juste que cet effet 
d*un malheur public devienne, pour quelque^ 
localités, une source de revenus; vu l'avis 
de notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur , et celui de notre conseiller d'Etat di- 
recteur de l'administration desponts-et-chauS' 
sées; vu a^ussi l'avis de notre directeur géné« 
rai de la régie des impositions indirectes ; 
Notre Conseil -d'Etat entendu. 
Mandons et, ordonnons ce' qui suit : 
Art. I*'. Les matériaux employée aux ré- 
parations des ponts, routes, chaussées et au** 
très moyens de communication rompos par 
suite des derniers évènemens militaires, et à 
rétablir aux frais du IVésor public, seront 
affranchis , dans ce cas et pour cette destina- 
tion seulement, de tons droits d'octfoL • 
a. Cette exemption ne sera accordée qu'a- 
près qu'il aura été statué par notre ministre 
des finances, d'après l'avis de notre directeur 
général des ponts^t-chaussées, et sur le rap- 
port de notre directeur général des imposi- 
tions indirectes, que. les constructions pour 
lesquettes elle sera réclamée sont dans le em 
prévu par l'article précédent. 

3. Les mesures lucessaires pour prévenir 
toute extension abusive de cette firanchise se- 
ront prescrites par notre directeur général 
des iinposstions indirectes , suivant les loca- 
lités et la nature des travaux. 

4. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



10 FXVBiÉB 181 5.— Ordonnances du ftoî qni 
aatorisent l*acceptaiion de legs faits aax paa- 
vres prisonniers de Soissonsj anx pauvres de 
Marcillat et de Besançon, k la fabrique de 
Fe'glise de Saii^t-Pel, et aax sœurs hospîu- 
Uères de Notre-Dame deLisicox. (5, BuU» 90, 
n"* 806, et 91, n*"* 808 à 811} 
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la == Pr. iG FirniSB i8i5.o Ordonnance da 
Roi qui étend les limites du petit cabol«ge 
dans la Méditerranée, et porle^ue la naviga- 
tipn aux fies de Corse , de Sardaigne et lies 
Baléares t sera' aussi tëputée être navigation da 
petit dabolage. (5| Bull. 774 n** 679.) 

Louis, etc. 

Considérant que, depuis quelques années , 
les maîtres au petit cabotage dans la Médi- 
terranée ont étendu leur navigation^ du côté 
de Test , jusou'à Naples , et du côté de l'ouest, 
jusqu'au-delà de Barcelone, sans qu'il en 

• soit résulté aucun inconTénient pour )a sûreté 
des équipages et l'intérêt des armateuï^; 

Considérant aussi que les caboteurs étran* 
sers franchissent également leurs anciennes 
umites, et que, si les marins frî^nçais étaient 
restreints , pour le petit cabotage, dans les 
limites de l'ordonnance du 18 octobre 1740, 
qui les fixe, pour la Méditerranée, aux 
ports compris depuis le cap Greuz jusqu'à Mo« 
naco, il en résulterait un préjudice réel pour 
le commerce national; vu les réclamations pré* 
•entées à ce sujet par la chambre de commerce 
de Marseille ; sur le rapport de notre ministre 
•ecrétaire d'Etat au département de la marine 
et des colonies; 
Notre Éonseil* d'Etat entendu , nous avons 

' ordonné, et ordonnons' ce qui suit : 

Art. I*'. Les limites du petit cabotage dans 
la Méditerranée, qui étaient fixées parlai 
dite ordonnance du 18 octobre 1740, aux 
ports compris depuis le cap Creuz jus,qu*à 
Monaco, sont étendues, du côté de Test, 
j usques et compris Naples, et du côté de l'ouest, 
jusques et compris le port de Malaga. 

a. La navigation aux îles de Corse , ût 
jâirdaigneët îles Baléares, sera aussi réputée 
être navigation du petit cabotage. 

« 3. Sera au surplus ladite ordonnance du z8 
octobre 1740 exécutée en tout ce qui n'eit 
pas contraire à la présente. 

]3s=Pr. 25 rivRiER 1 8 l5.— Ordonnance da 
Boi sur la police de la jpéche de la morne à 
l'îie de Terre-Neuve. (5, Bull. 82, n» 7^0.) * 

f^Of. ordonnances des 8 rivaiBB 1816, ai 

OCTOORB t8|8, 4 0CT09BX 182O, 20 NOVXHBAK 

i8ai, 20 FiyRiBR 182a et a4rBTRiBB j8a5. 

Louis, etc. 

Yu le règlement du i5 pluviôse an ix ( 4 
février 1 80.2), sur la police de la pêche de la 
morue à l'île de Terre-Neuve; vu le prôcès- 
verbal de l'assemblée dés armateurs de Saint- 
Malo,Saint-Brieuc, Binic, Portrieux et Gran- 
Tille, réunis à Saint-Servan , le 18 décembre 
x8i4; considérant qu'il importe d*accorder 
au commerce maritime les facilités propres à 
diminuer les dépenses et les travaux ^e ses 
expéditions à l'île de Terre-Neuve lui occa- 



sionent, et de le mettre à portée de profiter 
du temps le plus favorable à la pècne; sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
ayant le département de la marine et des co- 
lonies; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I*'. Lesartidet 11 et a4 du règlement 
du 4 février i8o3 sont révoqués, et les dis- 
positions qu'ils prescrivaient seront rempla- 
cées par celles ci-après : . . 
> (Article 11.) Chaque armateur conservera 

Sendant cinq ans la jouissance, du havre et 
e la place qui lui auront été adjugés, tant 
3u'il continuera d'expédier le même nombre 
e navires, de bateau! ou d'hommes pour 
la pêche de la morue. 

Il conservera, pendant le même temps, la 
propriété des échafauds, dépendances et grè- 
ves qu'il aura faijt préparer dès la présente an- 
née i8i5. 

A la fin delà cinquième année de jouissance, 
chaque capitaine constatera par un procès- 
verbal signé de deux autres capitaines voi- 
sins ,^ l'état de l'établissement qu'il aura 
formé et occupé , et qui consiste dans Vé- 
chafaud, ses orgages et ses tenailles, les caba- 
nes et leurs portes ; il Jaissçra ledit éta- 
blissement dans la situation où il se trou- 
vera, . , 

(^ant aux autres objets,, tels que cageots , 
traîneaux, bateaux, étaux, avirons, lavoirs, 
garde-poissons et autres ustensiles, le capitai- 
ne pourra les enlever l'année suivante, afin 
que rarmaHeur propriétaire en dispose^ à son 
gré. 

a. (Art. 34.) Il est défendu, sous peine de 
Z9600 francs d'amené ( ordonnance du 8 
mars 170a >, à tout capitaine de navire ex- 

Sédié j90ur la pèche de la morue sur jes côtes 
e l'île de Terre-Neuve, d'appareiller et faire 
route, avant le f mars , pour la côte de 
rOuest f et pour celle de l'Est, avant le ao 
avril. 

IL est également défendu, sous les mêmes 
pleines,, d'expédier des bateaux sur la côte, 
si le navire en * est éloigné déplus de deux 
lieues, et même à une moindre distance, s'il 
y a banquise formée; ce qui sera constaté pv 
les journaux des capitaines et des officiers. • 

Il sera toutefois permis , mais sous les m^ 
mes peines , aux armateurs qui expédieront 

Kur la première fois des navires à la côte de 
»t de l'île de Terre-Neuve, et où ils n'au- 
ront pas encore formé d'établissement, 4e 
fiùre partir leurs navires le 10 avril. 

3* Ledit règlement serapublié de nouveau 
aTec les modifications ci-dessus ordonnées, 
et sera distribué aux capitaines de navires 
expédiés pour les côtes de l'île de Terre- 
Nenve, 



4« Notre 
loniesest 
ordoonuee. 



delà marine 



et des 



dirigcriioi choix; aoQs Toidioas eneote pré* 
parer à TavaBee Âniamtàt de retraite pour les 

bon d*clat de contiaocr leon utiles 



i4 rsTmom iti5. — Oréemmmmte ém Bai qm 
lorisc les siens Tallet-Till«aeave, Sëjcaa, de 
I^aaay, Gréa, Lafloa cl Aabcrt i aJMler à 
Icars BOAS ceox de GaiWit^ CewtAux , SaiaU 
I>e«is, Cléry, Saût-Marc et DêWfUcrc. (5, 
B.U. 79, m» 655.) 



que ton» eeoK «û 

dliooorablet souvenirs 



i4 rirmiBKitiS.^OrdouaaccdaRoi qwaé- 
ies sie«n J«ln Oakeskol SlcwhaMr, Tm- 
SmImt d MûaiUe à établir Icv 4*- 
If (uce. (5, B«U. 79, ■• «9«.) 



14 FSTusK iliS. — OrdorasMes da Boi q«i ae- 
cordcat des leUres de déclaratioa de ■alnra- 
lilé aox sic«n d'Ecaoa, AUenuad, Klli, Gé- 
rard , Marvdbctti , Sfano , S iga ot et li , BUavr 
et de Joiût. < 5 , BalL t3, ■* 739 , et 96, 
■• 135, el 7, BaU. i53, »• a«4».) 



J4 YÉranK iliS.— OrdaMaacedaBoiqailk- 
forise l'acce^ltM de legs faits aaz fabrïqaes 
de Tré«a, Tavéal et de Beziers, aox paavres 
de MMcia et à lliospice S«iDl - Jacqaes de 
Tomkmae. (5. B«U. 91. ■•» S12 et I16.) 



'5=Fr. 17 rarmisa iti5. — OrdowMace da 
Roi coaleaaat iBstitalioB des meiabrcs coa- 
fMKaat la Co«r de canalion. (5, BolL 7I, 
«• ««3.) 

Louis, etc. 

liOS états ne flcorisMnt qae par la jostiee : 
elle £ait an-dehors ta gloire et la force des 
empires; c'est die qui an-dedans est U plos 
sâre garantie de llionneiir et de la fortnne 
des citojens, et le lien conunnn des familles. 

Le d^^ et les devoirs de U royauté noiu 
prescrivent de remettre à des tribunaux Tad- 
ministration de la justice, que plusieurs de 
nos prédécesseurs rendirent autrefois enx- 
mêaÉes à leurs sujets. Toute justice émane 
du Roi (article Sj de la Charte) ; mais nons 
en déléguons rexercieeà des juges dont la no- 
mination nous est esdmivement réservée, 
et auxquels Tirrévocabilité qne notre insti- 
tutioD leur imprime, assure cette indépen- 
dance d*opinions qui les élève an-dessns de 
toutes ks craintes comme de tontes les tapé" 
ranoes, et loir pom^ de n'écouter jamais 
d'antre voix qne celle dn devoir et de la 



Ln plupart des magistrats de notre rojan- 
me attendent avec impatience Tinstitotion 
royale qui va consacrer le reste de leur eiis- 
tence anx fonctions dans lesquelles nons les 
aurons établis 00 mainienos: mais nou^ de- 
vions, nvant tout, cjieicher et recneillîr tons 
les rensdgnemens qui pouvaient cdairer on 

'9- 



dans nos 

emportent avec eux des 

técs de leurs longs sMi^B, et qne 

penses elles-mêmes deviennent autant d'en» 
conragemens pour ceux qui les rempbeenL 

yonsfommfoçnnsrinsutntiongfîwfnledes 
juges par la Cour de carnation, bpremièrede 
nos oonrs dans l'ordre hiérarcfaiqne dei tri» 
bnnanx, où eUe est spécialement chargée de 
maintenir l'observation rigonrenM da lois 
et des f oncs tntélaircs de la vie, de l'hon* 
nenr et des proprRtés de tons nos sajets. 
^ Cette conr, qui a déjà rendu de grands ser- 
vices, les continuera avec im nouveau xèie» 
qpand nons aurons définitivement réglé sa 
composition, quand chacun de ses membres 
tiendra de nons des pouvoirs dont notre ins> 
titnticm aura assuré llrrévocabibtê^ et qu^ao- 
con d'en^ ne sera plus disbmit de ses impor- 
tans travaux par des iikqiôétndes sw son ave- 
nir. La même sécurité passera de la Conr de 
cassation aux autres cours et tribunaux de 
notre royaume, parce que le très-petit nombre 
de diai^emens qne nons anin^ ûôls dan« |e^ 
persoiuMs rassurera tous ceux qui pouvaient 
en craindre, et, devoant comme le ijpe des 

changemens qui nous resteront à £ûfc^ snffim 
presque pour les produire. 

A ces causes, sur Je rapport dn notre amé 
etféal chevalier, chasKlierée France, le sieur 
Dambraj, commandeur de nos ordres, 

Nons avons ordonné et ordonnons ce qnâ 
suit: 

Art 1*' .La Conr de cassation restcratelle 
qu'elle est réduite^ an nombre de quarante- 
neuf membres, y compris un premitf prâi* 
dent et trois prêsidens. 

Le parquet fcsteracomposé d'un p rec ni e in 
générai et de six avocats généraux. 

-£Ue continufra d'avoir un greffier en chef 
nommé par noUs, et tpnure commis-gpefifier» 
nommfs par le greffier en cheL 

2. Nous avons "A-rmf et nommons, insti* 
tné et instituons membres de la Cour de cas- 
sation, savoir : 

Premier préêidemt^ le sieur Desèie. 

PrésUknSf les sieurs Barris, président ae* 
tnelj Henrion dePansey, idem; Briison,pffé- 
sident à la conr royale de Paris. 

Conseillers, les sieurs Baillv» conseiller 
actuel; Cochard, idem; Coffinn^l-])unoy#» 
idem; Scfawendt de Saint-Ktienne , idem ; Ln 
Sandade, ù^sm ; Andier-MassiUon, idem ; An- 
mont, ida^; Babille, idem; Basiro, idem; 
Borel de Bretizd, idem; Boyer» idem; BriU 
lat de Savarin, idem; Boschop, idem; Cas* 
saigne, idem : Cbasle, idem; Gandoa, sdsm • 
Liger de Ycrdigny, idem.- Biinier, idem] 
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Pi^on, t^fem; Poriquet) idlsm; Rtteau idem; 
Rousseau, ^ (4im ; Rtipèroii, ut&m) SHejtSy 
idem ; Tallée, ithm ; Vasse de Samt-Onen, 
idem ; Tergès, idtm ; ZanriaeoÎBÛ, cdl^m ; Car- 
not, idetk; Botton-GasteliamoBte, idem^ Le- 
Casier, de Grandprej, id§m; Chabot, idêm^ 
Favard de Langlaoe, idem ; Lasagoy, idem ; 
ypsoif de Meoervill^J>|n(nidegta la cour 
des aides; Claùsel de Coussergoes, cottseiller 
à la coar de Montpellier; Olivier, aTOcat 
(;énéral à la cour royale de Grenoble ; Bkmdel 
a* Anbers, conseiller à la corn* royale de Paris ; 
Paiot de Marcheval, maître des requêtes hono-' 
raire; Jaubert, conseiller d'Etat honoraire; 
Legonidec, ex*procureur général à la cour de 
Rome; Robert de Saint-Tincent, conseiller 
à la cour royale de Pariji. 

3. Nous nommons pour remplir lea fonc 
lions de notre procureur génml, le sienr 
Mourre, président actuel de la cour ; 

Et pour remplir les fonctions d'avocats gé- 
néraux, les sieurs Jotfrde, avocat général ttc» 
tuel; Lecoutour, idem; Giraud-Duplessis, 
idem; Jonbert, idem ; Lebean, conseiller à 
la cour royale de Paris ; Fretean de Peny, 
avocat général en la même cour : lesifuels 
exerceront, tant qu'il noos plaira, lesditet 
fonctions. 

Nou» nommons le sienr J. -B. Jalbert gref- 
fier en chef. 

4. Les membres defei Cour de caisatioB et 
dii parquet nomÉnés par les précédens articles, 
le greffier en chef et lès officiers ministériels 
jactoellement en fonctions, se rendront, aux 
jour et heure qui leurseront indiqués, au lien 
ordinaire des séances, sur Tordre qui leur 
sera individuellement adressé, ponr y être 
installés par notre chancelier, et y prêter 
entre ses mainale serment de nous être fidè- 
les, de garder et faii'e observer les lois du 
royaume, ainsi que nos ordonnances et régie- 
mens, et de se conformer è la charte consti- 
tdtioBnélle que nous avons donnée à nos peu- 
ples. Le même serment sera préalablement 
prêté entre nos linains par le premier prési- 
dent et le procureur générai. 

5. Il sera tenu registre de ladite prestation 
de serment,' et mention en sera faite ^ar le 
greffieir en chef sur Hà provisions signées de 
nous qui seront incessamment délivrées a tous 
ceux qui sont compris dans la pirésente nomi- 
natioir. 

5« Les membres de la GOur de cassation et 
du parquet qui ne sont pas compris dans la 
présente domination pourront porter le titre 
d^onoraipé; s'ils obtiennent de nous les let- 
tres à ce nécessaires: ils se retireront, dans 
ifi délai d*ttn mois, par-devant notre chance- 
lier, poinr y fairo liquider leur pension dé 
retraite , qui sera payée de la même ma- 
nière et sur les mêmes fonds que ceux portés 
au budget pomr le traitement de-k Gourde 
cassMion. 

7. SoQt m^otenus tons règlement relatiff 
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à la Conr de cassation qui ne sont pas oonfand- 
rès aux présentes. 

8. Notro. amé et féal chevalier, chancelier 
de France, le sieur Dambray, commandeur 
de nos ordres, est chargé de f exécotioit des 
présentes, dont il adressera une expédition 
en forme au sieur Monrre, notro procnreor 
général, qui déclarera la Cour de cassation en 
vacance jusqu'au moment de sa noayelle ins- 
tallation. 

i6 = Pr. 17 riyaiBB i8f5.— Ordonaaace da 
Roi concernant le comte Mantire^ ptendcr 
président honoraire de la Cour de cassatitfa. 
(5, Bail. 78, 11» 684) 

Louis, etc. 

Voulant récompenser les services du coniits 
Muraii>e, conseiller d'Etat honorairo, pronâer 
président de notre Cour de cassation; Ouï le 
rapport de notre amé et féal chevalier, chan- 
celier de France, le sieur Dambray, cemman- 
deur de nos ordres, 

^ous avons ordonné et ordonnons ce <pii 
sun: 

Art. i*^ ■'Le comte Muraire, premier pré- 
sident de notro Cour de cassation, conservai 
le titre d'honoraire» avec les honneurs et 
prérogatives attachés à ce titre. 

a. Ledit comte Muraire conservera, par 
forme dei*etraite, et par grâce spéciale, la 
moitié de son traitement actuel, que nous 
l'autorisons à cumule^- avec la pension qui loi 
a été précédemment accordée comme conseil- 
ler d'Etat honoraire. 

Ledit traitement de retraite sera payé sur 
les fonds attribués parle budget pour le trai- 
tement de Ut Cour de cassation. 

3. Notro chancelier de France est ^tfgi 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i7s=3Pr. 31 rirunn 181 5. — Ordonnance da 
Roi concemaatULégîoÂ-d'Honnear. <5, Bail- 
79, n» 688.) 

roy.lol du iS mars i8i5;ordoattaaced« 
96 iiABS 181 6; toi du 6 joritLST i8ao, et Ici 
notei SI» l*article 7 a de la Charte. 

Louis, etc. 

Jugeant indispensable de fixer les hases 
d'admission et d avancement dans la Léâon- 
d'Honneur d'une manièro invariable, etd'em- 
pêcher par ce rtoyen que cette institution ne 
perde réclat qui lui est nécessaire p»our exci- 
ter chez nos sujets une noble émulation; noos 
étant fait représenter les lois et ordonnances 
rendues è ce sujet, entro autres là loi du «9 
floréal an 10 et nos ordonnances des 19 juil- 
let et 3 août i8i4; 

Sur le rapport de notro mnûstro secrétiifi 
d'Etat de la guerre ; 

r^otre conseil des ministres entendu , 






«OUTEâlIBMBHt ftOTAU 

Nom avons ordonné et ordonnons ce qoi 
suit: 

Art. I*'. En temps de paix« ml ne ponrra 
être admis dans la Légion-d'Honneur, s^il n*a 
exercé pendant vingt-càui ans des fonctions 
civiles ou militaires avec la distinction requise. 

a. Nul ne ponrra étreadmis dans la Lég;ion 
avec un antre grade que eelni de simple che^ 
valier. 

Pour être snseeptiblede monter à un gra- 
de supérieur, il sera d'obligation d'avoir passé 
an moins dvis le grade inférieur^ savoir: 

1* Pour le grade d*offîcier, quatre ans dani > 
celui de clie^ilier; 

a* Pour le frade de commandant, fmfrt 
am$ dans celni d'officier; 

3* Pour le grade de grand-officier,sifli mia 
dans cdlD de oommandant; 

4* Enfin, pour le grand-cordon , hmiî mu 
dans le grade de grand^fider. 

3. £ies camnagnes seront comptées aux mi- 
litaires dans r^aluation des années exigées 
par les artides i et i ; maison ne pourra ja- 
mais compter qu'une caffl{|agne par année ; 
hors les cas d'exception, qui devront être dé*- 
terminés par une ordonnance spéciale. 

4- Les grands services rendus à l'Etat dans 
1^ fonctions dviles, la diplomatie , l'admi- 
nistration, la justice ou les sdences, seront 
aussi des titres d'admission. 

5. En campagne, les actions d'éclat et les 
Ucssures graves pourront dispenser des con- 
ditions exigées par les arlides i, a et 3 , pour 
l'admission on ravancement dans la L^on- 
d'Honneur. 

6. Tout serWce extraordinaire rendu k l'E- 
tat dans d'autres fonctions oue les fonctions 
militaires, pourra dispenser également de ces 
conditions. 

^ 7* Ponr donner lieu aux dispenses men- 
tionnées aux articles précédens, les actions 
d'éclat, blessures et services extraordinaires 
devront être constatés, savoir : 

X* Dans les régimens de toutes armes, par 
un certificat signé de tous les offiders du corps 
présens à l'affaire, et visé par le chef du corps 
ou du détachement, par le dief de Fétat-ma- 
ior de là division et le chef d'état-major de " 
l'armée; 

a* Pour les offiders de l'état-major général, 
de l'artillerie et du génie, les ingénieurs géo- 
graphes , le corps des inspecteurs aux revues, 
celui des commissaires des guerres, les gardes 
de l'artillerie et du génie , et les employa 
dés administrations militaires, par un certifi- 
cat signé de cinq militaires du même corptf 
que le sujet proposé , parmi lesquels devront 
se trouver nécessairement ceux revêtus, dans 
la Légion, du grade sirflicité ponr lui ; 

Cet état sera signé, en outre, par je chef 
de Vétat-major de ladivision pour les officiel^ 
d'éta^-lDajor^ par k <^^ de l'artillerie ou ce- 
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Ini dn gfaiie nouâtes mititairei dé ces deux 
armes, par Tnispecteur en chef aux revues on 
l'ordonnateur en chef pour les personnes de 
Irar administration, et visé par le dief de 
l'élat-major général de Farmée; 

3* Pour les militaires de nos armées nava- 
les, par un certificat signé de dnq militairef 
du même équipage quele sujet proposé, parmi 
ksquds devront se trouver ceux de l'équipage 
revêtus, dans la Légion 9 dn grade soUicgé 
ponr lui : 

Ce certificat devra être visé par le oom- 
inandant du bltiment dont il aura fût partie» 
et par le commandant en dief de l'escadre» 
quand ce bâtiment n'aura pas èlk employé 
isolément; • 

4* Pour tont individu non militairo, par 
un certificat signé de dnq personnes ex»- 
çant des fonctions andognes i celles du sujet 
proposé, et, autant que faire se pourra, re- 
vêtues, dans la Lêg^, du grade sollidté 
pour lui : 

Ce certificat, visé pur son supérieurim- 
médut, ou par le préfet du département 
pour les personnes qui ne sont soumises à 
an<iiine hiérarchie , sera annexé an rapport 
spécial que nous fera, pour cet objet, m mi- 
nistre compétent. 

8. Le nombre des grands-cordons delà Lé« 
gion-d'Honnenr ne pourra pas excéder^ ««- 
tre-vin^i ; 

Celui des grands-offiders, etnt ^oixantt; 

Celui des commandans , q^atrt eenis; 

Celui des offiders, tUu» mille; 

Celui des chevaliers-est illimité» 

g. Le nombre de grands-cordons, grands- 
officiers, commandans et offiders, excédant 
aujourd'hui cdni fixé par l'artide précédent, 
il sera pris des mesures, aux séances du con- 
seil des ministres dont il sera parlé plus bas, 
podr ne pas nommer, à l'avenir, à tous les 
emplois dont les titulaires viendraient à mou- 
rir, afin d'en réduire graduellement le nom- 
bre à celui déterminé d-dessus. 

10. Le a/i avril prochain , anniversaire de 
notre retour dans le royaimie, il sera fait 
une promotion exU^drdinws , en outre du 
nombre d-dessus fixé. Cette promotion aura 
pour but d'accorder, pour les ministères de 
ui guerre et de la marine, les récompenses 
que nous avons autorisé les inspecteurs géné- 
raux à demander lors de l'organisation de 
nos régimens de l'armée de terre et de l'ajrmée 
navale , et celles que nobs jugerons à propos 
d'accorder dans les autres ministères. 

I c. Après cette proinotion, il n'y aura plus» 
en temps de paix , que deux promotions par an, 
savoir : une au i*' janvier, et une au z5 juil- 
let , jour de saint Henri « patron de notre au- 
fluste aïeul Etenri lY , de glorieuse mémtire, 
dont la décoration do U Légion -d'Honneur 
porte Teffigie, 



aa. 
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13. Le conseil des ministres s^assemblera 
extraordinairement dans le%iois de n6vem« 
bre et dans le mois de juin de chaque année. 

Chaque ministre présentera, à ces séances, 
l'état du nombre d'emplois occupés à cette 
époque dans la Légion par son ministère, et 
nous assignerons h chacun le nombre d'ec- • 
plois qu'il pourra nous proposer pour la pro- 
motion suWanie. 

ji3. En cemps de euerre, nos ministre se- 
ernaires d'Etat de la guerre et de la marine 
pourront nous proposer de faire des promo- 
tions extraordinaires, d'après un rapport spé- 
cial , et en conséauence des dispositions des 
articles 5 et 7 de la présente ordonnance. 

x4. Chaque ministre, après chaque promo- 
tion , exp^iera des lettres d'avis à toutes les 
personnes nommées dans son ministère : ces 
lettres d'avis leur prescriront de se pourvoir 
auprès du diancelier de la Légion pour en 
obtenir le brevet et la décoration, et contien- 
dront l'indication de la personne qui devra 
les recevoir dans le grade qui leur aura été 
accordé, et à laquelle , à cet effet, le chan- 
celier de la Légion, à qui le ministre endura 
donné avis , adressera les brevets et les déco- 
rations. 

i5. Nos ministres désigneront, pour çro- 
oéder aux réceptions des chevaliers , officiers 
et commandans de la Légion-d'Honneur : 

i« Pour les militaires de toutes armes de 
l'armée de terre et les gardes nationales dans 
l'intérieur, l'officier de la garnison, et ii l'ar- 
mée, celui de la division, le plus élevé en 
grade dans la Légion; ^ 

a<* Pour les marins, l'offider de marine du 

Sort où ils se trouveront en station ou celui 
e l'escadre dont ils feront partie, le plus 
élevé en grade dans 1^ Légion; 

30 Pour toutes les personnes non militai- 
res , le président du tribunal de première ins- 
tance du chef-lieu du département dans le- 
quel elles résident. .... 

16. Toutes les réceptions pour les militai- 
res auront lieu a la patade; et celles pour les 

Sersonne^ non militîaire», en séance publique 
u tribunal de uremière instance. 

17. Lorsque noib le Jugerons convenable, 
les princes de notre famille seront autorisés à 
procéder aux réceptions' ci-dessus , et déli- 
vreront 4es certificats de ces réceptions aux 
personnes auxquelles ils auront accordé cette 

laveur. 

18. Les décorations des grands-officiers et 
grands-cordons seront remises par nous-mê- 
mes , ou par les princes de notre famille au- 
torisés par nous , ou enfin par toute autre 
personne désignée spécialement en notre nom 
par le ministre compétent. 

i^ Procés-verbalde chaque réception sera 
adressé, sans délai, au chancelier de la Léi- 
pon-d'Honpcuri et avis en sera doni^é au mi- 
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nistre du département duquel ressortira le ré- 
cipiendaire. 

ao. Nul ne pourra porter la décoration d'tiil 
grade sans l'avoir reçue, après les formalités 
prescrites ci-dessus , excepté à la guerre, où, 
par dispositions particulières, les militaires 
nommés chevaliers de la Légiôn-d'Honneur 
pourront être autorisés par le ministre à en 
porter le ruban, en attendant leur réception. 

ax. Le chancelier delà Légion-d'Honneur 
présentera , sans délai, à notre approbation» 
un modèle de procès - verbal de réception et 
un modèle de brevet, pour tous les grades de 
la L^on. 

aa. Lorsque nous jugerons convenable d'ac- 
corder à des étrangers la décoration d'un des 
grades de la Légion-d'Honneur, il ne leur 
sera adressé que des lettres d'avis et des dé- 
corations sans brevets : ils ne feront point 
partie de la Légion, et^eur nombre n'entrera 
point dans celui fixé par l'article^S. 

a3. U ne pourra être porté cumulatîvement 
avec l'ordre de la Légion-d'Honneur que nos 
autres ordres royaux , à moins d'une autori- 
sation spéciale de notre part. 

a4. Les grands-cordons, grands-officiers et 
commandans de la Légion-d'Honneur^ conti- 
nueront à porter leurs décorations comme il 
est dit aux articles 7 , 8. et 9 de notre ordon- 
nance du 19 juillet i8i4; mais ils cesseront 
d'y joindre la décoration en or que, d'après 
l'article i x de la même ordonnance , ils por- 
taient à la boutonnière de l'habit. 

Toutes les fois que les grands-cordons, les 
grands-officiers et les commandans de la Lé- 
gion-d'Honneur ne porteront pas leurs déco- 
rations ostensiblement, ils pourront porter 
la croix d'or à la boutonnière. 

.a5. Toutes les dispositions antérieures con- 
traires à<îelles de la présente ordonnance sont 
abrogées. 

a6.^os liainistres et le chancelier de la Lé- 

ion-4'Honneur sont chargés de l'exécution 

e la présente ordonnance. 
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i7rivAiER=Pr. i*'mars i8i5.— Ordomnuice 
da Roi qui fixe U répartition des grades de 
U Légion-d'Honneur entre les divers miais- 
ières. (5, Bull. 83, n« 734.) 

f^oy. ordonnance du 26 mars 1816. 

Art. !•'. La répartition des grades delà 
Légion-d'Honneur entre les divers ministères 
aura lieu delà manière suivante: 

Un quarantième à, notre maison; 

Deux quarantièmes à la chancellerie de 
France;. 

Un quarantième auministère des relations 
extérieures; 

Cinq àuarantièmes à celui de l'intérieur 
et des cultes, auquel ressortissent les gardei 
nationales du royaume; .. 



Un qnanntième à cdm des finances; 

Tingt-qnitre quarantièmes a cdm de la 
goerre; 

Six ipiarantiènMs à cdm de la marine. 

«. Nos ministres etle chancelier de la I^ 
Uton-d'Honnear sont chargés de l'exéention 
4e la présente ordonnance. 



i7=rPr. ai HrmtMM iSi5. — OrdoMia«ee da 
Roi portMt réçlemCBl su l*m»tr«clioa pabli* 
qne. 15^ BoU. 80, a* 69;.) 

yoy. loi da 10 mai 1S06; décrets des 17 
■Ams et 17 SEPTSMBBB iSoS, et «oies; ordo»- 
•ances dé* aa smm i8i4« >^ août iSiS, ai 
DécBHBBx i8ao, 17 FKTmnA i8ai, 1*' ma 
i8aa fii a6 aoot i8a4. 

Loms, etc. 

Nous étant fût rendre compte de l'état de 
l'instraction pnbbqoe dans notre royaume» 
nous avons reconnu qu^elle reposait sur des 
institutions destinées à serrir lies Tues politi- 
4|ues dn Goutememeet dont elles furent ' 
l'ouvrage, plutôt ipi*à répandre sur nossojets 
les bienfaits d'une éducation morale et con- 
ibnne anx besoins du siècle; nous avons rendu 
Justice à la sagesse et au zèle des hommes 
qui ont été chargés de storeiller et de din* 
ger l'enseignement; nous avons vu avec sa- 
tisfaction qu'ils, n'avaient cessé de lutter con- 
tre les obstacles que les temps leur o|>po- 
•saient , et contre le but même des institutitms 
^'ik étaient appelésà mettre en ceuvre: mais 
nous avons senti la nécessité de corrigo' ces 
institutions, et de rappeler l'éducation natio^ 
nale i son véritable objet, qui est de propa- 

f»* les hymnes doctrines, de maintenir les 
onnes mceurs, et de former des hommes qui, 
par leurs lunnéres et leurs vertus , puissent 
rendre à la société les utiles leçons et les 
sages exemples qu'ils ont reçus de leurs 
maîtres. 

Noos avons màronent examiné ces insti- 
tutions que nous nous proposons de réfor- 
mer, et il nous a paru que le régime d'une 
autorité unique et absolue était incompati- 
ble avec nos intentions paternelles et avec 
l'esprit libml de notre Gouvernement; 

Que cette autorité, essentiellement oocn- 
pée de la direction de l'ensemble, était, en 
quelque sorte, condaoïnée à ignorer ou à 
négliger ces détails et cette surveillance jour- 
nalière qui ne peuvent être confiés qu'à des 
autorités locales mieux informées des be- 
soins , et plus directement intéressées à la 
prospérité des établissemens placés'soos leurs 
yeux; 

Que le droit de nommer à toutes les pla- 
^s, coocentré dans les maios d'un seulbom- 
me, en laissant trop de chances à l'erreur et 
trop d'influence à la faveur, affaiblissait le 
ressort de l'émulation, et réduisait aussi 
les maîtres à une dépendance mal assortie à 
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rhonncnr de lenr état et à Pimporiaaee dn 
leurs fonctions; 

Que cette dépendance, et les déplaoemens 
trop firéqucns qî|i en sont la suite inévitable» 
rendaient l'état des auîtres incertain et pré- 
caire, nuisaient à la considération dont ib 
ont besoin de jouir pour se livrer avec aèle 
à leurs pénibles travaux, ne pcrmettaicait pas 
qu'il s'âablît entre enx et les parcns de leurs 
âèves cette confiance qtii est le fruit des 
longs services et des anciennes habitudes, et 
les privaient ainsi de la plus douce récom- 
pense ^'ils puissent obtenir, le respect et 
l'affection des contrées auxquelles ils ont 
consacré leurs talens et leur vie; 

Enfin, que la taxe du vingtième des frais 
d'études levés sur tous les élèves des lycées, 
collèges et pensions, et appliquée à des dé- 
penses dont ceux «fui la paient ne retirent pas 
un avantage immédiat , et qtii peuvent eire 
considérablement réduites, contrariait notre 
désir de Cavoriscr les bonnes études, et de 
répandre le bienfait de l'instruction dans 
tontes lesdasses de nossojets; 

Voulant nous mettre en état de proposer 
le plus tôt possible aux deux Chambres les 
lois qui doivent fonder le système de l'ins- 
truction publique en France, et pourvoir 
anx dépenses qu'il exigera, nous avons ré- 
solu d'ordonner provisoirement les réformes 
les fdos propres à nous faire acquérir l'ex- 
périence et les lumières dont nous avons en- 
core besoinpour attôndre ee but ; et en rem- 
5 lacement de la. taxe dn vingtième des frais 
'études, dont nous ne voulons pas différer 
plus long-temps Tabotition, il nous a phi 
d'affecter, sur notre liste civile , la somma 
d'un million, qui sera employée, pendant la 
présente année i8i5, au service de llnstmo- 
tion publique dans notre royaume. 

A ces causes. 

Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat an département de l'intérieur; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qnî 
suit: 

TiTBZ 1". Dtfposîtîoiu générales. 

Art. I*'. Les arrondissemens formés sous 
le nom d^aeadémles^^n le décret du 17 mars 
1808, sont réduits à dix-sept, conformément 
au tableau annexé à la présente ordonnance. 

Ib prendront le titre d'universités. 

Les universités porteront le nom dn dief'* 
lieu assigné i diacune d'elles. 

Les lycées actuellement établis seront ap- 
pelés eoltéges royaux. 

a.Chaque université sera composée : x • d'un 
conseil présidé par qn recteur; a** des facul- 
tés ; 3« de collèges royaux ; 4» de collèges 
communaux. 

3. L'enseignement et la discipline, dans 
toutes les universités^ seront réglés et surveil- 
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lés par im am$^ uyal d» rmumctîpii pu- 
blique. 

4. L'éeole nonule de Paris Mrt eoamuie 
i toatet les amyersitas: eUt fondera, aux 
frais de FEtat, le nombre de professrars et 
de maitras dont elles auront besoin pour 
reoseignemcDC des sôenoas et des lettres. 

. Tiraa U. Des ûmhtttké*. 
SiCTioir V*. Jks copuSt des wmtrsiiis, 

5. Le conseil de chaqueuniversité est com- 
posé d*aû recteur, président; des doyens des 
facultés, du proviseur du collège royal du 
chef-lieu, ou du plus ancien des proviseurs, 
s*il y a plusieurs collèges royaux, et de trois 
notables au moins, choisis par notre .conseil 
royal de Tinstruclion pubhque. 

6. L'évéque et le préfet «ont membres de 
ce conseil; ils y ont Toix délibérative et 
néance au-dessus du recteur. 

7. Le conseil de l'université fait visiter, 
quand il le juge à propos, les collèges royaux 
et communaux, les institutions, pensionnats, 
et autres établissemens d'instruction ^ par 




. ressoft _ ,, , 

instructions quHls ont reçues de lui. 

Le nombre dès inspecteui-s de rtiniversité 
.de Paris peut être porté à six, 

8. Le conseil nomme ces inspecteurs entre 
deux candidats qui ki sont prasentés par le 
Tecteur. 

9. U nomme aussi, entre deux candidats 
présentés par le recteur, les proviseurs , les 
censeurs ou préfets des études, les proies* 
•eurs de phibsophie, de rhétorique et de 
mathématiques supérieures, les aufliônieri 
et les économes des collèges royaux. 

10. Les inspecteurs des universités sont 
choisis entre les proviseurs, les préfets des 
études, les professeurs de philosophie, de 
rhétorique et de mathématiques des collèges 
royaux, et les principaux des collèges com- 
munaux ; les proviseurs, entre les inspecteurs, 
les principaux des collèges comipunaux, et 
les préfets des études des collèges royaux; 
ceux-ci, entre les professeurs de philosophie, 
de rhétorique et de mathématiques supérieu- 
res des mêmes collèges. 

zK. Le conseil de Tuniversité peut révo* 

?[uer,8'il y a lieu, les nominations qu'il a 
aites : en ce cas, ses déliJ[>érations sout moti- 
vées; et elles n'ont leur eif£et qu'après avoir 
r^ l'approbation de notre conseil royal de 
l'instruction publique. 

ia. Nul ne peut établir une institution ou 
un pensionnat, ou devenir chef d'une institu- 
tion ou d'un pensionnat déj^ établi , s'il n*a 
été examiné et dûment autorisé par le con- 



itil de Tunivenité, d si œil» ffltoriiation 
ji|a été approuvée par le conseil toyû de 
l'instruction publique. 

z3. Le conseil de rimiirersité entend et 
juge définitiTement les comptes des facidtès 
iit des collèges rayaux; il entend le compte 
des dépenses de l'administratioa générde, 
rendu par le recteur, et il le transmet, après 
ravoir arrêté^ à notre conseil royal de l'ins- 
truction publique. 

14. Il tient rentre de ses délibérations,' 
et en envoie copie tous les mois à notre con- 
seil royaL 

i5. Il a rang a^ rès le oonçeil de préfeetnn 
dans les oérémonies^ubliques. 

SiCTioK II. Del icetears dès^oniversitét. 

x6. Les reeCenrs des umverstléa sont nom- 
més par nous, entre trois candidats qui nom 
sont présentés par notre conseil rml de 
rinstruetion publique, et choisis par (m en- 
tre les recteurs, déjà nommés, lesmspeotevs 
S' léraux des études dont il sera parléd-ajprès, 
professeurs des facultés, les inspecmn 
des universités, les proviseurs , pir^fsCi des 
études, et professeurs de pbilosopbM, de 
rhétorique et de mathématiques supédrâies 
des collèges royaux. 

17. lies recteurs des universités nomment ^ 
les professeurs, régens et maîtres d'études 
de tous les collèges, à l'exception des profes- 
seurs de phikMophie, de rhétorique et de im- 
thématiques sujMbrieures descotléçes royau, 
qui sont nommés comme il est dit en l'aiti- 
deg. 

z8; Us les dioisissent entre les professems, 
régens et maîtres d'études déjà employés dam 
les anciens ou les nouveaux établissemens 4e 
l'instruction , ou parmi les élèves de réeek 
normale qui ,, ayant adievé leurs exerdom, 
ont reçu le brevet d'agrégé. 

19. Les professeurs et regens ainù nommés 
ne peuvent être révoqués que par le ooosei 
de runiversité> sur la proposition motivés 
du recteur. 

ao. Les professeurs et régens nommés ptr 
un ou plusieurs recteurs autres que cdui de 




sont tenus d'en donner avis , un mois anal 
l'ouverture de l'année scolaire, au redev 
de l'université de laquelle ils sortent. 

ai. Les Aèves de Pècole normale appeléi 
par d'autres recteurs que celui de l'universiti 
qui les a envoyés , ont le m^me droit d'op- 
tion, à la charge de donner le même avis.^ 

aa. Le recteur de l'université préside, 
quand il le juge à propos, aux examens et 
épreuves qui précèdent 1^ collations dagm- 
dîes dans les facultés. 



»S. U «il aeul diargé delà correipoiidaiice* 

ai. n présente au oomeil de TuniTeiisité 
letaÎFairet qui doivent y étreportéet, nomme 
les rapporteiffs, t'ily a lien, règle Fovdre 
des délibérations , et signe les arrêtés. 

a5. En cas de partage de Toix , la sienne 
est prépondérante. 

Section III. Des facoltéi. 

a6. Le liQmbre et la composition des facul- 
tés dans chaque uiÙTersite sont réglés par 
nous, sur la proposition de nolreconseil royal 
de l'instruction publique. 

27. Les facultés sont placées immédiate 
vient sous Tautorité, la direction etlasur^ 
veîUance de ce conseiL 

28. U nomme leurs doyens entre deux ân- 
didats «l'eHes lui présentent. 

ag. Il nomme à villes |H*oCesseurs entre 
quatre candidats, dont deux lui sont présen- 
tés par la &culté ou il vaqœ une 4ftaioe, et 
deux pan le conseil de FumTersité. 

3o. Outre renseioMment ^lécial dont elle» 
sont diargéoi , les moultés confèrent, «près 
examen et dans ks formes détenniiiees par 
les r^lemens , les grades qui aoiA ou seront 
exigés pour les diverses fonctions e^ pofes- 
sions eodésiastiqiies, politioueset civiles. • 

3x. Les diplômes de graaes sont délivrés 
en notre nom* signés du doyen^ et visés du 
recteur, qui peut refuser soi vism^ $û, lui 
appnait que leé ^eiwes ptêscrites n*ont 
pas été convenablement obsôrvées. 

S%. Dans les universités où nous n'aurions 
pat encore établiiae faculté des sciences et 
4es lettres, le grade de bache^er ès-l^tres 
pourra être eoi&ré » après les examens pr«i- 
«rks, par ks proviseurs, préfet* des études, 
processeurs de philosophie et de rhétorique 
du collège royal durchefolieu. Le préfet des 
éinâts renoua les fonetions^de doyen ; il si- 
gnera les diplômes, et prendra séance an 
conseil de rmiivenité après le proviseur. 



Seç 



mJnjf 



après le proviseur. 

. fits collèges royf az et des ««H^s 
commnnaiix. 

33. Les collèges royaux sont dirigés par 
un proviseur, et les collèges communaux par 
im principal. 

34. Les proviseurs et priBcipaux exécutent 
«t font exécuter les réglemens relatifs à l'en- 
eeîpiement , à la disdpliBe et à la ooaftaU- 
lite* 

3i. L*«dmiiMtfralion du colléee royri du 
«iief'lieu est placée sous la surveillance im« 
«nédiate du recteur <A du eoaseil de runiver- 
site. 

36. Tous les autres ooUéges, joyaux ou corn- 
muiMux, sont placés sous la surveillance im- 
méfliatiB d'un butsau dadnÎBiiinitiAii «om- 
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posé du seus-préfot, du maiM, et de trois no- 
tables au moins, nommés par le conseil de 
runiversité. 

37. Ce bureau présente aux recteurs deux 
candidats entre lesquels celui-ci nomme les 
principaux des collèges communaux. 

38. Les prindpanx ainsi jkommès ne peu- 
vent être revoouès que par le conseil de l'u- 
niversité, sur la proposition.du burea^ et de 
l'avis du Tocteur. 

39. Le bureau d'administration entend et 
juge définitivement les comptes des collèges 
eomnuiiiaux. 

40. Il entend et arrête lès comptes des col^ 
léges royaux, autres que celui du diel^ieu, 
et les transmet au conseil de l'université. 

41. n tient registre de $es délibérations , 
et en envoie copie chaque mois au conseil de 
Tuniversité. 

4a. Il est présidé par le sous-préfet, et, à 
son défaut, par le maire. 

43. Les èyêques et les préfets sont mem- 
bres de tous les bureaux de leur diocèse ou 
de leur département; et quand ils y assistent, 
ils y ont voix délibérative et séance au-des- 
sus du président. 

44. Les chefs d'institution et maîtres de 
pension établis dans l'enceinte des villes ou 
il y a des collèges royaux ou des collèges 
communaux sont tenus d'envoyer leurs pen- 
sionnaires comme externes aux leçons des- 
dits collèges. 

45. Est et demeure néanmoins exceptée de 
cette obli^tion l'école secondaire ecclèsiiisti- 
que qui a été on pourra être ét^lie dans dis- 
que département, en vertu de notre ordon- 
nance au 5 octobre 18 14 ; mais ladite école 
ne peut recevoir aucun ^ève externe. 

T<TM IUL De l^écelt eorautle. 

4^. Chaque université envoie tous les aîis 
à récole normale de Paris un nombre d'âè- 
ves proportioni^è aqx besoins de l'enseigne- 
ment. 

Ce nombre est réglé par notre conseil royal 
de l'instruction publioue. 

47* I^ conseil de runiversité dioisit ces 
élèves entre ceux qui , ayant terminé leurs 
études de rhétorique et de philosophie, se 
destinent, du consentement de leurs parens^ 
à l'instruction publique. 

48. Les élèves envoyés à l'école normale y 
passent trois années, après lesquelles ils sont 
examinés par aetre conseil royal de l'instruc- 
tHm publioue, oui lemrd^vre, s'il y a tieu , 
un brevet d'a|;regé. 

49* liCs élevés qui eat obtenu ce brevet, 
s'ils ne sont pas aj^ès par les recteurs des 
autres ^miyersîtés, retournent dans eelt» qui 
les a envoyés; et ils y sont plaeés par le ree- 
te<ir et avancés éeloa leur capacité et leurs 
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lés par im f^^eil uyal d» Vmumctîpii p»- 
blique. 

4. L'éeole nonule de Paris Mrt eoamine 
i toaiet les noif'crsitBs: eUt fondera, aux 
frais de FEtàt, le nombre oe frofesscors et 
de maitras dont elles auront besoin pour 
renseignement des sdenoas et des lettres. 

TiTU n. Dm daivcniUs. 
SiCTioir V*. Jks fioffufit dts lumersùés^ 

5. Le conseil de chaque université est com- 
posé d'un recteur, président; des doyens des 
facultés, du proviseur du collège royal du 
chef-lieu, ou du plus ancien des proviseurs, 
s*il y a plusieurs collèges royaiix, et de trois 
notables au moins^ choisis par notre ^conseil 
royal de l'instruction pubkque. 

6. L'évêque et le préfet «ont membres de 
ce conseil; ils y ont voix délibérative et 
séance au-dessus du recteur. 

7. Le conseil de l'université fait visiter, 
quand il le juge à propos, les collèges royaux 
et communaux, les institutions, pensionnats, 
et autres étabUssemens d'instruction « par 




instructions quHls ont reçues de lui. 

Le nombre dès inspecteurs de IHiniversité 
.de Paris peut être porté à six. 

8. Le conseil nomme ces inspecteurs entre 
deux candidats qui ki sont présentés par le 
Tecteur. 

Q. Il nomme aussi, entre 4«ux candidats 
prMentés par le recteur, les proviseurs , les 
censeurs ou préfets des études, les proies* 
•eurs de phibsophie, de rhétorijque el de 
mathématiques supérieures, les aufliônieri 
et les économes des collèges n^aux. 

10. Les inspecteurs des universités sont 
chobis entre les proviseurs, les préfets des 
études, les professeurs de philosophie, de 
rhétorique et de mathématiques des collèges 
royaux, et les principaux des collèges com- 
munaux ; les proviseurs, entre les inspecteurs, 
les principaux des collèges comquunaux, et 
les préfets des études des collèges royaux; 
ceux-ci, entre les professeurs de philosophie, 
de rhétorique et de mathématiques supérieu- 
res des mêmes cbUéges. 

zK. Le conseil de l'université peut révo* 
quer, s'il y a lieu, les nominations qu'il a 
laites : en ce cas, ses délil[>èrations sont moti- 
vées; et elles n'ont leur efCet qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre conseu royal de 
l'instruction publique. 

la. Nul ne peut établir une institution ou 
un pensionnat, ou devenir chef d'une institu- 
tion ou d'un pensionnat déj^ établi, s'il n'a 
été examiné et dûment autorisé par le con- 



seil de l'univemté, d si ce|l« jjntftyipOion 
n'a été approuvée par le conseil royiJ de 
l'instruction publique. 

z3. Le conseil de rimiirersité entend et 
juge délinitivMnent les comptes des facidtès 
iit des coUé§e# rayaux; il entend le compte 
des dépenses de l'administratioB génerde, 
rendu par le recteur, et il le transàiet, après 
l'avoir arrété> à notre conseil royal de l'ins- 
truction pubhque. 

14. Il tient registre de ses d^béralioDs; 
et en envoie copie tous les mois à notre con- 
seil royaL 

i5. Il a rang après le conseil de préfecture 
dans les oérémonies^ubliques. 

SiCTioK II. Del icetears dés^nniTersît^. 

x6. Les reetenrs des umvenitée soat nom- 
més par nous « entre trois candidats qm nous 
Moat présenta nar notre conseâ rml de 
Tinstruetion publiée, et choims par Im en- 
tre les recteurs 4é}à nommés, les inspecteurs 
«[énéraux des études dont il sera parièd-aerès, 
les professeurs des facultés, les inspecteurs 
des universités, les proviseurs , p^els des 
études, et professeurs de philosophie, de 
rhétorique et de mathématiques supérieures 
des collèges royaux. 

17. lies recteurs des universités nomment ' 
les professeurs, régens et maîtres d'études 
de tous les collèges, à l'exception des profes- 
seurs de philosophie, de rhétorique et de ma- 
thématiques supérieures des colley rovaus, 
r' sont nominés comme il est dit en l'aiti- 
9- 

xSi Us les choisissent entreles professenif, 
régens et maîtres d'études déjà employésdans 
les anciens ou les nouveaux étiidissemens de 
l'instruction , ou parmi les élèves de réeofe 
normale qui,^ ayant achevé leurs exerdoes, 
ont reçu le brevet d'agirégé. 

19. Les professeurs et regens ainsi nommés 
ne peuvent être révoqués que par le oonseB 
de l'universitè> sur la proposition motivée 
du recteur. 

20. Les professeurs et régens nommés par 
un ou plusieurs recteurs autres que celui de 
Puniversilé dans laquelle ils sont actuelle- 
ment employés , peuvent choisir l'univurarlé 
et accepter l'emploi qu'ils préfèrent; mais ib 
sont tenus d'en donner avis , un mois avait 
l'ouverture de l'année scolaire, au recteur 
de l'université de laquelle ils sortent. 

ai. Les Aèves dePécole normi^le appelés 
par d'autres recteurs que celui de l'université 
^ui les a envoyés , ont le même droit d'op- 
tion, à la charge de donner le même avis.^ 

aa. Le recteur de l'université préside, 
quand il le juge à propos, aux examens et 
épreuves qui précèdent lef coUationt de gra- 
dies dans les facultés. 



»S. U «tl Mul chargé dekcorreipoiLdftaoe^ 

ai* A présente au oomeil de l'unWeQHé 
letaffairet qui doivent y étreportées, nomme 
les rapporteiffs, s'il y a lieu, règle l'ordre 
des dâibérations , et signe les arrêtés. 

a5. En cas de partage de Toix , la siçnni 
«st prépondérante. 

Section III. Dm facaltéi. 

216. Le liQmbre et la composition des facul- 
tés dans chaque université sont réglés par 
nous, sur la proposition de nolreconsiéil royal 
de rinstruction publique. 

27. Les facultés sont j^acées immédiate 
ment sous l'autorité, la direction et la sur» 
veillance de ce cooseiL 

a8. U nomme leurs doyens entre deux can- 
didats «l'eHes lui présentent. 

29. Il nomme i vie. les professeurs entre 
quatre candidats, dont deux lui sont présen- 
tés par la &culté ou il vaque une ^ftàioe, et 
deux pan le conseil de Fumversité. 

30. Outre TenseîçMment spécial dont elle» 
sont chai^;ées , les mcultés confèrent, «près 
examen et dans ks formes déterminées par 
les r^lemens , les grades qui aonC ou seront 
exigés pour Itf diverses fonctions e( profes- 
sions ecdésiastiques, politieues et civiles. • 

3i. Lei diplémes de graaes sont délivrés 
en BG^re nom, signés du doyen, et visés du 
recteur, qui peut refuser son vue, s'il lui 
apparaît que leé épreuves prescrites n'ont 
pas été convenablement obsôrvées. 

3». Dans les universités où nous n'aurions 
pas encore élabliuae faculté des sciences et 
des lettres, le çrade de hache^er ès-l^tres 
pourra être eenSré t après les examens pr«- 
erits , par Us proviseurs , pré£et« des études, 
processeurs de philosophie et de rhétorique 
du collège royal dur chef-lieu. Le préCet des 
études remplkia les fonctions de doyen ; il si- 
gnera leis ctiplômes, et prendra séance an 
conseil de l'ukiiveiiité après le proviseur. 

tecncNAy. fitt eell^gct nj^mx et éti moA4§u 

commniiaQX. 

33. Les collèges royaux sont dirigés par 
un proviseur, et les collèges communaux par 
un principal. 

34. Les proviseurs et principaux exécutent 
et font exécuter les réglemens relatifs k l'en- 
Mipemem, i ladisdpliBe et a la cooftaU- 

35. L'admimstratien du colléae royri du 
«iieC-lieu est placée sous la survéïllanoe im« 
«médiate du recteur <A du oonseil de l'univer- 
sité. 

36. Tous les antres eoUéges, joyaux ou com- 
munaux, sont placés sous'k surveiHance im- 
méfiiaifi d'un hutsau d adnlniilnitiAa «om- 
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posé du sous-prèfot, du maire, el de trois no- 
tables aii moins, nommés par le conseil èê 
l'université. 

37. Ce bureau présente aux recteurs deux 
candidats entre lesquels celui-ci nomme les 
principaux des collèges communaux. 

38. Les prtndnaux ainsi jkommès ne peu- 
vent être revooués que par le conseil de Tu" 
niversité, sur la proposition du hurea^ et de 
l'avis du Tocteur. 

39. Le bureau d'administration entend et 
juge définitivement les comptes des collèges 
€ommu|iaux. 

40. Il entend et arrête les comptes des col^ 
léges royaux, autres que celui du chef^ieu, 
et les transmet au conseil de l'université. 

4i. n tient registre de »es délibérations , 
et en envoie copie chaque mois au conseil de 
l'université. 

4a. Il est présidé par le aous-préfet, et, à 
son défaut, par le maire. 

43. Les èyèques et les préfets sont mem- 
bres de tous les bureaux de leur diocèse ou 
de leur département; et quand ils y assistent, 
ils y ont voix délibérative et séance au-des- 
sus du président. 

44* Les chefs d'institution et maîtres de 
pension établis dans l'enceinte des villes où 
il y a des collèges royaux- ou des collèges 
communaux sont tenus d'envoyer leurs pen- 
sionnaires comme externes aux leçons des- 
dits coUéges. 

45. Est et demeure néanmoins exceptée de 
cette obligation l'école secondaire ecclésiasti- 
que qui a été on pourra être établie dans dut- 
que département, en vertu de notre ordon- 
nance au 5 octobre 18 14 ; mais ladite écde 
ne peut recevoir aucun élève externe. 

T<TM IIjL De l^éeeU eonaOc. 

4^. Chaque université envoie tous les ans 
à récole normale de Paris un nombre d'âè- 
ves proportioni^é aqx besoins de l'enseigne- 
ment. 

Ce nombre est réglé par notre conseil royal 
de l'instruction publiaue. 

47* Le conseil de runiversité dioisit ces 
élèves entre ceux qui , ayant terminé leurs 
études de rhétorique et de philosophie, se 
destinent, du consentement de leurs parens, 
à l'instruction publique. 

48. Les élèves envoyés à l'école normale y 
passent trois années, après lesquelles ils sont 
examinés par notre cénÎMil royal de l'instruc- 
(Hm pubUque, oui leur d^vre, s'il y a Ûeu , 
un brevet d'a^gé. 

49* Les âeves qui ont obtenn ce brevet, 
a'Ils ne sont pas appdés par les recteurs des 
autres u^verskés, Mtoament dans eelli qui 
les a envoyés; et ils y sont placés par le ree- 
te<ir et avanoés éeloa leur capacité et leurs 
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i5. UniuirêiU dâ Bourges. -^Inàrtf Gher^ 
Nièvre, Allier. 

t6. Université de C(0rmaiil.«^Piiy-def 
Dôme» Cantal, Corrèse, Creuse, Haute* 
YieDue, Hauto-Iioire, Loire. 

17. VmivertiU dfi Z){/ea. <r^ Câte«<l*Or, 
Haute-ltooe, Saôoepet-Jioire, Aio^ ^ 



i7asPr. ai rivBism i8i5.—, Ordonnance àa 
Roi qai nomme les membre* dn coateîl royal 
de l'iaflroction publique. (5, Bnll.^, a* 698.^ 

IiOuii,etc» 

Conformément aux articlef St et 5a de 
notre ordonnance en date du ^7 de ce moif, 
portant règlement sur Tinstmction publique, 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i^'. Le sieur de Bausset, ancien évé- 
qne d'Alais, est nommé président de notre 
conseil royal de Tinstruotion publique. 

a. Sont nommés conseillers en notre con- 
seil rayai de Tinstruction publique: 

Le comte Pastoret, pair de France ; ie sieur 
.YiUaret, ancien érèqued» Casai; Févéque 
de Cbamb^; les sieurs Delamalii», conseil* 
lerd^Etat en notre Conseil; Faget 4e Baure^ 

a' 'dent en notre cour royale de Paris; De* 
re, Cuvier, Bonald, Guéroult, Royer* 
CoUard, Quatremère de Quincy. 

3. Les sieurs Nougarède, Legeodre, Jussiei^ 
et Desrenaudes, sont nommés conseillers 
honoraires en notre conseil royal de l'ins- 
truction publique. 

4* I^ sieur Guéneau deMussy est nommé 
secrétaire du conseil : il jouira, en cette qua- 
lité, du rans et du traitement d'inspecteur 
général des &udes. 

lyssP^. XI pirRum 181 S* — Ordonnance da 
Roi portant fixation dn traitement de< .memr 
bref du conteil foyal dePinstraction pnbU<- 
qae. (5, Bntl. 80, à** 699.) 

Art !•'. Le président de notre conseil 
royal de Hnstruction pid)lique jouira, en eette 
qualité, d'un traitement annuel de quarante 
miUefirancs. 

a. Les conseillers en notre cov^il royal ()e 
l'instruction publique jouiront d'un traitement 
annuel de douze mille francs. 

3. Le traitement des inspeoteorseénéraux 
demeurera fixéà la somme de six miUe francs, 
non compris les frais de tournée. 

4* Ceux d'entre les anelens eonseillers 
titulaires , conseillers ordinaires, inspectewis 
généraux, recteurs et inspecteurs d'acadénùe, 
qui n'ont pu ou 9e pouirontétrè actuellement 
■ilÎBtenuii dans leurs fonetow» recemift 
và% pension de retraite égale à leur traite- 



ment entier, s'ils ont plus de ioiiaate ans, et 
à la moitié dudit traitement, s'ils n'ont pas 
encore atteint leur soixantième année. • 

Lesdites |>ensions seront prélevées sur les, 
fonds affectés, par notre oraonnance du ij 
février, aux dépenses de l'instruction publique. 

5. Notre nonistre de l'intérieur est chargée 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

t^ssPr. ai riTEiBi 181S.—- Ordonnance dn 
Roi concernent le comte de Fontane s , pfair 
de France, ancien frand-ma^re dn VUnàmt- 
nié, (5, Bail. 80, n* 700.) 

Louis j etc. 

Art I*'. Le comte deFontanes, pair de 
France, ancien gfand-maître de rUniversité, 
jouira, en cette qualité, d'un traitement de 
retraite de trente mille francs. 

a. Ce traitement sera prélevé sur les fonds 
affectés^ par i^otre ordonnance du 17 février, 
au service de rinstruction publique. 

?. Notre ministre de l'intérieur e^t char- 
gé ^ l'e^écutic^t de la présente ordonnance. 
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l7=sPr. aS fItribb i8i5.— Oi^onnaaee dn 
. Roi concernant les militaires nés dans tes pays 

q«i ne l'ont pins pwrtie de la iPrancc. (5,B«U. 

81, n» yi3.) 

rof. ordonnance do 5 jaur 18 16. 

Louis, etc. 

Vu l'artide a6 du traité de Paris du.3o 
mai z8 14 , ainsi conçu : 

«c A dater du i*' janvier 1814, le Gouver* 
*c nement français cesse d'être chargé du 
<c paiement de toute pension civile, mi&taire 
« et ecclésiastique, solde de retraite et trai- 
« tement de réforme, à tout individu, qui se 
u trouve n'être plus sujet français. » 

Vu la loi du 14 octobre x.8z4, relative à la 
naturalisation des babitans des départemens 
qui avaient été réunis ,à la France depms 

X791; 
Voulant qu'il ne reste aucune incertitndt 

sur l'application à faire de l'artidb a6 da 

traité de paix du 3o mai 18 14 aux mUitairts 

étrangers qui ont appartenu à l'armée fian- 

caise, ni sur le sort nkur 4e ce^ qw auieet 

elé maintenus à notre service, ouquiyseieBt 

admu à l'avenir; 

Sur le rapport de notre ministraceorétaire 
^'Etat de la guerre; 

Nous avons ordonné et ordonaoae coq» 
suit: 

Art z*'. Les anciens militaires nés dans 
les pays détachés du territoire français par 
le^ traité de Paris dii 3lomai 18 14, qui avaient 
pris du service v<4iMitairement et comme 
étrangers dans les trôupesà lasolde deFranee, 
foit êtmk les roii nos pgédé c e Mewr i, foîl f •«- 



IçnieiU aviAt U réunion de leur pays au ter- 
ntoire vançais, pourront conserver sur lé 
Trésor de France les soldes de retraite qu'ils 
en recevaient avant le traité; mais ils seront 
tenus de ^er, dans les six mois à dater des 
présente», pour tout délai, leur domicile 4ans 
le royaume, s'ils ne 1^ ont déjà établi, et de 
le pourvoir des lettres de déclaration de na« 
turalité. 

3. Les militaires oui son^ entrés au servioe 
de la France par 1 effet de la réunion ^ 
avait eu lieu ae leur pays à son territoire - 
pourront aussiconserver leur soldede retraite 
sur notre Trésor royal, si, au 3o mai xSii» 
ils avaient établi leur domicile dans u^e 
commune faisant auJQurd'bui partie inté- 
grante de notre royaume, et s ils justifient 
qu'ils étaient dès lors portés au rdle des coor 
tribulibns, ou c^, par leur dénuement de 
fortune, ils n'étaient pu susceptibles d'y être 
portés ; q^ ils seront également téniis de se 
pourvoir de lettres de naturalisation. 

3. Lasoidede retraite de ceux qui ne se 
trouvent pas dans l'une des circonstanoaa 
prévues par les articles précédons , a définir 
tivement cessé d'être à nptre charge à comp* 
ter du I*' janvier xSi4; et ils ne seront pas 
admis» même en obtenant ultérieurement dei 
lettres de naturaÙsation, à faire revivre eur 
vers le Trésor de France une prétention sur 
laquelle il a été statué par le traité de paix, 
à moins d'une graoe spéciale de notre part^ 
qui devra nécessairement être exprimée dans 
les lettres de déclaration de naturalilé. 

4.; Toutes les dispositions ci-dessus seront 
applicables aux officiers qui, i l'époque du 
3o mai x8i4, jouissaient d'un traitement de 
réforme. 

5. Les militaires nés dans les provinces 
détachées de la France, et qui, à U. réorgani* 
sation de l'armée , auront été désignés pour 
la soldede retraite ou le traitement de réfor- 
me, pourront vêtre admis comme les militaires 
français, après avoir obtenu des lettres de 
naturalisation. 

6. Ceux qui ne rempliraient pas Wcon- 
ditions requises pour obtenir des lettres de 
déclaration de naturalité, ou qui, pouvant y 
satisÊûre, préféreront retourner aans leurs 
pays natal ^ seront, conformément à l'article 
^6 du traité de paix , renvoyés à se pourvoir 
auprès de leurs Gouvernemens respectifs, à 

2U1 nous les ferons recommander par les soins 
e nos miaîafres près des cours éCraihgères. 
Ik seront, à cet effet, munis d'une lettre de 
notre ministre 4e la guerre, portant fixation 
de la solde de retraite <;^u'ils auraient eu ^fmt 
d'obtenir, avant le traité du 3o mai 1814, 
cTaprès les réglemens français. 

Jus recevront l'indemnité de route et des 
moyens de transport^ s'il est nécessaire, jus- 
qu'aux limites de notre royaume; 
Et, par suite des mesures de bienveiHaBce. 
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qneoous avonsprescriteee^iavearde ^jtmi qui 
ont déjà été mu en route» ila toudieront à la 
frontière, pour les aider à «di^verleur vqya^ 
ge» a^isi qu'il est expliqué dans l'ordre de 
notre ministre de la guerre, du 24 septembre 
dernier, une gratincation proportionnée à 
la patité de leurs blessures, et a la distance 
OUI leur restera à parcourir pour se rendre 
dans leurs fovers. 

7. Les militaires nés hors du territoire 
actuel de la Francis qui, mèâ la^dêture des 

. revues d'inspectionlgen.ib'aie de x$x5, auroi^t 
été conservés à notre service, et les étranger* 
qui à l'avenir seront, admis dans nos armée% 
auront droit aux récompenses coinme les mi- 
Utafres français, en obtenant des lettres de 
naturalisation, 

8. Les étrangera naturalisés ne jouiront 
de leur solde de retraite et de réfonne qu'aM« 
lant qu'ils continueront derésiier dans notre 
royauine; ils cesseront d'y avoir droit, s'ils 
résident hors de France sana en avoir obtenu 
de nous la permission* eonfonnément à ce 
qui est prescrit pour les militaires français 
par l'ordonnance du 97 août dernier (art. x6)|« 

9. Les sujets de la principauté de Monaco 
et fea militaires nés en Suisse n'auront pas 
liesoin 4a eatte penaissian pew jouir de leor 
pension dans leur pays naul, 'vu les Mutés 
qui eoûstent entre ces paya et la France. 

xo. Les sujets français nés dans îes con- 
munesqui fusaient paitie de la France au 1*' 
lanvier x 79a, et qui en ont été détachées par 
lia nouveUe démarcation des frontières , ne 
cesseront pas d'avoir droit à leur solde de 
retraite ou de réfonne sur notre Trésor royal, 
s*ils transfèrent leur domicile dans la partie 
* dicrteur département restée à laFraneesi ou 
dans un autre département du royaume. 

XX, Les individus nés Français qui jouis* 
salent, avant le traité de paix du 3o mai r8x49 
dans l'étendue de notre royaume, de soldes 
de retraite ou de réforme anciennement obte» 
nues ^tt Piémont, en Hollande, ou dans d'aU« 
1res pays après laréunion desqnisls dlesétaient 
passées à la charge de la France, eontinne* 
ront à recevoir les mêmes soldes sur le pied 
de l'inscription qui en avait eu lieu en France 
avant le 3omai 18x4, pourvu toutefois qu'ils 
soient restés en France, qu'ils y aient fixé 
leur domicile, et soient portés sur les rêles 
des contributions. 

19. Notre diancelier de France, et 90s 
ministres de la guerre, des affaires étrangè- 
res et des finances, sont chargéf de Te^Q* 
lion de la présente ordonnance. 

t7=sPr. a3 riràiRB t8i5. — Ordonasnce da 
Roi qni exempte dei droits de circolation et 
.d.ç Ci>mgniimtion \ti% hniMont dirin^i y— r 
les colonies françaises. (5, Bail. 81, a** 7i4'> 

Louis; etc. 

▼u les articles 18 et ^t de la loi du 8 dé- 
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•cembre 1814» qui exempte des droits de 
circulation et de consommation \tà boissons 
■exportées à l'étranger; considérant- qu'il est 
de l'intérêt national de traiter d'une manière 
'aussi favorable les boissons destinées à l'ap- 
provisionnement de nos colonies; 
, Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Et9.t des nuances, 
^ous avons ordonné et ordonnons ce qtii 

Art. z*'. Les droits de circulation et de 
consommation ne seront point perçus sur les 
boissons destinées pour les colonies françaises; 
l'expéditeur sera seulement tenu, comme 
dans le cas d'exportation à l'étranger, de 
prendre un acquit-à-caution sur lequel sera 
désigné le lieu de sortie. Ce lieu ne pourra 
être chsingé sans donner ouverture au droit 
de circulation. <.. 

L'àcquit-à«caution, revêtu du certificat de 
décharge, sera déposé au bureau de sortie, 
et rerjv^é par le préposé de la régie au re- 
ceveur du lieu d'enlèvement. 

A . Notre ministl^e des finances est chargé 
de Vexécution de la présente ordonnance. 

37 = Pr. 2i F^ivsiiB lSi5. — Ordonnance da 
Boi portant nomination dn reclenr et des ins- 
pecleiurs de rUniTériitë de Paris. (5, Ball.Sx. 

Art. I*'. Le baron Silvestre de Sacy, mem- 
bre ûe la Chambre des députés et de l'Insti- 
tut , est nommé recteur de l'université de 
Faris. 

a. Il jouira, en ciette qualité, d'un traite- 
ment annuel de douze mille francs. 
, 3. Conformément à l'article 7 de notre or- 
donnance en date du 17 février, les sieiirs 
Lefèvre-Gineau, Petitôt et Marignié sont 
nommés inspecteurs de l'université de Paris, 
et continueront à jouir, en cette qualité, du 
traitement d'inspecteurs généraux des étu- 
des. 

4- Sobt nommés , en outre, inspecteurs de 
l'université de Paris les sieurs Frédéric Cu- 
vier^ François Becquey et Rouselle. 

17 f£vbixr 181 5. -^Ordonnances du Roi qnîan- 
,<4>risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres et hospices de Chainoéry,MoBl()el lier, 
Beziers , Saaxemenil , Sourdev»! - lès - Bois , 
Hambye, Toulouse, et à la fabrique de Trëon. 
(5, Bull. 91, n<»^ 817 à 818, 8ao et 8ai ; 93 
el94, n»s8a7 à 829.) 
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vendeurs de la ville de Paris, de methre en 
communauté la moiti^é des droits qoi leur sont 
alloués sur chaque vente; ( 5 , BnlL 83 , 
»• 735.) 

rof. loi dn a8 avril 1B16, article 89', et 
ordonnance da 3$ juin 1816, art. 5. 

Louis-, etc. 

Vu l'arrêté des Consuls du ag germinal 
«n-Q,. portant règlement de la cbambre des 
commissaires • pnseurs - vendeiirs de notre 
lionne ville de Paris, et ordonnant l'établis- 
«ement d'une bourse commune spécialement 
•affectée au paiement des deniers produits 
par les ventes ; 

Yu les représentations qui nous ont élé 
adressées par cette chambre, au nom de 
toute la compagnie, à l'effet d'obtenir que k 
mise en communauté, qui, aux termes de 
l'article 10 dn susdit arrêté , est des deux 
cinquièm^es des droits alloués pour chaque 
vente, soit portée à la moitié; 

Considérant que cette disposition ne peut 
que contribuer à assurer les droits des ven- 
tieurs , en conciliant tout à la fois les intérêts 
de chacun des meiàbres de la compagnie; 
^^ Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dam- 
bray; 

. Notre Conseil-d^tàt entendu, 

IN'ous avons ordonné et ordonnons ce qui 
ïuit: 

Art. I*». Les commissaires-priseurs-ven- 
deurs de notre bonne viHe de Paris mettront 
en communauté la moitié des droits quileiu* 
sont alloués sur chaque vente, au lieu des 
• deux cinquièmes auxqueb les assujétissait le 
règlement du 29 germinal an 9 (i). 

a. Notre chancelier est chargé de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



18 fivRiBRssPr. i^' MARS 181 5. —^Ordonnance 
du Roi qu^i prescrit aux commissaires-priseurs- 



aot=Pr. 23 FivRucR i8i5.-— Ordonnance du 
Roi portant règlement sur les franchises da 
-/^port de Marseille. (5, Bull. 81, n° 717.^ 

yojr. loi dn 16 oies ubrr 181 4 ; ordon- 
nance da 10 SBFTEMBBK 1817. 

.TiTRK I^'*; De la franchise de Marseille. 

. Art. t«'.Leservice des douanes à MaReilie 
sera borné aiix attribulioiis des anciessbo- 
reaux dits, de poids et tasse et d'aeàdadi 
et à celles qui résulteront des dispositions 
énoncées, dans les présentes. 
. Si Les navires étrangers pourront entrer 
d§ns le port de Marseille , et en sortir sans 
pajf^r aucun droit de tonnage ni de naviga- 
tion^ - 



(i) Celte dispositionVappliqae anx droits pro- 
porlionnelf «nsii bien qa'aox droits fixes (6 juin 



1829, Paris; 6. 29, a, 33^; D. 39, a, a^o; P. 
4S, ao8). , 



Les navires français n*y seront assujétis 
qu^au^ droits dus pour les actes de francisa- 
tion, et pour les congés qui leur seront déli- 
yrrés dans ce port. 

3. Toutes les marcnandises arrivant par 
mer dans le port de Marseille , ou en sortant 
par la même voie , devront être accompagnées 
de manifestes contenant la quantité, le poids 
et la qualité des marchanaises., la marque, 
le numéro de chaque colis , le lieu du départ 
ou celui de destination. Lesdits manifestes 
seront enregistrés à la douane, qui se bornera 
à la reconnaissance des espèces pour les mar- 
chandises jouissant de la franchise ,' et ne 
procédera à la vérification en détail que pour 
celles qui en sont exclues en vertu des.pré- 
sentes. 

4. Lès marchandises prohibées è l'entrée 
du royaume autj^e^ue celles qui sont men- 
tionnées en l'article 8 seront mises en entre- 
pôt réel. 

Elles n*en sortiront que pour étreréexpor- ' 
tées à l'étranger, dans les délais fixés par les. 
lois et réglemens, et. seulement par la voie 
de mer, sur navires du port de cent ton- 
neaux tel au-dessus. 

Lesdites marchandises ne pourront être 
chargées sur des navires français pour être 
exportées dans les grandes et petites échelles 
du Levant. 

5. Seront également mises en entrepôt 
réel les marchandises ci-après venant de 
l'étranger : 

zo.Les denrées coloniales étrangères, à 
l'exception des cochenilles et des cotons en 
laine ; ' 

a^ Les poissons secs ou salés, de pêche 
étrangère , importés en temps de paix mari- 
tiuLe seulement ; 

3*» La garance verte ou sèche , d'autre ori- 
gine que du Levant; les bois de teinture, le 
vert-de-gris, l'alun, le soufre en canon et en 
fleur, le salpêtre, l'acide muriatique, la li- 
tharge, l'aniidon et la poudre à poudrer, la 
colle-forte y les brais, le bronze, le métal de 
cloche , la poterie de terre , les forces à ton- 
dre les draps , les cardes à carder , les crêpes 
de soie , le nankin des Indes , les parapluies 
de soie, les pelleteries, les chapeaux de poih, 
de crin , de paille et d'écorce; la librairie , 
les liquides qui paient les droits au litre et 
au muid; ' , 

4° Les autres marchandises et denrées ta- 
rifées au -poids ou à la valeur dont le droit 
est de qainze francs et au-dessus bar quintal 
métrique, ou de dix pour cent de la valeur et 

au-dessus; 

5" Néanmoins , et par exception au para- 
graphe n<* 4 qui précède , les denrées et 
marchandises du Levant et de la Barbarie 
non comprises dans les paragraphes n«* t, â 
et 3, entreront en franchise &' Marseille lors* 
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qu'elles y arriveront direotement des échel- 
les, quel que soit le droit auquel elles au- 
raient été taxées dans le tarif génial de nos- 
douanes. 

6. Les marchandises non prohibées soumi-- 
ses à l'entrepôt réel n'en sortiront, pour être 
comommées à Marseille ou importées dans- 
rintérieur du royaume, qu'en acquittant les- 
droits |>ortés au tarif général de nos douanes. 

A l'égard des liquides de toute espèce, il. 
sera fait remise de ces droits sur les quanti- 
tés manquantes par l'effet du coulage et des- 
autres causes naturelles de déchet 

7* Les mêmes mardiandises pourront sor-^ 
tir de l'entrepôt réel pour être réexportéer- 

Kr mer en exemption de droits , même par 
timens du port de quarante tonneaux au» 
moins. 

8. Les né^ocians de Marseille seront auto* 
risés à recevoir dans leurs magasins, à li^ 
charge de réexportation, les cotons filés , les- 
toiles de coton écrues et les toiles de coton 
imprimées dites chafaittatis ^ lorsque ce» 
marchandises provieiM^nt des fabriques da 
Levant, et en arriveriBdirectement sur na- 
TÎres français^ Us auren^en outre, la faculté' 
de faire bUnchir et i Arrimer à Marseille les- 
dites toiles de coton écrues, en se conformant 
aux formalités qui seront prescrites à cet: 
égard. 

Il sera pourvu, ^r un règlement particu- 
lier de notre mimstre secrétaire d'Etat de* 
rint^eur,à l'établissement d'une cominission' 
qui en vérifiera la qualité, l'orione eti'impor-< 
tation directe par navires fran^an, en présence: 
d'un agent supérieur des douanes. 

Lesdites marchandises seront livrées aux: 
négociant sur un compte ouvert à la douane- 
à l'effet 4'en constater l'entrée et la sortie f 
elles devront être réexportées dans le délar 
de deux ans k coinpter de leur réception ; et 
elles seront soumis^ tous les six mois à u» 
recensement.. 

Les quantités qui n'auront pas été représen» 
tées lors du {recensement, et dont l'exporta- 
tion ne sera pas justifiée, seront réputées, 
avoir été introduites en fraude dans le royau- 
me , et le dépositaire sera condamnée payer 
une amende égale à la quadruple valeur de» 
quantités manquantes. 

9. Les marchandises désignées par l'article 
précédent qui seront importées par navires 
étrangers, ou qui auront été chargées sur na- 
vires français dans d'autres lieux que le» 
échelles du Levant, rentreront dans la classe 
des^ marchandises prohibées, et ne pourront 
être reçuesqu'à l'entrepôt réel, sous la mêm» 
condition de les renvoyer par mer a Tétran- 
pr, en . se conformant , pour le tonnage des 
bàtimens, au paragraphe a de l'article 4. 

10. Les denrées et marchandises venant de 
l'étranger, non désignées dans l'article 4, 
dans les quatre premiers paragraphes dé l'ar- 
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ticle 5 et dam Wrticle 8 qui Drécèdenl, joui- 
ront de la franchise à }if arseille^Les natrons, 
les soudes et les cendres de Sicile y seront 
aussi admis en franchise. 

Les mornes et autres poissons secs et salés 
provenant des pèches étrangères jouiront 
Clément de la frandiise en temps de guerre 
maritime. 

Sont néanmoins réservés et maintenus sans 
exception , tant à Marseille que sur son ter- 
ritoire, suivant la légialation générale du 
royaume, les impôts sur le sel, le tabac et 
les boissons; Toctroi municipal, le droit de ga« 
rantie des matières d*or etaai^ent, celui sur 
les cartes à jouer, sur les voitures publiquest 
réxécution des réglemens concernant la li- 
brairie , et le régime spécial des poudres et 
salpêtres. 

TiTiv n. De l'exceplioB, pour ManeîUe,^ «v 
régime commott à U lortiè de France. 



X I. La ville de liAeiQe pourra tirer de 
rintérieur de la Froroe^ en exemption de 
droits , ou par exeeptioMux prdiibitiens de 
sortie, bs objets neoessa&res a se^ fabriques, 
et ceux decoDsommalioa, tâs que les bœufs, 
vaches, yeaux^ moutons et porcs , la viande j 
les légumes et tous antrescomestibles et bois- 
sons, les fourrages» les combustibles et les 
matériaux pour bâtir. 

Ces objets arrivant de l^tntérienrdu royau-^ 
me à MarseiUly par les bureaux établis sur 
les limités du territoire franc, seront expé- 
diés sous simples passavans levés auxdits bu* 
reauxr après déf^ration et visite; 

Le transport des mêmes objets tirés du 
ro][aiùne par mer, pour Marseille , sera assu- 
jéti aux formfdités prescrites pour le cabo* 
tage. 

xa. Les armateurs et lescamtaines français 
pourront égdement fiilre venu* de Tintérieur 
du Yoya^e dans le port de Marseille, sans 
payer eiftun droit, les agrès, bois, munition^ 
navales et munitions de guerre qui seront 
nécessaires à I^ùmement de leurs navires; le 
tout à la charge de lès employer exclusive- 
ment à ^cet usage, et d'obtenir préalablement 
des permis de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine, pour transporter à Marseille, 
par le éabotaçe, leS bois et les munitions na- 
vales prohibés à la sortie. 

x3. L*entrée à Marseille des huiles du crû 
àt France propres aux fabriaues sera cons- 
tatée par les douanes, tl sera aélivfé aux in- 
troducteiirs, des certificats àes quantités 
d^huile de fabrique par eux déclarées, et véri- 
fiées par les préposes' des bureaux d'entrée. 
€es certificats serviront à l'usage ci-après in^ 
di^ué, article io. 

lés àêtû^fonndilés àurôm lieu & TégaVi 



des soudes de France, naturelles o« artifici^- 
les, introduites à Marseille. 

x4» Les vins et eaux-de-vie arrivant des 
ports de France et de Tintérieurdii royaume 
a Marseille y jouiront^ sous la surveillanoe 
de Tadministration de Toctroi municipal et 
de celle des contributions indirectes, de la 
faculté de l'entrepôt stispensif du paiement 
des droits perçus par ces deuxadmimstraticms 
à la (^argé de se conformer aux règles ^ qui 
sont ou qui seront établies.à cet égarà. 

i5. Toutes les denrées et marcfaandiftes tî* 
rées de l'intérieur pourront être expédiées du 
bureau de Septèmes , sous les formalités pres- 
crites par le titre III de la loi du ai aodt 
X79<» pour' être transportéei de Marseille, 
sur navires français I dans les autres porU du 
royaume. # • 

Le même eabotage serapermis réciproque- 
ment , en expédiant les denrées et mardian- 
0(^es françaises des différens ports du royaii- 
me| pour les faire rentrer parie port de Mar- 
seilte et par le bureau de Septèmes. 

Dans lun et l'autre cas, les denrées etmar- 
d^uidises françaises ne pourront être embar- 

faées ou débarquées à Marseille qu'en vertu 
e permis délivrés |k la douane, sur la repré- 
sentation des acquits-à-cautions leT<^ pour le 
cabotage. Lesdits acquits-à-cautions y seront 
revêtus d'uu visa oui constatera la reconnûs- 
sance du nombre déballes, caisses ou futailles, 
ainsi que l'état des plombs , et qui désignera 
le navire employé au transport, sous peine, 
contre les soumissionnaires et autres intéres- 
sée , de perdre la faculté de faire rentrer les 
marchandises dans l'intérieur. 

i6. Seront prohibés à la sortie du port et 
du territoire de Marseille pour l'étranger, 
tous les objets quelconques dont l'exportation 
est défendue par les lois générales, soit que 
ces objets aient été tirés dellntérieurduroyau- 
me, soit qu'ils proviennent dé Marseille et 
de son territoire. 

Les objets similaires venant de l'étranger 
jouiront delà faculté de la réexportation lor^ 
qu'ils auront été mis à l'entrepôt réel. 

17. Ceux des objets spécifiés, dansles articles 
XI et 13 , dont la sortie est ou sera permise 



Îiar les lois , niôyennant des droits réglés par 
e tarif général , ne pourront être exportés de 
Marseille qu'en payant lesdit»droits, soit que 
ces objets aient été tirés du royaume, soit 
c^'ils proviennent de Marseille ou de son ter- 
ritoire. 

Les objets similaires venant de l'étran^r 

ne jouiront de ja faculté de la réexportation 

en. franchise qu'autant qu'ils auront été mis 

en entrepôt réel. 

Sont exceptés de la disposition du premier 

Ïiaragraphe du présent article, et de celle de 
Wticle précédent, les vivres et provisions 
nécessaires pour ravitaillement des Mvires 
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cfiii Mront expédiés du port de Marseille, à 
la charge de ne délivrer ces vivres et provi- 
sions que sous les formalités et dans les pro* 
portions déterminées par les réglemens. 

TiTKB m. Dei mtfdiaiidiMS hbtîqvéti % 
Marseille. 

JOes marchandises fabriijuèts ert France séjournant 
h MàrseiHe et rentrant dams le royaume, 

z 8. Les mardiandises fabriquées à Marseille * 
•n dans son territoire ne seront introduites 
tsa France en exemption de droits que lors- 
qu'elles seront accompagnées d'expéditions 
de, la douane attestant cette origine « et rela- 
tant les certificats authentiques qui lacon8-^ 
tatent. 

Ces certificats seront délivrés par la conn 
mission indii^uéê à l'article 8, âur la déclara* 
tion du fobncant, visée' par le conseil des 
prud'hommes; lesdits certificats seront pré« 
sentes ati visa du maire et du préfet 

l*ous fabricans qui auraient surpris de 
faux certificats seront poursuivis et punis 
comme auteurs eu fauteurs de la contrebande, 
et suivant la rigueur des lois. 

tg. Les mardiandises mentionnées en l'ir* 
ticle précédent qui auront été fabriquées avec 
des matières premières venant de l'étranger, 
et avant joui de la franchise des droits à Mar- 
seille, paieront , à leur entrée dans rintérieui^ 
dn royaume, un droit proportionné à celid 
qui serait dÛ sur les matières étrangères lem* 
ployéesà leur fabrication, de telle manière 
que lesdites marchandises n'éprouvent •au- 
cun avantage ni désavantage sur* celles de 
même nature fabriquées dans l'intérieur da 
royaume. 

La distinction des marchandises susceptî* 
Mes de payer ce droit à l'entrée , et de celles 
qui en seront exemptes ,' comme ayant été fa- 
briquées avec dès matières llraqçaises, sera 
faite, potar chaque fabrique de Marseille, 
par la commission chargée de la délivrance 
des certificats d'oriçine, et constatée dans les- 
dits certificats, ainsi que dans lés expéditions 
de la donatie. 

Le droit d'entrée suppléant celui qui sérail 
dû sur les matières premières tirées de l'é- 
tranger sera perçu diaprés un tableau d'éva- 
luation arrêté par notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

ao. Le droit d'entrée, tel qu'il vient d'éti^ 
expliqué par les précédens articles, sera exi- 
gible sur la totahté des savons des fabriques 
de Marseille qui seront introduits dans le 
royaume; mais la douane recevra en déduc- 
tion de ce droit: 1° les certificats délivra es 
vertu de l'art. iS, pour les huiles et les sou- 
dés de France, naturelles ou artificielles, en- 
trées à Marseille; à« les certificats d'origine 
des soudes artificielles fabriquées dans rei^- 
ceinte de U franchise* 
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Les quantités d'hifiles et de sondes portées 
dans lesdits certificats compenseront les àtoWu 
dus respectivement sur des quantités égales 
d'huiles et de soudes combinées avec les sà- 
tons, suivant les évaluations qui auront été 
réglées conformément au dernier paragraphe 
de r^ele précédent 

Les préposés de la douane chargés de sur- 
veiller l'emploi du sel en franchise dans les 
manufactures de soude de Marseille , consta- 
tero^jtles quantités de soudes fabriquées, et 
en délivreront des certificats, qui devront 
être soumis à la vérification et au viia de It 
commission instituée par l'article 8 des pré* 
•entes. 

ai. Lestoiles, draps et autres étoffn adres<* 
ses àl'intérieur, par le bureau de Seplèmes« 
aux marchands et négocians établis e Mar- 
seille, pourront être admis au retour par le 
même bureau , sous les conditions suivantes s 

x« A la sortie de l'intérieur pour Marseille, 
il sera, i la demande deis négocians, facteurs 
ou commissionnaires, apposé sur chaque 
^iœ desdites marchandises pour lesquelles 
ils voudront se réserver la facdHéde réintntA 
dnction , un plomb par la douane, et, en ou- 
tre, une empreinte par nn eommissaire es- 
tampilleur, adjoint, pour oe service, par là 
directiotk générale de l'^igriculture.etdo com- 
merce, aux préposés du bureau de Septèmes; 

a* Au retour desdites marchandises par le 
même bureau, elles devront être représen- 
tées en pièces entières, susceptibles d'être 
reconnues par le plomb et l'estampillé, sans 
que ces marques aient été falsifiées ni rajus- 
tées. * 

Les plombs seront du prix de quinze cen- 
times fa pièce. 

L'estampille sera apposée sans frais; 

Les marchandises n'ançaises qui, par leur 
nature, ne peuvent recevoir ces marques, ne 
jouiront de la faculté du retour , aprèç l'in- 
troduction dans Marseille, que dans les cas 
où cette laveur s'applique aux mardiandises 
françaises qui <^nt été exportées à l'étranger, 
et sous la condition de remplir toutes les for* 
malités prescrites par les réglemens. 

TiTBB IV. Des graîiit. 

aa. Les grains,*farines et légumes secs pour- 
ront passer librement de l'intérieur du royau- 
me k Marseille par les bureaux établis sur les 
limites du territoire franc , ou être expédiés 
pour ladite ville, par cabotage, des autres 
ports français, pour y être consommés, ou 
pour être réciproquement transportés , par 
cabotage, de Marseille dans les autres porta 
du royaume. La formalité de l'acquit-à-cau- 
tion pouf le transport par cabotage ne se^ 

r s necessairequand l'expof^tion du royaume 
l'étran^ sera permise dans les offerte] 
pieos d*oq le feront les expéditions, 
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a3. Lef girains, farines et léçumes lecs Te- 
nant de l'étranger eflireroat librement dans 
rétendue de la franchise de Marseille; ils en 
sortiront de même, soit pour Tétranger, soit 
pour l'intérieur, lorsque la législation du 
royaume ne s'y opposera pas , et en se con- 
formant aux règles et conditions qui seront 
établis à cet égard. 

TiTRB V. Dn commerce d< Marseille afee les 
colonies françaises. . 

34. Les armemens pour les colonies fran- 
cises seront permis à Marseille, çn remplis- 
sant les, mêmes conditions et formalités que 
dans les ports qui jouissent de cette faculté 
sous le r^me ordinaire des douanes. 

. Pour éviter qu'aucune marchandise étran- 
gère puis9e être substituée à celles d'origine 
nationale , et expédiée de Marseille pour les 
colonies françaises» en contrayention aux lois 
et réglemens, on ne reconnaîtra comme fran- 
çaises, et susceptibles, a ce titre, d'être com- 
prises dans lesdites expéditions, que les mar- 
chandises dont l'origine sera constatée ainsi 
qu'il suit, savoir: 

lo Lesmarchàndises fabriquées à Marseille, 
et munies de certificats d'origine délivrés par 
la commission instituée par l'article 3 ; 

a« Les denrées et marchandises de toute 
espèce tirées de l'intérieur du royaume, et 
transportées à Marseille, sôit par terre, soit 
par le cabotage , sous acquit-a-caution, ac- 
cordant provisoirement l'exemption des droits 
de sortie en conséquence de la destination dé- 
darée pour les colonies françaises; 

3« Les objets d'approvisionnement tirés de 
rintérieur pour la viUe de Marseille, en vertn 
de l'article x i , et que les propriétaires vou- 
dront employer au commerce des colonies. 

La douane prendra les mesures nécessaires 
pour assurer l'exacte exécution des disposi- 
tions qui précèdent. 

a5. Les denrées coloniales arrivant directe- 
ment des colonies francises pourront être 
placées dans, les magasins des négocians à 
Marseille , et y rester pendant deux ans, avec 
faculté , soit de les retirer pour la consomma- 
tion de cette ville et du royaume, en payant 
les droits d'entrée fixés par Je tarif gênerai, 
soit de les exporter en exemption de droits 
pour le Levant et les autres pays étrangers. 

Chaque négociant dépositaire désdit es mar- 
chandises aura à la douane un compte ouvert 
Kur en constater la réception et l'emploi. A 
rrivée , elles seront prisses en charge pour 
les quantités énoncées dans les manifestes , 
acquits-à-caution et autres expéditions des 
colonies, et reconnues au débarquement à 
Marseille. 

Ledit compte, ouvert sera déchargé par la 
prèientation, soit des manifestes des denréei 



exportées i l'étranger, soit des acquits de 
paiemens des droits. 

Au bout de deux ans, pour tout délai, les 
droits seront exigibles par la douane sur tout 
ce oui pourrait en rester. 

Il pourra être fait des recensemens des den- 
rées coloniales ainsi déposées dans les maga- 
sins des négocians de Marseille; et, s'il est 
reconnu qu il en ait été soustrait à l'impôt, 
, ledépositaire encourra les peines prononcées, 
•en pareil cas^ pa^ les lois, à moins qu'il ne 
justifie, par ses livres, qu'il n'a disposé des 
denrées manquantes que depuis un mois ao 
plus. 

Tirai yi. Dispositions générales. 

a6. Les lois, tarifs et réglemens de douanes , 
et les dispositions pénales pour la répression 
de la fraude, continueront d'être exécutés à 
Marseille et dans l'étendue de son territoire, 
relativement à toutes les parties du service 
des douanes qui y seront conservées et combi- 
nées avec la franchise, telle qa'elle est éublie 
par, les présentes. 

27. Les navires français expédiés de Mar- 
seille et des autres poirtà de France pour h 
Levant et la Barbarie ne pourront introduire 
dans lesdits pays d'autres marchandises fabri-' 
quées que celles qu'ils sont et seront autwiiès 
a charger dans nos ports. 

En cas de relâche volontaire ou forcée, il 
leur est défendu de prendre aucune mardian- 
dise fabriquée dans les pays étrangei^. 

Le cabotage de port à port dans le Levant, 
la ^barie et la mer Noire, leur est permis^ 
sous les mêmes règles et aux mêmes condi- 
tions qui existaient en 1789. 
^ Nos consuls veilleront, d'une manière par- 
ticulière, à l'exécution fidèle des dispositions 
ci-dessus. 

a8. Défenses sont faites à. tous facteurs, 
négocians ou commis français dans le Levant, 
de recevoir, par les navires expédiés des 
ports françab, aucunes marchandises en con- 
travention aux articles 4 et 27, ou d'interve- 
nir dans la vente ou circulation desdites mar- 
chandises venant des ports de France, sons 
peine d'être privés immédiatement de notre 
protection, et d'être renvoyés des échelles. 

^ 39. Nous nous réservons de statuer ii/(é- 
rieurement, soit sur le droit dit de consuM, 
soit sur la demande de la chambre de con- 
merce de Marseille tendant au rétablbsement 
d'un droit à l'entrée en France sur les mar- 
chandises venant du Levant, lorsqu'elles se 
trouveront dans l'un des trois cas suivans: 

I* Lorsqu'elles appartiendront à des étran- 
gers; 

«« Lorsqu'elles auront été entreposées en 
pays étranger; 

3« Lorsqu'elles seront' apportées sur des 
navires appartenant à des étrangers. 
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3o. Sont maintenii», on tant qno do bo* 
TOÎn , rordonnanco du 3 mars t'jSt, t*arrété 
du 4 messidor an ii, le décret du ac septem- 
bre 1807, et toutes les aiHretf ordonnances, 
lois et réglemens relatifs à la police du com« 
merce du Levant qui no sont pas contraires 
aax présentes. 

3i. Les négocians des autres poHs dn 
royaume, qui voudront profiter des droits ré- 
sultant de Tarticle 3 de la loi du 16 décembre 
dernier^ soit pour passer au Levant dans Tin*, 
tention d'y trafiquer, à la condition de s'a- 
dresser aux maisons françaises établies dans 
le pays, soit pour y former un nouvel éta* 
blissement, adresseront leur demande à la 
chambre de commerce de leur resisort; celle- 
ci la fera ^rvenir, avec son avis, à notre 
directeur général du comnblerce , qui deman- 
dera Tavis de la cbambre de commerce de 
Marseille^ et fera son rapport à notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de Tint érieur. Le ministre 
donnera, s'il y a lieu, les autorisations néces- 
saires^ conformément i l'arrêté du 4 messi- 
dor an 11. 

3a. Les cautions à prêter en ce cas seront 
passées suivant lef formes indiquées par ledit 
arrêté du 4 messidor an ix, et reçues par la 
cbambre de commerce à laquelle ressortira 
le pétitionnaire. liCs actes seront adressée par 
cette cbambre à notre directeur général dtt 
-commerce, qui les transmettra à la chambra 
de Marseille. 

33. Nos ministres des affaires étrangères^ 
de l'intérieur, de la marine et des fioancea^ 
sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



sa FivBiBR=Pr. II MAB8 i8i5.— Ordonnance 
«Itt Roi qui preficrit Pexpropiialion, pour cause 
d'utilîtë publii^ae, d'un terrain nécessaire an 
redressement dn chemin de la Toninëé'i ,Ar- 
dres , coitamune de Brèmes, département dû 
Pas-de-Calais. (5, Bull. 88, n"" 781) 

^J^oy. les notes sur la loi da g vkjctosb 
an i3. 

Art. !•■'. Le maire de la commune de 
Brèmes, département du Pas-de-Calais, est 
autorisé à faire exécuter le redressement, et 
l'élargissement du chemin de la Tournée à 
Ardres, en convertissant lé sentier entre la 
pièce du sieur J.-B. Garnier et celle de la 
veuve des héritiers MatriDghem,-en un che- 
min vicinal de six mètres de large. 

3. Conformément à la loi du 8 mars 18 10, 
ladite yeuye et les héritier» Matringhem 
ayant refusé d'adhérer au redressement ci- 
dessus mentionné, le préfet se pourvoira 
par-devant le tribunal compétent, pour faire 
ordonner l'expropriation pour cause d'utilité 
publique , et statuer sur l'indemnité offerts 
aux propriétaires dépossédés* 

19. 
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3. La partie do sentier anppriaoée qpi tra- 
verse la propriété dadit sienr Garnier lui 
sera abandonnée en dédommagement du ter- 
rain qu'il fournira pour le nouveau cbeaiin, 

4. Notre chancelier de France et notre mi- 
nistre de Fintérieur sont chargés de Texécu- 
tion de la présente ordonnance. 



oo rivaiBB i8i5. — Ordonnaare du Boi q«i 
nomme U tienr Brocliei dé Yérigny )i la prë- 
fectnre dn département do Gers. (5, Bail. 
85, n« 74«.) __^^^_^ 

ao FivaiBB i8iS.--Ordo«^Be« do Roi ^oi ao- 
torise racccpfation de dons et legs faits aox 
hospices et aux panrres de Bourfantuf , S^- 
rignan et Sainte-GenevîiTe. (5 , JSnllctfn 96, 
■^""^ 836, 838 et 839.) 



Ao rivBisB 181 5.— Ordonnance do Roi qni éta- 
blit deux BonveUes foires dans la commnae 
de Jooarre , dép«rtemcat de Sciae-et-Mame. 
(5, Bull. 96, n« 837.)^ 



ai=Pr. «3 rivBjBB i8i5. —Ordonnance êm 
Roi portant nomination des inspecteora géné- 
raux dès ëindcs. (5, Bali. 81, n** 716.) 

\Sont nomméf inspecteurs généraux de* 
*étudea : les sieurs Chabot , conseiller en n(^ 
treCour de casifation; Sedillez, membre del* 
Cbambre des députés; Royer-Collard, doc- 
teur en médecine; Dupuytren, docteur en 
-chirurgie; l'abbé Frayssmous ,; Noël , Rendu, 
Hoger, CoiCfier, Poinsot, d'Andrezel et Bu- 
dan. 

ai FjivBiBB 181 S. •^Ordonnance dn Roi qui ad- 
met les sieurs Paroletti , Dîani , Furlany , 
Gays, Carcey elRosaa à établir leur dômiciTe 
en France. (5, Bail. 84, n*" 743.) 



ai rivaiBB 181 S. —Ordonnances do Roi qni »e- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé aox.sieurs Serra, Rabin, Sybert, Leiebure, 
Boldbni , Gliio , . Houyn , Icard , Àiemband , 
Giusiana, Sacchelle, Guide de Rici, Bassaage, 

• Cavalli et Dem'grés. (5, Bull. 91, n"* 84i; et 
7, Bull. 123, n"» i34i; et7,Boll. i38eti4a, 
n«« 1725 àa353.) 



ai FBVBiBB i8i5. — Ordonnance du'Roiquiaii- 
lorise les sieurs Barbiç r, Deuiougeat , Dalmas 
et Salvy de Bartbès, k ajouter V leurs noras 
ceux d*Ancourt , de Chçiston et de la Peyrôuac. 
(5, Bull. 84, n* 744.) 



^4 ri&TBiBiis=Pr. r'*" MABS i8i5. — Ordonnanee 
du Roi portant que les navires étrangers des-. 
tinés pour l'étranger ne seront aisniélis, en cas 
de relâclif ior<^f ^an^ un des ports fr^nfAÎa- 
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GotirsRiiiMUr'r RirtAt. 



i^t, qn'mX dnih «d 

I, B«. g}, ■<• 7») 



liMiii, atc 



. Sur M (pi'il nMu ■ iti rapâenté que Ici 
.btlimcDi qui oaiigoent diw laHidilerruiie 
■ont contraint! , pir forée de mer, d'aborder 
fréqnenune&t duu no* portai que lu droîti 
de tannage et autres acceiioirei auiqueb 
MtqjMt, 1 elui]ne reU^, ooni ètrani 
deitiQ^ poor Vétnui^, deriensent par 1 
répétition, qui Murent a tieu ptuiic — 
duu un mâoie Teyage^ trèt-onéreu 

merce, el nuisent k la liberté det ce . 

«atieiu, qn'il importe de faciliter (iilr« toutet 
lel tutioDs induitrteuMs ; 

Voulant pourvoir k cet inconvénieotiTU 
Ik loi du 17 Teadémiaire an 3, portant fixa- 
tion d«4 droiti de MTigatiani Tarticle 6 du 
décret du 4 germinal de la même aonée , re- 
ktifani unrttMtmlpardélreue.etl'aT- 
tM «ipliemfif du sS ventoie an 4; 

tfuï le rapport de notre miniitre «ecréiaire 
d'Etat de* fiaancea, 

Noua iTOBi ordono 



ArL i-, Let atTirat éinngen deatinéa 
t Umêt d'MUrer 
la Hédilerranée, 
Bi de HTigalîon, 
de nooTean dam 
ti. pourraient Mra 
tifiant de 1t per- 
lui que dei carnet 
[n'ib n'effectnen^ 
ni eliarp^Bient ni 

dédiargeâient, et ne re^oireal point de ra- 

doubi ou rèparationi. 
Ti. notre miniitre dei finance! et! diargi 

de l'exécution de la présente ordonnaEice. 

if FtiauaKPr. 1" sAas il iS.— Ordonnante 

lin Rui qui pieicril U [inpoctuisn ie^ leli, 

iBim refSnà, ItiiBi el latni merchuidiin 

dichrit a eirieotiim d'an arrCté do fttftt 

■ dn d^wtcnunt da Kord, tt IrooT^ dasi de> 

trtfei. (S, Bon. !3, n' ji-;.} 

LOQÎ(, etc. 

' SBrtecam|itequinouiaétérendtii qu'ans 
quantité considérable de seli, su créa r«%oés 
M antres dmi^ ou manhandùcs. avaient 
été entrepoiéj dans des endroits isolés et Toi- 
lins de l'étranger, soit à Due époque où les 
deux mjriamÈlrcs redevenns frontièrt» du 
Nord élaieul eaeore entièrement libres, soit 
dans l'intervalle du]9 juillet, où fut rendu et 
MiMB l'arrêté da préfet du départcaKot du 
Nord, au 16 aotit suiianl, que fut seulement 
pubtti cet a r r tt i , qui, «jani ponrprotMrpe 

^«■Inî dit «* Iherttiaor an ia,'preicritait les 



décUratinai |laH le ditoi de dii jomt, tt 
voulait (pu l'eflet de cet déduMioDS [i\ ii 
nationaliser kl mardundisea dédaiéiii 

Couidérant que, daas laaoppoiilionilte 
où cet arrêté, qui ne parle que dei wtl- 
dtabda, pouimit être invoqué tùr tout dkea- 
teur, quel qu'il soit, de denrfel et UMidnl- 
dises, eqieudant les déclaratiom faittt du 
l'eapécc ne pourraiant être regardées coom 
■jant nationaliaé les denréei et ntarehindiui 
qu'elle! aunùenl cuet pour objet : i* pua 

3ue leiir nature et lesendroits où (dlea êtutol 
éposêe* devaient les placer sous U ré(iat 
dee réglemeu Eénéraus, et nolamiuitdt 
l'article 37 du titreltlU de lalaidauMtt 
1791; i* parce que l'époque el les ôctoi»- 
tances de leur introduction ne peovetlpK' 
mettre de douter quo, si, par l'eFfeldeUu- 
lionalité qu'on récUme en leur favenc, eUn 
entraient dans la cansoramaliou , a uni 
en exemption de tout droit, ou en lidalilis 
des lois prohibitives; à quoi voulant poonni; 
Sur le rapport de notre miuiltre uctt- 
tairc d'Etat des finances; 
Id Consêil-d'Eut entenda , 
ATons ordooné et ordounooi ce quinil: 
Art. I*'. Les acli, !uere! raffioJa.A». 
«t antres marcbandiset généralDOMt «id- 
coaqnet , qui , déettréi en eonforulé dal'n- 
rêté da notre prtfet du départeount do IM 
dn 9 iaillet dernier, auraient cepeiidt!!'^ 
trouvés dans des granges, fermea à nW 
endroit! iaoléi dani U demi-lisue Sna^ 
du département du Mord, seront riafi^^ 
1 l'étranger dan! le délai de deux «M.i 
■compter de la publication de la préieileM' 
donnajice, si mieux n'aiment les détcQ^f^ 
desdils objet! acquitter les droits de ceoi il 
.ces objets qui leraieol tarifés. | 

3. notre ministre des finance* est diup 
de l'exécution de la présente ordaiuuB(K. 



ajrir. 



=P.. .4 Mxa 



Art. I". A l'avenir, nnl ne poum tsf 
ter dans ta W!le de Metz , départemeal ^ '' 
Moselle, la profession de boulanger, sa>» ■"" 
permission spéciale du maire : elle ne u" 
accordée qu'a ceux qui seront de bonafs^' 
et mcrurs, et qui justiGeroat avoir fiitlw 
apprentissage el comioitre les bons pRK^ 
de l'art. 

Ceux qui es ercent actuellement l'I^^^ 
sion de boulanger dans la ville deMcUf'' 
maintenus dans l'exercice de leur profw 
mais ils devront se munir, i peme de v 
diéance, delà peimission du maire, <l*^ 
moi), pour tout délai, & compter de II F**' 
cationde U pnSr "" * 
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±, Cette iiorBiiiiioii ne sera accordée que 
sous les eoDoitions smvaRles : 

Chaque bonkiiçer se soumettra à avoir 
coDs tMnmeitf ea reserve» daos soo magasin, 
un approvisioimemeiit de foriue de praûère 
qualité. 

Cet apph>visiooBem«it sera, savoir: 

De cinquante quintaux métriques, ponr 
les boulangers de première, classe ; 

. De quaranteifuuitaux métriques, pour ceux 
de deuxième classe; 

De trente quintaux métriques , potir ceux 
de troisième classe. 

3. La permission d^vrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le bou- 
langer, pour la quotité de son approvisionne- 
ment de réserve; et elle énoncera le quartier 
dans lequel* chaque boidanger devra exercer 
sa profession; 

4* lie maire s'as^era ^ par lui-même ou 
par Tun de ses adjoints, si les boulangers ont 
constamment en magasin et en féserve la 
quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission; il en enverra tous les 
mois rétat, certifié par lui, au préfet. 

5. Le. maire réunira auprès de lui quinze 
boulangers, pris parmi ceux qui exercent de- 

Euis long-temps leur profession. Ces quinze 
ouUngers procéderont, en présence du 
maire, à la nominati<m d'un syndic et de 
quatre adjoints. Le syndic et les adjoints se- 
ront renouvelés, tous les ans, au mois de 
janvier : ils pourront être réélus; mais, après 
un exerce de trois années, le syndic et les 
adjoints devront nécessairement être renou^ 
velés. 

6. Le syndic et les adjoints procéderont, 
en présence du maire, au classement des 
boulangers, conformément aux dispositions 
énoncées en l'article 2 : ils régleront pareil- 
lement le nombre des fournées auquel chaque 
boulanger devra être au moins journellement 
astreint, suivant les différentes saisons de 
l'année. 

7. Le syndic et les adjoints seront chargés 
de la surveillance de l'approvisionnement de 
réserve des boulangers, et de constater la 
nature et la qualité des farines dodit appro- 
visionnement, sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra- quitter sa 
profession que six mois après la déclaration 
qu'il en devra foire au maire. 

9. Nul boulanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées sans l'autorisation 
du maire. 

10. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain , s'il en est requis par l'acheteur : il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique , dès balances et un 
assortiment de Jpoids métriques dûment poin- 
çonnés. 






XI. Tçnt bottla^tt ma quittera sa pMfes* 
sion sans ;^ étie aalqrisè par le iMiMy ou qui 
sera définitiveaeiit intenlit, p«rdra mm an* 
prbvisionnement de réserve, qui sera vencm 
au marché, à la diUmce da maire, et le 
produit en sera versé a la eaisse des hoapicet. 

Dans le cas où le boulange anrait fiût dit* 
paraître son approvisionnement de réserve, 
et où l'interdiction absolue aurait été pro- 
noncée par le maire, il gardera prison jus- 
qu'à ce qu'il l'ait représenté, ou qu'il en ait 
versé la valeur à la caisse desh6spices« 

la. Il est défendu, sous peine de coi^fisca*. 
tion, d'établir des re^ts de pain, en quelque 
lieu public que ce soit : en conséquence, lea 
traiteurs, aubergistes, eabaretjers et tous au« 
très qui font métier de donner à manger, ne 
pouriront, à peine de confiscation, tenir d'au- 
tre pain diez eux que celui nécessaire à leur 
propre consommation et à celle de leurs 
hôtes. 

x3. Le fends d'approvisionnement de ré- 
serve deviendra libre , sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de l'artide S, aura <nse1aré, six mois 
d'avance, vouloir quitter sa profession. La 
veuve et les héritiers du boulanger décédé 
pourront pareillement être autorisés à dispo- 
ser de leur approvisionnement de réserve. ' 

14. Les boulangers et débitans forains, 
quoique étrangers A la boulangerie de Metz , 
seront admis, concurremment avec les bou- 
langers de la ville, k vendre ou faire vendre 
du pain sur les mardiés et Heux publics qui 
seront désignés par le maire, en se confor- 
mant aux r^lemens. 

x5. Le préfet du département' de la Mo- 
selle , sur la proposition du maire et l'avis du 
sous-préfet, pourra, avec l'autorisation de 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur, faire les répleiàens locaux pour Fexer- 
dce de la profession de boulanger, sur la na- 
ture, la qualité, la marque et le poids du 
pain en usage à Metz , sur les boulangers et 
débitans forains, et sur les boulangers de 
Metz qui ont coutume d'approvisionner les 
marches, et sur la taxation des différentes 
espèces de pain. 

16. £n cas de contravention aux article» a • 
et 9 de la présente ordonnance, il sera pro- 
cédé contre les contrevenans pat le maire , 
qui , suivant les circonstances , pourra pro- 
noncer, pv* v(Me adn^inistrative . une inter- 
diction momentanée ou absolue de leur pro- 
fession, sauf le recours au préfet, qui acu'ei- 
sera la décision du maire, avec son avis, au 
directeur général de l'agriculture, du com- 
merce et des arts et manufactures, pour être 
statué définitivement par notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur. 

Les autres contraventions k hotre présente 
ordonnance et aux réglemens locaux dont il 
est fait mention en Farticie précédent seront 

a3. 
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poartnifiM et réprimées par le tribunal de 
police municipale, qai pourra prononcer 
r impression et l'affiche da jugement aux frais 
des oontrevenans. 

17. Lesréglemens antérieurs continueront 
i être exécutés en tout ce qui n'est pas con« 
traire è fa présente ordonnance* 

t8. Notre amé et féal chevalier, chance- 
lier de France, le sieur Dambray, et notre 
ministre de Tintérieur, chacun en ce qui le 
concerne, sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des Lois. 



a4 riraiEB 1 8 15.— Ordonnance da Roi portant 
«établissement d*ane chambre de commerce à 
Grantille, département de la Manche. .(5, 
Bail. 94, n*" 8a4,) 

a; riraiiR^Pr. a mars 181 5.— Ordonnance 
da Roi contenant inslilation des membres 
compount la coor des comptes. (5, Bull. 84t 

Voj, loida 16 siPTBVBms 1807. 

IiOuis,etc. 

Occupé sans relâche de tout ce qui peut 
contribuer an bonheur et à la prospérité de 
notre royaume , nous avons reconnu que le 
maintien de Tordre dans la comptabilité des 
financés était un des moyens les plus efficaces 
d'atteindre ce but important , comme une des 
plus sûr^ garanties du bon emploi des reve- 
nus publics. 

Nous nous sommes fait rendre compte des 
travaux des - magistrats chargés de juger la 
comptabilité des receveurs, payeurs et de 
tous autres ayant le maniement des deniers 
de l'Etat : nous avons reconnu avec satisfac- 
tion que, notre cour des comptes ayant main- 
tenant seule, et pour tout le royaume, l'attri- 
bution de ces sortes d'affaires, elles étaient 
expédiées avec une constante uniformité; 
que le zèle et la diligence des magistrats qui 
la composent étaient parvenus i mettre au 
courant le jugement de tous les comptes, et 
que cette louable exactitude avait produit 
4'heureux effets, qu'il importe de maintenir 
et de conserver. 

Notre institution royale devant affermir 
l'empire des bonnes règles et ajouter à l'au- 
torité des jugemens rendus en notre nom , 
nous n'avons pas voulu différer plus long- 
temps de la donner à la seconde cour de no- 
tre royaume, et de conférer aux membres 
aiasi nommés par nous une irrévocabilité 
dont nous sommes d'autant phis disposé à 
reconnaître les avantages, quelle est con- 
forme à la Charte constitutionnelle que nous 
avons donnée à nos peuples, ^. 

À ces causes , sur le rapport 4e notre amé 
et féal chevalier, chancelier de Fratfce, la 



sieur Dambray , commandeur de nosordrei, 

Nous avons ordonné et ordonnons oe qoi 
suit : 

Art X*'. Notre cour des comptes reste 
composée des membres actuellement en fonc- 
tions , et néanmoins il ne sera point nommé 
aux deux places de référendaires de deuxième 
classe qui vaqueront les premières. 

a. Nous avons nommé et institué , et nom- 
mons et instituons membres de notre cour 
des comptes , ^savoir : 

Premier président, — Le sieur Barbé de 
Marbois, pair de France; 

Président, — Les sieurs Jard de PanTii* 
lier, Delpierre, Brière de Surgy; 

Conseillers • maîtres. — Les sieurs Ferai, 
Goussard, Regardin, Girod (de rAiD),de 
Gbassiron, Gilet delaJacqueminière,Malès, 
MouricauU, Perrée, Duvidal, Carret, Tar- 
rible, Guillemain de Yaivres, Buffault, 
Gaze de la Bove, Adet, Dupin, Roussel; 

Conseillers référendaires de i '• elaste. — Le» 
sieurs Michelin, Guillaume Hullin de Boii- 
chevalier, Percheroii, L'Huillier, Gillot, 
Duclos, Finot, de Gombert, Deléville.Ga- 
vot, Truet, Delaistre, le Feron de la Ueoze, 
Frestei, Grassous, Pemot, Cordelle; 

Conseillers référendaires de 2* clatu.-^ 
Les sieurs LùzierTLamothe , Sahut, Perier 
deTrémémont, Founnentïn, Carré, Refi»'- 
dià, de Moncbanin, Gigault de la Salle, 
Bartouilh de Bonas , Brossin de Saint-Didier, 
Barthélémy, Duparc, Faucond, Bralle, Du- 
riez, Prin, Derigny, Ducbesne, Lewal, 
Pierret, Tial, Colleau, Alliz, Lemaiire, 
Régnier, Dubreuil , Heroux, Roualle, Bon* 
chard, Ualbaret, Parizot,Uamare delà Borde, 
Leroux, Maugirard, Farjon, de Montfouil- 
loux, Courel, Yalandon, Dusommerare, Du- 
pont, Bagot,Goblet de Beaulieux, Ville- 
neuve de Bargemont, Montet, Chardon, De- 
foresta, Dallet, Duboy, Libérl, Maillard, 
Mallet , Bonoel de Loogchamp, Darrimajoa, 
Labé de lyiorambert, Bayeux, Meulan»Pa- 
jot l'aîné, Bacquier, Advenier, Briatte, 
Boyer , Hue de Grosbois , Palieroe de Cbas- 
senay. Clément de Givry. 

3. Nous nommons pour remplir les fonc- 
tions de notre procureur général , le ««"f 
Garuier, lequel exercera lesdites fonetious 
tant qu*il nous plaira. 

Nous nommpns le sieur Pajot greffier eo 
chef. 

4. Les membres de notre cour des compte» 
nommés par les précédens articles, et ]e 
greffier en chef, se rendront, aux jour* 
heure qui leur seront indiqués , au lieu ordi- 
naire des séances générales, sur l'ordre qn» 
leur Sera individuellement adressé, pon^y 
être installés par notre chancelier, «l y PJ\ 
ter entre ses main» le serment de nous être 
fidèles, de garder et faire observer les loi 
du royaume, ainsi que nos ordonna^cepc 



réglemens, et de se conformer à la Charte 
constitotionoelle que nous avons donnée a 
nos peuples. Le même serment sera préala- 
blement prêté entre nos mains par lé premier 
président et notre procnrear genéraL 

5. Il sera tenu registre de -ladite prestation 
de serment, et mention en sera faite par le 
greffier en dief sur les provisions si^ees de 
nous, qui seront incessamment délivrées à 
tous ceux qui sont compris dans la présente 
nomination. 

6. Aussitôt après Tinstallation de notre 
cour des comptes, il sera fait par le premiçr 

E résident une nouvelle distribution aes dix- 
uit maîtres des comptes entre les trois cham- 
bres ; et à l'avenir, au i*' janvier de chaque 
année, deux membres de chaque chambre 
seront par lui répartis entre là deux autres, 
ou placés dans une seule , selon que le ser-> 
"vice Texigera. 

7. Sont maintenus tous réglemens relatifs 
à la cour des comptes qui ne sont pascontrai- 
tres aux présentes. 

8. !P(otre amé et féal chevalier, chancelier 
de France , le sieur Dambtay , commandeur 
de nos ordres , est chargé de Texécution des 
présentes, dont il adressera une expédition 
en forme au sieur Garnier^ notre procureur 
général , que nous chargeons de déclarer la 
cour des comptes en vacance jusqu'au moment 
de sa nouvelle installation. 



27 rÉVBiBH=Pr. a mars i8i5.— Ordonnance 
da Roi sur la recompotiiion de U commbsion 
mixte dct travaux pabUc«. ( 5 , Bail. 84 , 
n* 74a.) 

Voy. arrêtas des 38 kivosb et i 7 vkhtosi 
an 8; ordonnance da 18 sbptimbbb 1816. 

Louis, etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu par 
notre ministre secrétaire d'Eiat de la guerre , 
de Futilité de faire concourir Tautorité mi- 
litaire à l'examen et à la discussion des pro- 
jets qui embrassent les travaux civils à exécu- 
ter dans la zone des frontières actuelles de 
notre royaume, afin d'écarter de ces projets 
les ouvrages qui seraient reconnus préjudi- 
ciables au système de défense de nos places 
de guerre , ou qui tendraient à affaiblir nos 
moyens de défense sur ces mêmes frontières ; 

Voulant aussi , pour donner de Tensemble 
aux travaux de même nature qui s'exécutent 
par les soins des corps du génie et des ponts- 
et-chaussées, que ceux des travaux proposés 
par les directeurs des fortifications , qui in- 
téressaient sous quelque rapport le service 
des ponts-et-chaussées , soient également com- 
muniqués à notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur. 

Hous étant fait rendre compte du but de 
l'institution de la commission mijote des tra- 
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vaux publics pour l'examen et la discussion 
des projets qui peuvent intéresser à la fois 
le service militaire, civil et maritime; 

Notre Conseil entendu, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit ; 

Art x». La commission mixte des travinx 
publics sera récomposée conformément au 
Dut de son institution, et suivant Torganisa- 
tion qui lui avait été précédemment assignée, 
pour s'occuper de la discussion des projets 
oui seraient renvoyés à son examen par lea 
aépartemens de la guerre , de rintérieur et 
de la marine. 

a. Ghaquç année , le directeur général des 

Sonts-et-chaussées donnera connaissance au 
éparteraent de la. guerre, de tous les projets 
déji arrêtés et de tous ce|ix qu'il se propose- 
rait d*adopter pour les chemins, canaux, 
ponts, routes, diçues, desséchemens et' au- 
tres travaux publics à exécuter dans la zone 
des frontières, c'est-à-dire au moins à deux 
lieues en arrière de la dernière ligne de^ 
places de guerre, et aucun des travaux de 
ce genre ne pourra être exécuté qu^autant 

3u'il aura été discuté i la commission mixte 
es travaux publics , et reconnu n'être point 
nuisible au système défensif. 

3. Réciproquement , le premier inspecteiir 
général du génie communiquera à M. le di- 
recteur général des ponts -et -chaussées les 
travaux proposés par les officiers du génie 
militaire, qui intéresseraient le service des 
ponts-et-chaussées , pour être discutés et dé« 
libérés à la commission mixte , sous les rap- 
ports civils et militaires. 

4. Nos ministres de la ^rre, de l'intérieur 
et de la marine, sont chargés de l'exécution 
de la présente ordonnance. 



a8 rivRiSB i8^i5.-->Ord<Miaaa(;e da Roi qaî an- 
- torise les cienrt Espion dit Sommièret, An- 
galo, Lachezet Baralon, 'Boehra, Cosmor, Ma- 
rtotte, de Chabanne, Rouslan, Denû, Jac- 
qainot, Hubin de- la Rairle, Cliarbonnier, 
Mathieu , 'Decan et Lëtard , )i ajouter à lears 
noms ceux de Sommi^e»> Sainl-Cliarles, Ma- 
rel,DëuU Steinhilber, Charlevois, Dupeux, 
Rostan, Ke^madec, Pampeiune, Guer, BcUofi 
Devienne, Cbatoaviile et La Boaralière. (5, 
Bull. 88, n"» 783.) 



a8 rivRiBR 181 5.— Ordonnances da Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lité anx sieors Bocca, Jaccaz, Buscalion, Yan- 
Rossem, Romero , âerloar et Moulhon. (7, 
Bull. n<>s 144, 146^* 1463, 3a86s 3458, 3590, 
46330 

29 rivBiBB i8i5.—- Ordonnance du Roi qai 
nomme M. Thc^venin directeur de Te'cole 
française 11 Rome. (Mon. du 3 i^aps ^81$, 
»• 63.) 
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2$ firBixB tSiSr—Ordoaiiaiice da Roi qai td- 
met % U retraite plnsiears prësidens et coir- 
teillert de U cobr royale d'AIx. (Mon. da 8 
mars ïil5, n^ 67.) 



99 riwBixn i8i5. — Ordoanance da Roi qai 
nomaie les membres de U cour royale d^Aîx. 
(Mon. da ^ mars 181^, n** 67.) 



X*' MABS i«i3 (1). 



^^„j_ 



mmmtt^ 



2 MARS i8i5.— Ordonnance du Roi qui rap- 
porte le décret da 26 novembre 1809, et ré- 
tablît la congrégation des missions tae da Bac. 
(Ms.) 

3.sxPr. 5 vars ]^i5.—> Ordonnance da Roi 
concernant les provisions à délivrer aux mem- 
bres des covrs et tribunaux, et le tarif du 
4roU de sceau et de$ droits des référendaires 
«ur ces provisions. (S, Bal}. 85, n** 746.) 

krX, i*'. Les membres de nos cours et tri- 
bUnatix déjà nommés et institués, ou qui le 
seront par la suite, se pourvoiront, dans le 
mois de la notification qui leur sera faite de 
leur nomination et institution, par-devant 
ttotre chancelier en notre commission du 
sbeàu, à l*effet d*obtenir des provisions qui 
seront signées de nous^, contre-signées de no- 
tre chancelier, et revêtues de notre grand 
sceau. 

a. Les. impétrans feront procéder , dans 
les deux mois tie la délivrance qui leur aura 
été faite desdites provisions, à leur enregis- 
trement dans les reg^istres de la cour dont ils 
seront membres ou dans le ressort <le la- 
quelle ils exerceront leurs fonctions. Cet en- 
registrement sera, tait, en outre, pour les 
meÉibres des ttifauimttxdepremièfre instance, 
dans les registres da tribunal dont ils feront 
partèe. 

3. Lors de Tinstallation qui sera faite, 
diaprés nos ordres, de chacune de nos cours 
et tribunaux , après que noas en aurons nom- 
mé et institué les membres, lesdits membres 
fréteront le serment , savoir : ceux de nos 
cours, dans les mains du premier président, 
et ceux des tribunaux de première instance, 
dans les mains d'tm commissaire qui sera dé- 
signé pour l'installation par le premier prési- 



19 FévEIEE AU 3 MARS i8l5. 

dent de la cour dans le ressort de kqQflUe 
ib sont placés , « de nous être fidèles , degar- 
« der et faire observer les lois du rdyaume , 
« ainsi que nos ordonnances et régiemens, 
« et de se conformer à la Charte conslitution- 
« nelle que nptis avoûs- donnée à nos peu- 
« pies (a)»» 

Le même serm^^it sera préalablement prêté 
en nos mains par oenx des premiers pr^- 
dens et proearears généraux de nos cours 
par nous nommés et institués qui se trouve- 
root aecidenteUement à Paris, et par les au- 
tres, dans les mains d^un commissaire que 
nous pourrons déléguer à cet effet. 

4. II sera tenu registre de ladite prestation 
de serment, et il en sera fait mention sur les 
provisions par notre chancelier, pour les 
sermens prêtés entre nos mains ; et pour les 
antres sermens, par le greffier en chef des 
cours et tribunaux. Mention sera faite éga- 
lement sur lesdites provisions, de Tenregis- 
trement ordonné par Tarticle a ci-dessus. 

5. La délivrance et le sceau des provisions 
seront poursuivis devant notre chaiicelier et 
notre commission du sceau, par le ministère 
des référendaires établis près ladite oommis- 
sion. 

6. Les droits du sceau et les kaaoraires da 
référendaire seront , ainn que la fonmitore 
de la formule des provisions sor parchemio, 
payés par chaque impétrant conformément 
au tarif annexé à la présente ordonnance. 

Néanmoins ceux oes membres de nos cours 
et tribunaux qui exerçaient déjà les fonctioos 
dans lesquelles ils ont été ou seront continués 
par notre nomination et institution ne paie* 
ront que la moitié du droit de sceau fixé par 
ledit tarff. 

7. Un tiers seulement des droits an sceau 
rest^a affecté aux frais d'expédition et sceau 
desdites provisions; les deux tiers restaas, 
formant le produit net du droit , seront ver- 
sés par le trésorier du sceau, sur les ordon- 
nances de notre chancelier, à la caisse d'a- 
mortissement, pour le montant y être porté 
au .crédit du fonds de secours et pensions de 
retraite créé par nos ordonnances des a 3 sep- 
tembre et 9 janvier derniers , en favenr des 
fonctionnaires de Tordre judiciaire, 

S. Notre chancelier est chargé de Texéco- 
tion de la présente ordonnaiMse. 



(i) Nous présentons «ans tnterrtq[>tion les actes 
da Gouvernement royal pendant les cent jours 
^squ*à la proclamalion du a5 juin i8i5, qui 
commence la 7^ iêtte âp. Bulletin des Lois. Le 
lecteur doit être averti que noua .reprenons k la 
'date du i^** mars i8i5 les actes du Gouverne- 
tnent impérial. C'est là qae commence la 6*^ sé- 
rie da ISulletin des Lois. 



(2) Les membres des cours et tribonanx doi- 
vent prêter serment dans les termes de cet article. 

Ce serment prescrivant obéissance, non-seule- 
ment k la Charte et aux lois, maïs encore anx 
régiemens ^t ordonnances, présuppose que ces 
régiemens et ordonnances seront conformes à h 
Charte et aax lois (19 mai i83o, €aen ; 9 joia 
ïBUy Goimar; S. ^, «, 189). 
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Tarif du droil de sceau et des droits des référendaires sur les provisions des 
membres des cours- de justice et des tribunaux de première instemce. 




— r 



C(mr de cassation. 

jAit pr^dens et le procoreor général 

Conseillers , avocats généraot^ et greffier 

Cour des comptes. 

Présider et procnrettr géaëral* 

Conseillers^maitres et greffier 

Comeiliert réfëreoydaires 

Cours royales. 

Vréiiàtn* et procureurs gënéiraax 

Conseillers, aTOcals géoéranx , sobstilnts, greffiers 

Conseillers auditenrs 

Tribunaux de première instante composés de trois ou dé deux 

Pre'sideM et procureurs do Roi 

Juges, substituts et greffiers 

Tribunaux de prends instance composés d*une chambre. 

Pr^sîdens et procnrevrs du Rof. f 

Juges , sttbstituts et greffiers 
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3=Pr. II MAKs iSiS.-^OrdoiiaaBce da Roi 
contenant désignation des bureaux de douanes 
par lesquels doivent sortir les ouvrages d'or et 
d'argent destiné^ à Tétranger, et des bureaux 
de garantie auxquels doivent être envoyés les 
mêmes ouvrages venant de Tétrangcr. (5, Bull. 
88, n» 778.) 

Fof. ordonnances du 17 suillzt 1816 et 



i" JUILLET 1818. 



Art. !•'. Lc8 ouvrages d*or et d'argent fth 
brtqués en France et destinés à l*étranger. 

Jour lesquels la restitution des deux tiers du 
roit accordée par l'article a5 de la loi du 
19 brumaire an 6, sera réclamée, ne pour- 
ront sortir des ports du royaume que par 
DuDker/{ue, Calais, Saint- Yalery, Rouen, 
Le Havre, Saint-Maie, Cherbourg, LorienI, 
Nantes, La Rochelle, Bordeaux, Bayonne, 
Cette, Agde, Marseille, Toulouse; et par 
terre, que par les btureaux des douanes du 
Boulon, de Porl-Vendres, de Lille, Valcn- 
ciennes, kocroy, CharlevîWe, Sedan, Mor- 



tr^u, Strasbourg, Jonques, Montbélîard, 
Pontarlier, Gbapareillan, Seissel, Colanges, 
C^mbéry, Briançon, Perpignan, le Pas de 
Béfaot>ée, Ascain et Ainkotu 

^ a. Les ouvrages d'or et d'vgent venant de 
rétranger seront envoyés, pour Ure mar- 
qués du poinçon ET et payer le droit, dans 
les bureau de garantie établis à. Amiens, 
Arràs , Aix , Bayonne , Besançon, Bordeaux , 
Brest, Caen, Carcassonne, Cbambéry, Col- 
mar. Digne, Dijon , Dunkerque, Foix , 
Fontenay, Gap, Grenoble, Le Havre, La 
Rochelle , Lille, Lons»le-Saulnier, Marseille, 
Metz, Montbéliard, Montpellier, Mézières, 
Mont-de-Marsan, Nantes, Pau, Perpigi^n, 
Rouen, Sarrebruck, Saint-Brieux , Saint-Lô, 
Saint-Malo, Saint-Omer, Strasbourg, T^r- 

bes, Toulon, Trévoux, Yaiogaes, Vannes 

et Yalenciennes. 

3. Notre ministre des finances est chargé 

de Vexécution de la présente' ordonu|incc. 



3=Pr. Il MARS i8i5. — Ordoonance da Roi 
<|QÎ permet Texpoiiaiion des beurres, moyen- 
nant un droit de cinq francs par qaintal dé- 
cimal. (5, Bail. 88, n* 779.) 

yoy, ordonnances des a8 août 181 5 et i**^ 
KABs 1816. 

Louis^etc. 

Sur e« qui nous a été représenté que les 
restrictions miftes par }e décret du 3 octobre 
1810 à la sortie des beurres, et le droit de 
quinze centimes par kilogramme, auquel ila 
^tit imposés, nuisent aux progrès deTagri- 
eulture et de l'éducation des bestiaux; vu le 
décret du 3 octobre i8ro; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des financés, 

Nous avons ordonné et oirdonnons ce oui 
fuit : ^ 

Art, i«». La sortiedes beurres estpermise, 
tant par terre que par merj en payant cinq 
francs par quintal décimal. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

3=iPr. II MARS 18 15.~ Ordonnance dn Rnj 
qai jf>ermct iVxpor talion de la graine de 
trèfle , moyennant un droit de deux francs par 
qui^l décimal. (5, Bull. 88, n" 7B6.) 

roy. loi da a8 avril 1816. 

Louis, etc. 

Sur^ le compte qui nous a été rendu des 
progrès de la culture de la graine de trèfle 
dans plusieurs départemensdenotreroyaume, 
nous avons recounu que le produit annuel de 
nos récoltes excède de beaucoup le besoin de 
la consommation ; qu'il importe d*en faciliter 
le débouché à l'étranger; que le droit actuel 
de sortie de huit francs du quintal décimal, 
auquel la loi du 3p avril 1806 impose la grai- 
ne de trèfle est un obstacle à son exportation^ 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'. La graine de trèfle pourra sortir, 
tant par terre que par mer, en payant deux 
francs par quintal décimal. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution 4e la présente ordonnance. 

3 MARS i8i5. — Ofionnance da Roi qpi înstifue 
conseiller èh la Cour de cJUfiation le sieur Le- 
coutour, et nomme avocat eénëral. en la même 
Oour, le sieut Henri Larinère. (5, Bull. 85, 



^ l>V 3 AU 6 MAliS )Si5. 

6 MARS=Pr. 26 SEPTEMBRE l8 1,5. *— Ocdoft- 

nance da Roi concernant TorganSsation dir 
corps r*yal da gtfjnie ( i). (7, Bail. 38, a** i38.) 

Koy. brdonnances des 6 et 22 seftxmbbk 
i8i5. 

Art. i*'. A l'avenir, les fonctions des ins- 
pecteurs généraux des fortifications seront 
remplies exclusivement par les lieutenans 
généraux de notre corps royal du génie. 

a. Le nombre des marécnaux-de-campfai« 
sant partie de l'état-major de notre corps 
royal du génie, fixé à six par notre ordon- 
nance du la mai c8i4, sera porté à douze. 

Ils seront chargés de l'inspection et auront 
la direction supérieure du service dans les 
vingt-six directions du génie sur le continent, 
sous la dénomination d'Inspecteur du génie, 

3. Le chef- lieu de chacune des douze ins- 

Eections et des vingt-six directions sera éta-^ 
li conformément à l'état qui sera joint à la 
présente ordonnance. 

4. Les fonctions des inspecteuirs du génie 
seront les mêmes que celles dévolues aux 
maréchaux-de-camp directeurs des fortifica- 
tions par le titre Y de l'ordonnance de 1776 
concernant le corps du génie. Les inspecteurs 
correspondront seuls avec le ministre de la 
guerre pour tout ce qui concerne le service. 

5. Les maréchaux-de-camp de notre corps 
ro^l^al du génie actuellement en activité, ceux 

2ui se trouvent en non-activité,- et, à leur 
éfaut, les maréchaux-de-camp honoraires, 
seront appelés par leur rang d'ancienneté à 
remplir les fonctions d'inspecteur du génie. 

6. Le nombre des colonels directeurs sera 
de trente-quatre , dont vingt-six pour les di- 
rectiotis du continent; trois pour les îles« y 
compris la Corse ; trois pour les régimens da 
génie ; un à l'arsenal , et im au dépôt des for- 
tifications. 

Nombre pareil, trente-quatre. 

Les colonels sous-directeurs sont suppri- 
més. Cette réduction s'opérera en suivant le 
mode prescrit par l'article a* de notre ordon- 
nance du la mai 1814. 

Les majors concourront avec lés chefs de 
bataillon pour remplir les fonctions de chefs 
dans les places. 

7. Les inspecteurs jouiront, indépendam- 
ment du traitement d'activité de leur grade, 
d'une indemnité annuelle pour frais de bureau 
et de tournées, .qui.sera fixée par notre mi- 
nistre de la guerre à quatre mille francs ou à 
trois mille cinq cents francs, selon i'étendne 
des inspections. 

Cette indemnité leur.sera payée sur revues, 
avec leur traitement, à la fin de chaque mois. 

Les colonels directeurs seront, à l'avenir, 
remboursés de leurs frais de bureau et de 



(i) Cette ordonnatce «e trouve I la suite de eelle da ai septembre 181 5. 
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déplâeemeot^ sur des états ptrticiilîert ap> 
prouvés par hnspedair de leur arrondisse- 
ment. Le montant de ces frais sera acquitté 
sur les fonds des travaux des fortifications, 
d'après les décisions spéciales du ministre* 

8.' Le comité des fortificatioiis se compo* 
sera, à Tavenir, 

Bu premier inspecte ur g énéral, président; 

Et de quatre lieutenans généraux. 

Il y sera appelé, pour y siéger depuis le t*' 
octobre jusqu au i" avril, deux inspecteurs 
maréchaux*deK»mp. Il pourra aussi y éfre 
appelé des officiers d'un grade inférieur; mais 
ils n'auront pas voix délibérative au comité. 

9. Les maréchaux -de-camp qui auront dans 
leur arrondissement l'arsenal du génie, les 
régimens, les compagnies d'ouvriers et du 
train, rempliront les fonctions d'inspecteurs 
de ces corps et établissemens, et ils auront le 
commandement supérieur des écoles régimen- 
taires. 

Bien entendu toutefois que les dispositions 
de l'article 4 de la présente ordonnance, qui 
attribuent aux inspecteurs du génie la corres- 
pondance exclusive avec le ministre de la 
guerre, ne seront pas applicables à celle que, 
conformément aux régtemenssnrla compta» 
bilité des corps, les conseils d'administration 
des troupes du génie doivent entretenir avec 
le ministre. 

Il en sera de même à l'égard du directeur 
^de l'arsenal, qui continuera de correspondre 
avec le ministre pour raison du service qui 
lui est confié. • 

10. Toutes les dispositions cont^nes dans 
notre ordonnance du la mai, suf l'organisa- 
lion de notre corps royal du génie, qui ne 
seront point contraires à la présente , conti« 
Dueroot de recevoir leur exécution. 

11. Nos minisires de la guerre et des fi« 
nances sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



6 = Pr. 7 MARS i8i5.— ProcUmalion dn Roî 
qui convoque ' extraordmairement les deux 
Chambres. (S, Boli. 86, n*» 759.) 

Louis, etc. 

Nous avions,le 3 idécembre dernier, ajour* 
né les Chambres pour reprendre leurs séances 
au I*' mai: pendant ce lemps, nous nous at- 
tachions à préparer les objets dont elles de* 
Taient s'occuper; la marcne du congrès de 
Tienne nous permettait de croire à rétablis- 
sement général d'une paix solide et durable, 
nous nous livrions sans relâche à tous les 



travam oni pouvaient assurer la tranqnilfité 
et lé Ixmbeur de nos peuples. Cette tranquil> 
lité est troublée, ce bonheur peut être oooi- 
promis par la malveillance et la trahison : la 
promptuiKie et la «agesse des mesures que 
nioas prenons en arrêteront les progrès. Plein 
de confiance dans le zèle et le dévouement 
doQt les Chambres nous ont donné des preu- 
veri, nous nous empressons de lès rappeler au- 
près de nous. 

Si les ennemis de la* patrie ont fondé leur 
espoir sur les divisions qu'ils ont tooiooft. 
dierdié à fomoiter, ses soutiens, ses défen- 
seurs légaux renverseront ce criminel espoir 
par l'inattaquable force d'une union indestruc- 
tible. 

A ces causes, 

Ckiï le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dambray, 
commandeur de nos ordres^ et de l'avis de 
notre Conseil: 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

.Art, I*'. La Chambre des pair» et celle des 
députés des départemens sont convoquées ex- 
traordmairement an lieu^ ordinaire de leurs 
séances. 

a.%eapairs et les députés des départemens 
absens de Paris s'y rendront aussitôt qu'ils 
auront connaissance cle la présente procla- 
mation. 

3. La f)résente proclamation sera insérée' 
au Bulletin des Lois; elle sera adressée à 
tous. les préfets, sous-préfets, maires et mu- 
nicipalités du royaume, publiée et affichée à 
Pans, et partout où besoin sera. 

4. Nôtre chancelier et nos ministres sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

6=Pr. 7 MABS i8i5.— Ordonnvice da Roi 
contenant des mesures de sûreté générale (i). 
(5, Bull. 86, n« 760.) 

Louis, etc. 

L'art. xa(a) de la Charte constitutionnelle 
nous charge spécialement de faire Jes régle- 
mens et ordonnances nécessaires pour la sû- 
reté de l'Etat: elle serait essentiellement 
compromise, si nous ne prenions pas des me- 
sures promptes pour réprimer l'entreprise qui 
vient d'être formée sur un des points de 
notre royaume, et d'arrêter l'effet des com- 
plots et attentats tendant à exciter la guerre 
civile et à détruire le Gouvernement. 

A ces causes, 



(i) La plupart des actes qui vont suivre jus- 
qu'au ao mars, et ceux du règne des cent jours, 
sont en général justifiés par les circonstahces.ez-' 
fraordinaires où était placée la France : •n dort 



les consulter plutôt comme mohument histori- 
ques que comme règles de législation, 
(a) Lisex 14. 
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GOUVKAKlflSMT HOTAL.' — DU 7 AU 9 MARS l8l5« 

7 HAIS iti5.— OfdMUMofct da Eoî ^ lèmt 
let si«iirf Wachler, GAle» Yanni, Chamam 
et Lochëûni à ëtabUr leur domicile en France^ 
(5, BoU. 94, n« 8a5.) 



Et fiir 1« rapport oui nom â été fait pur 
notre ané et létl chevalier, cbaneelier de 
France, le lienr Dambrayi commandeur de 
nos ordres, 

Sur l'avis de notre eonteil , ' 

Nous avons ordonné et ordénnons, déclaré 
et déclarons ce qm suit: 

Art X*'. Napoléon Buonaparté est déclaré 
traite et rebelle, ponr s'être introduit à main 
armée dans le département du Yar. Il est en- 
joint à tous les g ou ve r neurs, commandans 
de la force armée, gardes nationales, auto- 
rités civiles, et mêmes aux simples dtoyens, 
de lui courir sus, de l'arrêter, de le traduiro 
incontinent devant on conseil de guerre, qui, 
après avoir reconnu l'identité, provoquera 
contre lui l'appUcation des peines pronon- 
cées par la loi. 

a. Seront punis des mêmes peines et corn* 
me coupables des mêmes crimes, les militais» 
res et employés de tous grades qui auraient 
acconspagné ou suivi ledif Buonaparté dans 
son invasioD du territoire français, à moini 
Que, dans le délai de huit jocuv à compter 
ae la publication de la présente Ordonnance^ 
ila ne viennent foire leur soumission entre 
les mains de nos gouverneurs , commandans 
de divisions militaires, généraux, ou adminis- 
trations civiles. 

3. Seront pareillement poursuivis et punis 
comme fauteurs et complices de rébellion et 
d'attentats tendant à changer la forme du 
Couvemement et provoquer la guerre civile, 
tous administrateurs civils et militaires, chefs 
et employés dans lesdites administrations, 

Ï payeurs et receveurs de deniers publics, même 
es simples citoyens , qui prêteraient directe- 
ment Ou indirectement aide et assbtance à 
Buonaparté. 

4. Seront punis des mêmes peines, confor- 
mément aux dispositions de l'article loa du 
Code pénal f ceux qui , par dès discours tenus 
dans des lieux ou réunions publics , par des 
placards affichés, ou par des écrits imprimés, 
auraient pris part ou engagé des citoyens à 
prendre part à la révolte, ou à s'abstenir de 
ta repousser. 

5. Nôtre chancelier, nos ministres secré- 
taires d'Etat et notre directeur général de la 
police, chacun en ce qui le concerne, sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des Lois, 
adressée à tous les gouverneurs de divisions 
militaires, généraux, commandans, préfets, 
sous-préfets et maires de notre royaume, avec 
ordre de la faire imprimer et afncher tant à 
Paris qu'ailleurs, et partout où besoin sera. 

7 MARS 181$. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sîeur de Gracieux de la Magdelaîne ^ 
rester au service de S. A. S. le prince de 
Waldcck. (5, Bail. 2o5, n*» 3901.) 



7 liAas iSi5«— OrdoBttanee da Roi qm.anle- 
rise les sieurs Bretin et d'Aubonaet à ajoolir 
à leurs noms ce«x d'Aobigay et de yaltteail. 
(5 , Bull. 94, B» 8a6,) 



7 MARS 181 5. —Ordonnances du Roi qaîaceor- 
dent des lettres de déclaration de natnralitë 
aux siears Ponpart, Lecat], baron de Mon- 
fort , RoMagnol, de Weutler, Pépin, Stamaly 
et Marin. (7, Bail. n<" 118S, 1187, 1741, 
aaa3, SSig, SSgi, SSga et 4>77*) 



9=:Pr. Il MARS i8i5.-- Ordonpance du Roi 
concernant les militaires de toute arme et de 
tout grade en semestre et en congé limité ou 
illimité. (5, Bull. 89, n« 788.) 

Louis, etc. 

Noos avons fait connaître à la France en- 
tière l'entreprise formée sur un des points de 
notre royaume par un homme dont le nom 
seul rappelle les malheurs de la patrie. 

Nous comptons sur les sentimens patrioti- 
ques de tous les Français , sur leur attadw- 
ment inviolable au trône, à leur souverain 
légitime, à cjette Charte constitutionnelle, qui 
fixe à jamais leur destinée : nous comptons 
lor le dévouement d'une armée dont la gloire 
a retenti dans toute l'Europe; et si, par suite 
de la paix , cette armée a subi une réduction 
qui ne nous a pas permis d'employer active* 
ment tous les braves officiers qui en font 
partie, et dont l'existence a été l'objet cons- 
tant de notre sollicitude, le moment est venu 
où, laissant un libre cours aux sentimens 
d'honneur et de courage qui les animent, 
nous les appelons à donner de nouvelles 
preuves. 

A ces causes , 

Sur lerapport de notre ministre aecrétaire 
d'Etat de la guerre; 

Le conseil des ministres entendu, . 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Tous les militaires en semestre et 
en congé limité, officiers,, sous-officiors et 
soldats de toute arme, rejoindront 8nr4e- 
champ leurs régiméns respectifs. 

Les commissaires des guerres sont antori- 
ses à délivrer des feuilles de route portant 
indemnité. 

Les militaires qui sont dans ce cas pour- 
ront, au lieu de rejoindre leurs corps, se 
faire inscrire dans les bataillons ou escadrons 
de réserve dont il sera parié ci*après , ar- 
ticle 3 et 6. 

9. Tous les militaires devront partir dam 
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Jes troit joan qui tuivroat la paUicadoB de 
cette ordonBance. 

3. Les généraux commandant les départe- 
mens feront réunir, dans le plus bref délai, 
au dief-Ueu du département , tous les sous- 
officiers et soldats des régimens d'infanterie 
de liene et d'infanterie légère qui sont en 
congé illimité, ou qui, rentrés dans leurs 
foyers avant le 8 août x8x4, sont disponibles 
en vertu de nos ordonnances des i5 mai et 8 
août. Ils procéderont de suite i Toreanisa- 
tion de bataiUons de réserve composes cha- 
cun de six compagnies de cent hommes cha- 
cune, non compris les officiers. Chacun de 
ces bataillons portera le nom du département 
où il aura été formé, et ils seront distingués 
entre eux par des numéros d'ordre de leur 
formation. 

4. Les officiera d'infanterie et de l'état- 
major en non-activité seront placés, suivant 
leur grade, dans ces bataillons , et jouiront 
de la solde d'activité, ainsi que les sous-offi- 
ciers et soldats, à dater du moment de leur 
réunion dans le chef-lieu du' département. 

5. Les généraux commandant les divisions 
militaires surveilleront la formation -de ces 
bataillons , et donneront aux généraux com- 
mandant les départemens toutes les, instruc- 
tions nécessaires pour leur prompte oreani- 
sation. Ils se rendront, à cet effet, aux coefs- 
lieux des départemens qui composent la di- 
vision militaire dont ils ont le commande- 
ment 

6. Le^ sous-officiers et soldats des troupes 
de cavalerie qui sont en congé illimité seront 
également réunis aux chefs-lieux de leurs dé- 
partemens. Les généraux commandant ces 
départemens réuniront par . arme., autant 
que possible j ces sous-officiers et cavaliers, 
et donneront le commandement de ces corps 
aux officiers de cavalerie en non-activité. 

7. Les généraux commandant les divisions 
et les départemens se concerteront avec les 
préfets pour faire fournir des chevaux aux 
sous-omciers et soldats de ces escadrons. Les 
militaires qui se monteront à leurs frais rece- 
vront de suite le remboursement de leurs che- 
vaux au prix fixé par l'ordonnance. 

8. Les sous-officiers et soldats des troupes 
d'artillerie i pied et i cheval , du génie, des 

Îiontonniers , des ouvriers et du train d'artil- 
erie, qui sont en congé illimité, seront éga- 
lement réunis au chef-lieu du leur départe- 
ment , et dirigés sur les écoles d'artillerie et 
du génie qui seront le plus à proximité. 

9. L'armement des bataillons et escadrons 
de réserve sera fourni par les soins des pré- 
fets , qui disposeront des armes qui existent 
en dépôt aux chefs-lieux des départemens et 
des arrondissemens. Tous les citoyens qui se 
trouvent encore détenteurs d'armes de guerre 
et qui Be font point partie de la garde natio- 
nale organisée, sont requis de les mettre i la 
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d is p o s it î» àm prt io to et t o i ^ t é tf ti» ^ ta 
Isrant payer la valeur. 

10. Notre BiiHslredt k gwMia ttaa oolii» 
autorisé à faire compléter Vmm&mmlt de oat 
corps, OB le faÎMBtfHmMr par BotaneMUx; 
•t il prendra lea huimm les fkm pronotea 
pow pouvoir à leor hafciUwwt et équipt- 
ment. 

11. Les bataillons d'infiuiterie al les esot» 
drons de'cavalerie qui seront organisés en exé- 
cution de la présente ordonnance, feront 
partie de l'armée active i dater du jour do 
leur formation, et aivontà la disposition des 
généraux commandant les divisions miUtiires 
et les départemens, pour le maintien du bon 
ordre et les besoins du service. 

la. Ges corpapom% al a aeB t destinés k agir 
de concert avec oeox de la furde nationale 
qui seront mis en aetivité par les préfets, et 
d'après les mesures qei seront arrêtées antre 
les aénéraux, les prttets et letinspecteurt dea 
gardes nationales. 

i3. Les officiers de l'état-major général de 
l'armée qui sont en non-activité de service 
dans leurs départemens pooiront être admis 
dans les corps qui seront formés, suivant leor 
ancienne arme et leur grade, d'après le dioiz 
qu'en feront les généraux commandant les 
divisions militaires. 

14. Les généraux commandantles divisions 
militaires pourront mettre i la disposition 
des préfets, sur leur demande, des officie]^ 
d'état-major et de ligne en non-activité , 
pour être employés dans les corps de la garde 
nationale qui seront organisés. 

Ces officiers jouiront de leur traitement 
d'activité , à dater du jour où ils seront dési- 
gnés pour ces emplois. 

i5. Les officiers de tout grade qui seront 
remis en actirité de service, soit dans les ba- 
taillons et escadrons de réserve, soit dans tes 
corps de la garde nationale, recevront des com- 
missions de notre ministre de la guerre, M 
feront partie de l'armée active. 

x6. Les officiers de tout gradeen demi-solde 

2ui n'auront pas été compris dans les cadres 
e formation des nouveaux bataillons et es« 
cadrods, ou qui ne feront point 'partie des 
corps de la garde nationale, seront réunis , 
dans chaque département , en compagnies ou 
bataillons, sous la dénomination de Gardes du 

17. Les officiers de tout grade et de toute 
arme qui feront partie de ces corps d'élite joui- 
ront du traitement d'activité : nous ùous ré- 
servons de nommer des ofllciers-généra^x , in- 
vestis de notre confiance , pour commander 
ces corps et les réunir au besoin auprès de 
notre personne. 

18. Les généraux chargés nàr la présente 
ordonnance de l'organisationiaes corps d'élite, 
créés par les articles 16 et 17 , seront autori- 
sés à aatneTtrc des jwrtiesfens réunissant tes 
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qualités Ttqmêmf qvoiijii'ib ne joient pat rei- 
vêtus d^uD grade militaire, mais qui seront 
reconnus susoeptil^es d'être ponnrusde celui 
de sous-lieutenant. 

Les individus admis en vertu decettedispo- 
flition seront commissionnés de ce srade par 
BQUre ministre secrétaire d*Etat^de la guerre. 

xo. Notre ministre de la guerre est chargé 
4e Vexécntion de la présente ordonnance. 



'9 = lPr, Il MAKS i8i5.—> Ordonnance da Roi 
-rdatfve «ax gaYdes nâtionmlet da royaomc. (5, 



'Bail. 



9't n« 



807.) 



Xouis, etc. 

• L'ennemi de la France a pénétré dans Vin- 
térieur. Tandis que l'armée va tenir fa cam- 
pagne, les gardes nationales sédentaires doi- 
vent garder les places fortes, contenir les fac- 
tieux dans l'intérieur, dissiper leurs rassem- 
blemens , intercepter leurs communications. 
Les gardes nationales sédentaires , qui pré- 
ventent une masse de trois millions de pro- 
priétaires fonciers ou industriels , constituent 
une force locale universellement répandue, 
^ui partout peut envelopper et harceler les 
rebelles, et redevient maîtresse partout où 
ils cessent d'être en force. 

De cette masse formidable, mais que tant 
d'intérêts attachent au sol, peuvent sortir des 
corps volontaires qui forment des colonnes 
mobiles ou prennent r^ng avec l'armée. Il suf- 
fit pour cela que les gi^fdes nationaux habil- 
lés , équipés et armés, qui, par leur jeunesse, 
leur état et leur fortune, comme par leur 
noble dévouement, peuvent et veulent quit- 
ter un instant leurs foyers, se forment en 
corps de volontaires pour un service actif, 
mais libre et momentané. 
^ -Ainsi la nation combattra partout avec 
l'armée, soit en ligne, soit comme auxiliaire, 
et montrera qu'un grand peuple, quand il 
ne le veut point, ne reprend pas le joug qu'il 
a secoué. 

Mais , comme c'est principalement par l'u- 
nion que les peuples résistent à la tyrannie, 
c'est surtout dans les gardes nationales qu'il 
importe de conserver ^ et de resserrer les 
nœuds d'une confiance mutuelle, en prenant 
nn seul et même point de ralliement. Nous 
l'avons trouvé dans la Charte constitution- 
nelle^ que nous avons promis d'observer et 
de faire observer à jamais , qui est notre ou- 
vrage libre et personnel, le résultat de notre 
expérience, et le lien commun qne nous 
ayons voulu donner aux intérêts et aux opi- 
nions qui ont si long-temps divisé la France. 

A tes causes, mettant notre con^ance en- 
tière dans la Charte constitutionnelle, dans 
les Ghi^mbres, qui sont avec nous gardiennes 
delà Charte, et qui nous «nviroBnent, dans 



Texpériencç de nos peuples éclairés par les 
phases, diverses d'une longue révolution, 
dans l'honneur et la fiidélité de l'armée et des 
gardes nationales, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

$ I^*". Des gardes nationales sédentaires. 

Art I*'. Les gardes nationales sédentaires 
dont l'organisation, l'armement et l'équipe- 
ment sont incomplets, seront sur-le-champ 
organbées, équipées et armées par les soins 
des préfets, des sous- préfets et des maires, 
et des inspecteurs et commandans des gardes 
nationales. 

A cet effet, on profitera des cadres actuels 
et des listes ou des cadres qui viennent d'être 
préparés, de manière à classer tous les con- 
tribuables qui , par leurs propriétés ou leur 
industrie , sont intéressés au maintien de la 
Charte constitutionnelle et à la stabilité du 
Gouvernement. 

a. Les gardes nationales sédentaires sont 
spécialement chargées de la. garde des places 
fortes et des établissemens civils , militaires 
ou maritimes, du service de sûreté intérieure 
et de la répression des factieux et rebelles; 
elles veilleront surtout à ce que les rebelles 
soient de toute part cernés et enveloppés, 
leurs communications interceptées, et leur 
action concentrée dans les seuls points qu'ils 
occupent. Elles protégeront et favoriseront 
par tous les moyens possibles la transmis- 
sion desnouvellesqu'ilimporte deconnaitre: 
elles établiront entte elles, à cet effet, les 
correspondances et les moyens d'avertisse- 
ment que peuvent leur suggérer leur zèle, 
leur activité, et l'intelligence qui distingue 
les Français. 

§ II. Des gardes nationales volontaires. 

3. D^ns les départemens où , comme à 
Paris et autres villes, il se présentera des 
gardes nationaux habillés, armés, équipés, 
à qui leur âge et leur fortune permettent de 
faire un service extérieur et momentané, et 
que leur dévouement à la patrie et à notre 
personne y engage, les préfets , de concert 
avec les inspecteurs des gardes nationales, 
les organiseront en compagnies, cohortes et 
légions volontaires , et leur nommeront des 
chefs pris parmi les citoyens que leur consi- 
dération personnelle, leur expérience, leurs 
services, leur grade dans la garde nationale, 
ou leur ancien grade dans l'armée, rendent 
les plus propres à l'organisation et au com- 
mandement de ces corps. 

4. L'armement et l'équipement des gardes 
nationaux volontaires qui ne pourraient se 
procurer sur-le-ch>imp des armes et des ef- 
fets d'équipement seront complétés sans délai 
des magasins de l'Etat. 
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5. Ces oorpt voloDtaires seront employés, 
soit dans les départemens, en colonnes mo- 
biles , destinées i détruire les mssemblemens ; 
soi , en ligne, avec les corps de Tannée^ sni- 
▼ant que le dévouement des volontaires les 
portera à s'offrir pour Tun ou Tau^re service. 

6. liçs corps volontaires ne cesseront pas 
d'être régis par les mêmes lois et la mâne 
autorité que les gardes nationales sédentaires, 
à Fexcepiion de ceux qui serviront en ligne 
on dans les places assiégées et bloquées : ces 
derniers seront, conformément aux lois, sous 
les ordres des généraui ou gouverneurs in> 
vestis de nos pouvoirs et de notre confiance. 

7. Les corps volontaires auront droit à la 
solde, aux vivres* et autres prestations mili- 
taires, dans toutes les situations analogues à 
celles des gardes nationales sédentaires re- 
quises momentanément pour un service mi- 
litaire extérieur et actif. 

8. Aucun engagement ne pourra résulter 
de ce service de dévouement et d'honneur : 
les citoyens qui . le feront seront libres de 
rentrer dans leurs foyers dès que la rébellion 
sera comprimée. 

( m. Dijposit'ons dWdre et d^onioin dans les 
gardes natiooales. 

9. Nous voulons que la Charte constitu- 
tionnelle soit le point de ralliement et le 
signe d'alliance de tous les Français. 

Nous regarderons comme nous étant seuls 
véritablement affectionnés , ceux qui défère* 
ront à cette injonction. 

Nous envisagerons comme un attentat à 
notre autorité, et comme un moyen de favo- 
riser la rébellion, toute entreprise directe ou 
indirecte, par actions, écrits ou propos pu- 
blics, qui tendrait à ébranler la confiance des 
gardes nationales et la Charte constitution- 
nelle, ou à les diviser en factions par des 
distinctions que la Charte réprouve. 

9 ly. Dispositions générales d'ezécntîon.' 

xo. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, et notre ministre 
d'état-major général des gardes nationales du 
royaume, adresseront sur-le-champ aux pré- 
fets et aux inspecteurs ou eommandans des 
gardes nationales, leurs ordres et leurs ins- 
tructions respectives sur l'organisation et le 
service des . gardes nationales sédentaires et 
volontaires. 

Nos ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partemensde l'intérieur et des finances, d'of- 
fice , ou sur l'indication du ministre d'état- 
major général, ferobt sur-le-champ toutes 
les dispositions de finances nécessaires pour 
assurer le paiement des dépenses indispen- 
sables de cette organisation et de ce service. 

SX. Notre ministre secrétaire d'Etat «o 



départementde la guerre, é^oflice, ou n» 
l'indication de notre ministre d'état major gé- 
néral, donnera d'urgence tons les ordres né- 
cessaires pour compléter, sur la demande des- 
SréfeU, rarmement et Téquipesent des gar- 
es nationales volontairet et sédentaires, 
la. Le chancelier de France, notre mi- 
iiistre secrétaire d^tat au département de 
l'intérieur et le directeur général de la po- 
lice, donneront pareillement, d'office, ou sur- 
l'indication de notre ministre d'état-major 
général, tous les ordres nécessaires pour- 
assurer l'exécution de la présente orflonnan* 
ce, et spécialement de 1 article 9, concer- 
nant la Charte constitutionnelle et l'union de» 
gardes nationales. 

i3. Nos ministres secrétaires d'Etat ais 
départemens delà guerre et de la marine se 
concerteront avec notre ministre d'état-major 
général, pour que les gardes nationales, les 
troupes de ligne et les forces maritimes con- 
courent avec ensemble et unité à la répression 
de la réb^on. 

9 MARS i 81 5.— Ordonnance da Roi qaî nomme 
minisfra secrétaire d'Etat de la guerre M. le 
duc de Feltre, pair de France. (Mon. d« i» 
mars 181 5, n* 71.) 



li=Pr. II MAIS 181 5.— Proclamation daRoî 
sur les mesures à prendre contre l'inrasion 
dn territoire par Bonaparte. (5, Bull. 90,. 
n* Boa.) 

Après vingtHânq ans de révolution, nous 
avions, par un bienfoit signalé de ht Provi- 
dence, ramené la Flrance k un état de bon- 
heur et de tranquilUté. Pour rendre cet état 
durable et solide, nous avions donné è nos 
peuples une Charte qui, par une constitution' 
sage, assurait la liberté de chacun de nos su- 
jets. Cette Charte était depuis le mois de juin, 
dernier la règle journalière denotre conduite;, 
et nous trouvions dans la Chambre des pairs- 
et dans celle des députés tous les secours né- 
cessaires pour concourir avec nous au main- 
tien de la gloire et de la proapérité nationales. 
L'amour de nos peuples était la récompense 
la plus douce de nos travaux ,• et le meilleur 
garant de leurs heureux succès. C'est cet 
amour que bous Appelons aveeoonfiancecontr e 
l'ennemi qui vient souiller le territoire fran- 
çais, qui veut jf renouveler la guerre civile. 
C'est contre lui que toutes les opinions doi- 
vent se réunir. Tout ce qui aime sincèrement 
la patrie, tout ce qui aent le prix d'un gon- 
vernemoit paternel et d'une liberté garantie 
par leslois, ne doit plus avoir qu'une pen- 
sée, de détruire l'oppresseur qui ne veut ni 
patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les 
Francis, ^uxpar la constitution, doivent 
l'être aussi pour la défendre. C'est à eux tous 
que nous tareiiom Tappal qni doit les sauver 
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toui. Le mMMIIteftt venu'df daniier un grap^ 
eiemple ; aout l'ttteiidoiis de Ténergie d'une 
nation libre et Ti^reoee : elle nous troaTera 
tonjoim prêta à la diriger dans cette entre- 
prise, à laquelle est attaché le sahit de la 
France. Des mesures sont prises pour arrêter 
Fennenii entre Lyon et Paris. Nos moyens 
suffiront, si la nation lui oppose rin^incible 
obstacle de son dévouement et de son cou« 
rage. La France ne sera point Taincue dans 
cette lutte de la liberté contre la tyran- 
nie, de la fidélité contre la trahison, de 
Louis XVIII contre Buonaparte. 

ii=I*r. II MARS i8i5. — Ordoiiii«nce du Eoi 
coDceroant U coaTocation ti la permaneace 
dcf conseils généraux dca départemens. (5, 
Bnll. 90, o* 8o3.) 

Louis, etc. 

Les danger* de TEtat a*aceroissent ; il n'en 
est pas que ne surmontent le courage des 
Français, leur amour pour la patri% et la.fi« 
délité à notre personne; mais il est néces- 
saire de fournir k ceux qui sont appelés à la 
défense des intérêts publics, les moyens les 
plus prompts et les plus efficaces d'agir dans 
le cercle de leurs attributions. Il n*est rien 
qu'on ne puisse attendre de leur patriotisme, 
lorsqu'il s'agit de défendre la liberté contre 
le tyrannie, la propriété contre le brigan- 
dage, et la Charte constitutionnelle contre un 
monstrueux despotisme. 

A ces causes. 

Et sur le rapport de notre ministie teeré- 
taire d'Stat an aéparlement de l'intérieur. 

Nous avons oraonné et ordonnons ce qui 
suit*: 

Art. i*î. Les ecnseils généraux des dépar- 
temens seront eOnvoqués extraordinairement 
par les préfets, à l'instant même de la récep- 
tion de notre présente ordonnance. 

a. Ils resteront en séanee permanente pour 
l'exécution des mesures de salut pubUc près* 
crttes par notre ordonnance de ce jour, tant 
pour l'organisation des gardes nationales, 
que pour la fonnation ms corps de volon- 
raires. 

3. Ils sont avtorisés à prendre toutes au- 
tres mesures de salut pnmie que les circons- 
tances 00 les loealifés pourront leur so^é- 
rer, à la chargede communiquer leurs déhbé- 
rationé aux préfets de» départemens, qui en 
rendront compte à notre ministre de l'inté- 
rieur. 

4. liMis pecommandons aux corps admi- 
nîstr&tirsréunis et en permanence, d'agir avec 
l'activité, le patriotisme et la bonne intélli* 
gence qui peuvent assurer le succès de leurs 
efforts. 

5. ïfotre ministre de flnténeor est char- 
gé de l'exécution de la présenté ordonnance. 



ii=Pr. i3 MARS i8i5. — Or^onaanM da Roi 
qui détaraiinc les pciaes à iaitger a«a cm- 
baaeheora et aax provacatears à k déatiiiaB. 
(5, BaU. 92, a» 819.) 

yof, ordonnance da 21 FivRZKB i8i(. 

Louis, etc. 

Nous avons pris toutes les mesures qu'exi- 
geaient l'honneuf et la sûreté de l'Etat, pour 
repousser par la force l'ennemi qui ose atten- 
ter à la tranquillité publique, et qui cherdie 
à détruire le Gouvernement constitutionnel 
sur lequel reposent le bonheur et la prospé- 
rité de notre royaume. 

Mais il ne nous suffit pas de rassembler 
promptement des forces imposantes, si nous 
ne réprimons par des peines sévères et promp- 
tement appliquées les tentatives de séduc- 
tion journellement employées auprès de nos 
braves armées, pour les détacher de leur de- 
voir. 

A ces causes. 

De l'avis de notre Conseil , 

Nous avons ordonné et ordoanoina ee qui 
suit. 

Art. t*". La loi du 4 nivôse an 4 conti- 
nuera d'être exécutée suivant sa forme et te- 
neur: en eonséqiienoe, tout embauehenr pour 
l'ennemi ou pour les rebelles sera puni de 



mort. 



a. Sera réputé embaucheur celui qui, par 
argent, par discours ou par la distribution 
et publication d'écrits incendiaires, cherche- 
rait à éloigner de leur devoir les soldats ou 
les citoyens appelés à repousser l'ennean, eu 
à les faire passer aux rebelles. 

3. Seront punis des mêmes peines tous 
les soldats et citoyens appelés à défendre la 
patrie qui abandonneraient leurs drapeaux, 
ou ne les rejoindraient pas et passeraient à 
l'ennemi. 

4. Il sera établi auprès de chaque corps 
d'armée, et dans les chefs-lieux de départe- 
ment où nous le jugerons convenable, des 
conseils de guerre spécialement chargés de 
juf^er les coupables des délits ci- dessus men- 
tionnés. 

Les jogemens des conseils de guerre se- 
roQt exécutés dans les vingt-quatre heures, 
à l'égard des coupables pris les armes à I<i 
main, ou arrêtés en flagrant délit en cher- 
chant à débaucher les soldats et officiers de 
nos armées. 

5. La présente ordonnance sera publiée 
et affichée partout où besoin sera, et insé- 
rée au Bulletin des Lois, pour être adressée 
à tous les préfets, iious-préfets, cours et tri* 
bujQaux et municipaJiité^ du royaume. 



GODVBAllUfBlIT KOTÀL. ^ 

ia:=Pr. i3 MÀMSi8i5.^PfocUin«Uoail«]|oi 
«•s armées. (5, BolL 9}, •'' 8aa.) 

Louis, etc. 

Braves soldats, la gloire et la Cwce de notre 
royaume, c'est au nom de llioimeur que 
Totre Roi vous ordonne d'être fidèles à vos 
drapeaux ; vous lui avez juré fidélité» vous ne 
trahirez pas vos sermiens. Un général que 
vous auriez défendu jusqu'au dernier soupir, 
s'il ne vous avait pas déliés par une abdica* 
tion formelle, vous a rendus a votre roi légi- 
time. Confondus dans la grande liMnille dont 
il est le père, et dont vons ne vous distinguez 
que par de plus éclatans services, vous êtes 
redevenus mes enfans : je vous porte tons 
dans mon cœur. Je m'associais à la gloire de 
vos triomphes , alors même qu'ils n'étaient 
pas pour ma cause : rappelé au trône de mes 
pères, je me suis félicite de le voir soutemn 
par cette brave armée, si digne de la défen- 
dre. 

Soldats, c'est YOire amour que j'invoque, 
c*est votre fidélité que je rédapne; vos aïeux 
se rallièrent jadb au panache du grand Uen- 
li : c'est son petit-fils que j'ai placé à votie 
4ête, suivez-le fidèlement dans les sentiers 
de l'honneur et du devoir, délendez avec lui 
la liberté publique qu'on attaque, la Charte 
constitutionnelle qu'on veut déuruire; défen- 
dez vos femmes, vos pères, vos enCans, vos 
propriétés, contre la tyrannie <|ai les mena- 
ce. L'ennemi de la patrie n'est-il pas aussi le 
vôtre? n'a-t-il pas spécule sur votre sang, 
trafiqué de vos fatigues et de vos blessures? 
N'est-ce pas pour satisfaire sonjnsatiahlt 
ambition qu'il vous conduisait, à travers miUa 
dangers, k d'inutiles et meurtrières vittei- 
res? 

Notre belle Franee ne hii suffisant pkM, il 
épuiserait de nouveau la. population entière 
pour aUer anx extrémités du monde ptyw 
de votre sang de nouvelles conquêtes. Dénez- 
vous de ses perfides promesses. Votre roi 
TOUS appelle, la patrie vous réclame : que 
l'honneur vous fixe invariablement sous vos 
drapeaux. C'est moi qui me charge dé vos 
récompenses; c'est dans vos ran^s, c'est par- 
mi l'éhté des soldats fidèles,' que je vouschoi* 
sirai des officiers : la reconnaissance publi- 
que paiera tous vos services; Encore un ef- 
fort, et vous jouirez bientôt de la ivoire dt 
du repos glorieux que vous avez mérités. 

Marchez donc sans balancer, braves sol- 
dats, à la voix de l'honneur; arrêtez vous- 
mêmes le premier traître qui voudra vous s# 
duîre. Si quelques-uns d'entre vous avaient 
déjà prêté l'oreille aux perfides suggestions 
des rebelles, U est encore temps qu'ils ren- 
trant, dans les sentiers du devoir : la porte 
est encore ouverte au repentir. C'est ainsi 
que plusieurs escadrons qu'un àtst oonpal:^ 
voulait é^wer près de la Fèie, Vont dP^wi^ 
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mètftm Coftofà s'éloi^er. Que oat examtt 
profite à toute l'armée; qne ce grand nomm 
de carpe restés purs qni ont refosé de se réu- 
nir aux rebelles serrent leurs bataillons po«r 
attaquer et repousser les traîtres, et persé- 
vèrent dans leurs faomies dispositions. Sol- 
dats, vous êtes Françus, je suis votre roi; ce 
n'est pas en valu que je confie à votre cou- 
rage et à votre fidéUléle salut de notre chère 
patrie. . 

14 MAIS i8i5.— OrdonnaDce qai rëtablit U 
préfectare de policé à Paris. (Mon. du 17 
mars.) 

f^ifjr. arrêté du 8 atbil i8i4* 

Loms, etc. 

Considérant que la police de notre bonne 
"ville de Paris entraine, dans les circonstances 
présentes, une multiplicité de détails qui dé- 
tourne notre directeur général des soins né- 
cessaires à la haute police du royaume, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

▲rt IV. Le préfet de polioe de notre 
bonne ville de Paris est rétabli dans sesfbne* 
tions. 

9. Nous nommons préfet de police le sieur 
Bourienné, conseiller d'Etat. 



3; Les trois maîtres des requêtes 
continueront leurs fonctions sons le préfet 
de police. \ 

4. Le chancelier «t le directeur général 
de la police du royanmesont chargés de l'exé* 
dnien de k prétcnte ordonaance. 



14 MARS i8i5.— Ordonnanet da Ro! qai aolo^ 
rise les «iears La Barllie et Bistos 1» ajonler 
à leurs noms ceux de Malard et dt ^Yajtst. 
(7, Bttfl. 5, n* a3.) 



i4 MARS 1 8 15.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natucalilé 
.aux sieurs Desaix, Caco dit Mercandia, GlO' 
ner Gellet, de la Ville, Beccaria, Desolio, 
Cerboni , Stopany , d'Avance et Touriiery, 
Martelly. ( 7 , Bull, n»' 1464, a465, Sao4, 
3287 f 35ao , 3593, 3962, 4o4o, 4o4i et 
11376.) [ 

i5=Pr. 16 MARS 181 5.— Ordonnance du Roi 
qui conserve le traitement des employas des 
administf'a lions ciriles qui prendront les ar- 
mes ponr U défense de la patrie. (5, Bull. 94t 
n» 8a3.) 

Art I*'. Les employés dans les adomis- 
trations civiles qui prendront les armes^pour 
la défense de la patrie conserveront leurs 
traitemensjpendàBtleeoitfs du service momen- 
tané auqum ils seront appelés, et repren- 
dfioot leivs places a leur retour ; le tout sans 
préjudice de la. solde et des rô 



qii'ib pourront uérita' par leur bravonré et 
leur conduite à Farmée. 



a. Notre chancelier et nos ministres sont 
«chargea de Texécution de la présente ordon- 
nance. 

m ■ " 

^ i5=!=Pr. 16 MAfts i8i5.— Loi coacernant les 
récompenses nationales. (5, Bail. 9$, n^ 83o; 
Mon. da 1 5 mars i8i5.) 

Louis, etc. 

Voulant éviter à nos peuples le fléau d^une 
guerre étrangère qui peut éclater à la nou- 
velle, au congrès, de l'apparition de Napo- 
léon Buonaparte sur le territoire fiançais;. 

Toulant donner à Tarmée française ube 
marque de notre satisfaction et de notre con- 
fiance, et à nos fidèles sujets une nouTelle 
garantie de tous leurs droits politiques et ci- 
vils fondés sur la Charte constitutionnelle, 

Nous avons proposé, les éhambres ont 
adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. I•^ Les garnisons de La Fère, de 
Lille et de Cambrai, ont bien mérité du Roi 
et de la patrie; il leur sera décerné une ré- 
compense nationale. 

a. La garnison d*Antibes a également bien 
mérité de la patrie, et il lui sera décerné une 
récompense nationale. 

Les maréchaux Mortier, duc de Trévise, 
et Macdonald, duc de Tarente, ont bien mé- 
rité de U patrie; il sera voté en leur faveur 
une récompense nationale. 

3. Il sera donné une pension aux militai- 
res qui seront blessés, et aux familles de ceux 
qui seront tués en combattant Napoléon Buo- 
naparte. 

4. Le dépôt de la Charte constitutionnelle 
et de la liberté publique est confié à la fidé- 
lité et au courage de l'armée, des gardes na- 
tionales et de tous les citoyens. 

i5==Pr. 16 MARS 18 15. — Loi coneernaàl les 
militaires membres de la Légion -d'Honneur. 
(5, Bail. 95, n"" 83i ; Mon. du i5 mars x8i5.) 

Louis, et^ 

Nous avons proposé, les chambres ont 
adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit: 

^ Art. !•'. Les arrérages dus à tous lea mi- 
litaires membres deJa Légion -d'Honneur, 
quel que soit leur grade, leur seront payés 
eft entier sur le pied de 181 3. 

a. Tdus les brevets de nominations faites 
jusqu'au i« avril i8i4 seront expédiés sur- 
le-champ et à la date des lettres d'avis déjà 
reçues. 

3. Toys les militaires par nous promus 
seront également admis au traitement affecté 
à leurs grades respectifs, et i la date de knr 
pomination. 



i€=ePr. 19 MARS i8i5.— Ordonnance àa Roi 
relalive aax promotions dans la Légiom-d'^n- 
neur. (5, Bail. 96, n"" 83a.) 

Louis, etc 

Informé de l'empressement avec lequel 
tous les Français répondent en ce moment à 
l'appel que nous avons fait à leur dévoue- 
ment et à leur courage, et voulant nous mé- 
nager les moyens de récompenser les preuves 
qu ils nous donneront de leur. attachement à 
notre personne ; 

A ces causes. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'État de la guerre, et de l'avis de notre 
CQinseil. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i*^é L'exécution de l'article 8 de l'or- 
donnance du 17 février dernier, portant 
fixation du nombre des grades de la Légion- 
d'Honneur, est ajournée. 

a. Nos ministres nous présenteront immé- 
diatement, chacun en ce qui le concerne, les 
projets d'ordonnances de nomination qui 
devaient, conformément à l'article 10 de la 
ausdite ordonnance, former la promotion 
du a4 avril prochi^in. 

3. Jusqu^à ce que la tranquillité soit réta- 
blie dans tout le royaume,, nos ministres 
aecrétairesd'Etatdelaguerreet de la marine 
exerceront la faculté de nous proposer des 
promotions extraordinaires dans la Légioa- 
d'Honneur, conformément à l'article 1 3 de la 
susdite ordonnance; et, en considération des 
services signalés que chaque xïlasse de ci- 
toyens p^ut rendre dans les circonstances ac« 
tuelles, cette faculté est étendue , quant à 
présent , à tous les ministres , qui devront 
toutefois se conformer, pour toutes les pro- 
positions de fîlveur, à l'article 7 de l'oraos* 
nance précitée du 17 février dernier. 



ïG'MABS 181 5. — Discours da Roi )l l*ooTertnre 
de la session extraordinaire de x8i5. (Mon. 
'da 17 mars.) 

MjBSSiKTras , 

Dans ce moment de crise, où l'ennemi pu- 
blic a pénétré dans une partie de mon rojraa- 
me, et qu'il menace la liberté de tout le reste, 
je viens au milieu de vous resserrer encore 
les liens qui , vous unissant avec moi , sont 
h force de l'Etat; je viens, en m'adressant à 
I0US, exposer à toute la France mes senti- 
mens et mes vœnx. 

J'ai revu ma patrie, je l'ai réconciliée avec 
toutes les puissances étrangères, qui seront, 
n'en doutez pas, fidèles aux traités qui nous 
ont rendus a la paix ; j'ai travaillé au bon- 
heur, de mon peuple, j'ai recueilli, je re- 
èaeîile tons lei jours ks nuu^Vit les plus 
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touchantes de son amour; ponmi^e, à soi- 
xante ans, mieax teiminer ma carrière qu*en 
mourant pour sa défense? 

Je ne crains donc rien pour moi , mais je 
crains pour la France; celui qni vient allu- 
mer parmi nous les torches de la guerre ci- 
Tile y apporte aussi le fléau de la guerre 
étrangère ; il rient remettre notre patrie sous 
son joug de fer; il rient enfin détruire cette 
Charte conAitutionnelle que je vous ai don- 
née, cette Charte mon plus beau titre aux 
Îreux de la postérité; cette Charte que tous 
es Français chérissent , et que je jure ici de 
maintenir. 

Ballions-nous donc autour d*eUe ! qu'elle 
soit notre étendard sacré ! Les descendans 
d'Henri lY s*y rangeront les premiers , ils se- 
ront suivis de tous les bons Français ) enfin, 
messieurs, que le concours des deux Cham- 
bres donne à Tautorit^ toute la force qui lui 
est nécessaire; et <:ette guerre vraiment na* 
tionale prouvera, par son heureuse issue, ce 
que peut un grand peuple uni par l'amour de 
son Roi et de la loi fondamentale de l'Etat 



16 VABS 181 5.— • Discours de ifoniieur, et ser- 
ment \ U Charte. (Moo. da 17 mars.) 

Sire, je sais que je m'écarte ici des règles' 
ordinaires en parlant devant votre majesté, 
mais je la supplie de m'excnser et de permet* 
tre que j'exprune ici, en mon nom eiau nom 
de ma famille, combien nous partageons 
du fond du cœur les'sentimens et les prin- 
cipes qui animent votre majesté. 

Serment. 

Nous jurons sur l'honneur de rivre et de 
mourir fidèle à notre Roi et à la Charte 
constitutionnelle, qui assure le bonheur des 
Français. _^^___ 

1 7 MABS 1 8 1 5. —Adresse de la Chambre des pairs 
en réponse an discours da Roi. (Mon. du 18 
mars.) 

Sire, les pairs de France ont étèrivement 
émus dti discours que votre majesté a pro- 
noncé du haut du trône: elles ont retenti jus- 
ques au fond de tous les cœurs, ces paroles si 
énergiques, si touchantes, qui expriment à 
la fois votre amour pour vos peuples et votre 
attachement à la constitution que vous leur 
avez donnée; les sentimens qui animent la 
grande ame de votre majesté se sont déployés 
dans cette séance solennelle, avec un noble 
éclat qui ajoutait encore une plus vive em- 
preinte au caractère auguste et sacré de 
votre promesse royale; momieur, votre di- 
gne frère, et tous les princes de votre sang , 
ont voulu déposer aux pieds de votremaj^té, 
en présence des deux Chambres, sous la sim- 
ple garantie de l'honneur, leur sermentde 
fidéhté à la constitution ; 

19. ' 
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Cette constitution. Sire , est le gage d'une 
nouvelle alliance entre le peuple français et 
l'antique race de ses rois; tes plus sages ins- 
titutions se sont associées aux plus illustres 
souvenirs; ils se prêtent un mutuel appui , et 
composent une puissance inébranlable. Quel 
insensé a pu croire qu'une nation généreuse, 
unie à son Roi par des nœuds aussi fortr, rece- 
vrait la loi de la riolence et de la trahison.^ 
qu'elle reconnaîtrait pour maître celui qui n'a 
usé du pouvoir que pour fouler aux pieds toute 
liberté, tout honneur, toute justice? celui 
contre lequel l'Europe indignée s'est levée 
tonte en armes pour le rejeter de son sein? 

Ce que nous avons à défendre, ce n'est pa» 
seulement la sûreté de l'Etat, ce n'est pas ki 
France contre l'invasion d'un ennemi, c'est 
toute l'existence de la patrie ; c'est l'honneor 
national, c'est la gloire même de nos armées; 
cette gloire quinous rendaitsi fiers, et que nous 
montrons encore avec orgueil au mitien de 
nos calamités intérieures et de l'oppression 
tjrranniqne sous laquelle nous gémissions v 
• quel peuple eût jamais à combattre pour de 
SI chers intérêts? 

Sire , c'est par une confiance sans bornes 
que nous devons répondre à la sagesse et i la 
fermeté dont vous donnez un si noble exem- 
ple; la constitution met entre les mains de 
votre majesté toutes les forces et les ressour-> 
ces de l'Etat, quand il s'agit de le défendre; 
et quels pouvoirs, d'ailleurs, ne trouvez-vdds 
pas dans cet accord unanime de sentimens 
et de volontés qui rassemble autour du trône- 
les représentans de la nation dans les deux,« 
Chambres, et dont nous venons ici vous ap- 
porter l'hommage! 

17 VABS i8i5.— Adresse do la Chambre des dé^ 
paies en réponse an discours du B<oî. (Mon. 
du 18 mars.) 

Sire, nos larmes ont coulé lorsque votre 
majesté, s'exprimant. en père et en Roi, a 
parlé de couronner sa carrière en mourant 
pour son peuple; dans ce moment, à la fois 
terrible et doux, il n'est nucun de ceux qui 
vous ont entendu, qui a^ait désiré vous con- 
sacrer sa vie pour répondre à vos généreux 
sentimens. Bientôt tous les Français v(mt 
éprouver le même entiiousiasme , et la France 
sera sauvée. 

La Chambre des députés des département. 
Sire, vient porter aux pieds du trône l'hom- 
mage de sa reconnaissance; elle a entendu 
avec confiance le serment solennel de votre 
auguste fomille pour le maintien de la Gharta 
constitutionnelle. Organe de la nation, la 
chambre répond au noble appel sorti de la 
bouche de son Roi ; plus les peupl,eft ont la ga- 
rantie de leurs droits, plus ils 'iont pénétrés 
de la sainteté de leurs devojirs; c'est pouf 
maintenir les uns et remplijr les autres que 
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les soldait et \t$ eitoyens courent anx armes ; 
il ne s'agit pas seulement, comme autrefois, de 
n'être pas la proie d*un ennemi étranger; il 
8*agit de ne pas subir le joug le plus dur et le 
plus humiliant. 

Pour sauver la France des mains qui la 
menacent, votre majesté demande que le con- 
cours des deux Chambres donne à l'autorité 
toute la force qui lui est nécessaire. Déjà 
Totre majesté a pris des mesures de sûreté 
publique contre notre oppresseur; di! quel 
Françàiff pourrait jamais reconnaître les ti* 
très et les droits cfe souverain dans la per- 
sonne de Napoléon Buonaparte, cet ennemi 
de la Fnmoe et du monde; oui. Sire, les deux 
Chambrai viendront von entoorer, «t •• fa- 
rottt un devoir d« eoneonrir avae votre ma- 
jesté an êalut de k patrie et du trépe. Dé* 
couvrons la trahison partout où elle se cache, 
frappoM-la partout oè elle existe, comblons 
d'honneur et de reoonnaissanee Tarmée gé- 
nérenae qui .défendant son roi, notre liberté, 

3 ni est anisi k sienne, va combattre ces iol« 
au égarés que leur barbare chef porU à dé- 
chirer les entrailles de leur patrie. 

Mais, Sire, ees protestations de oœnr ne 
suffiraient pas, et nous supplions votre ma- 
jesté de nous peraMttro de proposer à s6n in-, 
tisse confiance des moyens que nous croyons 
proms à ranimer de phis en phis l'espéf«nee 
publique. Tandis que les Chambras prête- 
ront ainsi an Gouvernement, qui doit sauver 
la Fraoee,U forée de k nation tont entiéro, 
"VOS fidèles sujets sont convaincus que le Goo- 
tremement concourra au salut pwKc en se 
confiant à des hommes énergiques à k Ibis et 
modérés, dont les noms seuls soient une ga- 
rantie Bour tous les intérêts, une réponse à 
toutes les inquiétudes; à des hommes qui, 
ayant jtà^ à diverses époques, les défenseurs 
des principes de justice et de liberté dont le 
cœur de votre majesté est pénétré, et qui for- 
ment le patrimoine de la nation, sont tous 
paiement soUdaires de la stabilité du tréne 
et des principes que rennemi public veut 
anéantir. 

18 MARS i8i5.— Proclamation da Roi k Tar- 
mée. (MoD. du 19.) 

18 MABS f8i 5.— Ordonnance du Roi qni con- 
firme guatre-ringt-une jiomiaatîons da àitU- 
.rent crades dans la lëgion-d'Honùenr , f Ailes 
par S. A. ft. k doc a*Àngonlêmt. (Mon. du 
19 mail fSif , n^ f%.} 
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d'une nartie de la forée armée qni avait jnvé 
de le aéfendro. Nous pourrions proAier des 
dispositions fidèles et patriotiques de Tim- 
mense majorité des habHans de Paris pour en 
disputer l'entrée aux rebelles; mak nous fré- 
missons des malheurs de tout genro qu'un 
combat dans ses murs attirerait sur les ha- 
bitans. 

Nous nous retirons avec quelques brades 
que rintrigue et la perfidie ne parviendront 
peint à détacher de teurs devoirs $ et puisque 
nous ne pouvons point défetidro notre capi- 
tale , nous irons plus loin rassembler des for^ 
ces,etcherdhersur un autre point du royaume, 
non pas des sujets pins aimans et pins fidè- 
les que nos bons Pariskns, mais des Français 
plus avantageusement pkoés pour se déehm 
pour la benne cause. 

La crise aetnelle s'apaisera ; nous avont k 
doux pressentiment que les soldaU égarés 
dont la défection livro nos snjeta à tant de 
dangers) ne tardelt>nt pas à reoonnaitfe leurs 
torts , et trouveront dans notro indulgence et 
dans nos bont^ k récompensé de leur retour. 
Nous reviendrons bientôt au milieu de ce 
bon jp^pk, à qui nous ramènerons encore 
une fou la paix et k bonheur. 

A cas causes. 

Nous avons déclaré et déckroos, ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. Aux termes de l'artide 5o de la 
Clharte constitutionnelle, et de l'article 4 du ti- 
tro XI de k loi du i^ août 18 14 » 1» session 
de la Chambro des pairs et celle de la Cham- 
bro des députés dés départemens pour 1814» 
sont déclarées closes : tes pairs et les députés 
qui las composent se séparoront à l'instant, 

a. Nous convoquons une nouvelle sesskn 
de k Chamhro des pairs et la session de 18 15 
de la Chambro des députés. Les pairs et les 
députés des départemens se réuniront le plus 
tét|»ossibleau lieu que nous indiquerons pour 
le siège prorisoiro de netro Gouvernement 
Toute assemblée de l'une ou de l'autre Cham- 
bro qui aurait lieu ailleurs sans notre autori- 
sation , est dès i^ présent déclarée nulle et il- 
licite. 

3. Notro chancelier et nos ministres, cha- 
cun en ce qui le concerne, sont chargés de 
l'exécution de la présente proclamation, qui 
sera portée aux deux Chambres, publiée et 
affichée tant à Paris que dans les départemens, 
et envoyée à tous les préfets, sous-préfets, 
cours et tribunaux du royaume. 



19 sasPr. ao vAes 181S.— ProdamalIoB do Roi 
qui d^ekre «lote k session des deux Cham- 
tbafs poiu i8t4.<5, B«tl. 97, »• «40.) 

Louis, etc. 

La divine Psevîdenoe, qm nova n rapselé 
m .trône de ^o^ pères, neomit auje^Slmi 
que ce treize soit ébranlé par k défection 



i3 MAKS i8i5.— Ordenaaece qnl défend de 
pftyer les impéti à rtMarpatanr , taspend les 
vtaies de bob, etc. (Joanud valveisei dt Gand, 
d« 14 avril itiS.) 

Louk, etc. 

Considérant l'urgenne ém e iwnita ncas et 
le devoir qu'elles nous imposent d*cxercer 



4«at toiitf lisitf él«Adiie leidfoiu4e notre 
poÛMBo» rQj«k, conforméoiciit à Furticie 14 
de la Charte eenstitatioiuielle, 
Atoos ordonné et ordonnons ce qui soit : 

Art. %•*, Il est défendu i tous nos sujets 
qui se trouvent momentanément sous îa do- 
mination de Napoléon Buonaparte de payer 
au Gouvernement dit impérial aucun espèce 
d*impét direct ou indirect , sous quelque dé- 
nomination Jque ce soit , à quelque époque 
que cet impôt ait été éubU, soit qu'il l'ait 
été légalement par leconooursdes deuiuGhamv 
J^res et de notre autorité, ou par tout autre 
corps politique itlé^leinent convoqué, ou 
par la violence d'une autorité arbitraire, soit 
civile, soit militaire. 

a. Il est également délendu a tous préfets, 
inspecteurs des finances et receveurs généraux 
et particuliers, payeurs, directeurs îles con- 
tributions directes ou indirectes, des doua^ 
nés et de Tenregistrement, et généralement à 
tous les comptables dépendant du ministère 
àts finances, de verser les fonds qu'ils pour- 
raient lever ou avoir en main daas lensaisses 
dites impériales. 

Les agens ci-dessus dénoauBés qui, ayant 
en eonnaissanoe de notre présente ordon- 
nance, auraient négligé de s'y conformer per- 
dront les cautionnemens qulls pourraient 
avoir fournis , ou seront tenus de payer une 
seconde fois à notre Trésor les fonfls livrés 
par eux à Napoléon Buonaparte; déclarons 
nuls et de nul ef fat à l'égard de ces agens tou- 
tes quittances et re^us délivrés par les auto- 
rités du Gouvernement dit impérial. 

3. Les ventes de bois et de biens eommu* 
naux autorisées par le dernielr budget sont 
suspendues dans tes départemens envahis par 
Napoléon Buonaparte ^ toutes celles qui se- 
raient faites à ce sujet postérieurement i la 
date de ladite ordonnance sont déclarées nul- 
les et non avenues, 

4. Dans les provinces où la trahison de 
quelques corps de l'armée et la tyrannie de 
Napoléon Buonaparte n'ont point encore op- 
primé les agens de l'autorité royale, ensuivra, 
pour le veriementderimpét, l'instruetion de 
notre ministre des finances en date du xa 
de ce mois. 

B, J^os ministres d^s finances et de QOtre 
.maison sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 
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s3MÀRS=:Pr. 11 aowt i8i5. (A Lille.)— Or- 
donnsnce da Roi coaccmantle licenciement 
de rarmée. (7, Bull. 12, n» 53.) 

Louis, etc. 



La tmbison do presque tons 1^ pomi de 
l'armée destinée à défendre U patrie fêlant 
indispensable de c|>anger entièrement les «ne- 
sures que nous avions cru devoir prendra ; 

Youlant prévenir les nouveaux n^lbeurt 
dont nos peuples sont mcfiacés par la prér 
sence de Napoléon Buonaparte sur le terri- 
toire français; 

Considérant que la conscription i^ été abo- 
lie par le 12* article de la Charte constitu- 
tionnelle, et que le recrutement de rarmà? 
de terre et de mer n'a pu ^tre encore 4étpr- 
miné Dar une loi; 

Vu l'article >4 de ladite CbartCp qui met 
i notre disposition les forces de torre jct de 
mer; 

Considérant que, par le même article de U 
Charte, il nous appartient de fàif^ et de pif- 
})lier 1m ordonnances et les réglemens i^éces- 
saires à la sûreté d^ notre royaume; que nous 
avons été solennellement invité p^ir la Cham- 
bre des pairs et par la Chambre 4es Réputés 
lies d^artemens, dans leur adresse d^ 17 de 
• ce mois, à faire ifsage 4e peUe autorité 4ans 
toute son étendue ; 

Considérant enfia qu*4 tous ley ^pouvoirs 
dont nous investissent, dans les temps ordi- 
naires, notre titre royal et la Charte consti- 
tutionnelle, viennent se réunir, dans une 
crise si périlleuse, tous ceuç que le «langer, 
la confiance, la volonté de {a cation et le vcen 
exprimé par se^ représentons, nous imposent 
le devoir d'exercer; . 
A ces causes^ 

Nous ayons ordonna et ordoimouf ce qt» 
suit : 

Art. !•'. Il est défendu # U^^t FnmÇ^t 
soit qu'il ait fait précédemment partie de nos 
troupes, soit qu'il n'ait point servie d'obéir 
à aucune prétondue loi de conscription, 
de recrutement, ou à tout autre ordre illégal 
quelconque qui émanerait de Napoléon Buo- 
naparte, de tous corps ou autorités politiques, 
civils et militaires qu'il pourrait appe^ ou 
établir, ou qui lui auraient obéi qépqis le 
!•' mars i8i5 ou obéiront à l'avenir (i). 

a. Il est pareillement défendfi à |ous gou- 
¥emeurs et officiers généraux commandant 
dans net divisions mil itaire et dans les dépar- 
temens de notre royaume, .aux officier^ je 
notre gendarmerie royale et à tout gendarme 
qui en fait partie, à tout colonel, m^ijor ou 
enef de corps, comme aussi à tous nos ami- 
raux, vice-amiraux et autres officiers de no- 
tre marine royale, aux préfets maritimes et 
aux comraandaos ^ nos ports et arsenaux » 
à tout préfet, sous-préfet, maire ou adjoint 
de maire, d'exécuter ou de faire exécuter 



"*^«»Wi^" 



■ H ILU. 



■mP-WV^I 



(i) NVst pas réputée séditieuse la résistance, 
avec voies de fait, à U police administrative esé- 
catant les ordres du Gonvernement de fait (i4 
septembre 181 5; Cais, S. 16, 1, 16). 



Nous rapportons eet arrêt comme an docmnent 
Utile snr le droit de re'sistance )i tout pouToir 
illégitime. 



»4. 



barras nî retard ; qu^enfin chacun doit con* 
naître précisément quelles lois le goorement; 
En vertu des pouvoirs à nous confiés par 
le Roi , arrêtons : 

Art I «'.Les lois et réglemens qui régis- 
sent actuellement Tîle de Bourbon sont pro- 
visoirement maintenus , sauf les lois contre 
la traite des noirs, qui sont révoquées dès ee 
moment. 

a. Les divers officiers et agens de police 
contiîiueront d'exercer leurs fonctions ac- 
coutumées, et tous les agens civils générale* 
ment sont maintenus dans Texercice de leurs 
emplois , jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu. 

3. Il sera très-prochainement établi db 
système général d'impositions dans les limites 
tracées par le Roi , et dans la forme la plus 
douce qu'il se pourra, pour la culture, les 
propriétaires et le commerce. L'administra- 
tion consultera à cetéeard, dans le plus bref 
dâai, des notables habitans et négociaos, et 
il ne sera provisoirement rien changé ni à la 
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anetme des prétendues lois de conscription 
4m de recrutement, ou aucun des actes ou 
ordres ill^ux mentionnés dans l'article 
précédent. 

3. Tout Français que l'on voudrait con- 
traindre à s'enrôler sous les drapeaux de 
I^apoléon Buonaparte est autorisé par nous 
à s'y soustraire , même à main armée (i). 

4. Tout gouverneur ou officier çénéral 
commandant dans nos divisions militaires ou 
Jaw les départemens de notre royaume, 
tout colonel, major ou chef de corps, tout 
commandant de nos places, forteresses ou 
postes de guerre, tout officier de nos corps 
royaux du génie et de l'artillerie, tout ami- 
ral, viee-amiral on autre officier de notre ma- 
rine royale, préfet maritime et commandant 
de nos ports et arsenaux , qui , an mépris du 
serment qu'il nous a prêté , aurait adhéré au 
parti de Napoléon Buonaparte , s«ra destitué, 
privé de toute solde d'activité ou pension de 
retraite pour l'avenir , à moins qu'après avoir 

eu connaissance de notre présente ordon- ^ forme, ni II la répartition des diverses impo- 
nance , il ne rentre à l'instant dans son devoir gîtions existantes. 

4. Il ne sera apporté aucun diangement au 
sort desbétimeiis anglais, actuellement dans 
les rades de cett&ile , qui ont commencé leor 
déchargement. 

5. (Relatif aux droits provisoires de doua- 
nes.) 

6. Conformément aux lois françaises sur k 
police de la navigation, et en vertu désor- 
dres de sa majesté, aucun bàtimeift ne pourra, 
à l'avenir, naviguer sous pavillon français, 
qu'il ne soit porteur de l'acte de francisatioB; 
en conséquence, tout propriétaire de bâti- 
ment appartenant à la colonie est tenu de 
produire à la direction des douanes ses titres 
de propriété, et de faire sa demande de nato* 
ralisation; faute de quoi , les bàtimens doot 
il s'agit seraient regardés comme étrangers. 

7. Les tribunaux, devant éprouver uoe 
nouvelle et très- prochaine organisation, sont 
déclarés en vacance jusqu'à cette époque. 

8. Le présent arrêté sera publié et affiché 
dans le jour, pour que chacun i'j conforme • 
en ce que de' droit; il sera enregistré au coa- 
seil supérieur dès son installation. 



envers nous. 

5. Nous licendons par la présente ordon- 
ntnce tons officiers et soldats des corps de 
terre et de mer qui, entraînés par des chefs 
qui nous ont trahi, auraient participé à la 
révolte et {Musé momentanément sous le 
commandement de Napoléon Buonaparte ou 
de ses adhérons, et nous ordonnons a cesdits 
officiers et soldats de se rendre sur-le-champ 
dans leurs foyers. 

* 6. Nos ministres de la suerre, de l'inté- 
rienr, sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

aS KABs i8i5.— Manifeite du Roi de France 
MÔttué h U nation française. ( Jovmal uni- 
versel de Ganddasi juin i8i5.) 



6 AVBi£ 181 5. — Arrêté des adininistratears de 
de Itle Bourbon, sor l'organisadon prorisoire 
de U eolonie* (PobUe' par M. Isamberl.) 

Be par le Roi» nous, Bouvet de Lozier, 
commandant pour sa majesté à l'île de Bour- 
bon, etc., et Marchand, chef d'administra- 
tion de la colonie, ordonnatenr à Bourbon, 
/et premier président du conseil supérieur de 
cette île * 

Considérant que, dans l'intervalle qui doit 
nécessairement exister entre la reprise de pos- 
session et la réorganisation entière de la co- 
lonie , l'ordre pimlicnepeut être interrompu, 
ni la perception des revenus de l'Etat sus- 
pendue; que l'expédition des bàtimens qui 
se trouvent dajis nos rades, et ceux qui peu- 
vent s'y présenter, ne doit souffrir ni em- 



2 MAI 181 5.— Proclamation du Roi aux Fraa- 
, çaii. (Journal universel de Gand du 5 mu>) 



17 II AI 181 5. — Ordonnance du Roi portail 
création de l'ordre de la Fidélité. ( Jounal 
universel de Gand du 19 mai; Mon. tt? 270) 



10 MAI i8i5.'*Ordonnance qui interdit, sm* 
peine de nallité, les actes de rnsurpaleti» 
(Journal universel de Gand du 17 juin.) 



41) Koir la note de la page précédente. 
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CENT JOURS. 



i«'=:Pr. ao MAM i8i5 (Mgol£e Jau).— Pvo* 
cUmatioa àt Napoléoa BoMpartt aax Fras- 
çaû. (6, B«lLl,B* I) (1). 

Français, la défection da duc deCastiglione 
livra Lyon sans défense à noa ennemis; l'ar* 
mée dont je lui avais confiéle commandement 
était, par le nombre de ses bataillons, la 
bravoure et le patriotisme des troupes qni la 
composaient, à même de battre le corps d'ar- 
mée autrichien qui lui était opposé, et d'ar* 
river sur les derrières du flanc gauche de 
Farmée ennemie qui menaçait Paris. 

Les victoires de Champ-Aubert, de Mont* 
jnirail, de Château-Thierry, de Yaucfaamp, 
de Mormans, de Montereau, de Graone, de 
Reims, d*Arcy-8ur-Aube et de Saint-Dizier ; 
l'insurrection des braves paysans de la Lor- 
raine, delà Champagne, de l'Alsace, de la 
Franche-Comté et de la Bourgogne , et la 
position que j*avais prise sur les derrières de 
l'armée ennemie, ai la séparant de ses ma- 
gasins, de ses parcs de, réserve, de ses con- 
vois et de tous ses équipages, l'avaient pla- 
cée dans une situation désespérée. Les Fran- 
çais ne furent jamais sur le point d'être plus 
puisians, et faite de Tannée ennemie^tait 
perdue sans ressource; elle eût trouvé son 
tombeau dans ces vastes contrées qu'elle 
avait si impitoyablement saccagées, lorsque 
la trahison du ducdeRaguse livra la capitale 
et désorganisa l'armée. La conduite inatten- 
due de ces deux généraux, qui trahirent à la 
fois leur patrie, leur prince et leur bien£û- 
teur , changea le destin de la guerre. La situa- 
tion désastreuse de Fennemi était telle , qu'à 
la fin de l'affaire qui eut Ueu devant Paris, 
il était sans munitions, par la séparation de 
ses parcs de réserve. 

Dans ces nouvelles et grandes circonstan- 
ces, mon cœur fut déchiré; mais mon ame 
resta inébraolabte. Je ne consultai que l'in- 
térêt de la patrie; je m'exilai sur un rocher 
au milieu des mers : ma vie vous était et de- 
vait encore vous être utile. Je ne permis pas 
que le grand nombre de citoyens qui voulaient 
m'accompagner partageassent mon sort; Je 
crus leur présence utile à la France, et je 



n'emmenai avec moi qa*iine poigtée de bra^ 
ves nécessaire à ma garde. 

Elevé an trône par votre dioix, tout €• 
qui a Mé fiât sans vous est illégitime. Depoîs 
vingt-cinq ans, la Franee a de nouveaux 3i- 
térêts, de nouvelles institutions, une non- 
vdle gloire, qui ne peuvent être garantis 
que par un gouvernementnatîonal etpar nn« 
dynastie née duis ces nouvdles ciroonstancea; 
Un prince qui ruerait sur vous, qui serait 
assis sur mon trône par la force des mêmes 
armées qui ont ravage notre territoire, cher* 
cherait en vain à s'étayer des principes da 
droit féodal, il ne pourrait assurer l'honneur 
et les droits qued'un petit nombre d'individus 
ennemis du peuple qui, depuis vingt-cinq 
ans, les a condainnés dans toutes nos assem- 
blées nationales. Votre tranquillité intérieure 
et votre considération extérienre seraient 
perdues! jamais. 

Françau, dans mon exil, j'ai entendu vos 
plaintes et tos vcenx: vous rédamies ce Gon- 
vemement de votre choix qui seul est légi- 
time. Tous accusiez mon bng sommeil , vous 
me reprochiez de sacrifier a mon rqpos les 
grands intérêts de la patrie. 

J'ai traversé les mers au milieu des périls 
de toute espèce ; j'arrive parmi vous pour re- 
praidre mes droits , qui sont les vôtres. Twit 
ce que^des individus ont fait, écrit ou dit 
depuisla prise de Paris, je l'ignorerai toujours : 
ceU n'influera en rien sur le souvenir que je 
conserve des services importans qu'ils ont 
.rendus; car il est des évènemens dune telle 
nature , qu'ils sont an-dessus de l'organisation 
humaine. 

Français , il n'est aucune nation, quelque 
petite «pi'elle soit, qui n'ait eu le droit de se 
soustraire et ne se soit soustraite au déshon* 
neur d'obéir à un prince imposé par un enne- 
mi momentanément victorieux. Lorsque Char- 
les YII rentra à Paris et renversa le trône 
éphémère de Henri YI, il reconnut tenir 
son trône de la vaillance de ses braves, et 
non d'un prince régent d'Angleterre. 

C'est aussi à vous seuls , et aux bi|ives de 
l'armée, que je fais et ferai toujours gloire 
de tout devoir. Signé NAPOLéoH. 



(1) Fof. sopff^, 1*' mari 181 5. 



CEKT lOOKS. — DU 
> iSiS (anitoK* JuQ).— Pfo- 



leur rèçne 



Saldtu, nOHi n'aeoiu point ili vainea: 
Deux boniinet lOTtii de noi raDgi onl trahi 
noi Uuriert, leur paji, leur piinca, leur 
bienfiiUur. 

Ceux que noui iToiiiTUi peadaot vingt - 
daq sa* parcourir toute l'Europe pour ooui 
luiciter des mnemii, qui oqt puîé leur lie 
à combetrre coatre noua dam le* ranf-i det 
■rméei étruigère>i eu maudisiaul noire belle 
France, préteudrûeUt-iti comiUnder M eu- 
chaîner uot aiglei, eux qui n'ont jamaii pn 
en louteiiir les t'cgardiP SouCCtiFoiu-nou) 
qu'il* hériletit du fruit de Um glorieux tra- 
vaux; qu'ili s'emparent de noa homlenn, de 
---' 'm; qu'il) calomnient notre itoirePSi 
-e durait, tout lerail perda , mbné 
lir de cei immortellei jouméei. 
Avec quel tcharnettieni îk lei d^aturent ! 
Qs chercbeati empolionaer ce que le monde 
admire; el s'il reile elieore des déFenseun 
de notre gloire, c'est parmi cet utïm» enne' 
mi* que noua ivoni comluttui sur le champ 
de bataille. 

Soldat», daiu non exil j'ai eùlendu voira 
vais I jo aaia «t ivé 4 iraven twu lea obtaele* 
«I tMu lea pkila. 

'Votn gtninl, appelé an trAupar le ekoii 
dn peuple el fleiésur vos ptvoû, VOM Mt 
nndu ! ^enea 1b JNBdr*. 

Arrachez cm eouteuM tfat la nailoa ■ 
praicrlt(!s, et qui, pendant vlncl^eiDqani, 
lerTirent da ralliement i tous IH euBcmil 
de la Pnnte. Arborée cette cocarde tricolore: 
Toui la portiez dans nos grandes jonroéei t 
m nous avous été 

lÛede nos affaire!. 

tre chez aoni, qui 

Lqtrenezcei aigles 

iusterlitz, \ râia, 

idella, à Eckmiihl, 

noleusL, à la Uol- 

en, i Monlmirail. 

Pensei-vQui que celle poignée de Fraufib 

aujourd'hui si arrogans poisse en goulenir la 

vue? iU retourneront d'oii ils viennent; et 

U, s'ils, le feulent, ils régneront i 



l«r ko 9 ttAKI iSlS. 
Meuse, du Rhin, dttalie, d'Egrpls, da 
l'Ouest, da ta GraiûlfrAmÀ, tontliamiUiai 
lenrs honorables cicatrices sont Qélries; leurs 
Buccèi leruenl des crimes, ces braves seraient 
des rebelles, si, comme le prétendent la 
ennemis du peuple, les lauceraiai légitimes 
étaient an milieu dû armées étrangères. Les 

' bonneurs, les récompenses, leur affeclioo, 
sont pour ceux qui les ont lervii ctuitre la 
patrie et contre noua. 

Soldats, venez vous ranger sous les dra- 
peaux de votre chef. Sou eiiitencenese com- 
pose que de la v^tre; ses droits ne sont que 
ceux du peuple et te* volrei ; sea intérêt, son 
honneur et sa gloire ne sont autres que vo- 
tri iatérti, votre hooanr « votre gloire. La 
victoire ■archer* au pas da chargei l'a^a, 
tvec le* «oalenn aatîMida, volera tie elo* 
cher en clocher jusqu'au loun da Notre- 
Dama : alors toos pourrez vous vanter de c* 
qoe va«s aurea&îi) voiia tarez lea UbérMam 
d« ta patrie. 

Dam voire vieillette, entourés et conii- 
dérés de vos concilofciu, iitvoui entendront 
atec l^pecl racontar vos hauts faits ; vous 
poarrei dire are* «r^eil; Et mai aaui ja 
fritaii ftrik'dt Mtt» gTBaiê omet qnt est 
entrie deux fois dans les mws de Viaone, 
dauiceuxde Berlin, da Madrid, deMoieoo, 
M qui a délivré Pari* de U eouillure que la 
trahison el la p^seBcederennami y ont ea- 
preinte. Honacur k ces bravn soldais, la 
gloire de la pairie I et honte étemelle aU 
Français criminels, .dans quelque rang que 
la Fonnae les ait fait naîtra; qui combattirent 
viagt-cinq ans avec t'élringer pour déi^iini 
le aein de la patrie I 

Sigrà NïPOKie». 



Il l'ai 



ir fait I 



Bndanldix-neuFl 
votre gloire, les 



biens, les nogs et taslairedevosenfaos, 
n'ont paé de plus grands ennemis que ces 

B rinces qne les étrangers nous onl imposés : 
s saillies ennemis de notre gloire, puisque 
le récit de lasi d'actions héroïques qui ont 
illustré le peuple français combattant contre 
eux pour se soustraire i leur joug, est leur 
condamna Uan. 
Les vétérans des armées de Sambre-el- 



}=Fr. 10 nAas iSiS (Crseotilt).— DJeni 
qDÎ loppiime U cDtitde blinche el li dteon- 
tlon du Ils, tt ordonna d'arbortr ii eoeirdf 
bitlanile tt le parilleB Iriaolm. ifi , Bell, i, 

■• i.) 

TS......... Art, I", La cocarde blanche et la 

décoration dn lis sont supfHùnéet. 

a. La cocarde nationale aux trois eonleun 
sera snr-le-champ arborée par les troupes de 
terre et de mer , les gardes nationales et les 
citoyens de toutes les classes. 

3. Le pavillon tricolore sera arboré à U 
maison «tommune des villes et sur les docben 
des campagnes. 

4. Le grand-marécbal, faisant lea foucliaM 
de major général de l'armée , est eharii i» 
l'exécution du présent déereL 



CENT lOOM. — W 

9â£Pr. 10 MAES l«lS (6re«i*le). — Décret 

qai ordonae rorganitation des gardct aatio- 

nslet dci département des HaaUf et Basse*- 

Alpes, etc. (6, Bail, i^ n" 4> 

W;.«... Art 1". La garde nationale sera 
formée dans les départemens des Hautes et 
Basses- Alpes, de Tlsère , de la Drôme et du 
Montblanc ; elle sera organbée conformé- 
ment aux lois esistantes. Le général comman- 
dans la 7* division , pour le départemen^e 
risère, et les généraux commandant %i aq- 
trea départemens, se réuniront aux préfets et 
aux conseillers de préfecture, formeront un 
conseil d'organisation , et nommeront à tou- 
tes les places d'officiers , en prenant de pré- 
férence des officiers qui ont servi, s'ils ont 
d'ailleurs les qualités requises. 

a. Les places de Grenoble , Briançon , le 
Fort-Barreaux, Colmar et Mont-Lion, sont 
confiées à l'honneur et au patriotisme desha- 
bitans de la 7* division militaire. 

3. Le jgrand^maréchal, faisant fonctions de 
major i;énérai de la srande armée, est chargé 
de l'exécution du prisent déoret. 



9 xABS 181 5.— Décret portant cènfirmation des 
fonctionnaires civils de l'ordre judiciaire et 
administratif dans les départemens des Hautes 
et Basses- Alpes, de l'Isère, de la Drôme et du 
Mont-Blanc; nomination du sîenr Colaud de 
la Salette aox fonctions de préfet par intérim 
de risère, et du seorétoire général de la pré- 
fecture des Haates-Alpés aux fonctions de pré- 
fet de ce déparlement (6, BuU. i, n^ 5.) 



9 MAB8 i8iS.«^Dé<tct portant eoaiirmalion de 
t<Mis les foaetwnnaires militaires employés dans 
UêeptfèmtdivisiM»iUtaire(6,BaU. i,n<»«0 



•ità^mmmtatm 



9 MARS i8i5.— Décret qui deslIloerînspecte«r 
aux revues Rostaing. (6, Bull, i, n* 7.) 



9 sfAfts i8i5.^Décretporiantqn*^ dater du i5 
mars la justice sera rendue et les contribu- 
tions seront perçues, au nom de l'Empereur, 
dans les départemèM de l'Isère, des Hautes 
et Basses - Alpes , du Mont-Blanc et de la 
Drôme. (6, Bull. 7, n» 49) 



12 MARS=Pr. 6 AVRit i8i5 (Lyon). *• Décret 
accordant, sauf quelques exceptions, amnistie 
pleine et entière aux fonctionnaires civils et 
militaires qol ont tramé on favorisé le renver- 
sement du trône impérial, et ont secondé les 
projets d'envahissement de Tennemi. ^6, Bull. 
10, n* 6^ ) 

1^..^.^4 09Qsidérantque (Ousieurs inéividiis 
ont trahi nous et Tempire; qu'ils oAt app>«lé 
réfraoger, «u l'ont seeondé dans ses projets 
4'«iiTalmsemeQt 4« teititolrt, du d«««mbre- 
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WÊmt à% l'empire et de snbTeriioii da trôna 
impérial en t8i4. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. i»r. Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée : 

I* Aux fonetionnaires civils et militaires 
qui, par des intelligences ou une connirenee 
coupable avec l'étranger, l'ont appelé en 
France et ont secondé ses projets d'enTahis- 
sèment ; 

a« A ceux qui ont tramé ou favorisé le 
renvcnement des constitutidos de l'empire 
ou du trône impérial. 

a. Sont exceptés de ladite amnistie. 

Les sieurs Lynch , de la Roche-Jacauelin, 
de Vitrolles, Alexis de Noailles , duc ae Ra- 
guse, Sosthène de la Rochefoucauld, Bqijr- 
rienne, Bellart, prince de Bénévent, comte de 
Beurnonville , comte de Jaucourt , duc de 
Dalberg , abbé de M ontesquiou. 

Ils seront traduits devant les tribunaux • 
pour y être jtigés conformément aux lois , et 
subir, en cas de condamnation, les peines 
portées au Gode pénal. 

Le séquestre sera apposé sur leurs biens* 
meubles et immeubles , par les officiers de 
l'enregistrement , aussitôt la publication da 
présent décret. 

13 MABS l8i5. ^«Décret qsi nomme le comte 
Foiirier préfet dn département du |lhône.(G, 
Bail. 8, n* 54.) 

i3 = Pr. 21 BiARs 181 5 (Lyon). — Décret por- 
tant dissolution 4le ta Ghamhre des pairs cl de 
celle des conimuncs, et convocation k Paris 
des collèges électoraux de département en 
assemblée ealraordinairt du Champ ""de "Mai, 
pour la modification des constitutions de Tem- 
pire , et le eeuronnement de Timpératrice et 
du prince impérial. <6, Bull, a, n® 8.) 

N...... considérant que la Chambre des 

pairs est composée en partie de personnes 
qui ont porté les armes contre la France, et 

Î|ui ont intérêt au rétablissement des droits 
éodaux , > à la destruction de l'égalité entre 
les différentes classe.«, à l'anDulation des ven- 
tes des domaines nationaux, et enfin à priver 
le peuple des droits qu'il a acquis par vîngt- 
t:inq ans de combat contre les ennemis de la 
gloiire nationale; 

Gpnsidérant que les pouvoirs des députés 
au Corps-Législatif étaient expirés , et que 
dès lors la Chambre des communes n'a plus 
aueun caractère national ; qu'une partie de 
cette chambre s'est rendue indigne de la con- 
fiance de la nation, en adhérant ati rétablis- 
sement de ta noblesse féodale, abotie par les 
constitution» acceptées par le peuple; en fai- 
sant fïsyer par la France des dettes coiilrac- 
tces à Vclranger pour tramer d^s coalitions 
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et soudoyer dfl0 armées contre le peuple frtn» 
çais; eo^ donnant aux Bourbons le titre de 
roi légitime, ce qui était déclarer rebelles le 
peuple français et les armées, proclamer 
seuls bons. Francis les émigrés qui ont dé- 
chiré pendant Tingt-cinq ans le sein de la 
patrie , et violer tous les droits du peuple en 
consacrant le principe que le nation était 
faite pour le trône, et non le trône pour La 
nation , 

ï^ous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. !•'. La Chambre des pairs est dis- 
soute. 

2. La chambre des communes est dissoute; 
il est ordonné à chacun des membres convo- 
qués et arrivés à Paris depuis le 7 mars der- 
nier de retourner sans délai dans son domi- 
cile. 

3. Les collèges électoraux des départemens 
de Tempire seront réunis à Paris , dans le 
courant du mois de mai prochain, en a$sem- 
blée extraordinaire du Champ-de-Mai, afin de 
prendre les mesures convenables pour corri- 
ger et modifier nos constitutions selon l'inté- 
rêt et la volonté de la nation, et en même 
temps pour assister au couronnement de 
l'impératrice, notre très-chère et bien-aimée 
épouse, et à celui de noire cher et bien- 
aimé fils. 

4. Notre grand-maréchal, faisant fonctions 
de major géûéral de la grande armée, est 
chargé de prendre les mesures nécessaires 
pour la publication du présent décret. 



— |3 MARS i8i5. 



i3^Pr. 21 MAas i8i5 (Lyon).— Décret q«i 
annule les promotions faites dans la Lëgîon- 
dHonnear, et les cbangemens faits dans la 
décoration depuis le 1" avril 181 4, et qui ré- 
tablit les membres de U Légion - d'Honneur 
dans leurs droits politiques. (6, Bull. 2, n« 9.) 

Art X «. Toutes les promotions faites dans 
la Legioïi-d'Honiieur par tout autre grand- 
maitre que nous, et tous brevets signés par 
d auu-es personnes que le comte Lacépède, 
grand-chancelier inamovible de la Légion 
sont nuls et non-avenus. * 

2. Les cbangemens faits dans la décora- 
tion de la Légiou-d'Honneur non conformes 
aux statuts de l'ordre sont nuls et non ave- 
nus. Chacun des membres de la Légion re- 
prendra la décoration telle qu'elle était au 
i«t avril 1814. 

3. Néanmoins, comme un grand nombre de 
promoHoDs, quoique faites illégalement, l'ont 
ete en faveur de personnes qui ont rendu 
des services réels, à la patrie, leurs titres se- 
ront envoyés à la grande chancellerie, afin 
que le rapport nous en soit fait dans le cou- 
rant d avril, et qu'il soit statué à cet égard 
«vaut le 1 5 mai. . ^ 



4. Les droits politiques dont jouissaient 
les membres de la Légion-d'Honneur, en 
vertu des statuts de création , sont rétablis : 
en conséquence, tous les membres de la Lé- 
gion qui faisaient partie, au i«» avril 1814, 
des collèges électoraux de département et 
d'arrondissement , et qui ont été privés in- 
iustement de ce droit, sont rétablis dans leurs 
îonctious. Tous ceux qui n'étaient point en- 
core membres d'un collège électoral enver- 
l'At jf urs demandes au grand-chancelier de 
la Légion-d*Honneur, en faisant connaître le 
collège auquel ils désiraient d'être attachés. 
Le grand-chancelier prendra nos ordres daos 
le courant d'avril, et fera expédier les brevets 
sans délai , afin que ceux qui les auront ob- 
tenus puissent assister aux assemblées da 
Champ-de-Mai. 

^ 5, Tous les biens qui ont été affectés à 
l'ordre de Saint-Louis sur la caisse des Inva- 
lides seront réunis au domaine de la Légioa- 
d'Honneur. 

6. Notre grand-maréchal est chargé dfe 
l'exécution du présent décret, 

i3=^Pr- ai MARS i8i5 (Lf on), r— Décret qai 
abolit la cocarde blanche, la décoradon du 
lis, les ordres de Saint-Louis, du Saint-Esprit 
et de Saint-Michel, cl ordonne d'arborer la 
cocarde nationale et le drapeau tricolore. (6, 
Bull, a, n» io.) 

Art. I", La cocarde blanche, la décoration 
du Lis, les ordres de Saint-Louis, du Saint- 
Esprit et de Saint-Michel, sont abolis. 

2. La cocarde nationale sera portée par 
les troupes de terre et de mer et par les 
citoyens ; le drapeau tricolore sera placé siu* 
les maisons communes des villes et sur les 
clochers des campagnes. 

3. Notre grand -maréchal es| chargé de 
rexécution du présent décret. 

i3=Pr, ai MARS i8i5 (Lyon). — Décret qui 
abolit la noblesse et les titres féodaux. (6. 
Bull, a, n» n.) 

f^oy. lois des 4 Août 1789 et iQr=a3 mu 
1790. 

Art. i«'. La noblesse est abolie, et les lois 
de l'assemblée constituante seront mbes en 
vigueur. 

2. Les titres féodaux sont supprimés; les 
lois de nos assemblées nationales seront mi- 
ses en vigueur. 

3. Les individus qui ont obtenu de nom 
des titres nationaux, comme récompense na- 
tionale, et dont les lettres-patentes ont été 
vérifiées au conseil du sceau des titres, conti- 
nueront à les porter. 

4. Nous nous réservons de donner des titres 
aux descendans des hommes qui ont illustré 
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le nom français dans lesdifFérens siècles, 
soit dans le commandement des armées de 
terre et de mer, dans les conseils du souve- 
rain j dans les administrations civiles et judi- 
ciaires , soit enfin dans les sciences et arts 
et dans le commerce, conformément à la loi 
qui sera promulguée sur cette matière. 

5. Notre grand-maréchal est chargé de 
l'exécution du présent décret 

i3=Pr. ai VAKS i8x5 (Lyon).^D^crct qaS 
ordonne d*apposer le se'qaestrc sur let biens 
des princes de U maison de Bonibon, et rap- 
porte les lois qui rendaient les biens des étui- 
Jvés. (6, Bull, a, n<* la.) 

yoy. décret do a8 mabs i8i5. 

Art. I*'. Le séquestre sera apposé sur tous 
les biens qui forment les apanages des prin* 
ces de la maison de Bourbon, et sur ceux 
cfU^ils possèdent à quelque titre que ce soit 

a. Tous les biens des^ émigrés qui apparte- 
naient à la Légton-d^Honneur, aux hospices, 
aux communes , à la caisse d^amortissement^ 
ou enfin qui faisaient partie du domaine, 
sous quelque dénomination aue ce soit, et 
qui auraient été rendus depuis le i** avril, 
au détriment de l'intérêt national, seront sur* 
le-champ mis sous le séquestre. 

Les préfets et les officiers de Tenregistre- 
ment tiendront la main à Texécution du pré« 
sent décret , aussitôt qulls en auront connais- 
sance : faute par eux de le faire , ils seront 
responsables des dommages qui pourraient 
en résulter pour la nation. 

3. Notre grand-maréchal iest ^chargé de 
l'exécution du présent décret. 
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ront oonnaisssaBoe; et, faute par eux de le 
jBiire, ils seront responsables des dommages 
qui pourraient en résulter pour notre Trésor 
national 

4. Notre grand-maréchal est chargé de 
l'exécution du présent décret 



i3 = Pr. zi VABS i8i5 (Lyon). — Décret qui 
ezpuUe tons les émigrés du territoire de rem- 
pire, et ordonne le séquestre de leors biens. 
(6, Bull. a,n<* i3.) 

Art. i*^ Tous les émigrés qui n'ont pas 
été rayés, amnistiés ou éliminés par nous ou 
par les Gouvernemens qui nous ont précédé, 
et qui sont rentrés en France depuis le i*' 
janvier 1814, sortiront sur-leH^amp du ter- 
ritoire de l'empire. 

2. Les émigrés qui, quinze jours après la 
publication du présentdecret, se trouveraient 
sur le territoire de l'empire, seront arrêtés 
et jugés conformément aux lois décrétées par 
nos assemblées nationales, à moins, toute- 
fois, qu'il ne soit constaté qu'ils n'ont pas eu 
connaissance du présent décret, auquel cas 
ils seront simplement arrêtés et conduits par 
la gendarmerie hors du territoire. 

3. Le séquestre sera mis sur tous leurs 
biens-meubles et immeubles. Les préfets et 
les officiers de l'enregistrement feront exécu- 
ter le présent décret, aussitôt qu'ils en au- 



l3=Pr. ai MABS 181 5 (Lyon).— Décret qui 
exclut des années françaises les généraux et 
officiers émigrés, on qni ont quitté le serrice 
lors d^ la première coalition. ( 6 , BaU. a , 
ta» 14.) 

Art I*'. Tous les généraux et officiers de 
tenre et de mer, dans quelque grade qAe ce 
soit, qui ont ^té introduits dans nos armées 
depuis le i*' avril iBi4« ^ étaient émigrést 
ou(|ui, n'ayant pas énugré, ont quitté le 
service au moment de la première coalition , 
quand la patrie avait le plus grand besoin de 
leurs services, cesseront sur-le-champ leurs 
fonctions, quitteront les marques de leiir 
grade, et se rendront au lieu de leur domi- 
cile. 

a. Défenses sont faites au ministre de la 
guerre, aux inspecteurs aux revues, aux of- 
ficiers de la Trésorerie et autres compubles, 
de rien payer pour la solde de ces officiers , 
sous quelque prétexte que ce soit, à dater de 
la publication du présent décret 

3. Notre grana-marédial est chargé de 
Fexécution du présent décret 

i3=Pr. 11 MARS 181 5 (Lyon).-- Décret' qui 
rétablit la garde impériale, supprimé les cent- 
suisses, les gardes de la porte, les gardes soit- 
%ti^ ta maison militaire dn Roi, etc. (6, Bull, 
a, n'iS.) 

Art. i«r. Aucim corps étranger ne sera 
admis à la garde du souverain. La garde im- 
périale est rétablie dans ses fonctions : elle ne 
pourra être recrutée que parmi les hommes 
qui ont douze ans de service dans nos ar- 
mées. 

a. Les cent-suisses, les gardes de la porte, 
les gardes 'Suisses, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit , sont supprimés. Us seront 
renvoyés, à dater de la publication du pré- 
sent décret, à vingt lieues de la capitale et à 
vingt lieues de tous nos palais impériaiix, 
jusqu'à ce qu'ils soient légalement licenciés , 
et que le sort des soldats soit assuré. 

3. La maison militaire du Roi, telle que 
les gardes-du-corps , les mousquetaires, les 
chevau>légers , etc. , est supprimée. 

Les chevaux, armes , enets d'habillement 
et d'équipement, seront mis sous la responsa- 
bilité penonnelle des chefs de corps. 

4. Notre grand -maréchal est chargé de 
l'exécution du présent décret. 



378 CERT JOUAS* -* PU l5 AU ao HAas l8l5. 

«3«BPr. st HAM 181S (Ly«i). — IMcret anl 
•nwiU toM 1m clM»§MB«at «pérct daoc let 



ciMirttt tribaoavx. (6, Bail, a, a* 16.) 

'^.».,.^ considérant que, par nos constiln* 
tiens, les membrei de Tordre judiciaire sont 
inamovibles, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
«ût: 

Art. I». Tons ki cfaaMement «rbâtraires 
opérés dans nos eoiin et tnlmMiUL inférieurs 
•ont nuls et non-avenus. 

a. Les présidens de la cour de càûadon, 
Botro proeureur gteéral, et Icamembros qui 
ont été injustement) et par esprit de réaction, 
reavovés de ladite tmUf mût réMblis dans 
leurs lonotioni. 

3. Les individus oui les ont remplacés sont 
tenus de cesser sur-le-diamp leurs fonctions. 

^ 4* Noire grand-maréchal est char^ de 
rexécQtioi^ du présent décret. 

i3=Pr. ai MARS 181 5 ( Lyon ). — ProeltiiiÉ- 
tios 4* rBmti«re«v aux htUtaM de U «ille 
4« Lyoii.(€, Bail, a, m? tf.) 

» 

Lyonnais, au moment de quitter votre ville 
pour me rendre dans ma capitale, i'éproMve 
le besoin de vous faire connaître les «enti- 
mens ^le vous m*ave» inapirés. Vous avez 
toujours été au preminr ranc dans mon affec- 
tion. Sur le trône ou dans rexil , vous m'a- 
vez toujours montré les mêmes sentimens. Ce 
earaotère élevé q|ui vous distingue spéeiale- 
mc^it , vous a mérité toute mon estime . Dans 
des momens plus tranquilles, je reviendrai 
pour m'occuper de vos besoins et de la pros- 
périté de vos manufactures et de votre ville. 

Lyonnaîg, je vous ainm. 



i3 KAftsasPr. i*' avsk i8i5 <LfMi>.-»]MeKt 
qui ordoniM, io«i peint d*étrt Iraittfi comme 
fanteurâ de guerre cÎTile, à toat les indîtidas 
«rm^ M diMntgardcâ natiooAle* de Marseille, 
qaj oot violé bs confiai du Panphiné , de 
rentrer dans le sein de lear commarie. (S. 
Bull. 8, »• 55.) 

^ ïf ...... instruit que des hommes armés se 

disant gardes nationales de Marseille , animés 
du même esprit de désordre et de violence 
qui porta, en 1791, des individus de cette 
commune à violer le territoire àea -dépirte- 
mens voisins, sont arrivés sur les confins du 
Dauphiné, 

Nous avens décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. !•». Il est ordonné à tous les indivi- 
dus armés se dcrnat gardes nationales de 
Marseille > qui sont entrés dans le départe- 
ment des Hautcs-Alpcs et ont violé les con- 



fins du Dauphiné , d*en 'sortir sur-le-chaBp, 
et de rentrer dans le sein de leur commime. 

a. A défuit de se conformer an pressât 
ordre, il est enjoint aux commandans des 7* 
%• et S9« divisions militaires, de les y eoa- 
traindra par la foroe, et à nos procnreon 
impériauK , de poursuivre les onosmandans et 
nfneievs desdiu attroupessensi nnmmn lia- 
teurs de guerre civils. 

3. Nos ministres sont chargés de Texéca- 
tion du présent décret 



so==:Pr. a4 HAE8 i8i5.— Décret qui nomme I 
diffërens ministères. (6, Bail, a, a* ao.) 

Sont nommés ministres des finanee8,le 
duc de Gaëte; ministre secrétaire d*Etat, le 
dnc de Bassano; ministre de fe marine et 
des colonies, le duc Decrès; ministre de la 
police générale, le due d'Otrantet nûnistredo 
Trésor impérial , le comte MoUien ; miaistie 
de la gnerre » le marécM prinoe d'Bekmiihl. 



M*. 



aossPr. 2j MAas iSiS.-— Décret qui rompt la 
session des conseils (^ne'raux convoqo^ par 
Tordonnance da xi mars présidai mois. (6, 
Bull. 3, n<* a6.) 

Art. i*r, La sesrîon extraordlnt^ des 
conseils générant des départemens, convo- 
qués par ordonnance du 1 1 mars, Cessera au 
re^ du présent décret 

i. Les attributions intisitées qui lew ont 
été données par la même ordonnance soot 
révoquées; Tadministration sera rendue aux 
préfets, confarmément aux lois et réglemens 
en vigueur. 

3. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
de Texécution du présent décret 



10 MARS i9t5.— B^çret qnî ékarge le prince 
archi-chancelier da portêfeollie du laibistère 
de lêjoitice. (6,3aU. a, n<> 18.) 



se habs lii 9.-*^ Décret qtd ebarge le ceorfe 
Boolay de la direction de la correepondMice 
et de Utomptebilit^ dnaûnistère 4e la Jostice. 

(6, Bail, a, n<* 19.) 



ao MABS i8i5.— Décret qui aomme la dac de 
Ravigo premier Inspectear général de U gea- 
darmerîe. (6, Bail, a, a* ai.) 



ao MARS 18 1 5.—- Discret qui nomme M. le eomie 
Real préfet de police. (6, Bail, a, n<» aa > 



30 MARS i8i5. — P^cret qoî nomme le j^e'néral 
comte Carnot ministre de rinténear. (6, Bail. 
3, n* i5.) 



^v 



*• ■*» ittS.->I>W«l q*< nota«*l« aoi 
mi» BwdT k la frittOmn du dtpwteasal 
I. S>>». («, BkU. 1, ■'■ 11.) 

3tï=Vr. it NAtt iSit— DëcRI rglMlr 

corpi de gtrdfi n*liau[(» mabilMi H 
eotpi de TolonKiru f«i 






1. (6,B> 



Arti i". La cotpt da ganlsi utiaiiileB 
mobiliiél «a «crta d* l'ordoDiunce du g 
mar* iSiS lEroot mil ea D«a-«c(iTiié. 

3. Lei corpi de vokAtairei fnnnéi eo El j- 
culion de û mime ordoonanec rentreront 
dant 1» cadreid'où il> oui été eilrails. 

3. La objetid'wnienieDletd'iquipeinent 
qui anrûent été fournil de« magaiini de 
1 Elst y MTont rfinl^réi pur lei «eini da 



décm, 

i] = Pr. a{ HA» iSiS. — DricKl qoi iipprfni* 
l'inlcadiflmdtiirHctdcHBonaBicu pnMici. 
16, BM. I, ■■ il.) 

Art. i". L'intBnduice deiart* et dei mo' 
nnmens public leataupprimée. 

9. Hetn BÎniUre d« l^kilur Mt d>IT|i 
i* l'uéealiM da prioBt déoret. 



lion dci bnnioi do miniiLècc de !■ mitiae. 
(E, Btai. g,ii°«i.) 

ATI. 1", EU aanatée h diciaiM do B Juin 
dernier, conceniaiit l'organiHlfOQ des bn- 
renux et la diïlribution on traTail du minii- 
lère de la marine. 

Est Égalemeal annulée U détûion du la 
mai dernier, portant nocainalioB d'un tesré- 
lairs général de l'amirauté. 

9. Hotre miniilre de lamariite at cbtrgé 
de l'exécittioD du préseat décret. 



Il i8i3. 379 

— IWarai fii tlÊÊ»ti ftttbtkf 
coBle Dije» dM fgaciiiMH da 

cli» de II bpoi- ~ 




Déparlemu de l'Aia, U btran Abriali d* 
l'AuDe, le baroD Uiiaad, Hoes préfet do 
l'OuIre; de l'AUter, le baron Pw^evt du 
Lùnberli dei 
doucette; de 
auditeur 1 dei 

l'Aube, le bi 
du-Rhâne, . 
d'Etat; du C 
ciett préCet d 
Charente, h 
Câte-d'Or, 1> 

Creuie, le baron Cantua-Dumartro} ; dn 
Couba.lecbeTBlier Derville-Maléchard ; du 
Finiitàre, le baron de Toumon; du Geri, 
le comte Treilhard; de la Gironde , le baron 
Fauchetj d'ille -et- Vilaine, le baron Méchin; 
de l'Indre, le baroa FrDuveur; du Jura, le , 
ilanr Doaian ; da LandM, aiaar Harel , «H 
dileur; de U Hante>Loire,l« cavalier Ca- 
bouet; de la Loire-lnférieare, le baron Bw 
nairet du^ret, lebarondlioadetot; delà 
Lozère, le aienr Dunod de ChamaRe; de 
Maine-et-Loire, leiienrViefvilledeaEsiarta; 
delà Mayenne, le atearYillier dnTerragei du 
Morbihan, le comte Julien; delà SièTre,le 
' baron de Breleuiî; du Nord, le baron Du- 

Snt-Delporte; da l'Oroe, le baron de la 
idelainej du Pai-de-Calaii , le baron de 
LaDiaet; des Bauea-Ffréiiéea, le cbeialier 
Combes -Siej es; des Houtei-Pjrènéei, le 
denr Kasà>e Dupenti éw ew-&hin, le baron 
JaendeBrj; daSaAaa^-Loiia, le baron dn 
Colombier; de la Sarthe, le baro» Bouiier- 
Dumolard; du Tar, le baron Defumon; de 
la Vendée, le baren BouUéi dilaHauta- 
Vienoe, le baron de Yauiay. 

a. Hoir* minislre de l'inlérieur eil chargé 
dt l'uécMiiaD da préeeot déR<rt. 

iizxpt, ■>; HAïc 181S. — Décnl qui nuiaGcnl, 

g«Dér*1 el de' mirÉchil-de-cimp. (6, Bnll. i, 
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général et de mariduil*tU»eamp sont main* 
tenues dans Tarmée. 

Notre ministre de la suenre est chargé de 
Texécution du présent décret 



a3=Pr. a6 MARS i8i5.-^D^cret4|iii«DnaIelcs 
ordonnances reUtÎTei à U création d*iui ëut- 
major des gardes nationales de France , )l wn 
attribations et Ji la nominatioa d'in^iectenft 
généraux, et porte qve la carde nationale res- 
sortira aa ministère de llntérienr. (6, Bail. 
5. n» 33.) 

Art. I*'. Sont annulées letordonnanoes des 
XI mai, i3 mai» 9 juin et lo septembre, re* 
latÎTes à la création d'un état-major des gar- 
des nationales de la France, et celle du i6 
juillet, qui détermine les attributions de eet 
état-major. 

a. Sont annulées toutes les ordoimances 

Sortant nomination d'inspecteurs généraux 
es gardes nationales. 

3. La garde nationale ressortira au ininis- 
tére de Tintérietu*, conformément aux lois, 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



a3 UAB$ i&i5. — Décret qaî nomme le baron 
Basset de Châteauboorg secrétaire général da 
ministère de rintérieur. (6, Bull. 5, n** 34.) 

â4^Pr. a5 MAms i8i 5. — Décret qni r^nnîtla 
librairie et l'imprimerie an ministère de la 
(•oUce générale. (6, Bull. 4, n® 3a.) 

Art. i«r. La librairie et l'imprimerie sont 
réunis au ministère de la police générale. 

2. Nos ministres ^ont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



a4 = Pr. 26 MARS 181 5. — Décret qui sopprîme 
la direction générale de la librairie et de l'im- 
primerie, et les ceiisears. (6, Boll. 5, n** 36.) 

Art. i«'.La direction générale de la librai- 
rie et de Fîmprimerie, et les censeurs, sont 
supprimés. 

2. Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



a4 = Pr. 28 MARS i8i5.'— Décret portant que 
les règles établies dans Tordre judiciaire et 
dans Tordre adrainisiralif avaot le i*^*" avril 
iBi4« cbntinneronl à être obiiervées comme 
elles Tétaient auparavant. (6, Bull. 5, n" 35 ) 

Art. !•', Les règles établies dans Tordre 
iudictaire et dans Tordre administratif aTant 
le I" avril ï8i4 conlinueroat à être obser- 
Tées cominc elles l'étaient auparavant. 



a. Chacun de nos ministres fera, dans la 
attributions respectives , l'appUcatioiLdu pria- 
cipe contenu dans l'article x*', sauf à prôidre 
nos ordres pour les cas extraordinaires. 

3. Nos ministres sont diargés de Pexécih 
tion du présoit décret. 



a4=Pr. a8 mais 181 5. ^Décret qui rétablit 
le conseil da sceau àa titres , et porte qu'il 
conservera les fonctions et attribotioas qui loi 
avaient été données par les statuts et déctels 
impériaux. (6, Boll. 6, n* 4^*) 

Ajrt. I*'. Notre conseil du*sceaa des titres 
est rétabli. Il conservera les fonctions et at- 
tributions que nous lui avions données par 
nos statuts et décrets. 

a. jNotre grand-sceau et le contre-scel de 
notre conseil du sceau des titres seront réti- 
blis dans le plus court délai. 

3. Les avocats près notre Ck>n8eil-d*Etat; 
précédemment èhargés par nous de la pour- 
suite de toutes les alfaires sur les^elles no- 
tre conseil du sceau des titres était appelé à 
dâibérer, reprendront leurs fonctions. 



4. Notre cousin le prince archi-chancelier 
t chargé de Texécution du présent décret. 



est 



a4 MARS i8i5. — Décrets qni nomment M. le 
comte de Sassy premier président de la eoar 
des comptes et ministre -d'Etat. (6, Bail. S, 



n" 37 et 38.) 



a4 MARS 18 15.— -Décret qni nomme le comte 
Otto et le baron Bignon sous-secrétaires d'Etal 
aa ministère des affaires étrangères. (6| BoU. 
5, n« 39 ) ~ 

a4 MARS i8i5.— Décret qui nomme le dnc ée 
Cadore intendant général des bâtimens de U 
couronne. (6, Bull. 6, n" 4i-) 



a4 MARS i8i5.—- Décret qai nomme les sieurs 
Tabaut et Desmaxis administrateors de la lo- 
terie impériale, en remplacement da direc- 
teur , dont la place est supprimée. (6, Bull. 
6, n» 4a.) 

aSsPr. a8 mars i8i5.— Décret qui séoare la 
direction générale des douanes de celle des 
contributions indirectes, et nomme les direc- 
teurs généraux de ces deux administratioas. 
(6, Bull. 6, n<* 43.) 

Voy, ordonnance da 18 octorrs 18 i 5. 

Art. I*'. La direction générale des douanes 
est séparée de celle des contributions indi* 
rectes. 

a. Le comte Jaubert, conseiller d*£tat , est 
nommé directeur général des contributions 
indirectes. 



'*i- 
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• 3. Le sieur Férier est nommé directeur gé- 
néral des douanes; le sieur Saint-Cricq, ac-, 
tuellement directeur particulier, reprendra 
ses fonctions d'administrateur. 

4. Notre nûnistre des finances est chargé 
de Texécution du présent décret. 

a5 MARS=Pr.9 AVRIL i8i5.— Décret qui or- 
donne l*cxécalion des lois des asscmblëe» ni- 
tionales applicable» ài la famille des Bourbons, 
et qui éloigne à trente lieaes de Paris les ia- 
dividos qui ont accepté des fonctions minî»- 
tériellet son» le Gouvernement de Loaî»-Sta- 
«lislas-Xavier, comte de Lille, ou qini ont 
fait partie de sa maison militaire et civile , on 
de celle» de» prince» de sa famille, etc., et 
enjoint à ce» mêmes indiyidos de prêter le 
»erment vonlu par le» loi». (6, Bnll. 11, 



26=:Pr. a8 mabs i8i5. — Décret relatif anx 
bien» qui avaient été rendu» anx émigré» de- 
pni» le i"* avril 1814 jnaqu'ao lï raarsT8i5. 
(6, Bftli. 6, n* 47-) 

Art. !•'. Les biens rendus aux émigrés par 
le dernier Gouvernement depuis le i«' avril 
1814 , et qu'ils auraient aliénés en forme 
légale et authentique avant nos décrets du 
i3 du présent mois, ne sont pas compris 
dans les mesures de séquestre ordonnées par 
lesdits décrets ; sauf aux agens de Penregis- 
trement à poursuivre sur les tiers-acquéreurs 
le paiement de ce qui pourra être du sur le 
prix des aliénations. 

Si quelques-unes de ces aliénations , bien 
qu'antérieives à nos décrett du x3 mar$ pré- 
sent mois , portaient le caractère de la fraude 
et de la simulation , la régie de l'enregistre- 
ment devra en poursuivre rannulatiou de- 
vant les tribunaux ordinaires , après avoir 
rassemblé tous les documens propret à éta- 
blir la fraude. 

3. Les ventés faites par les émipés dési- 



aux acquéreurs à prouver devant nos tribu- 
naux qu'elles ont été faites de bonne for. 

4. Les biens que des émigrés rentrés avec 
la famille des Bourbons auraient acquis de- 
puis le !«' avril x8i4 ne seront point soumis 
au séquestre : néanmoins lësdits émigrés se- 
ront tenus de vendre ou mettre hors de leurs 
mains ces biens dansie délai de deux ans. 

5. Nos décrets du i3.du présent mois se- 
ront exécutés dans le surplus de leurs dispo- 
sitions non contraires aux présentes. 

6. Notre ministre des -finances est chargé 
de rexéctttion du présent décret 



Art. !•». Lesloisdesassemblées nationales, 
applicables à la famille des Bourbons , seront 
exécutées suivant leur forme et teneur. 

Ceux des membres de cette famille qui se- 
raient trouvés sur le territoire de l'empire ^ 
seront traduits devant les tribunaux pour y -guées aux articles précédens , depuis nos de- 
étïe jugés conformément auxditeslois.*^ creU du i3 mars, sont déclarées nulles , sauf 

a. Ceux qui auraient accepté des fonctions 
ministériellessousle gouvernement de Louis- 
Stanislas-Xavier, comte de Lille; 

Ceux qui auraient fait partie de sa maison 
militaire et civile, ou de celles des princes de 
sa famille, seront tenus de s'éloigner de no- 
tre bonne vfllede Paris àtrentelieuesdeposte. 

Il en sera de mèmedes cheft, commandans 
et officim des rassemblemens formés et ar- 
més pour le renversement du gouvernement 
impâial , et de tous ceux qui ont fait parUe 
des bandes de chouans. 

3. Les individus comprisdans l'article pré; 
• cèdent seront tenus, sur la réquisition qui 
leur en sera feite, de prêter le serment vou- 
lu par les lois. En cas de refus, ils seront 
soumis à la surveillance de la haute police; 
et , sur le rapport qui nous en sera fait, il 
pourra être pris à leur égard telle autre me- 
sure que l'intérêt de l'Etat exigera. 

fi Nos ministre^ sont chargés de l'exécu- 
tion djMirésent décret. 

35 MARS 181 5.— Décret» qui nomment le» «iears 
Viefville de» Essarl», Galléa»mi, le b»"» 
Bouvier -Damolart et Leroi, préfeU de» dé- 
partemen» du Mont-Blanc, de Maine-eJ-Loire, 
de la Manche et de la Moselle. (6 , Bull. 6, 
n«* 44, 45 et 46.) 

a5 MARS i8i5,-Avî» du Conseil-d'Elat, »ur 
le» cffeU de» évènemen» depm» 1789 , tou- 
chant le» droite du peuple et du souTeriin. 
(Mon. da 27 mar» 181 5.) 



a6 = Pr. 28 MARS 181 5.— Décret quimaintient 
' provisoirement le» loi» et réglemens concer- 
nant la profe»»ion dUmprimeur et de libraire, 
la police des ateliers, et les feuille» publiques 
de» départemen». (6, Bult. 6, n^ 48) 

Art. I*'. Les lois et réglemens concernant la 

Srofession d'imprimeur etde libraire, la police 
es ateliers, etles feuilles publiques des aépar- 
temens, seront maintenus provisoirement, 
jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement. 

a. Notre 
est chargé 



ré ministre de la police générale 
ï de l'exécution du présent décret. 



à6 KARS f8i5.— Décret portant que rEmperênr 
commande en chef la garde nationale de »a 
bonne ville de Pari», et qni nomme.lc comte 
Darosnel commandant en second* (6 , Bull. 
7, n" 5o.) 



CIMT JOURS. — BU 17 AU 18 MARS iSl)^. 



ordtNiM à NHil kl ouvriers dc$ racMifaetiires 
impërlâlet d*iniict 4« guerre qui 911I été 
exemptes des diverses - conseriptions depais 
V»n 8 de rejoindre ces étâblissemens dans le 
déUi de dix jours, foos peine d*étïe déclares 
déserlewrs. (6, Bull. 8, b« 56) 

Art. i*'. Ton» les ouvriers de noi manu- 
factures impériales d'armes de guerre, qui 
ont été exemptés des diverses levées de 
conscription depuis Tan 8 jusques et y com- 
pris la levée de x$i5, et qui ont abau* 
donné ces étâblissemens » sont tenus de les 
rejoindre dans Tespace de dix jours après la 
publication du présent décret. 

3. Lesdits ouvriers qui ne se conformeront 
pas à'cette disposition seront déclarés déser<- 
leurs et poursuivis comme tels, 

3. Il eat «tpretaérnent défendu à tovs fia* 
iNricant ptfticuUfrt de Saint*Etienne, Char- 
levitle , $trasbDur|, Ifaubeugt , Versailles et 
Paris, d*emp]oyer pour leur comfrte les ou- 
vriers employés ai» manufactures impériales 
d*Armes. 

4. lïoi mmiilTCt de k gncm et de Tinté- 
ieur SMit cbtMis de rexeeutton du préseot 



>8 MARsss^. i«' ÀTR» i8iS.-^D^ve( por- 
lêet que tool iiégoeiaiit, «reurtter, erqvebe- 

. avant nn maffann «■ Aà^At Â*»rmt»* 



décret. 



a? MAas iaiS.«-])^ffttqBÎw>iiiaM|I.leUre<i 
PeyriMie lf4s«fi«r (énérel de U cooronsf • 
<Moa, n« ia3.) 



mm^'m 



aSrsPr. )i MARS i8i5. — Décret qui prohibe, 
. j«sq«'à BKMivel ordre , l*Mporteti«a dèi armes 
. )i fea. («, B«U. 7, »** Si.) 

Art. 1*'. L'eitportation des armes à feu 
de toute espèce est profiilbée Jusqu'à nouvel 
ordre , et il nt sera plus accordé de permis 
d'exportation , sous quelque prétexte que ce 
soit. 

a. Lee d^nones sont atttoi4sées à saisir, aux 
frontières et dans les ports , tontes les armes 
ïfeu expédiées pour rétranger. 

3. liCS armes à feu saisies en exécution des 
articles précédens seront confisquées au 
compte de TËtat, et versées dans les arsenaux 
les plus voisins. Sont excitées de la confis- 
cation toutes œlles exi^âdiéea avant la pro- 
mulgation du présent ^cret» 

4. Les année confisquées eeriont reçues et 
«stimées par lei commandant de pltces, as- 
sistés d'oifiotars d'artilleHe» Le tiers de leur 
valeur est accordé^ en indemnité, aux pré- 
posés des douanes qui en auront opéré la 
saisie; la répartition de ce tiers sera fiûte 
conformément aux réglemens existans. 

5. Bios minkbrea de k guerre et des fi- 
Éaneea sont chargés de l'exécution du présent 
décretf 



«ui que toof aegoeiam, «reuaear, arqveM- 
lier, etc., syent on magasin •• dép4f d'anofi 
de guerre, sera te«« de dire, avant le 1$ 
•vril , le déelererion du pombre et de l'espèce 
des armes qu'il a en la posies&ion. (6, B9U. 
8, n"» 57.) 

Art. i*'. Tout négociant, armateur , fabri* 
cant d'armes et arquebusier qui a un maga- 
sin, ou un dépôt d'armes de guerre, telles que 
fusils de munitioB , mousquetons et pistolets 
de cavalerie , est tenu d'en fiÛFO U aéeUra- 
tion, d'ici au x5 avril prochaim, au maire de 
la commune où il réside , en iiidi<pMnt le 
nombre et l'espèce des armes qu'il a en sa 
possession. 

d. Les maires qui recevront ces déclara- 
tions les transmettront sur-Ie-cbamp au pré- 
fet du département, qui en dressera l'état gé- 
néral, et l'enverra a notre aûnlstre de la 
guerre. 

3. Les armes de cette nature qui n'auront 
pas été déclarées seront confisquées , et les 
contrévenans seront soumis à une amende de 
trois cents ^ncs par cbaque arme. 

4f Tout citoyen qui possède des armes de 
guerre est tenu de les remettre au maire de 
la commune , et il é^ recevra le prix confor- 
mément au tarif annexé au présent décret. 

5. Les préfets sont autorisés à faire payer 
aur-le-cbamp le prix des arm^ rmies par 
les.eitoyens* 

é. Toutes ces armes seront , fÊT les aoins 
'des 'préfets et sm»^éfets , réunies nu chef- 
Men dn département et plaeécs dans les lo- 
caux eonvenablfs à leur eonaerviilien et à 
leur entretien. 

7. Tout citoyen qui ne fera ^nt la remise 
nrd(mnée encourra la eonfiscntion tt Va- 
«Mnde de trois cents finnes mentinttnées en 
rarticle 3. 

8. Sont exceptées des disposhtens de 
l'article 4 les armes de guerre qui sont entre 
les mains des gardes nationaux; cf^es seule- 
ment que les réglemens affectent à leur ser- 
▼iee. « 

9. Ces armes serornt poinçoni^, à la 
diligence des commandans de la^irde na- 
tionale, sur le canon et le bois ; et il sera 
dressé à cbaque uiairie un état nominatif des 
citoyens qui en seront possesseurs. 

10. Les gardes nationaux munis de ces 
armes ne pourront les éobanger ni les vendre, 
et ils seront tenus de les représenter è la 
première réquisition de leurs comnaandans 
respectifs. 

XX. Nos ministres de la guerre, des finan- 
ces et de l'intérieur, sont i^argés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



ClITT JOVRB, — 

Tatif pour te rœhai des armes de 
guerre çui se trouifent entre les mains 
des particuliers. 

Fusils tFm/aniene es tjTf ^ Cêfrigés , #1 de 

dragons , moade an 9 : 

CoMpUt, avee Kii;a«lt« tl bâïoMMlte. la'oo* 

8«M baTonaell». 10 oa 

Sa«« b«gi|ett«. . . , II 00 

Sans batonntlle et caiu b«ga«U# . * . . 9 e# 
Avec pUiln* iocomplàte. .,.,...,. 8 lo 
Avec if hqU c«Mé .,«... t .,.. . 6 00 
Hors 4e servic« ^ oo 

FusUa ftmtfoh d^ùmekns moéèUi s 

Complet, avec bagoetla et. b«ïofuiftt«, 9 qq 

Sans baloDnettf ,....»;,. 7 00 

Sans bagaette « . , . 8 00 

Situ ba'uinfielte et sans baguette 6 00 

Avee platitte ineom^lète 9 to 

Avec le btfîs cassé 4 S* 

Hovs 4a sarriea. 3 oa 

Complet, fvec bagoette et baîonDeftt* 6 00 

Sans bâtbnnette. 4 So 

Sans bagaette 5 00 

Sans baïonnette et sans bagaette .... » 94 

Area phtiaa Incamplèta a ad 

Avao la boîs 9wé ............ t Sa 

Hoif 4a fanrka \ . % * 1 #• 

Mousquetons français : 

Complet , avac bégnatta i «a 

aiaas bagaella 7 •• 

Av€€ platina ineaoïpliftt €•• 

Avec la bais oisstf (•• 

Hors 4a lerUa* , 3 •• 

PistalOs de eavakiie : 

Complet , a^fc bl||bafle 4 •• 

Sans bagîieHa. , 1 5a 

AiMé platiaa iaaataplèta. ........ a aa 

Hors «a iiftice i aa 

aS iiABs=Pr. I** AVRIL |8i5. -"Décret qoj 
or4onne la réintégration , 4ans les archives 4e 
l'empire , 4e toUs plans , titres et papiers re- 
latifs aox 4omaînes 4es princel 4a la maison 
4a Baaiban , otf se vattackant mk régime léo- 
4al a« à 4es 4istineliaaf abaliés, ^i an ani 
4té retirés 4epais la 1" avril i9i4. («« B«di. 
8, à» 18.) 

N....M. TU notre décret du t3 mars dernier, 
par lequel nouiaTons ordonné que le séques- 
tre serait apposé sur les biens qui forment les 
apanages des princes de la maison de Bour- 
bon^ et sur ceux qu'ils possèdent » à quelque 
titre que ce soit; 

Vu également notre décret du même jour, 
par lequel nous avons erdonné que le séques- 
tre sera mis sur tous les biens meubles et îm« 
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meubles de tous lea émigrés qui b*miI pu été , 
rajés , amnistiés ou éMminés par neot •« par 
les Gouvememens qui nous ont préeédés, et 
qui sont rentrés en Franee depuis le f*' JaB« 
vier 18x4 ; 

Sur le rapport de notre minisnre 4e rnté- 
rieur, 

]^ous avons décrété et décrétons ce qui 
suit ; 

Art. I". Seront réintégrés dans les arcbi- 
ves de Tempirci tous plans, titres et papiers 
relatifs auiL domaines des princes de ta niai-^ 
son de Bourbon, qui en ont été retirés de*^^ 
puis le I*' avril t8i4* 

a. Tous plans , titres et papiers se ratta- 
cliant au régime féodal ou aux distinctiona 
abolies par les lois existantes, au! ont été 
remis depuis la même épooue a clés particu- 
liers ou à des émigrés rentres sur le territoire 
français depuis le i" janvier 18 14, seront 
également réintégrés aux arcbives de l'em-* 
pire. 

^. Les détenteurs, à quelque titre que ce 
soit, desdits plan^, titres et papiers , sont te- 
nus d*en fair^la déclaration et de les remet- 
tre au garde des archives de Tempire, qui 
leur en donnera décharge. 

4, Nos ministres de Tintérieur et des finan- 
ces sont cbargés de Vexation du présent dé- 
cret. 

a8 MARS=Pr. 6 atsu i8i5.— pécret qoi 
sepprime les directeurs cénérao^ et commis- 
Mires généraux et spécianx 4e police, qoi 
eréa sept Ileateflans 4e police f M <!"* déter- 
mine leurs fonctions et lears artondissemens 
respeetf &. (8, Bail, la, n* 70.) 

Art. X**. les directeurs généraux^ commis- 
saires généraux et spéciaux de police, de- 
meurent supprimés. 

9. Sept lieutenans de poHce sont créés par 
le présent, attachés à notre miiûstère de la 
pouce génànle, et à la disposition du mtnis« 
tre. 

3. Les lieutenans de police feront , chaque 
année, rinspection de rarrondissement qui 
leur aura été départi par le ministre, lequel 
pourra, en outre, les enVojer en mission et 
tournée extraordinaires, suivant qu*il sera 
jugé nécessaire au bien du service; 

4. Les lieutenans de police, dans leur tour- 
née annuelle, auront k surreiller toutes les 
parties de la police et du service public; ils 
informeront le ministre des néglieenees , pré- 
varications ou abus des différens fonctionnai- 
res. En matière d'ordre public ou de sûreté 
générale, et suivant l'exigence des cas, ils 
pourront requérir rexéention des lois et ré- 
glemcBs près les autorités compétentes : V» 
dresseront et rendront un compte détaillé do 
leur arrondissement. 
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5. Lorsque les Ueutenans de police seront 
en tournée extraordinaire, et toutes les fois 
«jue les circonstances Texigeront, le ministre 
est autorisé à les investir, pour un temps li- 
mité, des mêmes pouvoirs que nous avions 
précédemment conférés à nos directeurs géné- 
raux de police. 

6. Le territoire de Fempire sera divisé en 
sept arroncÛssemens de police. 

^ 7. Le I*' arrondissement comprendra, ou- 
4lre les communes du département de la Seine 
qui ne sont pas du ressort de la préfecture de 
police, la Seine-Inférieure, TOise, la Somme, 
te Pas-de-Calais, le Nord, lesArdennes, la 
Marne, Seine-et-Marne, TAube, Seine-et- 
Oise, FEure et 1* Aisne; 

Le 2* arrondissement, le Calvados, la lilan- 
che,rc)rne, les Côtes-du-Nord, le Finistère, 
le Morbihan , Ille-et-Yilaine, la Mayenne , 
Eure-et-Loir y la Sarthe, Loir-et-Cher, le 
Loiret; 

Le 3* arrondisseiB^ent, ]V{^e-et-Loire, In- 
dre-et-Loire, Loire-Inférieure, Vendée, Deux- 
Sèvres, la Tienne, llndre, la Creuse, la 
Haute -Tienne, la Charente» la Charente- 
Inférieure, le Cher ; 

Le 4" arrondissement, la Gironde, la Dor- 
dogne, la Gorrèze, le Lot, Lot-et-Garonne, 
Tam-et-Garonne, les Landes, le Gers, les 
Hautes - Pyrénées , les Basses • Pyrénées , la 
Haute-Garonne , F Ariége ; 

Le 5* arrondissement, les Pyrénées-Orien- 
tales, F Aude, le Tarn, FHérault, le Gard, 
FAveyron, la Lozère, le Cantal, la Haute- 
Loire, FArdèche, le Puy-de-Dôme, la Loire ; 

Le 6* arrondissement, les Bouches -du- 
Rhône, le Tar, les Basses- Alpes , Taucluse, 
la Drôme, les Hautes-Alpes, FIsère, le Mont- 
Blanc, le Bliône, F Ain, Saône-et-Loire, F Al- 
lier; 

Le 7* arrondissement, la Meuse, la Mo* 
selle, la Meurthe, la Haute-Marne, le Bas- 
Khin , le Haut-Rhin, les Tosges, le Doubs , 
la Haute -Saône, le Jura, la Côte -d'Or, 
ITonne, la Nièvre. 

8. La délimitation des arrondissemens n'é- 
tant ici que d'ordre, et nullement administra- 
tive, notre ministre en fera chaque année la 
distribution entre les lieutenans de police. 

§ m. 

9. Le ti:aitement, les frais de tournées, de 
bureau, et les dépenses diverses des lieute- 
nans de police, seront ies mêmes que ceux 
qui avaient été accordés à nos directeurs gé- 
néraux par notre décret du a^T mars 18 11. 
Leur costume sera aussi le même. 

10. Notre ministre de la police générale 
est chargé de Fexécution du présent décret. 
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28 iiABs=:Pr. 11 AVRIL i8i5.j-Deml qgi 
appelle à leurs corps tous les soas-ofGciers t\ 
soldais qui oot quitté l*armée, sodi la pn- 
messe spéciale qu'ils seront ies premiers ï 
obteoir des congés lorsque la paix actaelie 
sera consolidée. (6, Bull. i3, n" 88.) 

Art. I*'. L'Empereur appelle tous les sous- 
officiers et soldats qui ont quitté Tannée par 
quelque raison que ce soit, à rejoindreleurs 
corps et à courir à la défeose de la patrie: 
il leur donne la promesse spéciale qu'aussi- 
tôt que la paix actuelle sera consolidée, ceux 
qui auront rejoint en conséquence du présent 
décret seront les premiers qui obtiendront 
des congés pour rentrer dans leurs foyers. 

a. Tous les sous-officiers et soldats qui ont 
servi dans la vieille garde, infanterie, cava- 
lerie et artillerie, ainsi que dans la jeooe 
garde , et qui sont maintenant chez eux { ar 
congés ou par permissions autres que par se- 
mestre, rejoindront k Paris pour reprendre 
leur rang. Ceux des sous-officiers et soldais 
appartenant à d'autres corps seront tenus de 
les rejoindre dans les lieux indiqués par le 
tableau ci- joint : toutefois ils seront les maî- 
tres , s'ils ont servi plus de trois ans dans m 
autre corps, et s'ils le préfèrent, de le re- 
joindre. 

3. Les militaires compris dans Fartide pré- 
cédent qui seront jugés susceptibles de la ré- 
forme ou d'être libérés du service recetront 
leur congé absolu. 

4^ n sera créé six régimens de tiraiUears 
et six régimens de voltigeurs de la jeune 
garde impériale. Ces douze régimens seront 
organisés à Paris par le lieutenant général 
comte Drouot : à cet effet, les autres soi* 
dats en congé illimité qui réuniront les.qna- 
lités reouises ou seront dirigés sur Paris pour 
eptrer dans la composition de ces régimens, 
conformément au tableau ci*joint. 

5. Dans chaque régiment d'infanterie, ks 
deux premiers batafllons seront complètes 
par le troisième. Dans chaque régiment de 
troupes à cheval , les trois premiers escadrons 
seront complétés par le quatrième. Les troi- 
sièmes bataillons et les quatrièmes escadrons 
seront ensuite iiortés à leur comjïlet parles 
hommes rappelés en vertu des artides i et 3 
du présent décret : Fexcédant de ces hom»e* 
sera emplové successivement à formerai 
quatrième bataillon, dont le cadre en olli- 
ciers, sous-officiers et tambours, sera w»- 
piété, sans délai, dans chaque régiment dm* 
ranterie, et un cinquième escadron dans 
chaque régiment de troupes à cheval, dont 
le cadre sera complété en officiers et sooi' 
officiers , sans délai. 

6. Il sera créé un cadre en officiers d ffl( 
cinquième bataillon; ce cadre sera cotopléte 
en sous-officiers et tambours, lorsque nolr^ 
ministre de la guerre Fordomien. 
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Lef troisièffiey quatrième et cinquième ba* 
taillons resteront jusqu'à nouvel ordre au 
dépôt; Ica premiers et sefMMids seront seuls 
mis en activité de service. 

7. l^us les officiers qui ne seront point 
compris dans les cadres organisés en vertu 
des articles précédens resteront en congé 
dans leurs domiciles, où ils continueront à re- 
cevoir la solde d'activité de leurs grades, 
comme disponibles, jusqu'à ce qu'il leur soit 
donné une autre destination. 

8. Au moyen des dispositions du présent 
décret, roraonnance du 9 mars, qui avait 
prescrit la formation de bataillons départe- 
mentaux et d'autres corps sous diverses dé- 
nominations, demeure abrogée et de nul effet. 

9. Notre ministre de là guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

' 

â8 MABS 181 5. —Décret qui nomme lei tîeors 
Ladoocette et Leroi préfeu dea d^parteraens 
de U Motelle et des Haatet-AIpet. (6, BplL 
7, n» 5a.) ^^ 

aS MABS i8i5. — Décret qm nomme le tienr 
Chailloa préfet de U Creost. (6, Bull. 7, 
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9. Sont pareillement annulées les ordon- 
nances des 17 et 21 février, qui nomment let 
membres du conseil royid de l'instruction 

Snblique, les inspecteurs généraux des étu- 
es, le recteur et les inspecteurs de l'Uni- 
versité de Paris. 

3. L'Université impériale est rétablie telle 
qu'elle était organisée par notre décret du 17 
mars 1808. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



n* 53.) 



29 MABs=:Pr. 1*' AVBiL x8i5.— Décret qai 
abolit U traite du noin. (6, Boit. 8, n*^ S9.) 

f^oy, traité* dt» 3o haï i8i4 et 20 hovbm- 
BBS 181 5; ordonnance da 8 jahtibb 1817, 
et loi da i5 avbil 1818. 

Art I*'. A,, dater de la publication du 
présent décret, la traite des noirs est abolie. 

Il ne sera accordé aucune expédition pour 
ce commerce, ni dans les ports de France, ni 
dans ceux de nos colonies. 

a. Ilne pourra être introduit, pour être 
vendu dans nos'colonies, aucun noir prove- 
nant de la traite, soit fhmçaise, seit étran* 
gère. 

3. La contravention au présent décret sera 
punie de la confiscation du bâtiment et de la 
cargaison, laquelle sera prononcée par nos 
cours et tribuUatix. 

4. Néanmoins les armateurs qui auraient 
fait partir^ avant la publication du présent 
décret, des expéditions pour la traite, pour- 
ront en vendre le produt dans nos colonies. 

5. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 

3o MABs = Pr. 1*' AYBiL 1 8 1 5 . -^ D^CTCt qui 
rétablit l'Université impériale telle qu'elle était 
oifanisée j)ar le décret dn 17 mart 1808. (6, 
BîiU. 8, nO 60.) 

^o/. (ordonnance da i5 août 181 5. 

Art. I*'. L'ordonnance du 17 février x8i5, 
portant règlement sur Vinstructio)! publique^ 
est annulée. 

«9* 



3o MABS=Pr. i*' ATBiL 181 5.— Décret portant 
nomination du grand-maître , da chancelier, 
da trésorier et dea conjeillert titolaires et or- 
dinaire* de l'Université impériale. (6, BmlL 8^ 
n» 61.) 

Art. i*'^ Le comte l«acépède est nommé 
grand-maître de l'Université ; 

Le sieur Villarèt est nonmié diancelier ; 

Le sieur Delambre, trésorier. 

9. Sont nommés conseillers titulaires d% 
l'Université : 

Les sieurs de Beausset , Nougarède, Desre- 
naudes,Delamalle, Guvier, de Jussieu, le 
Gendre, GuérouH, Eenouard, de Beauvoir; 

3. Sont nommés conseillers ordinaires : 
Les sieurs Amault, secrétaire général da 

conseil; Joubert, Noël de Ch^mpeaux, Des- 
paulx , Tillart, Chabot {de l'Allier), de Goëf- 
fier. Roman, Bourdeois, Lefèvre-Gineaux^ 
Desprez. 

4. Notice ministre dé l'intérieur est éhargè 
de l'exécution du présent décret 



3o MABSsaPr. 3 atbil i8i5. — Décret qaî 
aapprime le timbre royal , et indiqae l'iisage 
qui peut être fait des papiers rcvétns de ce 
timbre. (6, Bail. 9, n^ 66.) 

Foy, ordonnance da xo Aoirr x8i5. 

Art. I*'. Le timbre royal, établi par l'or- 
donnance du II novembre 18 14, est sup- 
primé. Il pourra être fait usage des papiers 
trappes de ce timbre, savoir : de ceux revé« 
tus du timbre extraordinaire, jusqu'au -1*' 
mai prochain, et de ceux revêtus du timbre 
ordinaire, jusqu'au.!*' juillet suivant. A da- 
ter de chacune de ces deux époques , il ne 
pourra plus être employé d'autres papiers que 
ceux frappés ou contre-timbrés du timbre 
impériaL 

a. A partir également de ces deux épo- 
ques, il est accordé deux mois aux fonction- 
naires et particuliers, ouels qu'ils soient, 
{pourvus de papiers au timbre supprimé, pour 
es éthanger contre la même quantité de pa- 
piers portant l'empreinte du timbre impénal, 
savoir: pour les papiers extraordinaires, de- 

{tuis le I*' mai jusqu'au x" juillet, et pour 
es papiers au timbre ordinaire, d^uis le i** 
jirillet jusqu'au x" septembre. 
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Les papiiN ftKcrtAés etkUns poiirMiit 

jMpUyés j«sqii à épuisetneiit. U en lert 

de ttémedeceux portant Feoipreinte datim* 
Weintpérial, et ^cunlre-daibrés du timbre 
prescrit par rordowiance du ii novembre, 
ce dernier timbre ne devant .servir qu*à 
faire éistkiguer ces papiers de ceux intro- 
dnits «n fraude* 

4. L'usage des papiers timbrés mis en 
iwi i sion depuis te i*' janvier dernier est et 
demeure autorisé, apras toutefois que le tim- 
bre extraordinaire au type impérial y aura 
été appliqué. 

il. Uancieo papier à l*aigle impérial no 
ptMHta être employé qu'autant qui! aura été 



6. Le dessin du timbre impérial actuel 
sera ultérieurement changé. Notre ministre 
des finances noua fera connaître, au i" no- 
Tembre prochain , la situation exacte des ap- 
provisionnemens qui existeront à cette épo- 
que , de la consommation qui aura eu lieu, 
et de celle présumée, afin que nous sta* 
tuions, s'il y a lieu, sur le complément des 
mesures à, prendre li ce sujet 

7. Notre ministre des nuances est diargé 
de Vexécution du présent décret. 

te «âàs tViS.-^lHttett qninoninieMlèisîetiH 
iSûibégè , Lagirdè , leroi , Tribèrt cl Rtmgieir 
âfr 4« Ber^B^rie, préCètt éet 4ép«rteneii^ de la 
Corse , de U Sartb«, des Haates-Al^, de Ja 
Hiént et dm P«y^dc-D«Aa. <«, BuU. S, 
n»s62, 63 et64.) 

3o MABS 181 5. —Décret qui ennuie Tordon- 
nance tta si âtrSl i8«(> par h^iwlle le «ievr 
Acquêt Spmt-Crîeq, exHBepifeiikede TaStsean, 
m été «éintégré deM le em^ de la'niaîriiie. 
(6, BaU; 9, n» 67.) 

T 

3i MAas=PK. 9. AVRIL i8 1 5. -~ Dfcret qui ré- 
tabli la coi|itnission*dû contentieiix telle 
l^nMle^tait instiméê par les décrets des il 
yoiû et sa Ttrttlèt it)o6, sSof qeetqoes aaeNdM- 
cetiom. (6,3hfll. lo, H* 7a.) 

yof. ordonnance do 24 Août 18 15. 

'àxt. n^ La commission àû. càntentieox de 
'BO/tre'Coaseil-d'Etat 'sera rétablie telle qu'iiUe 
m été Instituée mr nos décrets des 11 juin et 
an juHlet i8de, saitf les modifications sm- 
vantes. 

a. 'EBe sera composite du princearcM-dian* 
^ïelter, chargé dti porfdfeuillèdiatninistère de 
lalttstice, dre troisiconseillersd^atj^de quatre 
taiiitres des requCItcfs, c^ de'sik auditeurs. 

3. En l'i^sencç du prince archi diadceKer, 
l'aneien des conseillers dIEtat présidera. 

4. Les maîtres des requêtes auronft Toix 
délibérative, et feront les rapports concur- 
remnieot av«cles anditeut^. 

5. Lesauditettr9assfSteroxrtitiix9àiQeeà,«t 



exéciitare«t les tranvx qui U«r MMnt aan- 
iéa par le président» 

6« Les rapporteurs aérant ooiaaét par k 
prince archi-chancelier* 

7. Les avocats en notra Gonsoil pSnrront 
seuls présenter les requêtes à la coaiiatssioB 
du cOntentieuXf et y liuivre l'instroctioB éis 
affaires. 

S. Les attributions de la coaamissioB, le 
mode d'instruction et de jugement, d e m é u ' 
rent tels qu'ils ont été réglo par les titres 
IT et T de notre d^eret du tt juin t8o6, et 
l^r eelui du aa juillet suivant, lesquels coa- 
tinuîeront à recevoir leur exécutioo en toirt 
ce qui n'est dm contraire au présent décret, 
nonobstant toutes dlspoaitiims interremies 
depuis le I*» avril 18 14, hesquetttsasoat regar- 
dées comme non avènves. 

9. Nos ministres sont clivés de Texécu- 
tion du présent décret. 



IMk*. 



3l MARS i8i5.— 'Décret qnî nomme le comte 
Chaptal directeur géairaâ du commerce, et le 
comte Bigot de Préameneu directeur général 
des teaRei. (6, Bell. 9, a^ €9.) 



3l MAks i8i5>—^écret portant nomîoalîoD des 
sept lieeleaaas de peliee cr^és -par le d^ctct 
impérial du 18 aiara. (€, BuU. le, n*> 71.) 



a ATRii. llil^.-^Oécf«t qui dfjÉent tes ru- 
mens suisses capitet<^ an Setviee de fVance. 
(Mon. n** 99.^ '. 

Art I*'. Lesrégknenssuiasas c afftî tnl é s ai 

aerriee cle France soat dissous» 

a. Nott« ministre de k guerre prendra des 
mesures pour la conservation des 2U*Bies, des 
■Mcasins, et de tout ee c|ui est relatif aux io- 
térata de notre Trésor. H fera. délivrer des 
leuillesde route aux Officiers etaous-offieien, 

Sour se rendre dans leur pays. Il prendra 
es asesures pour que cetteofieration se &sse 
en teème temps datas les qiMtre réçiaieiiSw 

3. Les officiers et les soldats qui ont ser^ 
dans nos armées et sous nos aigles seront ad- 
aâs, si teUe est leur v^nté, à prendre da 
service dans nn lé^ment créé et ôif^aniaét 
«et effet par notre unnistre de la guerre. 0o 
èatatUon sera organisé à Paria, et un anlie 
diM le département du Nord» 

■ ■ ■ ■ 

3=Pr. 6 AvWL 181 5. — Décret portant qae les 
individus qui l^iséïcnt partie des corps dits 
voîontains royaux t\ àofres de cette ^iifore, 
créés par le dernier' Cfeuvernement, feront 
sor-le- champ la remise deS aémes, effets d^ar* 
mentent, d*<«qai>emeat et d'hebiUeuMoft qa'ib 
ont reçus. (6, Bull. 10, n** 73.) 

Art. i<*. Les kidividiis qm fa s ii i tf tyrtsB 
des corps dits volcnialra rayatao et 
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de cette nature , créés Pir le denii^ Gou- 
vernemeiit, feront sor-le-champ la remue 
des armes, effets d'armement, d'équipement 
et d'habillement qu'ils ont reçus, soit des ar- 
senaui et magasins de l'Etat, soit aux frais 
des départemens ou des communes. 

a. Le dépôt en sera fait à Ja mairie de la 
commune où se trouvent les individus, i la 
publication du présent décret. 

3. Les objets provenant de Vexécotion de 
cette mesure seront employés, d*après les 
ordres de nos préfets, à Tarmement, à l'équi- 
pement et à l'habillement des corps de gardes 
nationales. 

4. Les personnes qui négligeraient de faire 
la remise prescrite par Tartide i«' seront 
considérés comme détenteurs d*effets mili- 
taires, et punies selon la rigueur des lois. 

5. Notre ministre de Tintérienr est chargé 
de Texécution du présent décret. 



4 = Pr. 6 ATBiL i8i5.— Décret relatif à la 
composition de rëlat-major général de la garde 
jiationale de Paris, et à quelques modifica- 
tions apportées an décret da S janvier |8]4' 
(6, BaiL 10, a* 74.) 

N TU notre décret du 8 janvier 1814» 

sur l'organisation de la garde nationale dans 
notre bonne ville de Paris; 

Yu notre décret du 26 mars 18 15, par le- 
quel nous en avons repris le commandement 
en chef et nommé le eommandant en second ; 

Tu le tableau de l'organisation actuelle de 
ladite garde. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. Deux marécfaanx-de-eamp en ac- 
tivité seront char^, sous les ordres immé- 
b^^î^ du commandant en second : 

Le\,remier, des fonctions de chef d'état- 
majsr; 

Le second, des fonctions d'inspecteur de 
rinstruction. 

Ils auront pour adjoints deux die& de ba- 
taillon en activité. 

Ces officiers généraux et supérieurs rece- 
vront le traitement et les indemnités de leurs 
grades. 

2. Les emplois honoraires de Tétat-major 
i^Anéral sont déterminés comme ii suit : 

Deux lieutenans généraux ; un maréchal- 
de-*^mp chef d'état- major, adjoint; six 9d- 
jtid&ns commandans; douze chefs de batail- 
Iod; dix-huit capitaines adjoints; un commis- 
saire- ordonnateur; un inspecteur aux re- 
vues; un sous -inspecteur aux revues; un 
officier payeurs des dépenses administratives 
jierétat-major. 

3. L'organisation des légions est mainte- 
nue conformément à notre décret du 8 jan- 
vier f 8i4y sauf les modifications suivantes : 



4 Ay&iL i8i5. 38; 

Il y aura : 

1* Dans l'état-major de chaque léfion, 

Un major, nn officier payeur, un cfa,ef de 
musique; ' 

a* Dans Tétat-major de chaque batailloa. 

Un adjudant sous-officier. 

Il pourra être nommé, sur rapport spécial, 
nn capitaine en second et un second lieute- 
nant, dans les compagnies où l'excédant du 
complet et le bien du service l'exigent. 

4. Notre%ninistre de la guerre et le com- 
mandant en second de la garde nationale 
sont chai^ 69 Texécution du présent dé- 
cret. 

4s=Pr. 9 Avan iSiS.r— J)<cret'portaat qae les 
fonctionnaires civils on mililairfs qai n'abaa- 
donneront pas, dans la buitaine, les rasaem- 
blemcns armés dont ils font partie dans 1rs 
départemens méridionaux « seront poursuivis 
conformément aux dispositions du Code pé- 
nal. (6, Bull. II, n* 76.) 

Art I*'. Tous fonctkmnairea on agena ci- 
vik et militaires qui auraient pris part aux 
rassemblemens armés dans quelques-uns de 
nos départemens méridionaux seront pour- 
suivis conformément aux dispositions dta ar- 
ticles 91, 9% et 93 du Codé pénal, si, dans la 
huitaine de la publication du présent ^ ils 
n'ont abandonné lesdits rassemblemens. 

a. ~ Tous nos ministres sont chargés del'exé* 
ention du présent décret. ' 



4=Pr. 9 ÀYBi^ 181 5. ^Décret qui affranchit 
des droits d'entrée les aciers, fer, houille, etc., 
tirés de Tétranger pour les manufactures im- 
périales d'armes, et des droits de sortie le 
minerai destiné à aKmenter les forges deBer- 
chiwë el de la Gaireau. (6, Bull. 11, n* 77.) 

Fo/. loi du a8 avbil 1816. 

Art I*'. Les aciers, fers, houille, meules 
à canon, cuivre et bois de noyer, que les en- 
trepreneurs de nos manufactures impériales 
d'armes sont dans la nécessité de tirer de l'é- 
tranger pour leurs fabrications, seront in- 
troduits en France sans payer aucun droit 
d'entrée. 

9. L'introduction des objets m<^tionnéx 
en l'article 1*' ne pourra avoir lieu qu'eu 
vertu de permis spéciaux, qui seront délivrés 
par notre ministre de la guerre. 

3. Ces permis ne seront expédiés que sur 
des déclarations des officiers d'artillerie ins- 
pecteurs des manufactures d'armes ; lesquel- 
les déclarations devront indiquer la quantité 
des matières de chaque espèce qu'il convien- 
dra d'importer, le lieu d'où elles seront tirées, 
et le bureau des douanes par'lequel elles de* 
vront être introduites. 

4. Les mêmes officiers inspecteors consta- 
teront l'entrée ^des matières ainsi intioduites 

a5. 
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dans 1m magaiins de la manufacture , et en 
sunreillerônt Temploi. 

5. Notre directeur géoéraldes douanes sera 
prévenu de chaque importation autorisée, et 
en donnera avis au directeur du bureau par 
lequel les matières devront entrer. Ce der- 
nier tiendra la main à ce que les peunis ac- 
cordés ne soient point excédés. 

6. Le minerai de Saint-Pancré et de Sapo- 
gne , destiné à alimenter les forces de Ber- 
chiwé et de là Claireau , où se finriquent les 
fers nécessaires à nos manufactures impéria- 
les d*armeftde Charleville, Maubeugeet Yer- 
sailles, sera exporté sans aucun droit de sor- 
tie. L'exportation ne devra avoir lieu qu'avec 
les précautions et formalités prescrites par 
les articles a ^ 3, 4» et 5 du piisent décre% 

7. Nos minbtres des finances, du Trésor 
et de la guerre, sont chargés dei*exéciitionda 
présent décret. __^^___ 

5 aVbil 1 8 i5.— 'Décret qui nomme \t comte 
Data miniitre d'fiUL (6, Bail. 11, n® 78.) 



6=Pr. 9 AyBit 181 S. -^Décret qn! accorde U 
joaiisance de lear «oldc de retraite aax.mi- 
litairet net dan« le« pays détachés de la 
France , poorva qa*iU résident dans Bne des 
communes de l'empire. (6, Bail. 11, n® 79.) 

N...:... vu l'ordonnance du 17' février der- 
nier, .concernant les militaires nés dans les 
pays détachés du territoire français; d'après 
le compte mii nous a été rendu par notre 
ministre de la guerre, des retards que, leur 
fait éprouver dans la jouissance de leur solde 
de retraite Fohligation de se pourvoir de 
lettres de naturalisation; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Les militaires nés dans les pays 
dé^chésdU territoire français admis a la 
solde de retraite pourront en jouir sans être 
obligés de se pourvoir des lettres de natura- 
lisation prescrites par l'ordonnance du 17 
février i8i5; ils seront tenus seulement de 
Justifier, dans les formés ordinaires , de leur 
résidence de f^it dans une commune faisant 
' aujourd'hui partie de l'empire français. 

a. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. ' 

5a!Pr. 9 AVAI& i8i5.— Décret portant que les 
régisseurs et employés des hôpitaux des ar- 
mées , jusqu^au grade de commis de première 
classe, qui auront dix années de service, con- 
tinoeront de jouir du traitement de demi-solde 
affecté à lear grade. (6, Bail. 11, n<» 80.) 

Art. I*'. Les régisseurs et employés des 
hôpitaux des années, Jusqu'au grade de com< 



5 AtT 6 ÂVRtL i8i5. 

mis de première classe inclusivement , qtd 
ont étéliceociés, et qui justifieront au moins 
de dix ans de service dans les hôpitaux des 
armées ou de l'intérieur, sans aucune inter- 
ruption que par licenciement, continueront 
de jouir du traitement de demi-solde affecté 
à leurs grades respectifs. 

a. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

6r=:Pr. 9 AYBIL i8i5.— Décret qui îostitaeane 
caisse dite Caisse de V extraordinaire , et dé- 
termine l'emploi des sommes qui y seront ver* 
*ét%, (6, Bail. II, n*^ 81,) 

TiTBB I«'. 

' . Art i*'. La somme provenant des recet- 
tes casuelles qui n'ont point été portées au 
budget 9 et qui, en 1814 et 18 15, a été dé- 
tournée deà caisses du Trésor au profit de la 
liste civile, sera versée dans une caisse dite 
Caisse dt l'extraordinaire. 

a. La caisse de l'extraordinaire sera sous 
la direction d'un de nos ministres d'Etat. 

TiTBjï II. 

3. La moitié des fonds qui seront versés 
dans la caisse de l'extraordinaire sera affectée 
spécialement à donner des secours aux pro- 
priétaires des habitations qui ont été détrui- 
tes par l'effet de la guerre, en xSi4, dans les 
départemens composant les anciennes provin- 
ces de l'Alsace , de la Lorraine et de la Cham- 
pagne. 

4. Une prime de la moitié de la valeur de 
chaque habitation détruite sera accordée à 
chaque propriétaire qui prouvera que h 
destruction provient des évènemens de la 
guerre. • 

Une moitié de ladite prime sera pa3rée i 
chaque propriétaire, aussitôt que les travaux 
seront parvenus au tiers. 

L autre moitié sera payée à l'instant où il 
sera constaté que la maison est entièrement 
reconstruite* 

TiTBB in. 

5. L'autre moitié des fonds versés dans k 
caisse de l'extraordinaire sera employée à 
donner des secours aux donataires oes 6*, 5* 
et 4* classes qui ont perdu les dotations que 
nous leur avions accordées, et jusqu'à ce que 
la liquidation de notre domaine extraordi* 
naire nous mette dans le cas d'en faire le 
remplacement. 

6. La répartitioiï de ces secours sera faite 
dans la proportion suivante : 

Pour les ^dotations de 6* classe, à raisoa . 
de la moitié du revenu annuel de chaque dc| 
tation; 
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Pour les 5* et 4* classes, à raison du quart 
dudit revenu. 

7. Il sera accordé également des secours 
aux donataires des trois premières classes; 
mais ils ne pourront s'élever au-dessus de 
ceux qui sont accordés par Tarticte précé- 
dent aux donataires de la 4* classe, 

8. Notre ministre d'Etat directeur de la 
caisse extraordinaire est chargé de Texécu- 
tion du présent décret. 



3% 



€=:Pr. 9 ATRiL i8|5.— Dëcret qui nomme le 
comte Defermon directeur de U cutie de 
rcxtraordinaire. (6, Bull. 11, n*^ 8 a.) 

Le comte Defermon, ministre d'Etat, est 
nommé directeur de la caisse de TextraOrdi* 
naire, instituée par notre décret de ce jotur. 

6 = Pr. 9 ÀTRit 181 5.— Décret qui nomme aox 
prëfectores des départemens y désignés. (6, 
Boll. II, n» 83.) 

Sont nommés aux fonctions de préfets dans 
les départemens ci-après désignés : 

Les sieurs baron Baude, Ain ; baron Mi- 
coud, Aisne; Rambuteau, Allier; Dumolard, 
ex -Membre du Corps-Législatif, Basses- Alpes; 
baron Pétiet, Hautes- Alpes ; Arnault , Ardè- 
che; baron Girod de TiennaVf Ardennes; 
Bessières, préfet actuel de rAveyron,A« 
riége; baron Rœderer, Aube; Descorches, 
Aude; Marceau, Aveyron; comte Frochot, 
Bouches-du-Rhône ; baron Richard, Calva- 
dos; Lesseps, Cantal; Duval, préfet actuel 
des Bâsses-Alpes , Charente; Boîssy-d' Anglas, 
nommé préfet de la Charente, Charente-In- 
férieure; Rivet, préfetactuel de laDordogné, 
Cher; Camille- Ferrier, Corrèze; Guibega, 
Corse; baron Savoye-Rollin,. C^te-d'Or; De^- 
vismes, C6tes-du-Nord; Chaillou, Creuse; 
Didelot, préfet actuel du Cher, Dordogne; 
Derville-Maleschard , Doubs; Desgouttes, 
ancien préfet des Tosges, Drôme; Rouillé- 
d'Qrfeuil, préfet actuel d'Eure-et-Loir, 
Eure; Rolland de Yillarceau, préfet aëluel 
du Gard, Eure-et-Loir; Chasal, Finistère; 
Roggieri, Gard; Lameth, préfet actuel de la 
Somme, Hau^e-Garonne; Treilhard, Gers; 
Fauchet, Gironde ; Maurice Duval, nommé 
préfet de la Côle-d'Or, Hérault; Méchin, 
Ille- et- Vilaine; Mallarmé, préfet actuel de 
la Tienne, Indre; Miramon, Indre-et-Loire; 
Doazan, Jura;Harel, Landes; Cbristiani, 
Loir-et-Cher; Tribert, nommé préfet des 
Hautes- Alpes, Loire; Bergonié, Haute-Loire; 
deBonnaire, Loire-Intérieure; Leroi, Loi- 
ret; Petit <ie Bcauverger, Lot; Rouen des 
Malets , préfet de Vaucluse, Lot-et-Garonne; 
Dimod de Chamaye, Lozère; Galeazzini, 
Mame-et-Loire ; de Bossi, Manche; Bour- 
gèaisJessaint, Marne; Jerphanion» Haute* 



Marne; Devilliers du Terragéi Mayenne; 
Bouvier-Dumolard, Meurthe; Flavie;ny, pré» 
fet de la Haute-Saône, Même; Tiefville des 
Essarts, Mont-Blanc; Julien, Morbihan ç 
Ladoucette, Moselle; la Bergerie, Cfièvre; 
Dupont-Delporte, Nord; Basset de Château- 
bourg, Oisei Lamadelaine, Orne; Roujoux 
père, Pas-de-Calais; Rogniat, Puy-de-DÔ- 
nie ; Combes Sieyes , Basses-Pyrenées ; Eusè- 
be-Dupont, Hautes-Pyrénées; Roujoux fils^ 
ancien préfet en Catalogne, Pyrénées-Orien- 
tales; Jean de Brie, BaS-Rhin; d'Angosse, 
Haut-Rhin; Fourrier, Rhône; Esnou de 
Saint-Géran, Haute-Saône; Ducolombier, 
Saône-et-Loire ; Delagarde , Sarthe ; Bondy , 
Seine ; Girardin , Seine-Inférieure ; de Plancy, 
Seine-et-Marne ; Delaître , Seine -et- Oise; 
Busche , Deux-Sèvres ; Pougeart du Lio^>ert, 
Somme; Sainte-Susanne, Tarn; Aubemon» 
T^rn- et -Garonne; Defermon, Yar; Heim 
(Alexandre), Yaucluse; Boullé, Vendée; 
Proiiveiur, nommé préfet de l'Indre, Vienne; 
Devaussay, Haute- Vienne; Cahouet, nom- 
mé préfet de la Haute-Loire^ Vosges; Ga- 
mot, Yonne. 

6=Pr. 9 AVRIL 18 15.— Décret fixant la cir- 
conscription des arrondissemens dti bnreanx 
de garantie établis )i Montbéliard et à Besan- 
çon. (6, Bail. II, n** 84.) 

' N..».. Art. I*'. L*arrondissement du bu- 
reau de garantie établi à Montbéliard com- 
prendra les cantons de Montbéliard, d'Audi- 
court, d'Héricourt , de Blamont, de Maiche , 
du Pont-de-Raide, de Saint-Hippolyte et de 
Russey, et tous les cantons formant l'arron- 
dissement de la sous-préfecture de Baume, à 
l'exception du canton de Roulans. 

a. L'arrondissement du bureau de garan- 
tie de Besançon sera composé du canton de 
Aoulans et des cantons formant les arrondis- 
semens des sous-préfectures de Besançon et 
de Pontarlier. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
•de L'exécution du présent décret. 



6=Pr. 9 AVRIL 181 5.— -Décret <^m con$nne 
trois ordonnance» relatives à la création de 
places dans le bureau des longitudes et de 
deux nouvelles chaires au collège de France. 
(6, Bull. II, n*85.) 

F'of. loi du 7 v&ssipoa an 3, 

Art. .!•'. L'ordonnance du ai octobre iSt 4, 
relative au remplaceuient du sieur Carroclié 
dans le bureau dès lon^itiid**» . et à la créAlion 
de ^trois places d'artistes adjoints, au lieu d'uu 
artiste unique; comme aussi celle du xo dé- 
cembre suivant, portant : i^ approbation de 
l'élection faite par le bureau à ces places, des 
sieurs ]jeaoir^ ingénieur en instrumeni d« 
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raafhématiquet; Brégttet, horbger; Lere« 
bour», opticien; s* fixation du traitement de 
ces artistes et de leurs- droits respectifs; 

L'ordonnance du ag noTembre i S t4, con- 
cernant la création de deux chaires au collège 
de France, Tune de cliinois et de tartare-mant- 
ckou, l'autre de samskrit; la nomination du 
sieur Abel Remuzatà la première de ces chai- 
res , et du sieur Chezy à ta seconde, ainsi aue 
la fixation du traitement alloué à ces proies- 
seurs; 

L'ordonnance dd 14 janvier 181S, «ni crée 
au bureau des longitudes une place d adjoint 
pour Ckistoirode i'attronomioehez tês Otien» 
tMuXi porte le sieur âédillot à cette place, et 
fixe son traitement à six mille francs, 

Sont et demeurent confirmées dans toutes 
leurs dispositions. 

a. l^Cos ministres de Tintérieur, des finan- 
ces et du Trésor, sont chargés de rexécution 
du présent décret. 



6 AU 8 Avatt 181S, 

6 AvEiL 181 5. — Décrets portant sopprestida, 
rëtablûsement et création de plasie^rs foires 
dans les communes de Lababan, Ghâteaaronx 
et Latinde. (6, Bull. i3, n<* 80.) 



6c=Pr. 7 AVHit i8i5. — Décret qui subslttneles 
bureaux des douanes de Gî^et et de Givonne 
à «eux de Eocroy et de Së<j)an , désignéf ptT 
rordennance du 3 mars iftiS, pour la sortie 
des unvragea d'or et d*ar§enl. (6, Bull. 11, 
n» 86.) 

N...«... sur le rapport àé n^tre ministre des 
finaneet) 

Nous aTont décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I*'. Le bureau des douanes de Givet 
et celtii de Givonne sont substitués à ceux de 
Rocroy et de Sedan, désignés par l'ordon- 
nancé du 3 mars dernier ponr ta sortie des 
ouvrages dW et d^argent qui doivent jouir 
de la prime d'exportation. 

a. Nôtre ministre des finance^ est changé 
de rexétution du présent décret* 



$e±Pr. t« Avait iBtS.— Décret annulant l'or- 
donnance dii 3 janvier dernier, qui avait trans- 
féré à Moulins-en-Giibert le siège du tribunal 
de.première instance établi à Château-Chinon. 
<^, BuU. i6. n"» 99.) 

^0/* ordonnance du 27 dIcembue 18 iS. 

Art. I". LVdoniiancedu 3janvier i8r5, 
qui ordonne la translation du tribunal de 
première instance de Cbàteau-Chinon à Mou- 
lins-en-Gilbert, est annulée. 

a. Le décret dn iSaoùt 18 10, qui je trans- 
fère i Château- Çhinon, continuera à rece- 
▼sir. «on exécution. 

3. Lt pri&ce archn^ancelier de l'empire 
est dMffgi de Téxéciitioii du présent décret. 



7 AVRIL i8i5.<— Décret qui norame M. le gé- 
néral comte Dumas directeur général de l'or- 
Sanisation des gardes nationales, sous les ordres 
u minutre de l'intérieur. (Mon. n^ io5.) 



8 = Pr. II AVRIL 181 5. — Décret qui supprime, 
à partir du i*' juin prochain, le droit de 
circulation sur les boissons, et le droit de 
consommatton générale sur Teau-de-vie. (6, 
Bull. i3, n* 89.) 

^o/. ordonnance du 29 juillet i8i5. 

N considérant que le droit de mouve- 
ment et le régime des exercices pour la per-' 
ception des droits sur les boissons excitent des 
plaintes qui ne permettent pas d'ajourner les 
mesures à prendre pour en affranchir les pro- 
priétaires, le coinmerce et les iCde vables; qu'en 
même temps il importe que cette branche im- 
portante de revenu soit assurée par un mode 
de remplacement propre à préserver le Trésor 
d'une réduction de moyens qui compromet- 
trait le service public ; 

Par ces niotifs, et attendu Turgence, 

Sur le rapport de notre ministre des finan- 
ces, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et idécrétooa ce qui 
suit: 

Art. I*'. A partir du x*' jiiin prodiain, le 
droit de circulation sur les boissons , et k 
droit de consommation générale sur l'eau-de- 
vie , seront supprimés. 

En conséquence, les expéditeurs ou coa- 
ductenrs seront affranchis de l'obligation de 
se munir de congés, passayans , acquits-à-caa- 
tioo ou autres expéditions quelconques, pour 
le transport des boissons^ 

2. A dater de la inéme époque, les exerci- 
ces à domicile et toutes autres formalités aux- 
quellessont actuellement soumis lesdébitaos, 
brasseurs , distillateurs, marchands en gros, 
courtiers, facteurs, commissionnaires, et tous 
autres faisant un commerce quelconque de 
boissons, seront également supprimés. 

3. Les droits d'entrée sur les boissons an* 
profit do Trésor cesseront^ au i*' juin pro- 
chain, d'être perçus dans les lieiix dont la 
population est au-dessous de quatre mille 
âmes ; ils continueront de l'être dans les villes 
et bourgs d'une population agglomérée de 
quatre mille âmes et au-dessus, conformé- 
ment au tarif aimexé au présent décret. 

4. Les droits d'octroi sur les boissons^ dans 
les communes de quatre miUe âmes et au* 
dessus^, seront, à dater de la même époone, 
réduits d'une somme égale à Taugmentation 



DMlée au a— tMH tarif ém droits d*entrée, 
de manière que 11 fonme totale des deux taxât 
réunies reste exactement la même. 

5. Lorsque les besoins des communes exi« 
feront que la réduction prescrite par Taf ti- 
de précédent, du tsrifae leur octroi sur 
les boissons , soit remplacée , en tout ou pa|^ 
tie, par une augmentation de quelques-unes 
des autres taxes établies, ou en imposant de 
nouveaux objets de consommation locale, les 
conseils municipaux en proposeront les 
moyens , suivant les formes pr^crites par les 
réglemens. 

6. NéanoKMBS, pour ks villes et eomma- 
nes où les besoins do serviee exigeraient un 
remplacement iamiédiat,les préfets assemble- 
ront de suite les conseils municipaux pour 
délibérer et proposer le mode de remplace- 

. nent Les prefeU pourront approuver et faire 
exécuter provisoirement les delibérationspri- 
ses par les conseils municipaux, à la charge 
toutefois de les transmettre, sans délai, à 
notre ministre des finances , pour j être sta- 
tué définitivement, conformément à notre 
décret du 17 mai 1809. 

7. Les droits à la vente en détail des bois- 
sons , et ceux à la fabrique des bières seront 
rem placés à Tavenirau moyen d*une réparti- 
tion entre les débitans et les brasseurs. Lé 
montant des droits acquittés en 18 ta, dans 
chaque département, sous la déduction d*un 
dixième pour frais de régie, servira de base 
à cette repartition. 

8. Le directeur des contributions indirec- 
tes de chaque département remettra au préfet 
Télat, divisé par communes, d^ droits per- 
çus dans chacune^ d*elles pendant Texercice 
1812; cet état sera certifié par le directeur 
et arrêté par le préfet. 



remis au maire par le préposé de la régie, 
sur la quotité des droits acquittés par chaque 
redevable en 1812, ou par tout débitant ou 
brasseur établi postérieurement , réunira les 
brasseurs et les débitans actuels, ou les syn- 
dics nommés parmi eux, et, eux entendus 
ou dûment appelés, procédera à la réparti- 
tion d'après rimportance du comn^erce de 

diacun. 

10. L*état de répartition arrêté parle maire 

sera exécutoire. Il sera remis au collecteur 
préposé pour chaque canton par l'adminis- 
tration cfes contributions indirectes, lequel 
sera chargé de faire à domicile le recouvre-- 
ment des droits. Ils devront être acquittés 
par vingt- quatrième, à la fin de chaque quin- 
zaine, sauf les modifications que les localités 

pourraient exiger. . , » , , 

11. Les collecteurs sont autorisés à dcceç-. 
ner , contre les retardataires, des contraintes, 
qui seront exécutoires , nonobstant opposi- 
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visées par les jogës-de-paix. 

1^ Les rôckunatioBi '<|as rtdeviblei se* 
rost remises au maire, qui , après avoir en- 
tendu les partie intéressées et pris Tavii 
du coUoeteur du eanton, adressera le tout, 
avte soB avis, au préfet, pour ètrt statué «b 
conseil de préCeeture, le directeur des 00»- 
tributions indirectes préalablement eatendnw 

th Nul ne pourra, à compter du i** juin 
prochaÎB, vendre en sUlail des boissons o« 
fabriquer des bières, s'il n*a préalableoMst 
£ût sa déelaratioQ à la mairie, et obtenu une 
licence, dont le prix sera payé conformé- 
ment au tarif ci-annexé. Ce prix sera ac- 
quitté à Tavance par quart, et exigible tant 
Sue le redevable continuera son commerce. 
i n'en sera exigé que les sept douzièmes 
pour Tannée courante. 

Les licences seront renouvelées diaqùe 
année. 

14. Les débitans qui s'établissent acciden- 
tellement sur les foires ou marchés seront 
tenus de faire une déclaration chez le maire 
de k commune avant l'ouverture de leur 
débit, et de consigner une somme équiva- 
lente aux droits qu'ils seront présumés devoir 
acquitter en raison des quantités de boissons 
en leur possession. Les maires et syndics dé- 
termineront, à l'expiration du débit, les 
droits à payer par chaque débitant en pro- 
portion de ses ventes, et lui feront restituer 
par le collecteur Texcédant de la somme con- 
signée. 

Les droits ainsi recouvrés seront précomp- 
tés sur les sommes à répartir, pour le tri- 
mestre suivant, sur les débitans ordinaires 
delà commune. 

i5. Toute personne qui, après le i" juin 
prochain , faOTiquera de la bière ou vendra 
des boissons en détail sans être pourvue de 
licence, sera passible de l'amende de trois 
cents francs à mille franrs, et delà confisca- 
tion des boissons trouvées en sa possession, 
conformément à l'art 84 de k loi du 8 dé- 
cembre i8i4> ^ 

16. La contravention prévue par l'artiole 
précédent sera constatée par des , procès-ver- 
baux rapportés, sur la réquisition de l'un 
des brasseurs ou débitans, ou du collecteur, 
ou même d'office, par le maire ou son ad- 
joint, le juge-de-paix ou son suppléant, ou 

*par tout autre officier de police judiciaire. 
Les instances auxquelles ces procès- verbaux 
pourront donner lieu seront portées devant 
les tribunaux de police correctionnelle. Les 
condamnations sel-ont prononcées au profit 
des redevables de la même commune. 

17. Les employés des contributions indi- 
rectes qui ne pourront être maintenus eu 
fonctions par l'eftet du présent décret, ob- 
tiendront des pensions de retraite qui seront 
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liquidées conformément aux réglemens anté- 
rieurs au !•' avril x8i4. Ceux des employés . 
supprimés par la même cause, qui, aux termes 
des réglemens sur les retraites, n'auront pas 
droit a une pension , recevront une somme 
proportionnée à l'ancienneté de leurs servi- 
ces et à leur position domestique. Cette somme 
né pourra être moindre de la moitié d'une 
année de leur traitement d'activité. 

z8. Les employés réformés, seront appelés, 
de préférence à tous autres, à remplir les 
emplois tacans; et, dans ce cas, les pensioni 

3ui leur auront été accordées seront snspen- 
ues. 
19. Tous les droits acquis au Trésor jus- 
qu'au I*' juin prochain , en vertu des lois 
actuellement en vigueur, seront exigés et 
recouvrés suivant les formes prescrites par 
les réglemens. 

ao. Les lois, décrets et réglemens anté- 
rieurs continueront à être exécutés dans tou- 
tes les dispositions qui ne sont pas contraires 
à celles du présent décret. 

a t. Notre ministre des finances est chargé 
de Texécution du présent décret. 
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licimcis DBS ojEbitahs. 

Dans les communes au- dessous de quatre 
mille âmes. .' ,. 6 

Dans celles de quatre à six mille âmes. . . 
Dans celles de six à dix mille âmes. . . » 
Dans celles de dix à quinze mille âmes. . 
Dans celles de quînae à vingt mille âmes. 
Dans celles de vin^t à trente mille âmes. 
Dans celles de trente à cinquante mille âmes. 18 
Dans celles de cinquante mille âmes et wl- 
dessus (Paris excepté) 30 



Jhrif du droit de Ucence h payer annuellement 
par les brasseurs et par les déifiions de bois" 
sons^ cenformémeni à Varticle li da ptiseni 
décret, 

LICBVCBS DBS BUASSBUAS. 

Dans les départemens de l'JUsne, des Ardennes, 
du Nord, du Pas-de-Calais, doBas-Rhm, 
de la Seine et de la Somme. ........ 5o' 

Dans les déparlemens du Calvados, de la 
Cdte-d'Or, du Doubs, du Bhiistère , de 
la Gironde, d*IIIe*et- Vilaine, de la Marne, 
de la Meurthe , de la Meuse , de la Mo- 
selle , du Haut-Rhin , du Rhône , de la 
Seine-Inf^rienre , de Seine-et-Marne, d« 
Seine-et-Oise et des Yosges. * 3o 

Dans les autres déparlemens ao 



8 
10 

i4 
16 



Taiieau des dépaHemens de Vempire diçîsés en 
qutUre classes, 

1" CUsse. 

Var, Basses-Alpes, Yauduse, Bondies-dn- 
Khône, Gwd, Hérault, Aude, Pyrénées- 
Orientales, Tarn, Haute-Garonne, ijiége, 
Lot, Tarn-et-Garonne, Gers, Hautes-Pyré- 
nées,-Dordogne, Lot-et-Garonne, Charente- 
Inférieure, âiarente, Gironde, Landes, Bai^ 
ses-Pyrénées. 

2« Classe. 

Drôme, Ardèche,Aveyron, Puy-de-Dômei 
Allier, Cher, Indre, Tienne, Deux-Sèvres, 
Yendée, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire* Loir-et-Chèr, Loiret, Tonne, 
Côte«d'Or, Aube, Haute-Marne, Marne, 
Meuse, Meurthe, Moselle» Ille-et-YUaine, 
Côtes-du-Nord, Morbihan, Finistère. 

S« Classe. 

Hautes- Alpes, Isçre, Mont* blanc, Ain, 
Jura, Doubs, Haute-Saône, Saône-et-Loire, 
ITièvre, Rh^ne, Loire, Çarâie, Seine, Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, 
Creuse, Haute -Yienne, Gorrèze, Cantal, 
Haute-Loire, Lozère. 

4* Classe. 

Bas -Rhin, Haut -Rhin, Yosges, Nord, 
Pas-de-Calais, Somme', Ardennes, Aisne^ 
Oise, Seine -Inférieure, Eure, Calvados, 
Orne, Manche, Mayenne. 
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TABIF DES DROITS D'ENTOÉE A PERCEVOIR SUR £ES BOISSONS, 
f n exécution de l'ariicle 3 du présent décret. 



DANS LES ynxEs 



SI 



DESIGNATION 



dei 



BOISSOKS. 



ifOom ^ 6,000 Amet. 



Par hectolitre- de vins 
en cercles. 



Dans U» 

dei»« 
Dans les 

des* 
Dans les 

dc3« 
Dans les 

de 4* 



dëpartemens 
classe .... 
départemens 
clsMC . . • . 
départemens 
classe . . . . 
départemens 
classe . . . . 



Par bectolîlre de 

Vins en boateilles et 
▼ins de liqueurs, 
tant en cercles qu'en 

bouteilles 

Cidres on poirés . . . 

Ean-denrie en cerdes 

an- dessons de 20 

degrés 

Ean-de-We en cercler 
de ao degrés jus- 
qu'à a8 degrés ex- 
clusivement. ' ; • • 
Eau -de -vie rectifiée 
à 28 degrés et an- 
dessus; ean-de-^e 
de tonte espèce en 
bouteîUes, «t U- 
qoeurs composées 
. d'eau- de -vie 00 
d'esprit , Unt en 
cercles qu'en bou- 
teilles f . 



6 à io,ooo âmes. 



10 ^ i5,ooo amcs. 
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r 



DESIGNATION 



dei 



BOISSONS. 



DANS LES VIUES 



01 



«met* 



âo à 3o,ooo 
amet. 



Vâr htclolilfe de vins 
en cercles. 

Dans tes dëparlemens 

de l'* classe. . . 1 
Dans les dëpartemens 

de %^ classe .... 
Dans les dëpartemens 

de 3' classe .... 
Dans les de'partMÎens 

de 4" eUsse . . < . 

Par hectolitre de 

Vins en booteillës et 
wu de ii^nears , 
Uni en cercles qu'en 
boateilles. •.«... 

Cidres on poirés*.. . . 

'Eau-de*?ie en cercles 
au - dessoM de ao 
decrës 

Ean-de^e en eCf des 
de ao dfgrët jtN- 
qn'à a8 degrés ex- 
clusivement. * . .- , 

San - de <-T{e reetiAëe 
Il t8 degrés et au- 
dessos; ean-de-vie 
de tonte e^èce en 
tiouteHles , «t II- 
quenrs composées, 
d'ean - de • vie oq 
d'esprit , tant en 
cercles qa*cn bon- 
teilles 

= .1 I K.fc I M i l ■ I 



3o à 5o»ooo 
amet. 



5o,ooo âmes 
et au - dessos. 
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a lo *TUt iSiS, 


39s 


Vi« Mcenbi -.* 


APABlt. fl 


.™.™. 


^5^ 


TOTAI 


• M 

li M 


1 s* 

s: 

(M 


■0 So 

■5:- 

Mm 




E.U-^*>Tic ..-dwH. d* » d«^ 

E^.-<U -ri. r«tit<c k » d<(ir*l»-d<»<, 
HpcH, tH-di-Ti« d< >oul« tipitc (■ boB- 
Killu, tt liqmn» »»pai4« d'*.o-dt-A <>« 



£^, d 



■ ATUL llit.— tWa«l raûli 



^oiiut BB tniicmu 



Art. ■••.LcMmcatiriraBi: • J«jiffeobéb- 
- naee au MBilitotion de ruapire, al 6- 
• déU(éil'Eapemr,.pr«Kn(p«rrart.56 
ia •énalna-nnuiUedu ■< BorM ib ii, un 
prêté, daoi U buiuina de la puUicalioB dn 
prâfeat, par le* Bembrei de DOtre Comeil- 
(fEtal, par btoi Ica faBEliaimures pubtici, 
civili el fudicûirei, et par tout le* eoiplojét 
qui reçoiieol UD traiiemoDi de l'EiaL 

X Lei préFelï adrexeroalleur larmeut i 
nolt* ininùtre de l'intérieur; ili le fovat 
rematlre ceux de> toui-préfelt. 

Lei maim , Icf adjointi «i lea membret 
d«i comcili naaicipaiix le réuniront peur la 
preitation du lermeat, et II en aéra dreiaé 
procta^tarbal, ^m aen mgat indÏTidinlIe- 

II «d M» da mtrna pmr bm owm «t lri> 

bnnaux et jmlicei de paii. 

3. naa Biiniatna tara»t ftèUrU aiéme 
•émeut par l« ■dniniiiratcun, dircctown 
SI ■okpUij'éa daidiTanea régie* ai adminia- 
tratiaaa.et p*r le* aoiplajêida leurs bu- 

4. Lea lermeai ÎBdÏTidneEi et les procèi- ver- 
baux de preatalloo seront adressés au minis- 
tre de chaque déparlement dans les «Itribu- 
tious duquel se trouvent ka fonctionnairoi, 
corpt el gdminiittatioos. 

5. 'Set ministres simt chatfét de l'exéeii- 
tion dd^wéseut décret 

■• = Pr. u iiBiL itit,— IMcisl ftii iviurii 
aaxFiufaù toplH^ k l'exMiitur ta qaililé 
d'icui psIiOfBct it fiire lear d^darsliDn 



Alt. i*r. Lm yr a a yk emiojéi ll'eitf- 
lîeur en noalité d'agent polimpiei toni te- 
nus de bire leur déchratMa avant le 1 •' mal, 
et de rentrer eo Franmdanaladilaidedenx 

a. Cmh qni tw 
présentes dispouti< 
me étant dans le e 
des dn Code civil 
rétnnper, et de » 
et le séquestre icn 

3.Troi miniitn 
tioa do priaent décroL 



— DisKt porfnl qoB 



a le droit d'aire anki. Geu ^ paient phit 
da ànanolits fnD«i ' -..-■ — 

^ijté*à'a<MirNifH«l 

3. Tontes les lofi « 



3. U n'ett point dérogé.louteriâi, atiM- 
cret du II iuillat iSio, ni aax )(m* et régie- 
Biens *«r la chuM, letqueli coalinuertat 
d'être exécuté). 

4. La remUe de* «mw de pieTra i U Biai< 
rie de Awn e(»iiniM, «ftauiée fr BOtre 
d«cret 4q *S nwn dernier, a* mk ottHaii' 
loire pour t«« cîwyen» Aécffiii* en r«t. r", 
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que 80IU la réserve, pour cHaeua d'eux, de 
leiir armement complet. 

^. Nos ministres de Tiotérieur, de la çuerre 
et de la police, sont chargés de Texécutioii du 
présent décret. 



io=Pr. i3 AyBq; 181 5.— Décret reUtîf ^ Tor- 
ganisation, rarmement, rhabîllement ^t T^- 
qoîpement de U garde nationale , et aux ré- 
compenses à accorder aux gardes nationaux 
qniseiont distingaés dans le/erriee. (6, Bull. 
i5, n« 96.) 

^ Ny... TU notre décret du 5 avril x8x3, sur 
rorganisation de la e<rde nationale; 

Considérant t^ae les cohortes qui ont été 
organisées d'aprei ledit décret ont rendu de 




conserratioQ des propriétés, la sûreté de» 
personnes ; 

Q^e, depuis , la garde nationale a été or- 




compléter la formation de ces troupes civi- 
les, dont le courage est à la fois la garan- 
tie de l'indépendance de la nation k l'exté- 
neur , de la sûreté de la liberté des citoyens 
dans Tintérieur; 
Qu'il est juste de récompenser les citoyens 

?[ui , dans ce service honorable, se sont dis^ 
ingués par leur zèle, leur dévouement, ou 
par quelque acte remarquable, 
Pf ousavons décrété et décrétons ce qui suit: 

TiTHk I". Règles g^n^rales pour rorganisation 
de la garde nationale. 

Art. I•^ Tous les Français de l'âge de 
vingt à soixante ans continuent d'être obli- 
gés , selon les lois antérieures, et sauf les ex- 
ceptions y portées, au service de la garde 
naitionale. 

a. Les grenadiers et chasseurs seront pris 
parmi les hommes de vingt à quarante ans. 

3. Les listes d'habitans susceptibles du ser- 
vice de la garde nationale seront formées et 
rectifiées chaque année, conformément aux 
art. 5, 6 et 7 de notre décret du 5 avril i8i3. 

4. La garde nationale sera formée en ba- 
taillons de six compagnies , dont une de gre- 
nadiers et une de cnasseurs. ■ 

Chaque compagnie sera de cent vingt- 
hommes. 

5. Les bataillons de chaque arrondissement 
de sous-préfecture, quel que soit leur nom- 
bre, formeront une seule légion. 

6. Les compagnies de grenadiers et chas- 
seurs pourront, au besoin , être détachées de 
leurs bataillons, pour ionner des bataillons 



séparés, dont la force sera, en ce cas, de 
six compagnies, moitié de grenadiers, moitié 
de chasseurs. 

7. Les colonels commandant les légions, et 
les che£i des batai^ons de grenadiers et 
chasseurs , quand il en sera u>rmé , seront 
nommés par nous, sur la proposition ^e no- 
tre ministre de l'intérieur. 

8. Pour l'organisation de la garde nationa- 
le, il sera formé un comité par arrondisse- 
ment et un comité par département. 

9. Le coftfité d'arTèndissement sera com- 
posé du sous-préfet , d'un officier supérieur 
nommé par le commandant de la division, 
d'un officier de la garde nationale, d'un 
membre du conseil d'arronfdissement j et d'un 
officier de gendarmerie, désignés par le préfet. 

xo. Le comité de département sera com- 
posé du préfet ou d'un conseiller de préfec- 
ture désigné par lui, du commandant du 
département, d'un officier général ou supé- 
rieur délégué par lui , et (Tun membre du 
conseil général et d'un officier supérieur de 
la garde nationale , désignés par le préfet, et 
de l'officier commandant là gendarmerie du 
département. 

XI. Le comité d'arrondissement formera 
par communes et cantons les contrôles des 
compagnies de grenadiers, chasseiffs et fusi- 
liers , et indiquerales compagmes dont la réu- 
nion formera un bataillon. 

la. Il dressera des listes de présentation 
pour les places d'officiers, des compagnies et 
de chefs de bataillon. 

x3. Les comités de département nomme- 
ront sur ces listes, sauf la confirmation du 
Gouvernement. 

x4. Les officiers ainsi nommés recevront 
un brevet qui leur sera délivré et signé par 
l'Empereur. 

i5. Les sous^fficiers seront nommés par 
les chefs de bataillon, sur la proposition des 
capitaines, et sauf l'approbation des cheft de 
légion. 

16. Dans les lieux où il y a déjà des gardes 
nationales organisées et des officiers nommés, 
les contrôles seront seulement reviis et véri- 
fiés, et l'organisation rendue conforme aux 
dispositions précédentes. 

17. Le^ nominations d'officiers déjà faites 
seront maintenues , à moins que , sur la pro- 
position motivée du comité d'arrondissement, 
le comité du département ne juge convena- 
ble d'y faire des changemens; auquel cas les 
nominations seront faites comme il est dit 
aux articles la et x3. * 

^ 18. Les réclamations contre Tinscription 
sur les contrôles généraux de la garde natio- 
nale, ou sur les contrôles des compagnies, 
serpnt remises au maire, transmises par lui 



an sons-préfet , jugées pir le comité d'arron- 
dissement, et, en cas de recours, déci- 
dées définitif ement par le comité ^ dépar> 
tement. 

TiTBB H. De l'armement, habillement et équi- 
pement de le garde aalionale. 

$ P'. Armeme ai ei iquiptnuni. 

19. Les grenadiers et chasseurs seront ar- 
més de fusils de calibre avec leur baïon- 
nette, et une giberne. 

20. Les comités d'arrondissement désigne- 
ront les erenadiers et chasseurs qui devront, 
d'après leurs facultés, s'armer à leurs fnfis, 
conformément à l'art 47 du règlement du 5 
avrîL 

Tout individu payant moins de cinquante 
francs de contribution sera dispensé, de 
droit , de cette obligation. 

ai. Les citoyens qui ne seront \Mi indiqués 
comme pouvant s'armer et s'équiper à leurs 
frais seront armés et équipés aux dépens du 
département ; mais ils seront responsables de 
la valeur des armes et effets qui leur seront 
remis. Il sera tenu registre à la sous-préfecture 
de ce qu'ils auront reçu et de la valeur : en 
cas de perte, si ce n'est par accident de 
guerre» il sera délivré contre eux, le cas 
echéanty exécutoire du montant du prix. 

aa. Les compagnies de fusiliers seront ar- 
mées de fasik de calibre ou de chasse, sans 
sabre y a^ec une giberne comme les grena- 
diers, ou même seront armées de lances, 
jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. 
Les dispositions des articles ao et ai du pré- 
sent décret leur sont applicables. 

$ U. De l'hahniement. 

, a3» Les grenadiers et chasseurs auront 
l'uniforme déterminé par nos décrets. 

14. Conformément à l'article 47 de notre 




d'arrondissement 

a5. Les autres seront habillés au moyen de 
fonds qui seront assignés par nous, sur la 
proposition de notre ministre de l'intérieur. 
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et affectés sur kt départemou et les com- 
munes. 

a6. Les citoyens composant les compagnies 
de fusiliers pourront , s'ils ne s'habillent à 
leurs frais, fiiirele serviceavec leurs vétemens 
accoutumés. Us porteront à leur chapeau la 
cocarde nationale. 

Toutefois, les comités d'arrondissement 
pourront proposer et ceux de département 
déterminer spécialement, pour les batail- 
lons des cantons ruraux, un vêtement uni- 
forme pareil ou analogue à celui que portent 
• le plus habituellement les habitans des cam- 
pagnes de l'arrondissement ou du départe- 
ment. 

TiTRB III.l)es récompenses ^ décerner anx 
pirdes nationales. 

• 

37. Les gardes nationales qui seront ap- 
pelée» à un service actif recevront les récom- 
pen^ et décorations que mériteront leur 
zèle, leur exactitude au service , et leurs ac- 
tions d'éclat 

a8. Nos nùnîstret de l'intérieur et de la 
guerre demanderont aux préfets et à nos of- 
ficiers généraux de leur faire connaître, dans 
le plus court délai, ceux des gardes natio- 
naux qui se sont distingués depuis notre dé- 
cret du 5 avril x8i3, soit devant l'ennemi, 
soit dans le service des places, soit dans Tin- 
térieur des yilles, pour le maintien de l'or- 
dre et de la tranquillité. 

29. Ils nous les feront connaître , afin que 
nous leur accordions \tA récompenses et déco- 
rations qu'ils auront méritées. 

TiTBS ly. Dispositions générales. 

30. Les dispositions de notre décret du 5 
avril et de celui du mois de décembre, sur 
les états-majors, le nombre des officiers et 
sous-officiers, sur la discipline, sur les dé- 
penses, sur la solde des gardes nationales en 
activité, et en général nos décrets touchant 
les gardes nationales, dont les dispositions 
ne sont pas modifiées ou changées par le pré- 
sent décret, sont maintenus en tout ce qui 
n'est pas contraire au présent 

3i« Nos ministres de l'intérieur, de la 

Saerré, des finances et du Trésor, sont chargés 
e l'exécution du présent décret 



^ 
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Tableau du Contingent des Gardes naiionales des dwers départemens 

de l'emtpire, ^ 



fiiaAaTSMlHS. 



Mm 



Allier . . 

Alpe» (Bahcs) « 



f •• 



Alpei (Haaits) . . . 



Àrdéékê. • . . • . . 



Aidcaiiti ...••. 

Ariëge. . , « . . . • 

Aabtt 

Aadt ........ 

Avejroiu ...... 

Boache«-4o-Rl|ÔBe* 

Calvados 

Cantal 

Charente ....... 

Charente*Iaf^ricare. 

Cher* 

Corrèae .... , • . 
ijOtn» •. .... •. 
Càkt'à'Ot, . . . . . 
Gd«ct-ilii-Koff4 • • t 
Cretitf* .«..••• 
Dordo|M« . . . . . 

Doute ••....., 

I>rdme < . 

*Eare 

Eure-et-lAÎr . . • . 

Finittère 

Gard. ........ 

Garonne (Aaule). • 

Ger$. . 

Gironde « . 

Hëraalt 

Ille-el-yilaine . . . 
Indre ........ 

Indre-él-Loîre « . • 

Isère 

Jura. ......... 

Landes . . . , »'* * 
Loir-et-Cher . . . . 



3 j 

s 8 



6« 



f* 



10" 

fo« 

9* 

8' 

Ml* 

ao« 
i8* 

ia« 

ai* 



io« 
io« 
ii« 

9* 
i3« 
ai« 
aa* 

6« 
xi« 



I 



9 J 

si 

•9 



4a 
4a 

31 

ai 
ai 
at 
ai 



af 
• i 
ai 

4a 
ai 
63 
ai 
4a 
4a 
ai 
ai 
ai 
4a 
63 
ai 
4a 

ai 

an 

4a 
ai 

63 
4a 
4a 
ai 
6a 
4a 
63 
ai 
ai 
63 

21 

ai 
ai 



•* 5 
«I e 



5 

4 
5 



I 

4 
$ 
3 

6 

4 
5 
6 
3 
3 
5 
5 
5 

4 
5 



4 
5 

4 
5 

4 
4 
5 

6 

4 
6 

4 
3 

4 
4 
3 
3 



PlACES FORTES. 



Pîerre-Châiel 
Fort-4ffi«lvtt 



/ Fort-Barramc • . 

Embrun 

BrianÇon ....'. 
Moirt-Daiaphia. . 
Forl'Qneyras . . 



Sedan ...<........ 

Méaièfes et CharlevilU . . 
Givet cl Charlemont. . • . 

PhilippeTÎUe 

Rocroy 



«9 

» 

O 

Vs 

^^ 

K 
R 

9 



lOO 

loe 



6oo 
I 5oo 

4fOOO 

i,aoo 
3oo 

l«000 

a,ooo 
8,ooo 
i,5oo 
i,ooo 



AiixonM. 



BeMneon •........« 

Forl-de-Jotts 

Saint-Hippblyte 

Mancompte* ..,....* 



Blayes. 



Grenoble. 



» • 



i,aoo 



6yOOO 

35o 
35o 
35o 



i,ooo 



i,aoo 



eiRT jovms. — 10 *vau iftiS. 



Ht 



dAipartemiss. 



Loire (Haute). . • . 
Lolre-Infëricare . • 
IiOirel •«»•«•"••■ 

Lot 

Loi-et- Garonne. • « 

Loftère. » 

IdAi|ie«et-Iioirc. « • 

Manok 

• 

Mamt. .....•• 

Marne (Hante). . . 
. MaTenne • , . ... 

MeniAe» ../••• 

Hense. ,.....• 

Mont-Blane. : . , . 
Morbiluii . . ^ # t • 

Moselle ,'..,«•. 

Nièvre 

V 

Nord. ... . . .. . 

Oite ••■••«»•«• 
Orne • • . . 



Pas*de-Calaii. . , . 



2 2 

^ 'S 



la* 

ao< 



c 



ao 
Aa« 



i4' 

a* 
aa* 

4' 



i3» 



ar 



t6< 






i6* 



tr 



II' 



e 

m -a 

n « 

s - 



4a 
ai 

4a 
ai 
ai 

4a 
a« 

4a 

la 

4a 
ai 

4» 
4a 



ai 

ai 

4a 

4a 
ai 



84 



4* 

4a 



6a 

€a 

40 



o "" 
K « 



I 
I 

S 

I 
i 

S 

I 



I 

I 

3 



$ 

4 



4 
4 



4 

4 



S 
5 



PLACEâ FORTES. 



Cherbourg et i^pendanccf 
Uef Saint-Màfconf «... 
Fort La Hoogne. ; 
Ilei Talihorn .... 



1 



K 
O 






Phabbonig. 
Mariai . . . 
Ton! . . . . 
Verdun. . . 
Mdntmédy . 
Stenay . . . 



Mets . . . 
Thionr^llt 
Sarrelonit 
Bitche . . 
Longrry . 



LiUe 

Valenciennei. 
Bonchain. . . 
Le Qaesn<»y . 
Douai , -, . . 
Gimbral . . . 
Landrecics. . 
Condë .... 
Graveliàeii. . 
Dnnkerqne. . 
Bergues • • . 
Maobeo^ . 
Avetnei. . • . 



* • • * . 



Aire , . . 
Calais. . . 
Bonlogno. 
Béthnne . 
Ardres. . 
Arras. . . 



• « • 



Neirarreni .... 
Sàint.Jean-Pied-de-Port. 

Fort Soceoa . 

Bayonne ,..•.... r • 



5,5ao 
45o 

1^0 



a,ooo 
t,ooo 

6oo 
l,ooo 
1 ,ooo 

6oo 



fOtOOO 

},5oo 

a,ooo 

900 

a, 000 

ia,ooo 
8,000 
1,000^ 
1,600 
6,000 
i,5oo 
1,800 
a,Soo 
1,80a 
8,000 
i,Suq 
3,600 
1,000 



1,000 
a,5oo 
14100 
I4000 
.1,000 
i,Soo 



600 

800 
aoo 

8,5oO 



Iaoo 
8,5oO I 



iùo 



GltCT lOUfti. '^ lO'ÂV&U. <t8i5« 



;^ 



DiVAHTZMXHB. 



« .a 

M * 

► •'a 



Pyréaéci (Havtei). 



Ehin (Haut). . • . , 



10' 



RhÎB (Bât). 



Rhâot 

Saône (Hanté) . . . 
Saône-et-Eoire . . . 

Sarthe . 

Seine 

Seine-et-Marne^ . . 
Seine-et-Oùe . . . • 
Seine-Inférietfre • . 
Sèvres (Deax)< . •■* 
Somme • f» • • • • 

Tarn. 

Tam-et-GaroBiie . ^ 



V«r. 



Yaoclofe . . . .'.. t 

Vendée 

Vienne» ....... 

Vienne (Haute). . . 
Vusgea. ....... 

Tonne ........ 



19* 
i8« 



22^ 



ire 
,r« 

15« 

i5« 

9* 
io« 

8« 
la* 
ia« 
ai« 

i8« 



' a 

M O 



20 



. .. 



6a 



4a 
ao 
62 
6a 

H 

4a 

4a 
84 
ao 

63 
ao 
ao 

ao 

ao 
ao 
ao 
ao 

4a 

4a 



M O 

S 'mi 
© "" 

"9 



2 

3 
S 

4 

K 

5 
6 
S 
4 
5 



4 
3 
5 

4 
5 
5 



PLACBs roaTKs. 



Chiteaa-de-Loarde» . 

Perpignan 

Bèliegarde 

Mont-{<oQis . . . . . . 

.ColUovre. 

Prats-de.MoUo • . . . 
Fort-leS'Baini • • • * . 
Fort Saint-Elme. . . . 

Nenf-Brisach 

Belfert. ........ 

Hnningne ....... 

Landscron ...... ^ 

HagnenaH 

Laaterboarg. . . . . . 

Weistemboorg 

SchelesUdt. ...... 

Landau 

Strasbourg ....... 

Fort-rV#QDan. . . . . . 

lichtenberg •.••*. 



• f 



il 



c». 

K 
O 
«> 

S 

M 
^-< 

O 



3oo 
3,6oo> 
ir,ooo 
a,5oo 
a,ooo 
1,000 
3oo 
i5o 

4fOOO 

a;5oo 

3,OQO< 

35o 
x,aoo 
i,aoo 

600 

3,000 

5,000 

i5,ooo 

1,000 

100 






Toulon. ......;..• 

Antibes 

If,Rotanneaa etPomègnei' 



6,000 

a,4oo 

35o 



Ce tableau présente un total de troir mille 
cent vifigt bommés par b^tJ^illon,! un total de 
raute gardes nationaux. 



cent trente bataillons, qui donnent, ^ raison de sept 
deux millioni de^x cent cinquante-dnq mille qua- 



10 AVRIL i8i5.— ipéeretqui nomme M.le comte 
Bigot de Prëameneu ministre d'Etat. (6, Bull. 
14,11*95.) 



XI ATBii. ^8i5.— Décrets qui noknment les 
fieurs Cochelet et Hinbtrt de FUgny préfeit 



des départemens de la Meuse et de Tara-et- 
Qaronne. <6, Bull. i5, n?^ 97. et 98.) 
■ " ■ 

S 3 ATRiL 18 15,— Discret qui autonse tous les 
gendarmes k pied attachas k la vieille garde, 
en congé on en retraite, à reprendre du ser- 
vice diint cette gai;|de. (Mon. a^ loS.) 



CKHT JOUES. — 

ii=J^t. iS AYiu. i8i5. — Décret ^i awiole 
l'ordosnance da 8 Jaillet 18 14, qol portait 
qne les commanet dont les noms sTaîcnt été 
chasgés reprendraient cens sons lesquels elles 
étaîcnl eoaaaes avant 1790. (6« Bail. 1^ 
B* 100.) 

TS»,^, TQ rordonnance en date da 8 juiflet» 
18 14, portant qne les communes dont les 
noms ODt été changés pendant le cours de la 
rérolution sont tenues de reprendre ceux 
sous lesquels elles étaient connues avant x 790; 

Considérant que cette mesure n'avait pour 
bot que de faire disparaître des dénomina- 
tions qui rappelaient des souvenirs glorieux * 
ou des temps et des évènemens dont on vou- 
lait anéantir la mémoire ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
soit : 

Art i**. L'ordonnance da 8 joBlet 18 14 
est annulée. 

2. Les communes que cette ordonnance 
concernait conserveront les noms qu'elles 
avaient au 1" avril 18 14. 

3. Notre ministre de Tintérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



i4=:Pr. ]8 AVBIL f8i5. — Dëcret qui maintient 
les dispositions de l'ordonnance dn 19 décem- 
bre 1814 « relative an comité consultatif de 
rhabillemenl des troupes. (6, Qall. 1 6, n^ loi .) 

Art I*'. Les dispositions de Fordonnance 
du 19 décembre 1814» qui sapprime le direc- 
toire de l'habillement des troupes et le rem- 
place par un comité consiidtatit de llialnlle- 
otent , sont maintenues. - 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



>4=Pr. 22 ATBiL i8i5.— Décret qni abroge les 
articles i**" et 2 de Pordonnance da 9 jan^er 
181 5, relative aux pensions des fonctionnaires 
de Tordre jodiciaire et des employés da mi- 
nistère de la jostice. (6, Bail. 17, n** io3.) 

N...«... sur le rapport de notre ministre de 
Injustice; vu les ordonnuices dn 93 septem- 
bre 1814 et du 9 janvier i8i5, rebilives aux 
pensions des juges et des employés du mi- 
nistère de. la justice; considérant q«e les ar- 
ticles i«' et a de l'ordonnance du ^ janvier, 
^blissant , sans juste raison, une distinction 
entre les magistrats pensionnés » selon qu'ils 
étaient ou n'étaient pas en exercice à l'épo^ 
^pje du a3 septembre 1814 1 et qu'en effaçant 
cette différence, il convient de rendre corn- 
niunes à ces magistrats les règles adoptées 
f^ l'ordonnance du 33 septembre, comme 
«tant celles qui letnr offrent le t>lus d'avanta- 
ge»; . 

^otre crâseilnd'Elat entendu , 



il AVRIL i8i5. ^01 

Nous avons décrété et décfélois ee qui 
suit: 

Art. !•'. Les articles x«* ot a de Fordoa- 
nance dn 9 janvier i8i5 sont abrogés. 

a. Le surplus de ladite ordoimance et celle 
du a 3 septembre 1814 recevront leur exécu- 
tion, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donne, s'il j a lieu. 

3. Nos ministres de la justice et des finan- 
ces sont chargés de TexécutiQu du présent dé- 
CTet 

i4 AymL=Pr. 4 MAI i8i5.— Décret qai rap- 
porte les ordonnances des 3i mai, i4 août et 
a3 décembre 181 4, relatives )i rétablissement 
et l'organisation d'one garde de police de 
Paris, et qni ordonàe qae la garde actaelle de 
cette TilIe reprendra la dénomination de gen^ 
éarmme impériale. (6, BaN. aS, n* it8.) 

N...... vu notre décret du 10 avril 181 3, 

portant . établissement et organisation d'un 
corps dé gendarmerie sous la dénoniaatioa 
d[e Gendarmtriô impériale de P/orit, 
^ Sur le rapport de notre ministre de la po- 
lice générale de l'empire , 

Noui avons décrété et décrétons ce qui 
sQit: 

Art t*'. Les ordonliamces rendues les 3i 
mai, i4 août et a3 décembre 1814, sur l'éta- 
blissement et l'organisation -d'usÂ garde de 
police de Paris , sont rtpportéet. 

a. La garde actuelle de Paris reflrendra la 
dénomination de Gendarmerie impériate de 
Parti} elle fera son service sons l'aulonté 
du préfet de police, conforméiaent a«x dis- 
positions de notre décret du xo avril x8i3,* 
qui continuera de recevoir sa pleine et en- 
tière exécution. 

3. Notre ministre de la police giénérale est 
chargé de l'exécution du présent décret, et 
de nous nrésenter, sur le rapport du pr^et de 

Solice, les modifications qu'il conviendra 
'apporter pour le bien du service dans For- 
eanisation et l'administration de ce 



ce corps. 



x4 Avaic x8i5. — Déoretâ qai aatoriseat l'ac- 
ceptation de^dons tt legs faits aax fabriques des 
églises de Châlons, "Wismes, Gabriac et Saint- 
Ajoalt. (6, Bail. 17 et ao, n*" 107 à 109^ 

i4 AVBiL 181 5;— Décret qai noame lesneor» 
Booillé d'OrCeail « Daval «t Rolland di; Yillar- 

• ^ceanx, .préCets àt% déparlemena. d'Eort-et- 
Loir, de l'Eore et de l'Hénult. (6, Bail. 17^ 

n» 104.) _.«..^ 

l4 AVRIL 181 5. — Décret qui autorise l'accep- 
tation d'une maison et de divers ornemeiis et 
livres d'église , légués , par le siear Pinard , à 
la fabrique de l'élise de Saint-Avoult, com- 
mune de Provins,, département de Seiae-el* 
Marne. (S^Ball. ao,n* xiS.) 



a6 



4o« CENT JOURS. — DO 

iSacFr. it Avnic. itiS-^-lMcrH ^i annale 
les ordonnances des 2G septembre el a6 dé" 
«M>We iAji,r«UltTe«cnx titres 4e recoimaû- 
sanre ou de fonctifion il'arm^viries atiiiniie'* 
caui«iuoA«eUorpur«iio(U.(ô, &«ll. lâ.n'* lot:) 

W Art. I•^ Les ordonnances des aÇ 

sèfktembrc el 26 décembre i8i4f relatives 
aux titres de reconnaisfaoce ou Je concession . 
d'armoiries aux villes, commuoes et corpora- 
tions, sont annulées. 

9. Les villes, commnnfts et corporations 
qui désireront obtenir des lettres-patentes 
portant concession d'armoiries , se pourvoi- 
ront devï^it Dotre^ cousin le priace arohi- 
chancelier de l'empire, dans les formes pres- 
crites par les statuts et régl^m^os de aotre 
conseil d^i Sfceau 4es tUr«ft« 

3. Les droits établis par n«a prMfUos 
décrets, pour ces concessions , sont mainte- 
nai. 

4. NtMM eooda le pf4iMe trelii-clianeelier 
d« I Va p i r o et le nsinUtre è& tlntéritur 
sont chargés àt r«xéetttioB du présent décret 



iS Avaiv iti^.'«««D«cfp| qwi nt» w» t I» «(tpr 
Texier- Olivier préfet da déparlement df le 
^tnle-YiSAne. (fu BiOl, I7« «<" 10S4 



^^ 



»f»^ 



l5 àV 21 AVMl iSi5. 

recevront, par écrit, le serment des nouveaux 
conseillers qu'ils auront choisis^ 

6. Nos comoDÛssaires extraordinaires rnaet- 
tcont à notre ministre de i*iotéri«tir, daas on 
travail séparé, les nominations qu'ils auront 
^ites, ootoprenant les sous-préEeis, les mai- 
res, adjoints et conseillers municipaux des 
vUJes au-dessus de cinq mille babitaos , dont 
la nomination définitive doit nous être sou- 
mise. 

7, Nos commissaires extraordinaires sont 
également autorisés à remplacer provisoire- 

, ment les fonctionnaires et employés des dif- 
férentes régies et administratious publiques 
qui seraient absens de leur poste, ou qui ne 
pourraient continuer de les occuper, 

8, Us r«ndrQQt oompta à nos iniaistres, 
selon les attributions respectives, dvA muta* 
tions o« rfJtspUcmneos <|u'ils nuraieut jugés 
nécessaires, et ils leur adresseront des pi;af 0- 
sitions motivées pour les aopaioattons défini- 
tives. 

9. Nos ministres sont chargés de Texécth 
tion du présent décret. 



j8 ATBn. fciBl — ÎMcret «ni nomme M. le • 
comte Chaptat mlniftre d'Etal. (6, Bnll. 17, 
n» io«.>* 

aoasPr. a3 AviiL itiS. — Décret porltnl qaHl 
a«r» miivofé 4«« ««mmiasatrea cfctrturdinaîrea 

* dana tontes lea diviaiMU mililairet. (6, BnH. 
il, Ji« l«o.> 

N..,..». Art. i". Il se^ envoyé des com- 
missaires extraordinaires dsins toutes les di<* 
visions mifttaires. 

9. Us se rendront soccessivemept dans 
chactin des départeinens à/d la dîvisioç. 

A leur arrivée. Ils feront c^ser. confor- 
mément à notre décret de ce jour, les fonc- 
tions des maires, adjoints et membres des 
ceaseili «umioipmiK, oeHes des offtaiers et 
cMMBMdans des gardes nationales ,' et ceHes 
des souS'préfets. 

3. Us procéderont sur-le-champ, d*aprèis la 
proposition des préfets, en renouvellement 
diM soue-pnèfiits, des maires, a^joinlft ^ 
membres dea eonswis munioipawL des com- 
munes, et k celui des officiers et comman- 
dons des gardes nationales. 

4. Ils feront sur -Iç- champ instriler les 
nouveaux ipnctionnaires ouUls auront pro- 
visoirement nommas , et ils recevroat leur 
Sfrment. 

5. lis procéderont eussi tu renouveUemeot 
des iMmbres dM conseils généraux de dépar- 
tement et des conseils d'erroadiseement; ils 
feront expédier les nouvelles nominations, et 



ao AVmiL 181 5. —Décret contenant dénomination 
de plusienrt préfeçtarei . (C, Bnll. 18, n** tu.) 



aOAVA» i8iS.«^0^«rQl4QtiioanreM B. Cofi^ 
taia «omtiMtr 4*£l»l« sedion d« i'iotériear. 



(Mon. n* lia.) 



^mim^^immmr^ 



ao Avnix ilrt.v-^Dëerfl mlilif k la .«oeieté de 
eharilé mslamelle d* Parle, el i|ni anlorhe 

' réUrbUsieaieqt de panIttM sociétés U^ns le« 
villes qui pourront «9 imiitl^r do ce genre. 
(Mon. A** lia.) 

r 

ai =:Pr.a6AyBiL i8i5.— Déerelqoiréulililpro- 
yisoirement rimprfmerie impériale Hans l'état 
r^gli par les d^cifli des §4 mars 1809 et sa 
iaovjer 181 f, (6, BnU. ai, n** ii6.> 

N-MM.. sur le rapport de notre connu le 

S rince erol)i-d)ançeUer de Tempire, chargé 
u portefeuille du ministère de la ju&tice; vu 
nos Aèerets des n4 mans ifeg et %\ jauvier 
xtsi , ensemble TordonMinee du »8 décem- 
bre 1814, s«r nmpriflieiée impériaU; 
Notre OoMeil«d'But entendu . 
Ne«s «fons déepilé et déerètona œ qui 
ankc 

Art. X**. L'ordonnance du aS décembre 
x8i4 est ei demeure révoquée, 

9. Il nous sera présenté un rapport sur les 
changemeos et réformes dont Tadministration 
4e rimprimerie impériale est susceptible. 

3. Jusqu'à ee qu'il ait été statoé par nona 
définitivement sur ladite tde^inistreiion , 1« 
choses seront remises dans l'état réglé par net 
décrets des 94 ntra f 809 et atjtBvier i8ii« 



cfiBT- JOUES. — nu 

Notre cousin le prince archi-chancelier 
de Tempire est autorisé à commettre provi- 
soirement quelqu'un pour suppléer Tinspec- 
teur. 

4. Il est également autorisé à nommer une 
commission pour procéder à la reprise de Té- 
tabli.Nsemen^, et en constater le matériel et la 
Comptabilité. • 

5. Notre cousin le prince archi- chancelier 
de Tempire, chargé du portefeuille du minis- 
tère de la justice, est chargé de Fexécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 



ai AU la AVRit i8iS. 



4oi 



m^ 



ai=Pr. 36 AVRIL i9i5.~Décret qui rëlablit 
les compagnies de canonniers garde - côleSf et 
réduit Uurnombte. (€,Ball. 21, n* 117.) 

, N Art. x«^ Les compagnies de canon- 
niers garde -côtes et canonniers garde - côtes 
sédentaires, licenciées par décision du 4 juin 
181 4, soot rétablies : leur nombre sera ré- 
duit à cinquante pour les canonniers garde- 
côtes, et à dix pour les canonniers garde-cô- 
tes sédentaires. 

a. Les compagnief de canonniers garde- 
côtes seront réparties ainsi qu'il suit : 

Dans la direction d*artiUerie de Lille, une 
compagnie; dans celle de Saint- Omer. deux ; 
dans celle du Havre, trois; dans celle de Cher- 
^urg, cinq; dans celle de Saint-JVialo, qua- 
tre ; dans celle de Brest ; six ; dans celle de 
Nantes, cinq; dans celle de La Rochelle, 
cinq; dans celle de Rochefort, cinq; dans 
celle de Rayonne, une ; dans celle de Perpi- 
gnan , une; dans celle de Montpellier, deux ; 
daus celle de Toulon, six; dans celle d'An- 
tibes, quatre. Total , cinquante compagnies. 

3. Les dix compagnies de canonniers gar- 
de - côtes sédentaires seront organisées dans 
les lieux suivans, et au nombre ci- après fixé: 

A rîle de Brehat, une compagnie; à Tilede 
Groix, une; à Belle-Ile, trois; à l'ile d'Yeu, 
une; à File de Ré, deux; à File d'Oléron, 
deux. Total, dix compagnies. 

4. On prendra de {H-élérence, pour compo- 
ser ces compagnies, les sous-ofliciers et ca-, 
nanniers licenciés dc^ anciennes compagnies. 

5. Les canonnierf garde-côtes et séden- 
taires seront exempts d,c tout autre appel pour 
le service militaire; ils seront portés, en dé- 
duction du contingent des gardes nationaut à 
fournir par les ajrondissemens. 

6. Les emplois d*adjudans de côtes, d'ad- 
joints, de capitaines et de lieutenans des com- 
pagnies de canonniers garde -côtes, seront, 
autant que possible et jusqu'à nouvel ordre, 
donnés à des officiers Je notre corps impérial 
<^c Tartillerie, lesquels conserveront, dans 



ces emplois, les appointemens dn grade qullt 
avaient. 

7. Ces officiers seront staitceptibles de ren- 
trer dans le corps de rartSllerie, en partici- 
, pant à son avancement. 

^ S. L'uniforme des compagnies de c^nott- 
niers garde-côtes sera le même que celui de 
rarlillerie.à pied, à l'exception du collet, 
qui sera de drap rouge, et des paremens, qui 
seront de drap bleu. 

9. L'arrêté du 8 prairial an 1 1 , relatif À la 
formation des compagnies de canonniers gar- 
de-côtes, est maintenu en tout ce qui n'est 
pas contraire aui dispositions du présent dé- 
cret. 

10. Nos ministres delà guen«, delà marine 
et du Trésor impérial, s|y chargés de Texé- 
cution du présent décret 

aiosPn a6 atml i^iî^'^V^^ qaitramfère 
k^èitel le tiëge 4f \m «mis- préfecture et du 
tribunal de prMuîèR inalMice établis )i Hàze- 
brouck, par ordoBoance du 8 juillet i8i4- (6, 
Bull. 21, n** iiÔ^) 

Art. x«'. L'ordontiaticê do 8 ]ain«C 181 4« 
-qui a rétabli à Razebrouck , département du 
Nord, la sous-préfecture, et â ordonné que 
le tribunal de première instance y serait 
maintenu, est déclarée nulle et comme non 
avenue. 

a. La sous-préfecture et le tribunal de pte- 
mière instance seront immédiatement trans- 
férés de la ville de tiazebrouck dans celle de 
Cassel, département du Nord, conforméntent 
au décret impérial di^ i*' décembre f 8i3. 

3. Notre cousin le prince archi -chancelier 
de l'empire et le ministre de l'intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret 



ai AvatL i8i5.— Décret par l«qo elle néttr Jo< 
«eph Deleantd est «dibi« à ëtàbtir ftoh doiui^ 
cite en France. (6, Bull. 21, n*iai.) 



21 AVAiL i8i5. — Décretqni nOmnie MM. Barbe 
et Thcvenin «Tocati au Conseil-d'£lat. (Mon. 
n* 120,) 

22=Pr. 23 AVRIL i8i5.— -Acte additionnel anx 
constitutions de l'einpire (1). (6, Bull. 19, 
n«it2.) 

N,»... Depuis que nous avons été appelé, il 
.y a quinze années ^pitr le vœu de la France, 
au gouvernement, de l'Etat, nous ^vons cher- 
ché à perfectionner, à diverses époques , les 
formes constitutionnelles, suivant les besoins 
,et les désirs de la nation, et en profitant des 



(1) Cet acte, cumnte on le sait , n'a eu qu'une 
exiatence de quelques jours. Ou peut, «n le com- 



parant avec la Ctiarte, en saisfr aitément les f àp* 
ports et le^ différencei. 
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le^ns de Texpérieiice. Les cpnstitutîons de 
l'empire se soot ainsi' formées d'une série d'ac- 
tes qui ont été revêtus de Tacceptation du 
peuple. Nous avions alors pour but d'organi- 
ser un grand système fédératif européen, que 
nous avions adopté comme conforme à l'es- 
pi;it du siècle et favorable aux progrès de la 
civilisation. Pour parvenir à le compléter et 
i lui donner toute l'étendue et toute la stabi- 
lité dont il était susceptible, nous avions 
ajourné l'établissement de plusieurs institu- 
tions intérieures, plus spécialement destinées 
à protéger la liberté des citoyens. Notre but 
n'est plus désormais que d'accroître la pros- 
périté de la France par l'affermissement de la 
liberté pùbliaue. De là résulte la nécessité de 
plusieurs modifi<fllons importantes dans les 
constitutions , sénatus-consultes et autres ac- 
tes qui régi^^t cet empire. 

A ces ca^P, voulant, d'un côté, conser- 
ver du passé ce qu'il j a bon et de salutaire , 
et, de raùtre, rendre les constitutions de no- 
tre empire conformes en tout aux vœux et aux 
besoins nationaux , ainsi qu'à l'état de paix 
que nous désirons maintenir avec l'Europe, 
nous avons résolude proposer au peuple une 
suite de dispositions tendant à modifier et 
perfectionner ces actes constitutionnels, à en- 
tourer les droits des citoyens de toutes.leurs 
garanties, à doiiner au système représentatif 
toute son extension, à investir les corps in- 
termédiaires de la considération et du pou- 
voir désirables ; en un mot, à combiner le plus 
haut point de liberté politioue et de sùrelé 
individuelle avec la force et la centralisation 
nécessaires pour faif^ respecter par l'étran- 
ger l'indépendance du peuple français et la 
dignité de notre couronne. En conséquence, 
les articles suivans , formant un acte supplé- 
mentaire aux constitutions de l'empire, seront 
soumis à l'acceptation libre et solennelle de 
tous les citoyens, dans toute l'étendue de la 
France* . 

TiTRs I^*". Dispositions générales. 

Art. ï*'. Les constitutions de l'empire, 
nomoiément l'acte constitutionnel du a2 fri- 
maire an 8, les sénatus- consultes des i4 et 
z6 ^ermidor.an lo, et celui du a8 floréal 
an la, seront modifiés par les dispositions 
qui suivent. Toutes leurs autres dispositions 
sont confirmées et maintenues. 

^,Le pouvoir législatif est exercé parl'Em^ 
pereur et par deux Chambres. 

3. 1a première Chambre, nommée Cham- 
bre des pairs, est héréditaire. 

4. L'Empereur en nomme les membres, qui 
sont irrévocables, eux et leurs descendans 
mâles, d'ainé en aîné en ligne directe. Le 
nombre des paies est illimité. L^adoption ne 
transmet point la dignité de pair à celui qui 
en est l'objet. 



ai ATRIt i8i^. 

Les pairs prennent séance à vinçt-nn ans^ 
mais n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq. 

5. La chambre des pairs est présidée par 
l'arcbi-cbancelier de l'empire, ou, dans le cas 
pré^ par l'article 5i du sénatus-consulte du 
aS floréal an xs, par un des membres de 
cette Chambre désigné spécialement par l'Em- 
pereur. 

6. Les membres de la famille impériale, 
dans l'ordre de l'hérédité, sont pairs de droit. 
Ils siègent après le président. Ils prennent 
séance à dix-huit ans, mais n'ont voix déli- 
bérative qu'à vingt-un ans. 

7. La seconde Chambre, nommée Cham- 
bre, des représentans, est élue par le peuple. 

8. Les membres de cette Chambre sont 
au nombre de six cent vingt-neuf; Ils doi- 
vent être âgés de vingt-cinq ans au moins. ^ 

9. Le président de la Chambre des repré- 
sentans est nommé par la Chambre, à l'ou- 
verture de la première session. Il reste en fonc- 
tions jusqu'au renouvellement de la Cham- 
bre. Sa nomination est soumise à l'approba- 
tion de l'Empereur. 

10. La Chambre des représentans vérifie 
les pouvoirs de ses membres , et prononce 
sur la validité des. iétections contestées. 

11. Lés membres de la Chambre des re- 

Srésentans reçoivent pour frais de voyage, et 
urant la session , l'indemnité décrétée par 
rassemblée constituante. 

12. Ils sont indéfiniment rééligibles. 

i3. La Chambre des représentans est re- 
nouvelée de droit en entier tous les cinq 
ans. 

14. Aucun membre de l'une ou l'autre 
Chambre ne peut être arrêté, sauf le cas de 
flagrant délit, ni poursuivi en matière cri- 
minelle et correctionnelle, pendant les ses- 
sions, qu'en vertu d'une résolution de la 
Chambre dont il fait partie. 

x5. Aucun ne peut être arrêté ni détenu 
pour dettes, à partir de la convocation , ni 
quarante jours après la session. 

16. Les pairs sont jugéspar leur Chambre, 
en matière criminelle et correctionnelle, 
dans lés formes qui s^ont réglées par la loL 

17. La qualité de pair et de représentant 
est compatible avec toute fonction publique, 
hors celles de comptables. 

Toutefois les préfets et sous-nréfets ne sont 
pas éligibles par le collège électoral du dé- 
partement ou de l'arrondissement qu'ils ad- 
ministrent. 

18. L'Empereur envoie dans les Chambres 
des ministres d'Etat et des conseillers d'Etat 
qui y siègent et prennent partaux discussions, 
mais qui n'ont voix délibérative que dans le 
cas où ils sont membres de la Chambre com- 
me pairs ou élus du peuple. 

19. Les ministres qui sont membres de la 
Chambre des pairs ou de celle des représcn- 
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UbS) oa oui tié^t par missioik da Gourer- 
nemeat , oonneiit anx Chambres les éclaircis- 
semens <pii sont jugés nécessaires, quand 
leur pubhcilé ne compromet pas Tintérét de 
TEtat. 

3o. Les séances des deux Chaaibres sont 
pabliqnes. Elles penrent néanmoins se former 
en coinité secret , la Cbambre des pairs sor la 
demande de dix membres, celle des repré- 
sentans sur la demande de yingt*cinq. Le 
GooTemement peut éealement reipénr des 
comités secrets pour des communications à 
faire. Dans tons les cas , les délibérations et 
les ¥otes ne peuvent avoir lieu qu'en séance 
publique. 

di; L'Empereur peut proroger, ajourner 
et dissoudre la Chambre des représentans. 
La proclamation qui prononce la dissolution 
couf oque les couîèges électoraux pour une 
élection noordle, et indique la réunion des 
représentans dans six mois au plus tard. 

29. Durant Fintenralle dès sessions de la 
Chambre des représentans, ou en cas de dis» 
solution de cette Chambre, la Chambre des 
pairs ne peut s'assembler. 

33. Le Gouvernement a la proposition de 
la loi ; les Chambres peuvent proposer des 
amendemens : si ces amendemens ne sont 
pas adoptés par le Gouvernement , les Cham- 
ores sont tenues de voter sur la loi, teUe 
qu'elle a été proposée. 

^4. Les Chambres ont la faculté d'inviter 
le Gouvernement à proposer une loi sur un 
objet déterminé, et de rédiger ce qu'il leur 
paraît convenable d'insérer dans la loi. Cette 
demande peut être faite par chacune des 
deux Chambres. 

a5. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans 
l'une des deux Chambres , elle est portée à 
l'autre; et si elle y est approuvéie, elle est 
portée à l'Empereur. 

a6. Aucun discours écrit , excepté les rap- 
ports des commissions, les rapports des mi- 
nistres sur les lois qui sont présentées et les 
comptes qui sont rendus, ne peut être lu 
dans Tune ou l'autre des Chambres. 

TiTRK II. Des coUëffet électoraux, etda mode 

27. Les collèges «lectoraux de département 
et d'arrondissement sont maintenus, confor- 
méinent an sénatus-consulte du 16 thermidor 
an 10 , sauf les modifications qui suivent 

28. Les assemblées de canton rempliront , 
chaque année, par des élections annuelles, 
toutes les vacances dans les collées électo^ 
raux. 

29. A dater de l'an 1&16, un membre de 
la Chambre des pairs , désigné par l'Empe- 
reur, sera président à vie et inamovible de 
chaque collège électoral de département. 

30. A dater de la même époque, le collège 



électoral de diaqoe dépaifeaient noaunera» 
parmi les membresde dbaque collège d'arron- 
dissement^ le président et deux vice-prési- 
dens. A cet effet, rassemblée do ooUege de 
département précédera de quinze jours cette 
du collège d'arrondissement. 

3x. Les collèges de département et d'arron- 
dissement ïionmieront le nombre de repré- 
sentans établi pour chacun par Facte et le 
tableau ci-annexés, n* z. 

3a. Les représentans peuvent être choisis 
indifféremment dans tonte l'étendue de la 
France. 

Chaque collège de département ou d'ar- 
rondissement qui dmisira un représentant 
hors du département ou de l'arrondissement 
nonmiera un suppléant, qui sera piés néces- 
sairement dans le département ou l'arron- 
dissement 

33. L'industrie et la propriété manufactu- 
rière et commerciale auront une représenta- 
tion spéciale. 

L'élection des représentans commerci|px 
et manufacturiers sera faite par le collège 
électoral de département , sur une liste d'éii- 
^les dressée par les Chambres de commerce 
et les Chambres consultatives réunies , sui- 
vant l'acte et le tableau d-annexé n* a. 

Tiras m. De la loi de l'impdt. 

34. L'impôt général direct, soit foncier, 
soit mobilier, n^t voté que pour un an; les 
impdtsindirects peuvent être votés pour plu- 
sieurs années. 

Dans le cas de la dissolution de la Cham- 
bre des représentans, les impositions votées 
dans la session précédente sont continuées 
jusqu'à la nouvelle réunion de la Chambre. 

35. Aucun impôt direct ou indirect, en ar- 
gent ou en nature, ne peut être perçu, aucun 
emprunt ne peut avoir lieu, aucune insoip- 
tion de créances au grand- livre de la dette 
publique ne peut être fsite , aucun domaine 
ne peut être aliéné ni échangé, aucune levée 
d'hommes pour l'armée ne peut être ordon- 
née , aucune portion du territoire ne peut 
être échangée, qu'en vertu d'une loi. 

36. Toute proposition d'impôt, d'emprunt, 
ou de levée ahommes, ne peut toe faite qu'à 
la Chambre des renrèsetitaBs. 

37. C'est aussi à la Chambre des représen- 
tans qu'est porté d'abord : i<» le budget géné- 
ral dé l'Etat, contenant l'aperçu des recettes 
et la proposition des fonds assignés pour l'an- 
née à chaque département du ministère; 
a* le compte des recettes et dépenses de Tan- 
née ou des années précédentes. 

Titre TV /Des ministres et de U responsabilité. 

38. Tous les actes du Gouvernement doi- 
vent être contre-signes par un ministre ayant 
département. 
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39, Im ministres sont responsables des 
actes du Gouvernement signés par eux, ainsi 
que de rexécution des lois. 

40, Ils peuvent être accusés par la Cham- 
bre des représentans, et sont jugés par celle 

des pairs. 

41, Tout ministre, tout commandant d ar- 
mée de terre ou de mer, peut être accusé 

Î»ar la Chambre des représentans et jugé par 
a Chambre des pairs, pour avoir compromis 
la sûreté ou Thonneur de la nation. 

4a. La Chambre des pairs, en ce cas,^ 
exerce, soit pour caractériser le délit, soit 
pour infliger fa peine, un pouvoir discrétion- 
naire. 

43. Ayant de prononcer la mise en accu- 
satiop d'un ministre , la Chambre des repré- 
sentans doit déclarer q^i'il y a lieu à exami- 
ner la proposition d'accusation, 

44. Celte déclaration ne neut se faire qu'a- 
près le rapport d'une comnussion de soixante 
m^bres tirés ay sort Cette commission ne 
ff^rK^n rapport que dix jours au plus tôt 
après sa nomination. 

45. Quand la Chambre a déclaré qu'il y a 
lieu à examen, elle peut appeler le ministre 
dans son sein pour Im demander des explica- 
tions. Cet appel ne peut avoir lieu que dix 
jours après le rapport de h commission. 

46. Dans tout antre cas, les ministres 
ayant département ne peuvent être appelés 
m mandes par les Cambres. 

47. Lorsque la Chambre des représentans 
a déclaré qu'il y a lieu k examen contre un 
ministre, il est formé yne nouvelle commis- 
sion de soixante membres tirés au sort, 
comme 1j( première, et il est fait, par cette 
commission, un nouveau rapport sur la mise 
en accusation. Cette commission ne fait son, 
rapport que dix jours après sa nomination. 

48. La mise ejn, accusation ne pei^ étro 
u^ononoée ^[ue dix jours aprè& la lecture et 
U diftriWion du rapport, 

49^ L'ae«9S»tK>«étMtprQno«cie|lacham% 
hr^ dft roprés^tans noWAO «inq cooMuissairi 
res pris iim soA sein, pour poursuivre l'ao- 
c iMi t^ O P 4etms^t k Chambre des 'pairs» 

âo. L'mrtieie t$ du tilve TUI de l*taolf 
«onstitutionnel 4tt m £ri«ftir« an &, portanl 
«fse les «çeMLdn GouverAemeat ne peuvent 
âlve ponuiiivis qu'en iwtu d'une décision 
dnCooseilid'^tat, sera modifié par une loi. 



7iTB^ y. pu pouvoir jttdicîaîre. , 

St, L'Empereur nomme tous les juges. Ib 
sont inamovibles «t à vie dès l'instant de leur 
npwijwJion, siwfla nomination des j^ges-de- 
paix et des juges de commerce, qui aura lieu 
éemoie par le pastel Les juges aoittels nom- 
mé» par ra»peveiir, avK toMMS du séaaitos- 
eonsulte du xa octobre xSoj , et «fn'il jugera 
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convenable de conserver, recevront des frt^ 
vbions à vie avant le i*' janvier prochain. 
5a; L'institution des jurés est maintemie. 

53. Les débats en matière erimineUe sont 
publics. 

54. Lflt délhs militaires seuU sont du res- 
sort des tribunaux miliuires. 

55. Tous les autres déliU, même oommia 
par Hs militaires , sont de la compétence doa 
tribunaux civils. 

56. Tous les crimes et délits qui étaieat 
attribués ^ la haute-oour impériale et dont lo 
jugement n'est pas réservé par le présent aefe 
à la Chambre dtê pairs. Seront portés devant 
les tribunaux ordinaires. 

57. L'Empereur a le droit de faire gracc^ 
même en matière correotiennelk|,et d'accor- 
der des amnisties. 

58. Les interprétatbns des lois demandées 

par la Cour de cassation seront données dans 
la forme d'une loi. 

TiTiis VI. Prolti des ciioyeas. 

59. Les Français sont égaux devant la loi, 
soit pour la contribution aux impôts et char- 
ges publiques, soit pour l'admission aux em- 
plois civils et militaires* 

6o« Nul ne peut, sous aucun prétexte, être 
distrait des juges qui lui sont assignés par la 
loi. 

61, Nul ne peut être poursuit arrêté, dé- 
tenu ni exilé, que dans les cas prévus par la 
loi et suivant les formes prescrites. 

6a. La liberté des cultes est garantie à tous. 

63. Toutes propriétés possédées ou acqui- 
ses en vertu des lois, et toutes les créances 
sur l'Etat, sont inviolables. 

64. Tout citoyen a le droit d'imprimer et 
de publier ses pensées, en les signant , sans 
aucune censure préalable,sauf la responsabi- 
lité légale, après la jpLubUcation, par juge- 
ment par jurés, quana même il n'y aurait heu 
qu'à l application d'une peine correctionnelle. 

65. Le droit de pétition est assuré à tous 
les citoyens^ Toute pétition est individuelle. 
Ces pétitions peuvent être adressées , soit au 
Çrouvevnement , soit aux deux Chambres: 
néanmoins ces dernières même doivent por- 
ter l'intitulé: A sa majesté l* Empereur. Elles 
seront présentées aux Chambires sous la ^• 
ranlie d'un membre cpii recommande la pé* 
tition. Elles sont lues publiquement} et si la 
Chambre les prend en considération, elles 
s<mt portées à l'Emperenr par le président. 

66. Aucune place, aucune pîartie du terri* 
toire, ne peut être déclarée en état de siége^ 
que dans le cas d'invasien de la p&rt d'une 
force étrangèfo, ou de troubles civils. 

Dans le premier cas, la déclaration est 
faite, par un acte du Oonvemoaenft. 

Dans k second cas ^^e tto peni réire fpM 
par k ki. 
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Toutefois, si, le cas arrivant, les Chambres 
ne sont pas assemblées, Tade du Gouverne- 
■lent déclarant Tétat de siège doit être dm- 
Terti en lyie proposition de foi dans lés ouinzo 
premiora jours de la réunion des Gbanwrer. 

67. Le peuple français déclare qne, dans 
la délégation qnll a iaite et «pt^il fait do sca 
pouvoirs, il n'a pas enlcBdn et n>otend pas 
donner le droit ae proposer le réiablisaement 
des Bowrbmu ou d'abam prinoe àm eaUo lu» 
mille snr le trône, même en cas d^extindion 
de la dynastie impériale, ni le dreitde réta- 
blir «oit l'ancienne noblesse féodale, soit les 
droits féodaux et sei^euriaux , soit les dîmes, 
soit aucun culte privilégié et dominant, m la 
faculté de porter aucune atteinte à Tirrévaca- ' 
bilité de la vente dea domaines nationaux; il 
interdit fonnellemem au GonvenNment, aux 



Chambres et aux citoyens , tonte proposilioa 

à cet égard. 

K' 1". 

92 AVHiL 181$' — Acte cl lahteaalixant le nom- 
bre des '«ié}>alés à: élire pour U chambre des 
représtnlans. 

Art. i**. XÀ proposition du nombre des 
députés à la Chambre des repré<entans et 
leur élection sont réglées ainsi qu'il suit 

«. Les eoHéges ileUuiiui dB d^pânteméut 
nommeront denx cent trente-huit dépotés à la 
Chambre des réprésentans, et les collèges éleo* 
toraux d'arroilaissementnoflMierQnt, quelle 
que soit leur population, un député parcha* 
que arrondissement, le tout oonformèment an 
tebleau joint an présent acte^ 

3. Le préseqit acte sera joint ft l'acte addi- 
tionnel aux constitutions, en data de ce jour. 
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NOMS 
des 

DÉI^A&TBBIE]I8. 



8- 



Ain 

Aisoe , 

Allier 

Alpet (Fasses).. . . , 
Alpes (Hantes). . . 

Ardèche 

Ardenncs.. 

Ariëge 

Anbe 

Aude 

Aveyrov 

Bon ches-da-Rhône 
CaUados.' 

Cantal 

Charente . ..... 

Charenle>LiféricaSC. 

Cher 

Corrèse. ...... 

Corse (tie de). . • . 

Cdte-d'Or 

Côtes-da-Nord . . . 

Creose 

Dordogpe 

Doubs 

Drôme 

Eare. < 

Eure-et-Loir. . . . 

Finistère 

Gard , . 

Garonne (Hante). . 

Gers 

Ofrondt! 

Héraolt 



des 

anonditse'- 

fiens. 



I 



5 

S 

4 
5 
3 
3 
5 
3 
5 

k 
5 
3 
6 

5 
< 

3 
3 
5 

4 
5 

4 
5 

4 
4 
5 
4 
5 

4 
4 
5 
6 



NOMBRB 



de. dépotés 

k nonuner 

far le collège 

de 
département. 



de dépotés 

i nommer 

parl«scoUége« 

d'arfondisse- 

nient. 



4 

a 
I 
1 

s 
a 
I 

a 
a 
a 
4 

4 

a 
a 

4 

a 
a 
I 
3 

4 

a 
3 

a 

? 

3 

a 

4 
3 

4 



■4 



5 
5 

4 
5 
3 
3 
5 
3 
5 

4 
5 
3 
6 

4 
5 
6 
3 
3 
5 

•4 
5 

4 
5 

4 
4 
5 

•♦ 
5 

4 
4 
5 

6 

4 



TOTAt 
DIS OBPITTéS 

par 
département 



\ 



7. 

9 
6 

6 

4 
S 

7 

4 

\ 

7 

7 
in 

6 

7 
10 

5 

!> 
6 

.7 

9 
6 

8 

6 

6 

8 

6 

9 

7 
8 

7 
10 

6 



i 
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NQMS 
des 

DftVAatEfllBNS. 



lUe-ewYilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère ........... 

Jara. 

Landei. 

Loir-et-Chef ....... 

Loire 

Loire (Haale) 

Loire- Infërieiire 

Loiret 

Loi 

Lot-et>Garoiine 

Lozère. . « 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne (Hanfe) 

Mayenne 

Menrthe 

Même ........... 

Mont-Blanc 

Morbihaa.. ........ 

Moselle c . t 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Calais 

Pay^de-Dôme. ...... 

Pyrénées (Basses) 

Pyrénées (Hantes) 

. Pyrénées (Orientales). • . 

Rhin (Bas). 

Rhin (Haut) 

Rhône 

Saône (Hante) 

Saône-et-Loire]. .'...: 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inférieure . ; . . . 
Seiné-et-Mame. . . : . . 

Seiae-et'Oise 

Sètres (Deux) 

Somme 

Tarn . 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Hante). . '. . . . 

Vosges. . 

Yonne. .......... 

Totaux. . . ; 



des 

arroadiate- 

mens. 



6 

4 
i 

4 
4 
S 
3 
I 
3 
5 

4 
3 

4 
3 
5 

6 
5 
3 
3 

5 

4 
3 

4 
4 
4 
6 

4 

4 
6 
5 
fi 

3 
3 

. 4 
3 
a 
3 
5 

4 
6 
5 
5 
6 

4 
5 

4 
3 

4 
4 
3 
5 

. 4 
5 
5 

368 
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de députés 
à nommer 

par le collège 
de 

départcmenU 



4 

t 

a 

4 
3 

a 
a 
3 

3 

a 
a 
3 

X 

3 

4 
3 

a 
3 
3 

a 
a 

4 
3 

a 
6 
3 
3 
5 

4 
3 
a 

I 

4 
3 
3 
3 

4 
3 
6 
5 

a 

4 

a 

4 

a 
a 
a ' 

2 

a 
a 
a 
3 
3 

a38 



de députés 

knommer 

par les collèges 

d'urrondisse- 

ment. 



. 6 
4 
3 

,4 
4 
3 
3 
^ 3 
3 
5 

4 
3 

4 
3 

5 
6 
5 
3 

3 
5 

4 
3 

4 
4 
4 
6 

4 
4 
6 
5 
5 
3 
3 

4 
3 

a 
3 
5 

4 
6 
5 
5 
6 

4 
5 

4 
3 

4 
4 
3 
5 

4 
5 

368 



TOTAL 
DIS DipUTÉS 

par 
déparlement. 



lO 

6 
fi 

8 

7 
5 
5 
6 
S 
8 
6 
5 

7 
4 
8 

10 

8 
S 
6 
8 
6 
5 
8 

7 
6 

la 

7 

7 

II 

9 
8 

S 

4 
8 
6 
5 
6 

9 

7 
la 

xo 

7 

10 

6 

9 
6 
5 
6 
6 
5 

7 
6 

8 

8 

6o6 
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N» n. 



23 ATiiL 1 8 1 5. —Acte et tibleaa rëgUst le nom* 
bre de dëpatés pour représenter la propriété 
et l*né««lrie commerciàie et meaniactarière. 

N^.^. nous avons décrélé et décretoni ce 
qnisuit: 

Art I*'. Pourrexécotion deFartide 33 de 
Pacte des constitntioiis , relatif à la représen- 
tation de rindustrie et de la propriété com- 
merciale et manufacturière, la Fïrance sera 
divisée en treize arrondissemens, conformé- 
ment au tableau d-joint n* a. 

a. n sera nommé pour tous les arrondisse- 
mens yingt-trob députa dioisis: i* parmi les 
négodans, armateurs ou banquiers; a« parmi 
les manuihcturiers ou fabriçans, d*après la 
répartition jportée au même tableau. 

3. Les députés seront nommés au chef- 
lieu et par les électeurs du département in- 
diqué à la première colonne du tableau. 

4. Les députés seront pris nécessairement 
sur une liste d*éligibles formée par les mem- 
bres réunis des diambres de commerce et des 
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diambres consultatif es de commerce de tout 
l'arrondissement commercial, lesquels nom- 
meront, au scrtotîn et à la majorité, un prési- 
dent , un vice-président et un secrétaire. 

5. L'assemblée chargée de la formation de 
cette liste y portera les commerçans qui se 
sont le plu» distingués par leur probité et 
leurs talens, et qui paient le plus de contri- 
butions, qui font les opérations les plus con- 
sidérables en France ou k Tétranger, ou qui 
emploient le plus d'outriers, et en les dis- 
tinguant par la nature des opérations com- 
merdales auxquelles ils se livrent 

6. Cette liste sera de soixante pour chaipie 
arrondissement commercial , et ae cent vingt 
pour l'arrondissement de Paris. U y aura sur 
chacune au moins un tiers de manufacturiers 
et un tiers de négodans. 

7. Elle sera renouvelée en «ilier, tous les 
cinq ans, à la fin de chaoue législature, ou 
en cas de dissolution de la diambre des re- 
présentans. 

8. Le présent acte sera joint à l'acte addi- 
tiomel aux constitutions, en date de ce jour. 



N» U. 



Dwrsion de la France en treize arron4issemens ^ pour V élection des députés 
destinés à représenter la propriété et V industrie commerciale et manufacturière, 

1 



DÉSIGHATION 
des 

CHSFS'LIBUX 

d'arrondissèmeat. 



NOMS 

DBS DipABTlMKHS 

comprit 
dans ranoadiMement. 



NOMBEB OB DÉPUTES 
^ élire parmi les 



DégoeiaM» armât'* 
ou banqaien. 



LlILS. 



{ 



RoUKlf 



Naxtks 



BOBDEAUX 



Toulouse 



Nord \ 

Aî«ne 4 .... . > 

Pas-de-Celaic ) 

Seine-Iaférieure . . . 

Enre 

Somme 

Calvadoe 

Orne . 

Manche 

LoSre-Infériewe. . . .^ . • 

lUe-et-Vilaiae. .- 

Côtet-dofNord 

Finistère 

Mori>ilieik ......... 

Mayenne. . .' 

Vendée 

.Gironde 

Charente • • 

Charente-Inlérîenre. . . * 
Sèvres (Deux). ....,.• 

Lol-el-Gârenne 

Corrèse. . 

Dordogne 

Landes 

Garonne (Haaie) 

Tam-et-Garonne .... ; 

Tarn 

Pyrénées (Basses) 

Pyrénées (Haatc»| 

Aade 



manufacturien 
ou fid»rie«M. 




Wmwa 



Mamuuje 



liTOir. 



k • 



STftàtMtmO. 



Tbotss 
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MOMS 

DIS D£PARTBmBH» 

compris 
daa» l^arrMdifSMMiML 



mÊmmmm, 
• * » 



NOMBRE DE DÉPUTÉS 
à élire ptrnu Ut 



on banquiers. 

tmmmmmmmmmmm 



Pabis 



I 



OBKiAHS. 



TOUBS 



j 



• • • • 



lot 

ArU^t ....... 

"Pjréniti'OtîtnUUi 

Gers 

Gard ........ 

T«aetiM». ..... 

At«7Mb 

HétMih. 

haUf . ' 

V»r ^ 

Alpes (Basies) ^ 

Alpes (Hautes) ....... I 

Corse , / 

Hhdae 

M(Ml^Bialle 

Aïtter ........... 

ItOiM (HlMlt) . ...... 

Ardèche .......... 

C«nt«l 

Loire. .; , 

Pay-de-D^me 

Ascre ••'.......... 

Saône-et-Loice ...«*. 

Jkàakt 

Ain 

Jtrt . ♦ . . 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut). ....... 

Saône (Hante). ...... 

Vosges 

ifealW 

Moselle. .......... 

Meuse .- « 

Anbe 

Sdne*el-Mani« . ..... 

Marne t . . . . 

Bfame (H^ate) 

Ardennes • 

Oise ............ 

Seine-et-Oise . 

Côte-d'Or . . : < 

I>oabs . 

Seine. ........... 

Loiret ..,...,.,,. 

Nièvre 

Oer , . 

Crcnse • r ••<••«•• • 
E«re-et-Loic. ....... 

Yonne . 

Vienne. ,.,,...... 

Vienne (Hai^te) ...... 

Indre-et-Loire. ...... \ 

Loir-el-Cher. | 

Indre 

Sarlhe 

I^ine-et-Loire 



I 



;) 



.==?= 






II 



manofaetories» 
ou f a hri qam. 






la 
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CKHT JOURS. «* 

2a==Pr. a^ Arma. itiS.— 'Décret ord(WB«al la 
présentation de Tacte additionael aux couli- 
tatioiu à racceplatioa d« peaple firançaîs. (6, 
Bal!. 19, n* 11 3.) 

N...«.^ confbmément à ce quia été fait 
en l*an 8, en Tan 10 et en Fan la, pour U 
présentarîoD detconitiUitiom à Taoceptatioii 
du peuple français, 

NoBi aurons éécrété et déerétons ce qui 
soit: 

Art. i". n sera ouTert, an secrétariat d^ 
tontes kc iiiminiitrationi et de toutes lea 
monicipalités, aux greffes de tous les tribu4 
naux , chez tons les joges-de*paix , chez tout 
les notaires, des rt^tressur lesquels les Fran« 
çais seront appelés à consigner leur vote sur 
Vacte additionnel aux constitutions , en data 
de ce jour, 

a. Cet rcfîstres s'ouvriront deux jours an 
plus tard après la réception du Bulletin des 
Lois, et resteront onverts pendant dix jours. 

3. Aussitôt 'après Texpiration du temps 
donné pour TOter, chaque dépositaire d*un 
registre Tarrétera, portera au bas le rele- 
vé du nombre des votes, certifiera le tout et 
Vadressera, dans les deux jours suivans, au 
maire de sa municipalité; celui-ci, dans les 
Tbgt-quatre heures suivantes, le fera passer 
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an sons-préfet de sou airoad ia ie men t , avec 
un relevé de lui certifié, et qui ^era confor- 
me au modèle joint aa prwtit rt|kmflalg 
sous le n* i*». 

4. Viqgt-un joursaprès la publication du prê- 
tant régUsment, la s a ua pt ii f e t t wim e lt ra an 
préfet tous les registres de son arrondisseaient 
avec un relevé de lut certifié , et qui sera coiH 
forme an a^idèle n* a. * 

5. Yingt-cinq joursaprès Ja publieation d« 
préMut rcflement, diaque pi^êfÎBt adresser^ 
au ministre de l'intérieur tous les renstrea 

de lui certifié^ et qui sera coafo r m t an modèle 
n»3. 

fi. L'acte additioQBel auxcMititatioos sera 
en voyi à l'accieptation des aimées de terre et 
deaMT. 

Dix jouri apm la téoeptiai» du BuQetin 
des Lois, dùque corps enverra aux secréta- 
riats du ministère de la guerre et de celui de 
la marine , le registre de aee voles. 

8. Le dépouiltemeat de toui les regiftret et 
le recensement des voles awf I lien à 1 W 
semblée du Ghamp-de-lfat, «ni eH, à cet 
effet , convoquée à niii ponrltafi maipro* 
chain^ 

9. Hoe miai sir e s so n l dmrgéidt.l>Mtécwtion 
oQ présent «eerec. 



Reiêffé des vQtes émis dmu Im miudcipalitè d 
an^méifsetneni d ^ dépttriêmêni é 

sur Vaete présÊnU à'^Vmcctpîation du peuple françaU» 



AUTORITÉS 
q«i «Bt reça kt votes. 



NOMBRE 

œ fegMvrec» 



HOHBRB DB8 TOTBS, 



par o«i. 



TpIÇAl. 



np 



Reieçé des votes émis dans l'turoadlssement d 



départemnent d 



sur Va^lâf eu* 



NOMS 
des mnaîcipaliUs. 



KONRRB 
d« -rcgUlref . 



KOtfRRR RI» vQvaa, 



par ool. 



TOTAk 



par noa. 



p 
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N» UI. . 
Relevé des voies émis dtms f arrondissement d 



département d 



sur Vacte , etc. 



vous 
des arrondifiemcM. 


HOVB&B 
de regUlres. 


• 

HOMB&E DES TOTBS, 
par o«i. par non. 


TOTAL. 






_ 







33=Pr.a3 Atbxl i8i5.<» Décret relatif k Tas- 
«emblée da Gli»mp<-de«Hai. (6, Bull. 



ao, 



n* 114.) 



Art. I•^.L'BS•emblée da Champ<de-Mti, 
convoquée popr le a6 du mois de mai pro- 
chain, sera composée; • 

I» Des membres de tous les coUép[es élec- 
toraux de départemeot et d'arrondissement 
deTempire; 

a« Desdéputationsqui seront nommées par 
tous les corps de Tannée de terre et de mer. 

a. Aussitôt après leur arrivée à Paris, les 
membres des collèges électoraux se présente- 
ront au ministère de rintérieur, ou on leur 
indiquera le lien qui aura été assigné pour 
la réunion , en une seule assemblée , des mem- 
bres des diifférens collèges de chaque dépar- 
tement. 

3. L'assemblée des membres des collèges 
du même département se formera sous la 
présidence du président du oolïége électoral 
du département. 

Après avoir nommés^ secrétaires et ses 
scrutateurs, elle procédera au dépouillement 
des votes du département. 

4. Les assemBlèes àtB collèges de chaque 
département nommeront chacune une dépu- 
tation de cinq membres, pour porter le dé- 
pouillement des votes du département à une 
assemblée centrale. 

Les registres des votes de Tarmée de terre 
et de mer seront transmis à cette assemblée. 

Elle fera le recensement général des votes 
sous la présidence du prince archi-chancelier, 
qui en portera le résultat àrEmpereur. 

5. Tous les'membres des collèges électo- 
raux et des députationsde l'arm&, formant 
l'assemblée du Champ-de-Mai, seVéuniront au 
Champ-de-Mars, en pirésence de l'Empereur. 

Le résultat- du recensement général des 
votes sera prociamé, et l'acte additionnel aux 
constitutions^era promulgué et scellé du sceau 
de l'Etat: 

6. Ajf>rès le serment de VEmpereur, chaque 
assemblée des collèges électoraux successive* 



ment et par ordre alphabètioue, prêtera, par 
l'organe de l'un de ses memores, le serment 
d'obéissance aux constitutions et de fidâité à 
l'Empereur. 

7. Des aigles seront distribuées , dans ras- 
semblée du Champ-de-Mai, au collège élec- 
toral de chaque département pour la garde 
nationi|le du département, et auxdèpufïitions 
de chacun des corps de l'armée de terre et 
de mer. 



sa Avait i8i5.— Décret relatif ^ l'ocganiialioa 
des corps francs. (Mon. n® 119*) 

/^o/. ordonnance an ao jaiKLKT 181 5. 

N....... Il sera organisé un on plusieurs 

corps francs dans diacun des départemens 
frontières de l'empire : ces corps francs por- 
teront le nom de leur département; et dans 
les départemetis où il y en aura plusieurs, ils 
se distingueront par le niunéro d'ordre de 
leur formation. 

Les individus qui auront les qualités néce^ 
saires pour lever un corps franc s'adresse- 
ront au ministre de la guerre on au préfet 
Le préfet, après s'être concerté avec le cdm- 
mandânt du département et le comman- 
dant de la gendarmerie , enverra au mioistre 
de la guerre son rapport sur les services, 
l'expénaice et la capacité de l'officier qui 
aura demandé à lever un corps franc, ainsi 
que sur l'influence dont il jouit dans le dé- 
partement, 

Les officiers admis à lever un corps franc 
seront brevetés par l'Empereur. I/officîer 
breveté par . sa majesté pour lever un corps 
franc pourra donner des commissions de ca- 
pitaines, Ueutenans , sous-lieutenans et sous- 
officiers. Il enrôlera des hommes de bonne 
volonté, soit parmi des gardes nationales qui 
ne font pas partie des compagnies actives, soit 
parmi les soldats ensetraite, soit parmi les 
gardes forestiers et autres employés sous 
quelque titre que ce soit , bien entendu que 
ceux-ci ne pourront être distraits de leurs 
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ronclioM qu'an moment où le députeoMait Lt 3i* régiMt d'ùitoteiMdolîSM actad 
sertilcnYak. reprendiakn- 3a; 

L'infanterie et la caT^erie de ces corps ^ 3^, «_«.««,.— .^— 33. 

seront organisées com«erinfantene et laça- 33, ^ 

Talerie des troupes légères. Ces corps ne se- 3^, ^ 35^ 

ront tenus à aucun unîfionne régulier; le 3^, __^ 3^^ 

maximum de leur formation sera de mile 3^, 3^^ 

hommes pour rinfanteric, et de trois cents 3 _______« 39. 

pour la cavalerie; rinfanterie sera armée m- 3g, ^^ 

différemment de fusils de guerre ou de fusils 3^, ' 4«i. 

de chasse; la cavalerie, étant de l'arme des ]g, __^ ^3^ 

lanciers, aura une lance sans banderole. ^j, - 44. 

Les corpsftancs s'armeront, s'éïpiiperont et ^^, ^ ■ . 45. 

se monttfont à leurs frais. Ils ne recevwmt 43. : 46. 

aocnne solde» ni de guerro, ni de paix; ils 44. . 47- 

auront droit aux vivres de campagne, mais ^5, . 48. 

seulnnent au momoit de la guerre. 45* . 5o. 

Les corps fipapcs pourront avoir deux pièces 4^* ' ■ 5r. 

de canon de 3 ou de 4; et, dans ce cas, le 48» " 5a. 

matériel leur sera fourni des arsenaux de 4^* — t 1 _ ■ 1 '. 53. 

l'empire; ils seront toujours tenus d'avoir 5o* " ' ' " 54. 

avec eux de la poudro et des balles pour six Sf ■ • 55. 

cents coups. 5a« ' ' 56. 

Tout ce que les corps francs prendront sur 53» ■- S?. 

Tennemi sera de bonne prise et à leur profit: 54* •. 58. 

les canons, caissons et effett militaires, se- 55» ^ 59. 

ront achetés par l'Etat au prix de trob quarts 
de lajvaleur. Des primes seront a<xordées aux 
partisans pour les prisonniers qu'ils feront et 

en raison de leurimportance :1a répartition 59« o 

de ces sommes et profits sera faite d'après tui 6o« ■ ^t* 

r^lement que dressera le ministro de la 6f r- ^^• 

guerre, sur les principes de partage adoptes ^l* . ' î^ 

«tA»» 1^ ..««AmAna *n rAiinfi daiis la sueilre o3« -— — — -^— — 07. 

64« ^ ; 69. 



56« — ^__— — ^— 60. 

57» •- : , 6^. 

58« ■ I I . 62. 

59» i 63. 



pour les armemens en course dans la gueilre 

maritime. _ 

Il pourra être également forme des corps 65* ; " 7». 

francs dans les départemens de l'intérieur; 66« . 7 J- 

ils ne sortiront de leur département qu'au 67» , '^• 

>ment où les hostilités édateraienl, et ils 68« . 7»- 




moment w» -~- ^ , - .«— _— — — ^ ^^ 

pourront se diriger sur la frontière de leur 69« ^ . '9- 

choix, en prenant les ordres du ministre de 70» . ;'• 

"«g»"-- ?r. \'. H. 

ai ATBiL i8i5.— Décret qm nomme M. le 7 * ^ ; ^g' 

comte Regntttit secrétaire d'EUI de la famille 7* • H" 

impériale. (6, Bull, ai, n* 119.) 7^^ •»• 

— — — ,-^^« ■ 93. 

ai AVHiL 181 5. — Décret qui nomme M. le » 78» 1 ■ ' " 9i« 

baron de Toumon préfet de l'Hérault. (6, ^« __-^— _— — ^ 95. 

BuU. 21, n» 120.) «0« ■ ' '" ' 96. 

^ 8i« "■ '■ ■ ' ■ 100. 

. 82* " 101. 

25 AVRIL i8i5.^Décret qui rend anxrégimens . loa 

de toutes arme» leurs anciens numéros. (Mon. - ^^^ 

**''"•> 85- • . — 104*. 

86» . io5. 

87* ' ^ X06. 

88* ^.«....— —.———— 107. 

89» ■ 108. 

dans tant decombaJs célèbres qui ont immor- 90» * .- ■ ' ' ' ?**• 
talisé les armées françaises. 
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Le i«* ré^nctit de dragons fepnndrà le 



a; 

Lea« 
3» 

4» 
6* 

S" 

9* 
io« 

!!• 
12» 
l3« 

i4* 
i5« 



4. 
5. 

6. 

7. 
II. 

la. 
i3. 
i4. 
i5. 
i6. 
17. 
18. 

Ï9- 
ao. 
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». Noire mioiatre des ft naa c^ est ilàar{é 
de Texécution du présent décret. 



aj^Pr. S9 Atmit liiS.— Décret qui awt à la 
•charge de cettx ^ let ont ordoiMe's, ou y ont 
concum, Hhm fNrtftèveme»! et emploi de foniU 
publÎM «Ml >« t f iaéi fê» ordoMMoce ou aato- 
riiatioa préalable da miaiatie cesnpétent. (6, 
Bttll.aa^a** lae.) 

N....... sur le compte qui nous a été rendu 

des dispOtltiODÂ imgulierei de fonds publie 
faites dâu diTen lieQx, et QOtamment dans 
les départemena du midi de Tempire , et vou- 
lant arrêter et prévenir toute violation des 
règles de Ift cotnpiàbilité publique, qui sont 
la garantie des contribuables et des créanciers 
del*£tat. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. !*'• Toute disposition et emploi des 
deniers ^^nblics contraires aux règles de la 
comptabilité sont et resteront à la diarge de 
la responsabilité dé ceux (|ui les ont provo- 
qués et Uea ooaptables qui y ont coiKouru, 
jusqu'à jCo que le ministre qui devait ordon- 
ner ces ^fptnaes ait été autorisé par nous ,* 
d^près le compte qu'il nous en fiura rendu , 
à les imputer sur les fonds de son budget, et 
à les réguUnser pa«aea«rdoiiBances. 

9. Tout prélèv e m e n t de fonds publics , à 
quelque titre qu'il ait Ken, lorsqu*ii n^est pas 
autorisé par une urduiu i a nce on autorisation 
préalable dii miniatre c ompét e nt , est aéputé 
violatiott.de eaissareMix qui y preonent 
part en sont respensablefr^ et demeurent pas- 
sibles des poursuites encourues pour Temploi 
irréguUer et le dét o urBement des deniers de 
FEtat. 

3.N(»niiat8tr« sont chargés del'^exéctttion 
du présent décret. 

a; AviUL=:Pr. i" mai i8i5.— Décret qui pro- 
blbe la aortie dti chevaax. (6,B»I1- ^3, n" laS.) 

Art. t** La Sortie des cbevaux est prohi- 
bée, sous tes peines portées par 1rs lois et ré- 
glemens en matières de douanes. 



37 AVMLxr^. i^** hamSiS.— ]>^rrel qniaa- 
.niHe les arrêté* rcUbf^i à Tereotioa du noao- 
mcBt de QuiWrOQ , et qui ordonae U rettita- 
tion dra sommcaverséta par &aîle de la sous- 
cription oavccte à cet effet. (6, Bail. 23, 
n« ia4.) 

Art. i*r. Les arrêtés pris, l'iui le 19 no- 
vembre t8i4, par le ffouveratvr de la i3« 
division m/Hitalre, et l^uitre par le préfet du 
Flaiitère le i*' déieembre de la même aiHiée, 
tendant fi rérection d'un monument à Quibe- 
roB, aoQt eassé^ et annulés. 

a. Il ne sera (Waaé aucune suite à la sous- 
cription oiiverl;e ai aux ditpositioiis faites dans 
la vue d'élewr ledit i^ooument. 

3. Les sommes versées par suite de la soos- 
criptiM seront restituées à ceux qui les oot 
fournies, sur la demandç qu'ils en feront. 

4» Nos ministres sont chargés de l'exéca- 
tion du présent décret. 

»7 AVRii.s=Pr. 4 VAi i8i5. — Décret qaî porie 
k quarante le nombre des membres de la classe 
des beaux-arts de Tlnstituf , et règle leur re'- 
parlition. (6, Bull. aS, n* 1I9.) 
f^oy, ordonnanceda ai uars 18 1 6. 

Art. !•*. La cksee des beaa9L-arta de Vias- 
titut impérial de France, composée ai^our- 
d'hai de vingt-btut meaibre» et ua secrétaire 
perpétuel, sera portée à qunfaale SMmbres 
et un secrétaire perpépueL 
- a. Le nombre des membres de la classe et 
leur répartition en scctioas sont réglés de la 
manière suivante : 

Section de peinture , douie membres ; 
. Section de seulpture , six membres ; 

Section d'arehilectm*e , huit mcndares ; 

Seetioii degravure, tirois membres; 

Section de composition musicale, six mem- 
bres; 

SectioBd'bisteîreet de théorie des arts, cinq 
membres ; 

Le seciétmre perpétuel. 

3. Les élections aux places créées par le pré- 
sent décret seront faites conformément à ce 
qui est prescrit par les lois et arrêtés qui ré- 
gissent l'institut impérial. 

4. Les membres nouveaux jouiront des 
mêmes droits comme aussi du même traite- 
ment que les membres actuels, et le crédit 
de rittstitut sera augmenté en cfmséquence. 

5. Les réglemens de la quatrième dasse, et 
de l'Institut en général, sont et demeurent 
maintenus en ce qui n*est pas contraire aux 
dispositions des articles qui précèdent. 

6. Nos ministres de l'inténeor, des finan- 
ces et du Trésor, sont charges de Texéetilioa 
du préseqt décret. 
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CENT JOURS. *- »U 

27 AvsavsBf. 4 VA1 i8i5. —Avli du Doineil- 
â*tMk vofftABt '<]iic les <li*^ilions des «vti- 
ciet 18 «t 19 4e Tordoiintiice da 37 aoét 
181 i, qui adôieitent k U retraite du gr«de im- 
raédinUmeni tupérieur, aprèf dhc «11» de- ser- 
vice eXfectif dansie même grade, ips militaires 
faisant partie des corps de 1* gendarmerie, de 
l'artillerfe, du g^nief etc., ne doivent pat être 
maintenue*. (€,l}all. 25, n* i3o.)' 

Le GoBseild^Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par m majeilé, a eatendu le ras- 
port de la sflelioB de la ^erre eareelui da 
mitmtre de la guerre ayant pour objet de 
faire décider si l'ordonnance du 27 août 1814» 
relative à la fixation dee aoldea de retraite, 
sert BUHAtmie dans toutes tes dispositiona» 

Est d'avia: i*» que l'article 18 de joette 
ordemance» «fuî aecorde à tout les ^dar- 
mes , aoua-offidere et officiera du corps de la 
gendJannerie • e^ l'article jo, qui accorde à 
tous les officiers des corps de rartillerie, di^ 
génie et des ingénieurs géograj^hes , jus<iu'au 
grade de colonel inclusivement, la retraite du 
grade immédiatement supérieur, ^près dix 
ans de service effectif dans le même grade et 
dans le méine oorps« ne doivent paa être 
maintenus; 

a« Que le présent avis doit être inséré au 
Bulletin des Lois. 
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des d'éduèatîott primaire; il êk&tttnem ces 
méfliedès , décidera et dirigera l'essai de eel* 
les quMl jugera devoir être préférées. 

a. Il s«ra ouvert à Pans une école d'essai 
d'éducation primaire, organisée de manière 
à pouvoir servir deasodèle, et à devenir école 
nermâlo pour former des instituteurs pri- 
maires. 

3. Après qu'il aura été obtenu des résul- 
tats satisfaisans de Técole ^'essai , notre mi- 
nistre de rintérieur nous proposera les me- 
sures propresi^ faire promptement jouir tous 
les départemens des avantages des nouvelles 
méthodes qui auront été adoptées. 



a; AyBii.=Pr. 4 «Ai iSiS,»— Dëcret qui rap* 
porte l'ordonnance du i6> juillet i8i4t con- 
cernant la sortie des j^lerras à feu, et ordonne 
l'exëention du -décret du 5 avril 18 il (6, 
BttU. a5,n* i3i.) 

Art. !«'. L'ordonnance du 16 juillet i8t4s 
concernant la Sortie des pierres à feu , est 
rapportée;' notre décret du 5 avril x8<3rece-* 
vra sa pleine et entière exécution. 

a. Nos ministres des finances et de la guerre 
sont efaargés de l'exéeution du présent décret 

27 AVRifc I"8i5.— "Déeret portant qn'iltera on- 
vert , ^ Paris , une ëeole d*eMai d'e'ducation 
primaire. (Mon. n* 110.) 

X9........ considérant Vimportance de Tédu- 

cation primaire pour ramelioration du sort 
delà société; 

Considérant que les méthodes jusqu'au- 
jourd'hui usitées eu France n'ont pas rempli 
Je but de perfectionnement qu'il est possible 
d'atteindre ; désirant porter cette partie de 
nos institutions à la hauteur des lumières du 
siècle ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'in- 
térieur, 

Kptts avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. !•*« Kotre ministre de l'intérieur ap- 
pélleri près de lui led peieonnes qui méritent 
d^élre oooMdtées.sur m meâlenres métho^ 



37 AVRIL iSiS. — Pécret qui nomme les tleert 
de Bcrcagny el Faypooât ^éfeta des dépaHe- 
mens de U Cêia-d'Or tt de Saêo^et- Loire. (6, 

a 7 AvaiL i8iii.*<*0écMla qnî Mterkent l'ae- 
ceptation de d«ina «t. legs faiia aox pauvres 
d'Aix, Diralefil, Ësdavellti, tt k l'ituspica 
d*Alai«. (6, Bail. a5, n"" i35 h i3S.) 



27 ATRit iti8. --^Déeretfl qoi atatorîsent tes 
aifurs Alpes, Adda el Goillard, )i établir letft- 
dooncilt en Ffaaee. (€, Bnlt. aS, n^ 139.) 



ag AVRIL =Pr. 4 mai i8i5.«*Pécret qui or- 
donne qi^e là liquidation des charges de 
guerre de i8i3 et 1814 sera reprise tans dé- 
lai. (6, BnU. a5, n? lia.) 

Art. !•*. La liquidation des charges de 
gtierre de i8i3 et 1814, suspendue par le 
dernier Gouvernement, sera reprise sans 
délai. 

a.£llecontiiMerad'étrefatte,sousladirec- ^ 
tion des préfets, par les eommissions dépar- 
tementales . instituées par la circulaire du 
ministre de l'intérienrea datedu 6 aoôt 1814. < 

3. On portera en première ligne de compte, 
dans les liquidations restant à faire, les sc^m- 
mes restant dues pour réquisitions, de che- 
vaux, soit deoavaierie, soit d'artiHerie, soit 
d'équipages militaires, et pour approvisionne* 
mens de siège ou foumitnres de fourrages on 
de vivres requis par les autorités françaises. 

4. Les dispositions relatives à la compen» 
sation des bons de réquisition avec les con* 
tributions extraordinaires de x8i 3 et de 181 4 
continueront d'être exécutées. 

5. Les recettes en numéraire qtii Seront 
faites par le Trésor, à partir du i*' avril 
181 5 , sur les centimes extraordinaires de 
x8i3 et 1814, seront tenues en réserve, pour 
être appliquées au supplément de secourt 
qu'il serait ultérieurement reconnu indispen* 
sable d'accorder aux départemens pour eom* 
pléter le remboursement des réquisitidAS «t 
charge» de gvsrr*. 
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6. Nos minittres de rintérienr, desfioan* 
ces et du Trésor* sont chargés de Texécution 
du présent décret. 

3o ATatt=Pr. i'' MAI i8i S. «•Décret qui or- 
donne la réunion dc« collèges électoraux «fia 
Ae procéder aux élections des dépntés ^ la 
Chambre desreprésentana.(6,BaU. a^,»** ia(.) 

N....... £o convoquant les électeurs des 

collèges en assemblée du Champ-de-Mait 
nous comptions constituer chaque assemblée 
électorale de département en bureaux sépa- 
rés, composer ensuite une commission corn* 
muue à toutes, et, dans l'espace de quelques 
mois, arriver au grand but objet de nos 
pensées. 

Nous croyions alors en avoir le temps et 
le loisir, puisque^ notre intention étiAt de 
maintenir la paix avec nos voisins^ bous 
étions résigné à souscrire à tous les sacrilices 
qui déjà avaient pesé sur la France. 

La guerre civile du midi à peine terminée, 
nous acquîmes la certitude des dispositions 
hostiles des puissances étnàigères, et dès lors 
il fallut prévoir la euerre et s*y préparer. 
^ Dans ces nouvelles occurrences, nous n'a- 
vions que Talternative de fNrolong«r la dicta- 
ture dont nous nous trouvons' investi par les 
circonstances et par la confiance du peuple , 
ou d'abréger les formes que nous nous étions 
proposé dé suivre pour la rédaction de Tacte 
constitutionnel. L'intérêt de la France nous 
a prescrit d'adopter ce second parti; Nous 
avons présenté à l'acceptation du peuple un 
acte qui à la fois garantit ses libertés et ses 
droits , et met la monarchie à l'abri de tout 
danger de subversion. Cet acte détermine le 
mode de la formation de la loi, et dès lors 
^contient en lui-même le principe de toute 
amélioration qui serait conforme aux vœux 
de la nation; interdisant cependant toute 
discussion sur un certain nombre de points 
fondamentaux déterminés, qui sont irrévoca- 
blement fixés. 

" Nous aurions voulu aussi attendre l'accep- 
tation du peuple avant d'ordonner la réunion 
des collèges, et, de laire procéder à la nomi- 
luition des députés; mais également maîtrisé 

Ïiar les circonstances, le plus haut intérêt de 
'Etat nous fait la loi de nous environner le 
plus promptement possible ^e$ corps natio- 
naux. ... 

A ces causes. 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. x^f. Quatre jours après la publication 
du présent décret au chef-lieu du département, 
les électeurs des collèges de dépattem^dt et 
d'arrondissement se reimiront en assemblées 
électorales au ch^-lieu de chaque départe- 
ment et de chaque arrondissement. 

Le préfet pour le dép^ement , les sous- 
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pr^ets pour les arrondissemens, indiouéront 
le jour précis , l'heure et le lieu de 1 assem- 
bléîe, par des circulaires et par une proclama- 
tion qui sera répandue avec la plus grande 
célérité dans tous les cantons et communes. 

1. Pour cette année, à l'ouverture de l'as- 
semblée, le plus ancien d'âge présidera; le 
Iilus jeune fera les fonctions de secrétaire; 
es trois plus âgés après le président seront 
sorutateurs. Chaque assemblée ainsi organi- 
sée provisoirement nommera son président ; 
elle nommera aussi deux secrétaires et trois 
scrutateurs. Ces choix se feront à la majorité 
absolue. 

3. On procédera ensuite aux élections des 
députés à la Chambre des représentans, con- 
fOrmémoit à l'acte envoyé pour être présenté 
à l'acceptation du peuple , et inséré au Bulle- 
tin des Lois, n<> 19, le aa avril courant. 

4. Les préfets des villes cheGi-lieux d'ar- 
rondissemens commerciaux convoqueront, à 
la réception du présent, la chambre du com- 
merce et les diambres consultatives, pour 
isire former les listes de candidats snr les- 
quelles les représentans de l'industrie com- 
merciale et manufacturière doivent être élus 
par les collèges électoraux appelés à les nom- 
mer, conformément à l'acte joint à celui 
énoncé en l'jurtide précédent. 

5. Les députés nommés par les assemblées 
électorales se rendront à Paris pour assister 
à l'assen^lée du Champ-de-Mai , et pouvoir 
composer la Chambre aes représentans, que 
nous nous proposons de convoquer après la 
proclamation de l'acceptation de l'acte cons- 
titutionnel. 

6. Nos ministres jont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



3o AvaiLssPr. i'^' mai 181 5'.— Décret relatif 
)i l'élection des maires et adjoints dans les 
communes dont les ronnicipalités sont à la 
nomination des préfets. (6, Bail. a4> >* i^h) 

Foy. loi da a8 pluviôse an 8, art. Setsuiv. 

N....i... coilsidérant que nous avons, par 
un décret, ordonné le renouyellement des 
autorités municipales; 

Que nos commissaires extraordinaires et 
lespréfets nouvellement nommés ne pourraient 
avoir, s'ils y procédaient sur-le-champ, la 
parfaite connaissance des citoyens des com- 
munes sur lesquels devraient porter leurs 
choix ; 

Qu'il importe cependant d'assurer la 
prompte nomination des maires et adjoints. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. I*'. Dans toutes les communes dont 
les faïunicipalités sont à la nomination des 
préfets, il sera procédé par les halntass 
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ayant droit de toter dans les assemblées pri* 
maires , â Tékction dear maires et adjoints. 

a. Il seravprocédé à celte élection dans les 
dix jours de la publication du présent décret 
et pouK celte fois, cooformément aux dispo- 
sitions de Isf loi dé. l'assemblée constituante 
sur les administrations municipales, en date 
du 14 décembre 1789, articles 5, 6, 8, 9, 10, 
II, 16, 17, 18, 19, 20, ai^y 22, aS et 24, les- 

3uels seront réimprimés à la suite du présent 
écret, ainsi que la partie du $ i"' de Tins* 
truction jniute à ladite loi , qui est relative 
aux éteciions des officiers municipaux, à 
partir de Valinéa commençant par ces mots: 
Dans iQusies lUux, Jusqu'à Talinéa commen- 
çant par ces mots, Les citoyens votant en cha- 
que assemblée, >, 

3. Aussitôt après que le résultat du dépouil- 
lement du scrutin aura fait connaître les no- 
minations, le procès-verbal en sera envoyé au 
sous-préfet, qui le fera passer au préfet, le- 
f^el pourvoira à Tinsiallation et à la presta- 
tion du serment des officiers municipaux 
élus, si la nomination est régulière, et en 
rendra compte à notre ministre de Tintérieur, 
qui statuera sur les difficultés, s*il en survient, 
et sur les réclamations contre les élections. 

4* Notre ministre de l'intérieur est chargé, 
de l'exécution du présent décret. 




i^-ssPr. i MAI i8i5.— Décret. poftani que le« 
élèves de radminisiraîian des poudres et sal- 
pêtres seront pris exclusivement parmi les élè- 
ves de rccole polytechnique. (6, Bull. aS. 
nOi33) - ^ : * 

f^of, ordonnance du x5 joilxbt 1818. 
art. 3. ' 

Art. i«'« Les élèves de l'administratioii 
des poudres et salpêtres seront pris exclusi- 
vement parmi les élèves de Técole polytech- 
nique; au concours , et ainsi: qu'il est réglé 
pour les autres service» publics par la loi du 
a5 frimaire an 8. 

9. Nos ministres de Tintérieur et ^e la 
guerre sont chargés de Texécution du pré- 
sent décret. 

i*'=Pr. 5 MAI i8>S. — Décret parlant que U 
gendarmerie à- cheval et i pied recevra un» 
augmentation de deux hommes par. brigade 
dans diverses légions. (6, Bull. a6, n^ 141.) . 

Art. !•'. Là gendarmerie à cheval .et à 
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pied, dan8le»4%5«,6«j9*,'in», ii«, i,., 
i3* , i4, 22«, et 23» légions, recevra .une 
augmentation de deux hommes par brigade, 
a. Ces hommes, désignés parles préfet», 
de concert avec les capitaines de gendarme^ 
rie, seront pris dans la classe des citoyens 
les plus dignes, par leurs principes et leur 
conduite , d'être re^s dans un corps spéeia* 
lement chargé du maintien de la tranquitlitA 
publique. 

3. lisseront tenus de s'habiller et de s'é- 
quiper à leurs frais, et les gendarmes à che- 
val , de se monter aussi à leurs Avis. Ils tou- 
cheront la solde de gendarme à cheval on à 
pied , et auront droit aux mêmes indemnités. 
Les armes leur seront fournies de nos arse« 
naux. , - 

4. Les gendarmes conunissionnê^ en vei^tu 
du présent décret ne pourront être appelés 
à faire lé service hors des localitéa auxquelles 
ils appartiennent. ' 

, 5. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargé^ de Vexécution du pré- 
sent décret 

i,«f=cPc..g MAI iSiS.-rDécretqot fixe le nom- 
bre '^.es chirurgiens qui, en tempe de p*î» et 
>n temps de guerre , doivent être aHachés aux 
. r^gimens des différentes armes. (6, Bull. 27, 

Art. I*'. En temps de paix, comme eo 
temps de guerre, il y aura : 

Dans chaque régiment d'infanterie, un chi« 
rurgien-major attaché au premier bataillon t 
et un chirurgien-aide-major à chacun àcM 
autres bataillons; 

Dans chaque régiment d'artillerie à pied » 
un chiruFgien-major et deux chirurgiens-ai- 
des-majoi;»; 

Daus chaque régiment d'artillerie à cheval, 
un chirurgien-major et un €hirurgien-«ide- 
major; . 

Dans chaque régiment de sapeurs et mi- 
neurs, dans chaque bataillon de pontonniers» 
dans chaque escadron du train d'artillerie 
ou du train des équipages, un chirurgien- 
major et un chirurgien aide»major. 

2. Il y aura- dans chaque régiment de ca- 
valerie, en temps de paix, un chirurgienr 
major et un chirurgien aide-major; 

Et en temps de guerre, un chirurgien-ma- 
jor et trois chirurgiens aides-majors. 

Ce nombre ne pourra être augmenté qnlan* 
tant que le régiment serait porté à plus de 
six escadrons. 

3. Dans chaqne régiment, le^chirurgienft 
aides-majors continueront d'ê^e suboMonnéf » 
pour leur service , au chirùrgieii.major. 



(1) Ce décret et cdui du 8 mai suivant «ont 
•nniû^s par Tart, a de Vordonnance d|i fi,o'i du 



16 jaiOet i8i5« relative aux ventes des bois d^ 
VEist. Ils ne tonX poiaiao Biill«tiii4ts Lou. 



4.Let corps de tr<»t^ttède?a«tplÉt Atoir 
dcfout-udef, notre nnnistre de la guerre 
doimcra vue dettioatioB aux dpmrgieBs de 
ceQe classe qui se trouvent maintenant atta- 
chés à des corps» 

5. Tontes dispositions contraires an présent 
décret sont rapportées. 

6« Notre ministre de4a çuerre eSt chargé 
de Fexécotion du présent décret 



1^' MAI 181 5*— Décret qui Bomne It sieur 
Fârgaei p^fet de la Hante-Maiae. (6» Bail* 
aS, «• 134) ___^ 

1*' MAX i8i5.— Dtffvet qui reiaet en aelîWtë 
l'ëublifseiiieiit de Tenden hdpiUl de Yisam 
(Yaaclase). (6, BoU. 39, n<> i55.) 

i^ BAI 181S.— «IMcffet qm admet !Ie tient le 
Boyer ^ établir son domicile en Fiance. Xtf 
Bail, as, n? i56.) 

t** MAI x8x 5.— Décret qui autorisé Taecepta- 
tion d'an legs fait aux panvres de Cattelnao, 
commoné de Pradliomat, département da 
Lot (S, BeU. 3i, n« 174.) 



^ MAI 181^.— Be'cret qui éublit défioitÎTe- 
ment Flnstitot impérial de France dans tes 
bâtimens et dépendances de Taneien collège 
Masarin^ sons le titre de Palais de VlnsHud 
impmoL (Moa. n» ia3.) 



3=:Pr. 5 MAI 181 5.— Décret prescrivant oa 
mode particulier d'admission des membres de 
la^ Lé^ion-d'Honneor de divers grades aux 
collèges électoraux de département et d'ar- 
rondissement, seulement pour la conTocation 
faite par le décret dn 3o avril dernier. (6, 
Bull. a6f n^ i4o.) 

^ 17^.... TU Tarticle 99 de Tactedes constitu- 
1$6ns da a8 floréal an la , qui admet aux col- 
lèges électoraux.de dépai^tement les membres 
de la Légipn-d'Honneur jusqu'au grade d'of- 
ficier iaclusivement, et aux colletés d'arron- 
disseineni les simples légionnaires; 

Tu les articles i, a et 3de l'acte des cons- 
titutions du aa février 1806, qui limitent à 
"^ngt-cinq le nombre des membres de la Lé- 
gion pour chaque collège de département, et 

À trente pour chaque collège d'arrondisse- 
ment*, 

"Vu l'état numérique des brevets délivrés 
enx membre de là Légion pour ènUrer dans 
les collèges électoraux, duqtiel état il résulte 
4ue le nombre fi:xé par le sènatus-consulte 
susdaté est incomplet-, ^ 

Considérant que, s'il est des collèges de 
département et d'arrondissement où le nom- 
bre des nendbres de la LégioB qa'âs peuvent 
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reeeveîr, ânx teftMs de Tael^da ta févritr 
1806, est complet» il en est d'antres oà il 
reste des places vacantes anxtfuelles lesmeoi- 
bres de ut Légion ont droit d'èbre admis se- 
lon leurs grades; 

Que la tormdîté de la dâivranced'on bre- 
vet poor Ventrée des membres de la Légion 
manqOans dans les collèges éleotoranx ne 
pourrait être assez prompte pour qu'ils pus- 
sent être re^ dans ces collées à k sesnoa 
par nous convoquée le 3o du mois dernier, 
et qn'â est convenable de déterminer un 
mode d'admission, maïs plus prompt, comme 
Tezige la circonstance , 

lYons avens décrété et décrétons ee qoî 
sait: 

Art. i«'. Les membres delà Légion-d'Hon* 
neiir, jusqu'au grade d'officier inclusivement , 
qui, aux termes de l'artiele 99 de l'acte des 
constitations dn a8 floréal an za , et anx ter- 
mes dn sénatus-consulte du aa février x8o6, 
ont droit d'éftre admis aux collèges électo- 
raux de département, et les légionnaires qui 
ont le droit d'être adnàis aux collèges électo- 
raux, d'arrondissement, pourront , seulement 
Somr la convocation qtn a été faite par notre 
écret du 3o avril, étre^ admis à voter dans 
ces collèges, en remplissant lés formalités 
suivantes. 

a. Ils présenteront au préfet, si leur grade 
leur donne droit à entrer au cdlége* électoral 
de départém\ent, ou au sous-préfet, si, n'é- 
tant que lédonnaires, ils ne sont que mem- 
bres du collège d'arroAdissement où ils sont 
domiciliés, le lureveC de leur nomination à 
eux délivré, et dont les diverses formules 
successivement employées sont ici jointes en 
modèles, n*" i à zo , pour que les brevets 
présentés puissent être comparés : le préfet 
oii le sous-préfet y apposeront leur visa, 
dans les termes portés a la formule jointe au 
présent décret. 

3. Les préfets et sous-préfets n'admettront 
dans les collèges électoraux de département 
les membres de la Légibn-d'Honueor qui se 
présenteront, que jusqu^au complément dn 
nombre de vingt-cinq membres , et dans les 
collèges d'arrondissement que jusqu'au*noB* 
bTe de trente mend>resi selon ledk sénatua- 
consulte du aa février. 

4. Avec son brevet ainsi visé, cbaqne mem* 
bre de la Légion-d'Honneor se présentera au 




procès- 
brevet mnsi régularisé, l'admettra à voter , 
à moins qu'il n'y ait déjà vingt-cinq membres 
admis pour les collège» de département, et 
trente pour ceux d'arrondissement; au^d 
cas l'admission de tout membre de laLégion- 
d^Honneur sera suspendue, conformément 
audit sénatusKionsulte du aa février. 
5« A le rée^^Q du piiNO; dipàretf les 



préfets le feront connaître par Tinsertion au 
loumal du département et par affiches, et 
renverront auxf sous-préfets , pour qu'il soit 
par eux adressé aux maires , publié et affiché 
ayant la session des coUéges électoraux. 

6. Notre cousin le prince archi-chancelier 
de Tempire, notre ministre de Tintérieur et 
le grand-chancelier de la Légion-dHonneuT» 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



CâMT iOVKS» — 4 MAI l8l5. j||^ 

nméiamnent on d$ éépar i ê mmf ) i ei lé fnré- 
sentant au préiideBti 

fait à le x8tX' 



Formule da viia à apposer pÈt les préfets on 
souf-préfets aux brerets des membre^ de la 
Legion-d'Honnenr, pour les rendre admissibles 
à voter aux collèges éleètoranx de département 
ou d*arrondissement pour la session de i8i5, 
conroqnée par le décret do 3o ayril. 

Vu ijar nous {préfet ou sous-préfet) , le 
brevet a nous présenté par le sieur [mettrû 
i^w^ prénoms, tes fonctions civiles, on le 
grade militaire, s'il en a), duquel il résulte 
qu'il est membre de la Légion-dHonneur au 
grade de (mettre le grade énoncé ai^ brevet) , 
l^t brevet signé le comte de Lacépéde^ nous 
avons reçu la déclaration dudit sieur. . . . 
qu'il entend exercer le droit qui lui est attri- 
bué comme membre de la Légion-d'Honneur, 
au collège électoral de {on énoncera si c'est 
tin collège de département ou d'arrandisse^ 
ment, selon le grade), arrondissement de. . 

• • . • département de Pourquoi 

nous avons visé son brevet, conformément 
au décret du 3 mai i8i5, pour lui servir de 
titre d'admission audit collège électoral {<J^ar' 



4=Pr.*8 MAI i8iS.— ^Décret q«i TapporterjO^ 
donnânce da 3 mars i8i5, relative k la s^Mrtii 
des beurres , et remet en vigueur les dispod- 
lions du décret du 3 octobre i8io. (6| Bail. 
^7, n'* 145.) 

Foy. ordonaanees des al août i8iâ «t t** 
iiABS 1816. 

Art I*'. L'ordonnance dn 3 man dernier, 
qui permet là sortie des beurres tant par 
terre que par mer, moyennant le droit de 
cinq francs par quintal décimal, est rappor* 
tée. 

n. Les dispositions de notre décret du 3 
octobre 18 10, qui ^t les prix passé lesquelt 
l'ekportation en devra cesser , sont repiis en 
vigueur. ' 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan» 
câi sont chargés deTexécutioB duiHirésent 
décret. 

4c=Pr. 8 haï 1 8 15.-^ Décret qui crée oiièèom^ 
pagnie d'artificiers faisant partie du fièrpt iai^ 
périat de rartillerie. <(, BaQ. a;, »*> lii.) 

Art. i«*. Il sera créé une com{Mignie d'ar- 
tificiers faisant partie du corps impérial do 
l'artillerie. 

La composition de eette compagnie^ sera 
ainsi qu'il suit : 



Capitaines ....;.. . . [ P"""*'* «!«»•« « ) • 

f seconde classe. .,: . 1 f < 

, .X , 14 olficieM. 



lîeulenans { première classe 



I. 



seconde classe. 



V) 



Sergent-major 1 

Sergens , . 

Fourrier ;......,* • . . . . 

Caporaux .,.......»..,..* 



4 ( !• I 

I I et 

4 1 



içut '^ offieitri 
èaporaasi 



Artificiers .............;. < seconde classe 



{ 



première «lasse. 8 



apprentis* 
menuisiers 



. 16 > 
. 5t ) 



75 



{menuisiers ... ; .y 
charpentiers. , > 7 1 
^. « «c- f tourneurs ) | 

tivité de a* \ / forgeurs . J . . 

en fer. . . ; ... / •«"«"'«'• ; • • ^ • . . • . . 

chanc^onnier fondeur .... 

Fecblantiers ; . . '. 



«lasse, t . , 



I 




i3 



Tsmbo 



urs 



ïotal du complft de la compagnie, non compris les ofjlcîçrs. . } * soo 



^7- 



4ie CZlffT J6UR8. — ^ DU 

s. Lt ,oompa(piie d'irtificicrs sera formée 
de sotts-ofificiers et c«nonniers pris dAns les 
r^meos d'artillerie à pied et à chejral, et de 
tous individus déjà exercés à cette profession. 

3. Pour être admis dans cette compagnie, 
i\ fiiudra savoir, lire et écrire; on exigera en 
outre , pour les arlificiers de première classe, 
la connaissance des première» opérations .du 
calcul aritfamétiaue. 

4* lia solde des officiers, toùs-officiers , 
«nifiders et ouvriers, sera la même que 
celle fixée pçur les compagnies d'ouvriers 
d*artilterie. 

Les artificiers et ouvriers recevront en ou- 
tre une augmentation de solde, pour les iour- 
hées de travail, et d'après le tarif adopté 
pour les compagnies d*ouvriers. 

5. L'uniforme de cette compagnie sera le 
Blême que celui de l'artillerie à pied, à Tex- 
ception du collet etdesjparemens, qui seront 
bleu de ciel. 

6. Son armement sera celui de l'artillerie 
«pied. 

7. A l'avenir, les diefs artificiers des éco« 
les des régimens d'artillerie à pied et à che- 
val, et ceux pour les parcs~des armées, se- 
ront tirés de la compagnie d'artificiers ; - les 
candidats présentés pour remplir les places 
vacantes subiront un examen dont le mode 
sera déterminé par un règlement spécial. 

8. Nos ministres de la guerre et du Trésor ^ 
impérial sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 



4 Au 5 MÀt i8i5é 

Tsisseau , aux départemens qiii leur àuroitt 
été respectivement assignés , et les officiers 
des canooniers de la marine , aux régimens à 
la suite desquels ils ont été placés. 

a. Ne seront pas Compris dans les disposi- 
tions de l'ariicle précédent les officiers en 
inactivité dont l'arrivée à leurs départemens 
pu à leurs régimens respectifs serait posté- 
rieure à l'époque du i*' juin prochain , à 
moins qu'ils ne justifient, par-devant notre 
ministre de la marine, des motifs valables 
qui les en auraient empêchés. 

4 MAI i8i5. — Décrets q ai créent an htiilième 
lieutrnant de police, qui déterminent son ar- 
rondissement, e{ qui nomment i celle place 
le sitar Teste. (6, Bull. 27, n®* 143 et i44 ) 



4 MAI X8i5.— Décrets qui nomment les sieurs 
' barons d'Alphonse et Bourdon de Vatry pré-^ 

fetsdes départemens de l Héraalt et de Tlsère. 

(6, Bull. a8, n«* iSoet i5i.) 



fm 



4 =^^r. 1 a MAI 1 8 1 5. —^Décret qui pmicrit l'eue- 
cation de l'ordonnance do 6 novembre 18 14, 
relative aa supplément de traitement accordé 
aux desservans cbargés du seruce de' deax 
succottales. (6, Bail. a8, n** i52.) 

Fojr»dietttdu i5 uars 1814. 

Art. X*'. L'ordonnance du 6 novembre 
1814 , qui élève à deux cents francs le sup- 
plément de traitement accordé aux desser- 
vans chargés", en raison du défaut de préfres, 
du service de deux succursales , sera exécu- 
tée. . 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



4 MAr iSiS. — Déerets qui autorisent Paccep- 
. talion de legs faiu aax Hôlels-Diea de Cler- 
mont et d'Auxerre, aux fabriques des églises 
de Saint-Suipice, Lesse, Ecurey, Lisscy, Be- 
tincourt, Jeaamfnil, Girmont, et au séminaire 
<|e Nancy. (6, Bull. 3l, n*^ 175 k 178, 180 
et 181.) 

, ■ ■ . ' ■ 

•^ 
4 MAI i8i5.— Décret qui autorise 1« bnreJiade 
bienfaisance de Sainie-Méitehouldk acqnérir 
des sieurs Charinet frères trois fauchées de 
prés moyennant dix>bnit cents francs. (6, Bail. 
3i, n» 179.) 

4 MAI 181 5. -^Décret qui permet au sieur Ma- 
rin Barré d'ajouter h son nom celui de Le- 
proux. (6, Bull. 3i, n® 182.) 



4 MAI i8i5.— Décret qui admet le sieur Joast 
Mangeis k établir son domicile en Trance. (6, 
Bull. 3i, n» i83.) 



4 MAI 1 81 5. >— Décret qai confirme la disposi- 
tion de l'ordonnance du 3o juin 181 4, qai 
autorise tous les notaires de Paris indisiincle- 
ment à délivrer des certificats de vît aux ren- 
' tiers viagers et pensionnaires de l'Eut. (Mon. 



Aj 1 8 15. -«Décret qui rappelle au service 
:Gf les officiers de la marine impériale et du 



4 MA{ 

acui les officiers de la marine impéi 

corps impérial des çànônniers de la marine 

mis«n inactivitéUMon. n* 138.)"^, 

^ N...... Art. i«». Les officiers de notre ma- 
rine impériale et du corps impérial des ca- 
nonniers de la marine mis en inactivité par 
les actes du Gouvernement précédent sont rap- 
pelés au service actif» et leur solde d'activité 
à terre leur sera payée en totalité, à dater 
du jour où ils seront rendus , les officiers de 



n» ia6.) 



5i=Pr. 8 MAI 181.').— Décret relatif aux réta- 
blissement et i Torgatiisation, sotfs fe nom de 
• chasseurs des Pjrénées, des bataillons de chas- 
seurs des montagnes, créés par le décret du 6 
août 1808. (6, Bull. 27, n* 147.) 

Art. i"'. Les bataillons de chasseurs des 
montagnes, créés par décret du 6 aoïkt 1808, 
et incorporés en vertu de notrt^ décret du 
x4 décembre 18 1 3, sont rétablis sous le nom 
de chasseurs des Pyrénées. 



CBAt lOOKS. 
« procédé de BDÎte à l'organiiatii 



d'un de ces bilaiiloDt dans le déparlement 
du Baiici-Pyrénéo, et d'un autre du» le 
déparlemeal de l'Ariége. 

3. Cei bataillons seront compotes et admi- 
niitr^ comme lei bauilloas de ligne. Ils >e 
recruteront des hal>il4D9 du paji, enrôlés ïO- 
hotairement, et l'ony admettra les œilhairu 
qui ont fait partie dei anciens bataillooi de 
cbasieurs des monlagnei. L'uniForma de cet 
BQcieas baltillom eil maintenu. 

4- No) miaislret de laeyerre etdu Tritor 
^mp^ial sont chaîna de Feiécution du pré' 
.eut décret. 




né». (G, I 



■ 48.) 



, d» Pjré- 



Art. I". Il ieraorgaa»*, dant letdépar- 
temeus de la 7* divition militaire, deux ba- 
liilloai de chaiteurs des Alpes, à l'instar des 
bataillons de chasseurs des PjréDÉet. 

a. Ces batailloDs leronl formés de natureli- 
du pap enrôlés volontairement , et de ceux 
<]ui, n'élanl pat encore déga|^i du serrice 
militaire, sa trouvent n'appartenir à aucun 

3. L'uniforme de ce» corps sera bleu impé- 
nal, avecdistinctions jaunes; il aura ta coupe 
de l'infanterie légère. 

4. Ces balaillont de chasseurs des Alpes 
joniront de la solde et des masses de l'inhu- 
leria légère: 

5, Los oF&ciers etioiis-ofGciert leroot pris 
de préférence parini let mililaires eu activité 
de service, nalifi de la 7' division; en cai 
d'iusuffiiBnce, ils seront dioiiit parmi cem: 
dei lutrei dèpartemens. 

6, Les bataillons de cllassears des Alpes 
seront successivement organisés, à mesure 
du nombre des hommes qui se présenteront. 
. 7.^Nosmioislretdc lagnarreet du Trésor 
impérial sont chargés de l'eiécution du 
pré»«nt décret. 

6 MAI Igi5. — DitfM rçltlif 1 l'orginiiilloD â» 



t. (i, BbU. 18, n° i4j.} 

_.. -". Tons les Fran^, anlrei que 
eeui compris dans t'anicle a de notre décret 
d'aninittie du 11 mars dernier, qui se trou- 
veothon de France, auserviee ou auprès 
toit deLouis-Stanitlaa-Xavier, .comte de 
Lille, soildeprincts de sa maison, sont te- 
nus de rentrer an France, et de justifier de 
leur retour daoi le délai d'un mois, coafonmé- 
ment aux articlei 7, 8 el 9 de notre décret 
du 6 avril igog, à peitte d'être pourtnivia 
aux termes dudil décret 

a. ttfs officiers de pc 
compris les préfets elles : 
i. nos procureurs généraui 
tat des noms , prénoms, qi 
des individus domiciliés d 

3u'i1s croiront susceplibli 
d'article précédent. 

3. Noui enjoignons a nos procurears géné- 
raux et impériaux de poursuivre, uns dé- 
. , .._ _ - -,e[ (^mpliof- '- '"- 



ouleursagéns, 
0)1 corresponds n 



Lille, les princes desapiai 



4. Toute personne convaincue d'avoir enlevé 
le drapeau tricolore placé sur le clocher d'une 
église ou tout autre monument pulilic sera 
punie cotiformédieut fe l'article aS? du Code 



5. Les communes qui ne te seront point 
opposées à l'entèvement du drapeau tricolore 
fait par allroupeaient public, seront ponr- 
inÎTiei ra> exéctitian. de la' loi du ip vende- 



Loii, «irapptl^ pirl'i 
m» 1S16, sur les doti 
miae eatrandiniiia , r 



ii»i à II chirge da da- 
r. pu telle du 16 juMet 
niiuuiaM ipécUl*. pasi 
ilUgdcduiinlN, 



4^2 OQIV JOVM. «^ D9 

miiiftâBi» Hlatifi à la retpoBMbllité des 

6. Toute persoQM Mimincae d'avoir porté 
un signe de ralli^Dent aatre que la eocarde 
nationale, sera punie d'une année d'empri- 
sonnemant, conformément à Tartide y de la 
iQÎdu a? germinal au 4f sans préjudice des 
peines portées par l'artide 91 du Code pé- 
nal, dans les cas prévus par cet article. 

7. Les préfets feront réimprimer et affi- 
cjier le chapitre x*< d^ titre I**, Utro HI du 
GbdepénaL 

n en sera de même dea $$ 1 et 3 de la 
aection indu chapitre IH d« mêmes titre et 
livre. 

8. Notre cousin le prince ardii-chancelier 
deronpire, chargé du portefeuille du minis- 
tère de la justice, et notre ministre de la po« 
lice générale, sont chtfgés deTexécution du 
piéieQl dioret, 

^ iLAixSiS.— Dëcret^ittiiomni«M. lenur^dul 
duc de X)a]in«tie mftjor général de fâ majeattf. 
(Mon, n* i3i.) ^ 

9 MAI 181 S. — Décret qui Domn^e le doc de 
PUistnce pand-muttre de rUnivenité hnpé- 
tiale.<ltoa.a«i3a.) 

iibbBiwiSkai ili5..-Décretqeiaeeoffdea» 
IniteBMBt extraordinaire Ulx lie et e a e m gêné* 
raçx et mar^chanz-de-camp attaclié« ans corps 
d*arm^ sur le pîed de guerre, et de« frais de 
bureaux aux cbefi de« etati-majorf de chaijue 
armée. (€, Énll. ag, n* i53.) 

N.....sur le rapport de notre ministre de 
la (uerre, vu notre décretdu i4janvier 1S14 1 
qui a suspendu les traitemens extraordi- 
naires de douze mille francs et de quatre mille 
francs que recevaient précédemment les offi- 
ciers généraux employés aux armées; 

Notre Conseil-drEUt entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art I*'. A partir du jour où notre mi* 
nistre de h guerre aura donné Tordre qu*un 
corps d'arme soit traité sur le pied de guerre, 
les lieutenans généraux employés recevront 
un tnutement extraordinaire de quatre mille 
francs pvan, et les maréchaux-de-camp en 
reoevfont un de deux mfflefrancs. 

Il ne sera alloué de traitement extraordi- 
naire aux généraux en chef que par des dé- 

a. liea frais de buieaudn chef de Fétat- 
major général 4*un corps d'armée (quel que 
Boit son ^de) sont fixéft à cinq cents francs 
par mob; 

' Ceux an ch«f de Tétat-major de Fartillerie 
ou du géttie génécal d'un corps d'armée sont 
nxés à deux cents francs par mois; 

Et ooux du chef de fétat-major d'une divi- 
■on sont fixés à cent chEiquaute francs par 
mois. 



9 kV 11 »Ai fSiSi 

3. On continuera à fomir ttli ffourgôn à 
quatre roues attelé de quatre dievaux pour 
le transport des papiers de Tétat-major d'un 
corps d armée. 

On fournira une voiture k deux roues at- 
telée de deux chevaux pour le transport des 
papiers de l'état-major de chaque division. 

4. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargés de î'exécutioB du pré- 
sent décret 

iJ=?Pr. i5 MAI iSi5. — Pécretpartanlsupprea- 
sion dei inipecteurt de la librairie , et création 
de neuf commÎMaivet a p éci anx de la librairie. 
(6, Bull. 29, n«i54.) 

N..... sur le rapport de notre ministre de 
la police générale, considérant que la liberté 
de la presse et l'abolition de la censure ont 
diminué le travail et Futilité de trente-trois 
inspecteurs de la librairie, et «Jugeront la 
destination de ceux qui seront conservés; que 
l'exécution des lois et réglemens sur Fim{ûri- 
merie, la libi^ie, les planches gravées etk 
fonte des caractères, et sur la garantie des 
propriétés littéraires, peut être surveillée , 
dans la plus erande partie de Fempire, par 
les autorités locales; 

Considérant qu'il suffira d'avoir un com- 
missaire spécial sur les points principaux du 
commerce de la librairie et de Fintroduction 
des livres étrangers; 

Notre, Gonseu-d'État entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art i». Les inspeetenrs de la librairie sont 
supprimés. 

a. Notre ministre de la 'police générale 
choisira, parmi lesdits inspecteurs supprimés, 
neuf eommitsairet spéciaux de la librairie, qui 
rempliront celles des fonctions précédemment 
attribuées aux inspecteurs qui leur seront 
conservées d'après la législation nouvelle, et 
qui résidwont, saveur : trois à Paris, un à 
Strasbourg , un à Lyon , un à Avignon , un à 
Toulouse , un à Bordeaux et un à liUe. 

3. Les inspecteurs* qui n'auront pas été 
nommés commissaires spéciaux recevront, à 
titre d'indemnité, six mois de leur traitement, 
sans préjudice de la pension de retr^e à la* 
quelle ils auraient droit par la durée A leurs 
services. 

4. Notre ministre de la police générale est 
chargé de l'exécution du présent décret 

Il MAI 1 81 5. «» Décret qui destilae le $ieur Bes- 
moulins, directeur des douanes ^ Marseille, 
pour avoir quiUë son poste au moment où le 
drapeau tricolore a él^ arboré dans cette rille 
(6, Bull, 3o, n» 157.) 



*V 



ÏI Vil ï8l5.— D^ewU r^i •uWwîkhI l*tccep- 
talion de legs faits aux hospices de Castres « 
aux paoTMs d'Orlëans, et aux fabriques des 
ëelises de Trion, Saint-Pierre, Saint-Cha- 
mond, Saint- Julien -en -Jarret *t Louvoiv 
(6, B^1L 32, n«« 193 et 194, 196 ^ i99) ^ 

II MAI i8i5. — Décret qui réroque rordoa- 
naace du 19 octobre i8i4, parlant rejet dts 
oppositions conire la concession des mines de 
houille accordé au sieur d'Oimond. ( 6 , BuH. 
33, n*» 195.) ^ 

1 1 haï 1 81 5. — Décret qui nomme M. le contre- 
amiral lihermile préfet du i*' acrondisument 
maritime. (Mon. D^ i35.) 



i3 = Pr. ao MAI 181 5. — Décret qui annule l or- 
donnance d^ 12 décembre i8i4» "iative ^ 
rétablissement d'une caisse des invalides de la 
guerre, (6, Bull. 3o, n» i58.) 

f^oy. lef noies sur rordonnauce du 12 ni' 

CBMBRB 1814. 

Art. i«'. L'ordonnance du la décembre 
i8i4, relative à rétabtis^mént d'une caisse 
des invalides de la guerre, est annulée. 

a. Tous les revenus de la caisse des inva- 
lides tels qu'ils ont été déterminés par ladite 
ordonnance, feront partie de la doUtion de 
notre hôtel impérial des invalides et de ses 
succursales, et seront administrés conforme^ 
ment à notre décret du a5 mars i^ï^i» ^9»* 
toutes les dispositions recevront, k l'avenir, 
leur pleine et entière exécution. 

3. Nos ministres de la guerre, de la ma- 
rine, des finances et du Trésor impérial, sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 



Il hs 1? VU iftiS. 4*3 

aussldes entrepôts de 'BxfHtmB^ Bordeaux' 
liantes et Le Havre, pourront y être admises* 
Le terme de l'entrepôt à Lyon est fixé i huit 
mois, à dater du jour du départ des marchan- 
dises du port d'expédition. 

3. Le transit pour la réexportation , réglé 
par l'article 37 de la loi du 3o avril 1806» 
aura lieu conformément à l'artide 14 de la 
loi du 17 décembre i8ii, pour toutes 
les marchandises énoncées dans l'article 4 
de ladite loi, et seulement par les bureaux 
de Strasbourg, BouTg-Libre, Verrières -de- 
Joux , Versoix et Chambéry. 

4. Les soies tant grèges qu'ouvrées venant 
ar le Piémont seront expédiées en transit, 

Je la douane de Chambéry au dépôt de Lyon. 
Elles y jouiront de dix-huit mois d'entrepôt, 
pendant lesçiels elles pourront en sortir, 
soit pour la consommation, en acquittant 
les droits portés au tarif, soit pwr l'étranger,, 
à la destination des bureaux de Versoix, 
Strasbourg, Le Havre, en acquittant à Lyon 
les droits fixés par la loi du 3o avril 1806. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des fi* 
nances seront chargés de l'exécutiondu pré- 
sent décret. 



S 



li MAI i8i5. — Décret qui nomme M. le coi»te 
Rambuteau préfet de Tarn-el-Garonne, et le 
sieur Saubiier préfet de l'Ande. (S, Bull. 3o, 
n" xBg.) 

i5 MAI i8i5. — Décrets qu! permettent au sîeur 
Devaux de faire précéder ton nom de celui 
de Maillet, et au sieur Ff acbeuz de tkire pré- 
céder le sien de) l'article le,, et 4'y ajontct It 
surnom an Desaunois. (&, Bull. 30^ u** ift;*) 



i5=Pr. ao MAI 18 15.— Décret coiîtenant quel- 
ques changemens au régime preècrit par la loi du 
3o avril 1806, relative à rentrepôt de Lyon. 
(6, Bail. 3o, n<> i6q.) 

Foy. ordonnance du 11 juin 1816. 

N , sur le rapport de. notre ministre 

de l'intérieur; désirant accorder au com- 
meree de notre bonne ville de Lyon toutes 
les, facilités convenables, et faisant droit aux 
demandes et observations qui nous <mt ,étè 
soumises par la chambre de commerce ; 

Notre ConseiW^tat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. i«». L'entrepôt de Lyon, établi par 
la loi du 3o avril 1806, continuera d'être 
soumis au régime prescrit par ladite loi, 
sauf les changemens ei-aprèSé ^ 

2. Les marchandises étrangères non pro- 
hibées, et denrées coloniales venant non- seu- 
lement de l'entrepôt réel de Marseille, mais 



i5 MAI i8i5. —Décrets qui aulorîsent Taccep-» 
tation de dons et legs faits aux fabriques des 
églises de Liffré, Saint-Léger, Herlies, Albain- 
Saint-Nazaire , Bram , Henou , Chartres ; aux 
pauvres de Mallissart, Aix, Châldns, Labéeède, 
Silans; aux hospice* d*Aix, Alaif, Tara», 
Beaumont, Annonay, Saint -Afrique, ^^en, 
Saint-Chely-d'Apchiet, Auxerui ^ séminaire 
de Versailles , et it la confrérie dite delà Cha" 
ntéf représentée par lA fab^ue de TréQ»* (( , 
Bull. 3a,n<*s 193 à 220.) . 



16 mai 181 5.— Décret qui engage et transfère 
des rentes inscrites sur le grand-livre au nom 
de la caisse d'amortissement et de divers parti- 
culiers, rof. décret du 8 mai 181 5. 



17 MAI 181 5.— 'Décrets qui nomment aux pré^ 
fecturea du Paa-der Calai*, d'Eure-et-Loîr , 
de la Seine- Inférieure, de Seine-çl-Oisc^du 
Calvados et du Rhône , les sieurs André Dû- 
ment, de TApparant, Gîrardin, Ram^letPpns, 
(6, BuH. yo,n'» 161^1644 166.) 



K^J 



c£NT ^ûuas. ^ fttr 



ï7 MAI itiiS. — Décrets qui nomment Iteotenaaf 
«xtraordin«ires de police Iti sieurs Raffiné U 
résidence de Cherbourg, et le sieur Perrard à 
celle de Dieppe. (6, Bail. 3o, n" i6a et 
i6j.) 



tjssPraS MA» 181 5.— Décret qoi accorde ane 

£rime à ceux qui opéreront des saisies de ta- 
ie, on qai faciliteront l'arroitation des coU 
porlears et coatrebaadiecs de tabac. (6, Bail. 
3i, n» i$8.) 

^of. loi da a8 Àtiil 1816, #rt. aa3; et 
ordonnance dji 3i »iciiiBRK 1817. 

Art: !•». Il est accordé aux employés des 
«ouanes, gendarmes, pré{»osé8 forestiers, gar- 
des- cfaampétreB et préposés des octrois qui 
«lit opéré des saisies de tabac, une prime de 
▼ingt centimes par kilogramme de feuilles, cl 
dé trente centimes par kilogramme de tabac 
fabriqué, sans égard à la qualité, laquelle 
prime leur sera payée comptant au moment 
ou dépôt des tabacs au contrôle principal. 

Indépendamment des répartitions aux- 
ouelles ils ont droit, il leur est aU9si accordé 
«IX francs par individu pour cbaqUe contre- 
bandier ou colporteur qu'ils auront arrêté 
ou constitué prisonnier. 

Les procès-Terbaux seront rédigés dans \H 
formes propres à radministration à laquelle 
appartient chaque préposé. 

a. Les débitans .detabac,les préposés étran- 
gers à radministration des impositions indi-» 
ractes, et de même tous les individus qui fa- 
ciliteront ^arrestation des colporteurs et con- 
trebandiers de tabac , ou qui concourront à 
la saisie des tabacs prohiJ3és, auront droit 
aux primes accordées par l'article précédent. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de Fexécution du présent décret. 



19 =sFr. 3i MAI i8i5.— Décret qui rejette la de- 
mande tendant h obtenir raoturisalion d'îm- 
potersnr les fonds denôn-Tàleur da départe- 
ment du Foy-de-Ddme nne somme dont l*ex- 
percepteur de la commune de Job est présenté 
comme étant encore 'religuataire. (6« Bull. 
32, n« 188.) 

N vu une lettre du 5 février 1814 par 

laquelle le préfet du département du Puy-de- 
Dôme demande l'autorisation d'imputer sur 
les fonds de non valeur de son département 
«ne somme de onze cent soixante-sepl francs 
trente centimes, dont le sieur Clouvel, ex- 
percepteur de la commune de Job , est pr^ 
sente comme étant encore reliquataire ; 

Vu ûotre décret du i" septembre r8ii, 
qui a déjà accordé sur les fonds de non-valeur 
d« la inême année une somme de quatre mille 
|ix cent dix-neuf franca quatre-vingt-quinze 
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centimes , pour conrrir le débet de ce comii* 
table; *^ 

Vu les pièces qui portent le déficit , déduc- 
tion faite du cautionnement remboursé par 
Ik caisse d'amortissement, à la 
a*mme de 5,787'a5« 

et d'où il résulte que l'on a com- 
pris dans ce décompte une som- 
me de. . i,3io 97 

pour intérêts de retard de verse- 
ment; 

Considérant que les receveurs- 
généraux et particuliers ne peu- 
vent, sous aucun prétexte, exi- 
ger des percepteurs des intérêts 
pour les retards de leurs verse- 
meus; qu'ainsi le percepteur de 
II) tommune de Job , à l'époque 
de son remplacement , n'était 
réellement débiteur que de . . . 4,476 28 

Que la différence entre cette somme et 
celle qui avait été accordée par notre décret 
du x*r septembre iSii rentre dans le compte 
des intérêts; 

Notre Conseil • d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. I•^ La demande tendant à obtenir 
l'autorisation d'imputer sur les fonds de non- 
valeur du département du Puy- de- Dôme la 
somme de onze cent soixante - sept firancs 
trente centimes est rejetée. 

a. La somme de cent quarante -trois francs 
soixante-sept centimes, excédant le déficit 
réel du percepteur de la commune de Job , 
que nous avons voulu couvrir par notre dé- 
cret du I" septembre x8ii, sera rétablie 
aux fonds de non-valeur. 

3. Nos ministres des finances et du Trésor 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



i9=Pr. a5 MAI i8i5.— Décret portant qu'il y 
anra une chambre de commerce dans la ville de 
Met*. {6,Boll. 3i, n"» 17a.) 

Art. %*', Il y aura une chambre de com- 
merce dans la ville de Metz, département 
de la Moselle; elle sera constituée conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 3 nivôse 
an II. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de Texécutioa du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des Lois. 



19 V AI 18 15.— Décret contenant le tabfean da 

foires da département de la Somme, et qui 

change le jour de U tenue de celles établies à 

. Avesne-le-Comte , Seaufou et Basogea-en-Pa- 

. Jierr. (0, Bull. 3a, n'usai!, aaJ^el aa; ) 



19 MAI l8i4* -" DictH qvi nomme le ncar Di- 
dier préfet des Basses- Alpes, et le siear Ferri* 

. Pizani préfet de la Yendëe. (6, Bull. 3i , 
n» 169.) 

19 MAI 181 5.^- Décrets qoî établissent provisoi- 
rement an lieutenant extraordinaire de police 
à Perpignan , et qui nomme à cette place le 
siepr Renoaard. (6, Bull. 3i, o**' 170 et 
17») 

19 MAI 181 5.*— Décrets qui aatorisent l'aceepta- 
tion de dons et legs faits aux fahrSqnet des 
églifes de PleUnff et de Sallies-Yille, et aux 
écoles de charité de la paroisse de Saiat-Va- 
lénen-de-Châteaadan. ( 6; Bail. 3a, n** aa4 
à 326.) 

19 MAI 18 15. — Décret qni aalorise ^accepta- 
tion de Toffre faite par le sieur Morean , de 
déposer nne somme de cent francs sarl*#atel 
de la patrie. (6, BoU. 33, n^ a33.) 



aa s= Pr. 3 1 M AU 8 1 5 . — Dicret portant règlement 
sur Tcxercice de ta profession deboulangerdani 
la ville de Poitiers. (6, Bail, 3a, n** 189) 

Art X*'. A Tavenir , nul ne pourra e^iercer 
dans la ville de Poitiers , département de la 
Vienne, la profession de boulanger, sans nne 
permission spéciale du maire : elle ne sera 
accordée qu^à ceux qui seront de bonnes vie 
et mœurs, et qui ju>ti6eront avoir fait leilr 
apprentissage et connaître les bons procédés 
de Part 

^ Ceux qui exerceitt actuellement la profes- 
sion de boulanger dans la ville de Poitier» 
sont maintenus dans l'exercice de leur pro- 
fe8$û)n; mais ils devront se munir , à peine 
de déchéance, de la permission du maire, 
dans un mois, pour tout délai , à compter de 
la publication du présent décret. 

2. Cette permission ne sera accordée qne 
sous les conditioDS suivantes : 

Chaque boulanger se soumettra i avoir 
constamment en réserve, dans son magasin» 
un approvbionnement de farine de première 
qualité. 

Cet approvisionnement sera , savoir : 

De quatre mille kilogrammes, pour les bou- 
langers de première classe; 

De trois mille kilogrammes, pour les bou- 
langers de seconde classe ; 

De deux mille kilogrammes, pour les bou- 
langers de troisième classe; 

3. La permission délivrée par' le mafre 
constatera la soumission souscrite par le bou- 
langer, pour la quotité de son approvisionne- 
ment de réserve : et elle énoncera le quartier 
dans lequel chaque )>oUlanger devra exercer 
sa profession. 

4. te maire s'assurera, par lui-même ou 
par Tun de ses ad^ints, si lei boulangers ont 
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constamment en magasin et en résenre la 
quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission : il en enverra , tout 
les mois, l'état certifié par lui au préfet. 

5. Le maire réunira auprès de lui quinze 
boulaneers pris parmi ceux qui exerceut leur 

Erofession depuis long-temps. Ces quinze 
oulangersprocéderont, en présence du maire, 
à la nomination d'un ayndic et de quatre ad- 
joints. 

Le syndic et les adjoints seront renouvelés 
tous les ans, au mois de janvier : ils pourront 
être réélus; mais, après un exercice de treia 
années, le syndic et les adjoints devront né- 
cessairement être renouvelés. 

6. Le syndic et les adjoints procéderont, en 
présence du maire, au classement des boulan- 
gers, conformément aux dispositions énon- 
cées en l'article 3. Ils régleront pareillement 
le nombre de fournées auquel chaaue boulan- 
ger de?ra être au moins journellement as* 
treint, suivant les différentes saisons de 
l'année. 

7. Le syndic et les adjoints seront chargea 
de la surveillance de l'approvisionnement de 
réserve des boulangers, et de constater la 
nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement , sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la dèolaration 
qu'il en devra faire au maire. 

9. Nul ne pourra restreindre le nombre 
de ies fournées sans l'autorisation du maire. 

10. Tout boulanger sera tenu de p^er le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur : il de* 
▼ra, i cet effet, avoir, dans le lieu le. plus 
apparent de sa boutique , des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. < 

1 1* Tout bonlanger qui quittera sa profes- 
sion sans y être autorise par le maire , ou qui 
sera déûnitivement interdit , perdra son ap- 
provisionnement de réserve , qui sera vendu 
a la halle, à la diligence du miaire; et le pro* 
doit en sera versé i la caisse des hospices. 

Dans le cas où le boulanger aurait fait dis- 
paraître son approvisionnement derései^ve et 
oii l'interdiction absolue aurait été prononcée 
par le maire, il gardera prison jusqu'à ce 
qu'il l'ait représenté, ou qu'il en ait i^ersé la 
valeur à la caisse des bospiices. 
^ la. Il est défendu, sous peine de confisca- 
tion , d'établir des regrâts de pain en quel- 
que Ifeu public que ce soit : en conséquence y 
les traiteiirs, aubergistes, cabaretrers, et tous 
autres qui font métier de donnera manger, 
ne pourront , à peine de confiscation , tenir 
d'autre pain chez eux que celui nécessaire k 
leur propre consommation et à celle de leurs 
hdte9. 
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x3. IJefottdi d'apprOYisiannaMent dft r^ 
serve deyiendra libre, sur une autoriiatio» 
da maire, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de Farticle 8, aura déclaré six moia 
d'avance Toolbir^ quitter sa profession. La 
veuve et les héritiers du boulanger décédé 
pourront pareillement être autorises à dispo« 
aer de leur approvisionnement de réserve. 

x4. Les boulangers et débitaas forains, 
quoique étrangers à la boulangerie de Poî* 
tiers ) seront admis, concarremment avec les 
boulangers de la ville, à vendre oi^ faire vea* 
ira du pain sur les marchés et lieux publies 
qui seront désignés par le maire, en se coa^ 
lormant aux réglemens; 

z5. Le préfet dudépartement delà Tienne , 
sur la proposition du maire et Tavis du sous-i 
préfet, pourra, avec l'autorisation de notre 
ministre de l'intérieur , faire les réglemens 
locaux nécessaires pour l'exercice de la pro- 
fession de boulanger , sur la nature , la qua- 
lité, la marque et le poids du pain en usage à 
Poitiers, sur les boulangers et débitans fo- 
rains et sur les boulangers de Poitiers ^ui 
ont coutume d'approvisionner les marches , 
et sur la taxation des différentes espèces de 
pain. 

16. En cas de contravention aux articles 2' 
et 9 du présent décret, il sera procédé con- 
tre les contrevenans par le maire, qui, sui- 
vant les circonstances, pourra prononcer, 
par voie administrative, une interdietion 
momentanée ou absolue de leur profes- 
sion , sauf le recours au préfet et à notre 
ministre de l'intérieur. Les autres contraven- 
tions au présent décret et aux. réglemens lo- 
caux dont il est fait n^ention en Tarticle pré- 
cédent seront poursuivies et réprimées par 
le tribunal de police municipale , qui pourra 
prononcer Timpression et rafilche du juge- 
ment aux frais des contrevenans. 

17. Les réglemens antérieurs con^ueront 
à être exécutés en tout ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret. 

18. Notre cousin le prince archî-chance- 
lier de l'empire, chargé du portefeuille du 




cret , qui sera ioséré au Bulletin des Lois, 



2aMAi=Pr. 6jotk 1 81 5.—^ Décret portant r^le- 
ment'snr Texereice de U profMsion.de boa- 
langer dans U ▼ill« de Naney. (6, Bail. 35, 
■i* a48.) 

Art. 1*0 A l'avenir, nul ne pourra exercer 
dans la ville de Nancy, département de la 
Meurthe, la profession de boulanger, sans 
une permission spéciale du mair^ : elle ne 
sera accordée qu'à ceux qui seront de bon- 
nes vie et mœurs, et qui justifieront avoir 



fsît lenr aro r e atiitt gt etoêittaitrtt les béas 
procédés de l'art. 

Ceux qui exercent actuellement la profes- 
sion de boulanger dans la ville de Nancy sont 
maintenus dans l'exercice de leur profession; 
mais ils devront se munir , à peiae de dé- 
diéance, de la permission du maire, dans un 
mois, pour tout délai, à compter de la publi- 
cation du présent décret. 

a. Cette permission ne sera accordée que 
sous les conditions suivantes : 

Chaque boulanaer se soumettra à avoir 
constamment en reserve , dans son magasin, 
un approvisioiuiement de farine de première 
qualité. 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

Pour les boulangers de première classe, 
de neuf mille kilogrammes; pour les boulan- 
gers de deuxième classe, de cinq mille quatre 
cents kilogrammes. 

3. La permission délivrée par le 'maire 
constatera la soumission souscnte par le bou- 
langer, pour la quotité de son approvisien- 
nement de réserve ; elle énoncera le quartier 
dans lequel chaque boulanger devra exercer 
sa profession, 

4. Le maire s'assurera, par lui-même ou 
par l'un de ses adjoints, si les boulangers ont 
constamment en magasin et en réserve U 
quantité de farine pour lac[uelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission : il en enverra, tous 
les mois , l'état certifié par lui au préfet. 

5. Le maire réunira auprès de lui douze 
boulangers, pris parssi «ceux qui exercent 
leur profession depuis longt-temps. Ces douze 
boulangers procéderont, en présence du 
maire, à la nomination d'un syndic e^de 
deux adjoints. Le syndic et les adjoints se- 
ront renouvelés tous les ans au mdis de 
janvier : ils pourront étrerééloâ; mais, après 
un exercice de trois années , le syndic et les 
adjoints devront nécessairement être renou- 
velés. 

6. Le syndic et les adjoints- procéderont» 
en présence du maire, au classement des 
boulangers , conformément aux, dispositions 
énoncées en l'article 2. Ils régleront pareil- 
lement le nombre des fournées auquel dis- 
que boulanger devra étreau moins journelle- 
ment astreint, suivant les di^érentes saisons 
de Tannée. 

7. Le syndic et les adjoints seront chargés 
de la surveillance de l'approvisionnement de 
réserve des boulangers, et de constater la 
nature et la qualité des farines dudit appro- 
visionnement , sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire. 

8. Aucun boulanger ne pourra cjuitter sa 
professiob que six mois après la déclaration 
qu'il en devra faire au maire. 

9. Nul boulanger ne poulra restreindre le 
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Aômbre de ie& fournées sans rautorisatien da 

maire. 

ig. Tput boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par Tadieteur : il de- 
vra, à cet effet, avofr, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés; 

II, Tout boulanger qui quittera sa profes- 
sion sans y être autorisé par le maire, ou 
qui sera définitivement interdit, perdra son 
approvisionnement de réserve, qui sera vendu 
à la balle, à la diligence du maire; et le 
produit en sera versé à la caisse des hospices. 

Dans le cas où le boulanger aurait faitdis^ 
paraître son approvisionnement de réserve , 
et où rinterdiction absolue aurait été pronon- 
cée par le maire, il gardera prison jusqu'à 
ce qu'il l'ait représenté, ou quH en ait versé 
la valeur à la caisse des hospices. 

la. U est défendu, sous peine de confisca- 
tion , d'établir des regrats de pain , en quel* 
que lieu public que ce soit : en conséquence, 
les traiteurs, aubergistes, cabaretiers et 
tous autres qui font métier de donnera man- 
ger, ne pourront, à peine de confiscation, 
tenir d'antre pain chez eux que celui néces* 
saire à leur propre consommation et à celle 
de leurs hôtes. 

i3. Le fonds d'approvisionnement de i^ 
serve deviendra libre, sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger qui aurt 
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sauf le recours au préfet «I à «otre Hàniitre d^ 

l'intérieur. 

Les autres contraventions à uotre prient 
décret et aux réglemens locaux dont Uest 
fait mention en l'article précédent seront 
poursuivies et réprimées par le tribimal de 
poUce muniâpde, qui pourra prononcer 
l'impression et l'affiche du jugement aux frais 
des contrevenans. 

1 7. Les réglemeps antérieurs continueront 
à être exécutés en tonî ee qui A'est pas con- 
traire au présent décret. 

x8. Notre eouiin le pria» «pdû-chanice- 
lier de l'empire, (diargé du portrfeuiUe d« 
ministère de la justice, et notre ipunistre de 
rinlérieur, so^t chargés, ehaoua en ce qui le 
concOTie, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bnllfân det Lois. 

asKAi i8i5. — IMcret po»U»t qw r*îgl« de U 
L^gîon-d'Honneur fera ptrlie de$ »nne« de» 
Tille* de Châloii^sar-Sâôiie,de Tourna* et 
de Saint -Jcan-de-Low»». (6, Bull. 3i, 
»• 173.) 

as MAI iSiS. — D^ctet forUnt. règlement *ur 
rexereice de U profe««ioii de boulangée dans 
U ville de Moulin*. (6, Bull. 4i» n** 3o7) 




prescrite „ — 

ritiers du Doulanger décédé pourront pareille- 
ment êtreautorisés à disposer de leur appro- 
visionnement. 

14. Les boulangers et débitans forains, 
quoique étrangers à la boulangerie de Nancy, 
seront admis, concurremment avec les bou- 
langers de la ville, à vendre ou à faire ven- 
dre du pain sur les marchés et lieux publics 
Î|ui seront désignés par le maire, en se con- 
ormant aux réglmnens. 

i5. Le préfet du département de la Meur- 
the, sur la proposition du maire et l'avis du 




la profession de boulanger, sur la nature, la 
qualité, la marque et le poids du pain en 
usage à Nancy , sur les boulangers de ladite 
ville qui ont coutume d^approvisionner les 
marchés, et sur la taxation des différentes 
espèces de pain. 

16. En cas de contravention aux articles % 
et 9 du présent décret, il sera procédé con- 
tre les contrevenans par le maire , qui, sui- 
vant les circonstances, pourra prononcer, 
par voie administrative, une interdiction 
momentanée ou absolue de leur profession, 



aa MAI i8i5. — De'creU qui aatorî*ent 1 accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres , aux 
fabrique* et hospice* de Bellay , Toulowe , 
Esqaemef, Montbartier, HèlUmar, Lille, Gar' 
danne, Bcaujeu, Samt-JuUen-en-Jarret, Lj- 
mcuil , ChâUllo|i-*u*-Seine, Bous«et, et qui ré- 

' pudient le legs fait k l'hôpital général de Vire, 
(6, Bull. 3a, 33. 34 et 35 , n" aao \ 22^9 
a34 à a39, a4a, a43, 246, a5o ^ aSa-lf 

aa MAI i8i5.— D^ctel qui admal l« ««" J«» 
Wagner à établir «on donûciU en Fraaca. 
(6, Bull. 34, n' S44) 



aa MA1181 5. — Décret qiiî permet a» «îeur Po- 
tion de suUtitner ^ *on nom ceh^i de Blanct 
(6,,Bull.34, n«»a4.5.) 



a5 MAI 181 5. — Décret qui établit provisoire 
ment un lieutenant extraordinaire de polico 
îi Chambéry. (6, Bull. Sa, n? 190.) 

a5 MAI i8i5t— Décret portant proclamation des 
brevet* d'invention, de perfectionnement et 
d'importation délivrés, pendant le premier tri- 
mestre de 181 5, àMM. Andrîel Perîn, Ni- 
eolct, Pcrelle, Knaefu**, Ford, Sujol-Du- 
puy, Morand, ProsI, Diegraàd, Breton, La- 
peyrière, Elli*^ Fonry, Erard, Cambon, Di- 
tharbideetChauvelol. (6,BttH. 53, »• asa) 



4^9 

j5 mai t8i5. » Dicret qui nomme 1« siear La- 
Bergerie filf préfet de I« Nièrre. (6, Bail. 
3j, n* 191.) 
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ajrriPr. 3i KAi 181S.— Décret qui r^gnlame 
L'emploi des dons patriotiques et Tolonlaîres of- 
ferts poor U défense de k patrie. (6» BidL 
3a, n* 187.) 



aS =n Pr. 3r kai 181 5. -^ Décret potttnt que le 
comraane de Cbenaise est distraite da canton 
de' Nangis, et rénnie à celui de Provins. (S, 
Bail. 3a, n« 19a.) 

Art. !•'. La commune de Chenoise,dé- 

Sartement de Seioe-et- Marne, est distraite 
u canton de Nangit, et réunie i cdui de 
Provins. 

9. ^olre cousin le prince archi-duncelier 
de Pempire, diargé du porlefieuiUe du minis- 
tère de la justice, et nos ministres de l*inté* 
rieur et des finances, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Teiécution du pré- 
sent décret, qui s«ra inséré au Bulletin des 
Lois. 

a6irAi=:Pr.aiuni i8i5. — Décret portant qo'il 
sera organisé à Bordeaux des compagnies d'hom- 
mes de coaleur. (6 , Bail, 33, a* a3o.) 

Art. ly, n sera organisée Bordeaux des 
compagnies d*hommes de couleur. 

a. as compagnies auront la même com- 
position que cellie de la lipe. Lea officiers et 
sous-officiers seront pris, de préférence, 
parmi les hommes de couleur. 

3. Ces comoagnies seront réunies en ba- 
taillon , lorsqu elles seront au nombre de six 
au plus et de quatre au moins. 

4. La composition de l'état-major de ces 
bataillons ainsi organisés sera la même que 
celle des bataillons de la ligne. 

5. Les batailloiks d*hommes de couleur se- 
ront assimilés, pour U solde et les masses, 
aux bataillons d'infsnterie légère. 

6. L'uniforme de ces bataillons sera bleu 
impérial, et aura la même coupe que celui 
de l'infanterie légère. 

7. Tous les hoifimes de couleur qui se 
trouvent sur les divers points de la France 
et qui voudront prendre du service seront 
admis dans ce corps^ et dirigés i œt effet sur 
Bordeaux. 

8. Nos ministres de la euerre et du Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du prê- 
tent décret. 

a6 MAI 181 5. — Décrets qui antorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres des 
paroisses de Saint-Suipiee , de Saint-Ëlienne- 
.du<-Monlet de la section dn Panthéon de la 
ville de ParfSf de SleenwerV; aox hospices 
de Barjols, Tavernes, Moniflanquin; aaxéco- 
Jes chrétiennes de Grenoble; aux labriqaes 
d^s églises 4é Breteil, Vitleroncourt ; au con-> 
siiloire et aux pauvret protestans de l'église 
réformée de Paris. ((, Bail. 35 et 36, n"* a53, 
;i54, a6o ^ 26.6) 



Art I*'. Les dons patriotiques on offrandes 
volontaires faits par les bons Français, par 
les administrations et les fonctionnaires pu- 
blics , à Paris et dans le déparlement de la 
Seine, seront versés au ministère de l'inté- 
rieur, pour être employés aux dépenses d'or- 
ganisation des gardes nationales de l'empire. 

9* Les dons et souscriptions qui auront 
pour objet l'armement et l'équipemeat des 
iédérés tirailleurs de la garde nationale pari- 
sienne seront versés à la caisse municipale 'de 
la ville de Paris, pour être employés suivant 
leur destination. 

3. Les dons patriotiques qui auront lieu 
Ans les départemens seront versés , comme 
fonds spécial , dans les caisses des receveurs 
généraux ou municipaux , et seront affectés 
aux dépenses des gardes nationales ou autres, 
suivant la destination qu'indiquera notre mi- 
nistre de l'intérieur. 

4. Les fonds qui proviendront décès dons, 
soit qu'ils aient été adressés aux préfets par le 
ministre de l'intérieur, soit qu'ils aient été 
recueillis conformément aux articles a et 3, 
entreront dans les comptes des comptables 
qui les auront reçus. L'emploi en sera fait 
sur les mandats des préfets, d'après les auto- 
risations du ministre; et il en sera justifié à 
la cour des comptes,' suivant les formalités 
observées pour les dépenses à la charge*de 
l'Etat. 

^ 5. Nos ministres sont chargés de rexécn- 
tion du présent décret. 



a; MAi=Pr. 3 juin 18 i 5. — Décret conlemant les 
mesures pour rinstailalion des^eux Chambres. 
(6,Ball.34,n<* a4^) 

Art. !•'. La Chambre des pairs se formera 
au palais du Luxembourg, sous la présidence 
du prince arthi -chancelier de l'empire ou 
du vice-président. 

F.lle procédera à la nomination de deux 
secrétaires définitifs ; les deux plus jeunes 
.d'âge en exerceront provisoirement les fonc- 
tions. 

a. La Chambre des représentans se for- 
mera dans lie palais du Corps-Législatif, sous 
la présidence du doyen d'âge : les deux plus 
jeunes feront les fonctions de secrétaires. 

3. Lorsque la Chambre aura procédé à la 
noininatioD de son président, le procès- ver- 
bal de cette nonriination sera porté à l'Empe- 
reur par le président provi.-oire. 

4. ^otre ministre de l'intérieur désignera et 
fera tifouver dans le palais destiné aux séan- 
ces de chaque Chambre, les individus néces- 
saires à leur service, et une garde. 
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Le président de chaque Chambre donnera, 
pour son service et sa police, les ordres qu'il 
jugera convenables. 

5. A la séance d'ouverture de la session, 
les membres de la Chambre des pairs pren- 
dront place à la droite, et les membres de la 
Chambre des représentans, à la gauche du 
trône. 

6. Les ministres d'Etat et conseillers d'Etat 
siégeront au banc des ministres d'Etat. 

7. Le cortège de l'Empereur et le cérémo- 
nial seront les mêmes que par le passé, et 
conformément au programme du grand-maî- 
tre des cérémonies. 

8. Les membres des chambres prêteront 
successivement et individuellement le ser* 
ment d'obéissance aux constitutions de l'em- 
pire et de fidélité à l'Empereur. 

9. Notre cousin le prince archi-chancelier 
et notre ministre de l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 



39 MAI = Plp. 6 Juw 1 8 15. — Décret qui accorde 
aux proprîëlaires de maisont d*habitalion , fa- 
briques, utines et bitimens en dépendant, dé- 
troits par la gaerre, des bois de constraction 
pour lear réédification. (6, Bull. 35, n^ a49) 

Art. I**. Nos préfets, dans les déparlemens 
où les ennemis ont pénétré en 1814 1 feront, 
dans le plus court délai , si fait n'a été, dres- 
ser l'état des maisons d'habitation , fabriques, 
usioes et bâtimens dépendant des unes et des 
autres, qui ont été incendiés ou autrement 
détruits par l'effet de la guerre. 

Ces états devront faire connaître la nature, 
les proportions et l'étendue des. àiaisons et 
bâtimens , au moment de leur destruction , et 
l'état dans lequel ils se trouvent aujourd'hui. 

On y joindra un extrait des rôles de leurs 
contributions de 181 3, et copie des baux, s'ib 
en existait. 

a. Nos préfets feront faire le devis des 
quantité et qualité des bois nécessaires à la 
réédification desdiles maisons et bâtimens, ou 
<\my sont entrés., si la réédification a déjà eu 
lieu. 

3. S'il existe, sur la commune, des bois 
commuuaux propres auxdites réédifications, 
il sera, d'après la marque des agens forestiers 
de l'arronuissement, destiné à cbatfue pro- 
priétaire des maisons et bâtimens détruits , la 
q^uantité d'arbres nécessaire à leur réédifica- 
tion. . , 

4. La délivrance en sera faite à chacui^ 
d'eux , dans les proportions suivantes : 

I* Un tiers, sur leur soumission de com- 
mencer lesdites réédifications, ou sur la preuve 
qu'ell(>s soot commencées ; 

20 iJa tiers, sur la justification que lesdi- 
tes réédifioations seront parvenues à moitié, 
et le deroier tiers , lorsque lesdites réédifitca- 
lions seront parvenues ^u% ie\i\ tiers. 



Si la f econstruction ett faite , U totalité du 
bois sera délivrée sur-le* champ. 
. 5. Il ne pourra être détourné de leur desti- 
nation aucune partie des bois propres auxdi- 
tes réédificatioDS , dont la délivrance aura été 
faite en exécution des articles précédens ^ et 
il n'en pourra être vendu, à peine, contre 
les cootrevenans, d'être poursuivis en resti- 
tution du prix, et en dommages et intérêts, 
s'il y a lieu. 

Les propriétaires auir^nt seulement la libre 
disposition des branchages et déchets non 
propres aux constructions. 

Les propriétaires dont les constructions se* 
ront finies pourront toutefois disposer de ce 
qui leur sera délivré. 

6. A défaut de bois communaux, les bois 
nécessaires auxdites reconstructions seront 

. .pris dans les forêts et bois impériaux les plus 
voisins de chaque commune, et la marque et 
la délivrance en seront faites conformément 
aux articles précédens, sans préjudice des 
autres droits résultant des lois et réglemens 
généi^ux en faveur des propriétaires qui ont 
souffert des évènemens de la guerre.' 

7. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

I 

29 MAJ 181 5.— Décret qni admet le sieur De- 
haan à établir son domicile en France- (6 , 
Bull. 36, n° 067.) , 

29 MAI 181 5. — Décret qai permet tu sieor 
Hooslan de substilner à ton nom celoi de 
Rostan. (6 , Bull. S^, n<* 2^8.) 



29 MAI 181 5.— Décrets qui «atorisent IVccej- 
tation de dons et legs faits aux ptovres et hos- 
pices de Cossé-en-Champagne, Tichy, de la 
Pitié k Paris et d'Annecy. (6 , Buli. S6. et 39, 
n**^ 269 ^271 et 280.) 



29 MAI 181 5. — Décrets qui fixent la tenue des 
foires de la commune de Richelieu , et q^i 
Al établissent de nooveiles dans ceUes de 
Saint -Epain et de Tonrey. (6, Bull. 36 et 
38, n" 272 et 281.) 



3o MAI 181 5. — Décret qui nomme les comtes 
Bottlay et Merlin ministres d'Etat. ( 6 , Bull. 
33, n«»23i.)* , 

3i MAi-=Pr. 6 JUIN 181 5.— Décret qui suspend 
provisoirement l'exportation des grains , fari- 
nes , etc. (6, Bull. 35, n<* 247.) 

^ojr. ordonnance du 3. août 181 5. 

Art I*'. L'exportation des grains, farines, 
légumea, fourrages et'bestiaux, est provisoi- 
renent suspendue par tous les ports situéf 
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sur l6« trMièm ém dépiftaMas, 4epuit 
Baronne jusqu'à DaidEer(|iie. 

9. Nos miniatret de Tintérieiir et des finan- 
œs sont chargés de Texécution du présent 
décret, , 

3i KAi i8i5.— D^creU qui autorisent iVccep- 
tadon de dons et legi faiu anz hoipîcef t aux fa- 
briquet et ans pauvres de Charcbigné , Dttn<* 
kerqne , Tonloose, Noseray, Beaanont, Pro- 
vins, Montereaa-fifeQt-Toinie, Sainte -Livrade 
tt an siainaire de, Mean, (6, Boll. 38 , 3) 
et 4i» a"' a8a, lUl 187, 389, 190 et 3o8.) 



3l MAI 181S. — Décret qoi antorise le maire de 
Gosné à acquérir Taneieii presbytère de cette 
eommane. ( 6 , Bail. 39 , n** a88. ) 



l" = Pr. 3 iutM 18 15. — Décret qui convoque 
les Chambres. (6, Bull. 34, n*> 240.) 

N.^^.. à tow ceux qui ces présentes ver- 
ront, salut. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
mit: 

La Chambre des pairs et la Chambre des 
représoitans sont convoquées pour le 3 du 
présent mois de juin i8i5, à huit heures dn 
matin; ' - 

4=:Pr. 16 JUiH 181 5. — Décret portant qa*il y 
aura une chambre de commerce i Sarrebruck^ 
département de la Moselle. (6, Bull. 36, a<^ zSj,) 

N.. J..: sur le rapport de notre ministre de 
rintérieur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
luit: 

Art. X*'. n y aura une chambre de com« 
merce.dans la ville de Sarrebruck, départe- 
ment de la Moselle; elle sera eonstitaée con- 
formément aux dispositions de l'arrêté du 3 
nivOse an XI. 

a. Notre ministre de Fintérieur est chargé 
de Texécution du présent décret. 

4 ivvx X 8 1 5. --^ Décret qui nomme le sienr L'Ap- 
parent préfet de THérault. (6, Bull. 36, 



n<» a56.) 



4 juuc iRi 5. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres de Bon- 
nencontre , et aux fabriqués det églises de 
Trécbâtcan, Gidcnt , Mont-sur-TiUe» Arches, 
Bonnencontre, Sàlers, Veseaiy et Malbuisson. 
(6, Bull. 4o, n^^ 292, 293, 294, 309 et 3io.) 
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Haaie-GarOBBe , de l'Aude , des Hâutet-Pyté- 
■ées, des Pyrénées- Orientales et de T«ni<ct- 
Garonne. (6, Bull. 36, n« 258.) 

Art. x**. n sera créé des bataillons de chas* 
fteurs dès Pyrénées dans les départemens du 
Gers, des liindes, de la Haute-Garonne, de 
l'Aude, des Hautes-Pyrénées , des Pyrénées- 
Orientales et de Tam-et-Garonne, à l'instar 
de ceux dont l'organisation est prescrite par 
notre décret du 5 mai dernier , pour les dé- 
partemens del'Ariége et des Basses -Pyré- 
nées. 

d. Ces bataillons seront composés et admi- 
nistrés comme les bataillons de ligne. Ils se 
recruteront conformément au mode prescrit 
par notre décret du 5 mai. 

3. Nos ministres delà guerre et dn Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

9 juin 1 8 15.— Décret qui autorise la commis" 
sion administrative des hospices de Lyon , dé- 
partement du Rhône , à faire payer au sieur 
Nejron, ancien économe et aumônier de l'hos- 
pice de la Charité de cette ville , une somme 
annuelle de six cents francs, pour récompense 
de trente années de service consacrées à cet 
établissement. (6, Bull. 4o» u** 295.) 



9<sPr. 16 StfOI x8i 5. -^Décret qui crée de^ 
batalllona de chasseurs dei (Pyrénées , dans 

Ici dépifCcmtat du 0«rf , des Kandei , dt la 



9 jum i8i5.— Acte du congrès de Vienne, re- 
latif à Napoléon Bonaparte. (Mon. i" et a* 
supplément aux n°' 200 et 201.) 

10 = Pr, 16 Juin X 81 5.— Décret qui règle les Iraî- 
temens extraordinaires et les frais de bureau 
allonés dans les corps d'armée mis snr le pied 
de guerre. (6, Bull..36, n^ 259.) 

Art. I*'. A partir du jour où notre minis- 
tre delà gtierre a donné l'ordre qu'ua corps 
d'armée soit traité sur le pied de guerre, le 
lieutenant |;énéral commandant en chef re- 
çoit un traitement extraordinaire de vingt- 
quatre mille francs par an. 

a. Lorsque plusieurs corps d'armée, ayant 
chacun leur général en chef, sont réimis pour 
composer une grande armée, le lieutenant 
eéneral commandant en chef l'artillerie , et 
Te lieutenant général commandant en chef le 
génie de la grande armée , reçoivent chacun 
un traitement extraordinaire 4e douze mille 
francs par an. 

3. Les frais de bureau à payer, chaque 
mois, aux officiers généraux et supérieurs at- 
^chés au quartier général de la grande armée, 
sont fixés ainsi qu'il suit, savoir : 

Au lieutenant général chef de Té- 
tat-major général 1 ^ooo< 

An lieutenant général duirgé de la 
|^¥Ôté. ...... i r 5oo 

Au lieutenant général directeur 
des ptit» d*(trtil|ene. .;:;..;..♦ 5oo 



3oo 
aoo 



CE«t JOURS. — Ht 

A chacahclM luaréchaiix-de-oamp 
diefii de FétaMnajor général de Far- 
tiUerie et du ^tsn$ • 

A Tofficier chargé en chef de la 
partie topographique, 

4. Le traitement extraordinaire de quatre 
mille francs ou de deux mille francs, fixé par 
Tartide x*' du décret du xx mai dernier, est 
accordé aux officiers généraux, indépendam- 
m^t des frais de bureau auxquels ils ont 
droit à cause des fonctions dont ils sont char" 
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10 itmi i8iS.^ Décrit qui «dmet U u««r Mat- 
lârotU à éublir son domicile en France. (6| 
BuU. 36, n» a; 3.) 

10 JU» i8i 5. — Décret qui établit une foire à 
Nenilly, département de U Seine. (6, Bail. 
4o, n» 3o3.) 

10 ivur i8i5. — Décret qni permet en neot 
Bemier de Montmorend de prendre le nom de 
baron ttAlméida, (6, Bull. 4i, n*^ 3ii.) 



5. l^os ministres de la guerre et du Tré- 
sor impérial sont chargés de Texécntion en 
présent décret. 

lo=Pr. 26 JUIN 181 5.— Décret qui établît, dans 
les Tilles de Marseille, de Ronen et d'Amierts, 
des chambres consaltatives de manufactures, 
fabriques, arte et métiers. (6, Bull. 39 n« a84.) 

Art. i«'. Il sera établi dans les Tilles de 
Marseille, de Rouen et d'Amiens, des cham- 
bres consultatives de manufactures, fabri- 
ques, arts et métiers, dont les fonctions se- 
ront distinctes de celles des chambres de 
commerce existantes dans ces Tilles. 

a. Les chambres seront organisées con- 
formément à l'arrêté du Gouvernement du 
10 thermidor de Tan 11, et composées uni- 
quement de manufacturiers, de directeurs de 
fabriques, et d^individus ayant exercé au 
moins pendant cinq ans la profession de fa- 
bricant. 

3. Il Q*est point dérogé par le présent dé* 
cret aux dispositions qui ont crée des cham- 
bres de commerce dans les villes de ]\ïar- 
seille, de Rouen et d* Amiens. Ces chambres, 
qui ne seront dorénavatit composées que de 
négocians, de banquiers ou d'armateurs, con- 
tinueront à remplir les mêmes fonctions. U 
n*5r aura d'exception à cet égard qu'en ce 
qui concerne l'industrie manufacturière : les 
Chambres consultatives de manufactures 
prendront seules connaissance de ce qui l'in- 
téresse. 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution du présent décret, qui sera 
mséré au Bulletin des Lois. 



lo JiMN 181 5. — Décret qui nomme le sieur Ca- 
vaignac préfet du département de la Somme. 
(6, BuU, 36, n» a55.) 



■-^*" 



10 JUIN 181 5. — Décret qui autprîse l'aecepta- 
tion de legs faits aux pauvres de FlaWgny et 
de Bordeaux , ^ divers établissemens de ehk- 
rité de Toulo;ase et de Bordeaux, aux hoe^iéeir. 
de Craponne, Nansy, Bexiers^ et à la fabrique 
de TégUst de Marbacbe. (6, BoU. 4oi a''^ «9^ 
^ 3oa.) 



is JUIN 181 5.— Ordonnance des administrateurs 
de Tile Bourbon, sur l'organisation judiciairCt 
{Publiée par M. Isambert.) 

Koy, ordonnance du 11 Aovf i8a5* 

De par le Roi, Bouvet de Lozier, corn* 
mandant pour sa majesté i l'ile de Bourbon» 
et Marchand, chef d'administration de la 
'colonie, ordonnateur à Bourbon, et premier 
président du conseil supérieur de cette île; 

Sa majesté, voulant fidre jouir le^ habitans 
de l'île de Bourbon des avantages qui ré- 
sultent pour les administrés dune justice 
plus rapprochée des justiciables dans les af- 
taires civiles d'un petit intérêt, et pluf 
prompte dans son exécution; les soulager des 
trais que peuvent supporter des intérêts plus 
considérables ; leur procurer, d'une manière 
plus efficace pour leur sdreté personnelle, les 
secours d'une police active ; les rapprocher, 
le plus possible, des institutions et des for- 
mes suivies dans la mère-patrie; 

En vertu des pouvoirs qui nous sont at« 
tribués, et conformément aux ordres de sa 
m^esté, ^ 

Nous avons ordontié et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. z«'. La colonie est divisée en ouatre 
arrondissemens de justices de paix, suibdiyi* 
ses en onze paroisses. 

a. il y aura , pour toute la colonie , un 
commissaire de la police générale, lequel sera 
maire de la paroisse Saint-Denis; ses attri» 
butions , sous le rapport de la police gêné- 
raie, seront fixées par un règlement particu- 
lier. 

3. U y aura, dans chacun des arrondisse- 
mens ci-dessus désignés, un tribunal de paix. 

Ce tribunal est composé d'un juge, d'un 
adjoint , d'iin greffier et d'un huissier. 

Le juge-de-paix fait tofas les actes prépa» 
ratoires et conservatoires auxquels il est ap« 
pelé parle Gode civil. ^ 

Le tribund de paix est tribunal civil ; il 
juge, en dernier ressort, 'dans les matières ' 
personnelles, depms un jusqu'à tnilie francs, 
sans appel. 

Il juge les mêmes matières juftqn'à deux 
mille francs, mais à la charge de 1 app«l t^ 
tribunal de la j^dk^QQ royale^ 
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On procède, dovtnt ce tribmitl, suivant 
les règles établies par le livre I«' du Gode de 
procédure civile. 

Le tribunal de paix est un tribunal de po- 
lice simple. ^ 

Le maire ou son adjoint remplit les fooc- 
tioos du ministère public près le tribunal de 
paix, seulement dans les affaires de police. 

Le tribunal de paix juge en dernier res- 
sort les contraventions qui, d'après les dis- 
positions du titre I" de Tarrèté du général 
Decaen, du a8 avril x8oS, peuvent donner 
lieu, soit à cent francs d'amende ou au-des- 
sous, soit à di]t jours d'emprisonnement et 
au-dessous. 

Il procède conformément au chap. I*' du 
titre I«' du liv. II du Gode d'instruction cri- 
minelle. 

Le juge-de-paix ou son adjoint exerce la 
police judiciaire, sous l'autorité des tribu- 
naux supérieurs, conformément aux règles . 
établies par les cinq premiers chapitres du 
livre I*" daCodetl'instruction criminelle, trai- 
tant, de la police judiciaire et des officiers 
de police qui l'exercent. Le juge-de-paix de 
Farrondissement de Saint- Denis est adjoint, 
comme juge, au tribunal criminel de la juri- 
diction royale. 

4. Il y aura,, dans chaque paroisse, un 
maire, un adjoint, un secrétaire, un sergent 
et un certain nombre de gardes dans les pa- 
roisses principales. 

Le maire est chargé de l'état civil, et, en 
cas d'absence ou d'empêchement, il sera rem- 
placé par son adjoint. 

Le maire est juge municipal dans les chefs- 
lieux; il connaît, concurremment avec le 
juge-de-paix , de toutes les contraventions de 
police qui ne sont pas réservées aux Juges- de- 
paix, comme juges de police , conformément 
aux art. iSg, 140 et 144 du Gode d'instruc- 
tion criminelle. . 

L'adjoint du maire, ou, en cas d'empêche- 
ment, un membre du conseil de paroisse, 
remplit, au tribunal de police municipale , 
les fonctions du ministère public. 

I/CS maires sont officiers de police judi- 
ciaire, conformément à l'article 5o du Code 
d'instruction criminelle. 

Le tribunal de police municipale ne peut , 
dans aucun cas , connaître des affaires civiles 
en matière personnelle. 

5. Il y aura^ en outre, un conseil de pa- 
roisse composé de six membres; il est présidé 
par le maire« Le conseil municipal ou de 
pftroisse entend et débat les comptes de re- 
cettes et de dépenses municipales, qui sont 
rendus par. le maire; votesur.les centimes 
additionnels nécessaires^ pûilr compléter le 
montant des dépenses con^nmnales; règle le 
partage des fruits communs ; détermine les 
travaux néce^ire» à l'entretien et aui; répa- 
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rations des propriététi la eharge des habi- 
tans; délibère sur les besoins particuliers et 
locaux ; établit la demande^es contributions 
qui peuvent être nécessaires pour subvenir 
aux dépenses delà commune; accoriie on re- 
fuse son autorisation sur les procès à intenter 
ou à soutenir pour l'exercice et la conserva- 
tion des droits communs. 
^ Les délibérations doivent être rédigées et 
signées assemblée tenante, et contenir les 
noms des délibérans : elles ne peuvent ê^ 
exécutées qu'après avoir été approuvées par 
les deux administrateurs généraux. 

Le conseil municipal s'assemble, de droit, 
me fois par an ; il peut être convoqué extra- 
ordinairement par l'un des deux administn- 
teurs, ou diaprés la demande des autorités 
locales , approuvée par les administrateurs. 

Les membres des conseils municipaux sont 
, exempts du service dans la milice. 

6. Les adjoints des juges -de -paix n'ont 
d'autres émolumens que ceux accordés par 
le tarif pour les opérations dont ils sont char- 
gés , en cas d'absence ou empêchement du 
jnge-de-paix. 

7. Les juges-de-paix, les maires et les com- 
missaires de police générale , sont amovibles. 

8. Les frais occasionés par l'institution 
des tribunaux de paix, par celle du commis- 
saire de policé générale et par sesagens, sont 
à la charge du Gouvernement. 

9. Les frais occasionés par l'institution des 
maires sont à la charge, des paroisses; les 
conseils municipaux y . pourvoiront par des 
centimes additionnels, proportionneliement 
aux impositions des contribuables. 

xo. Sont autorisés les juges-de-paix à nom- 
mer leurs greffiers et huissiers. 

Sont autorisés les maires à nommer le se- 
crétaire de leur paroisse et leur sergent. 

I (. Les juges-de-paix, maires et leurs ad- 
joints, entreront en fonctions, à dater du i5 
juillet prochain. Les maires pourront néan- 
moins réunir les conseils municipaux, à l'ef- 
fet de délibérer sur les établissemens néces- 
saires à l'installation des maires. 

12^ La présente ordonnance sera lue, pu- 
bliée et atfichée dans les formes ordinaires; 
elle sera envoyée au conseil supérieur et à la 
juridiction royale, pour y être enregistrée. 



Il JUIN 181 5. — OrdoonaAcc des sdminictrateors 
de l'île Bourbon, sor U justice, portant pro- 

' malgatîon des Codes d'instraction crîminelle 
et pe'nal , avec modifications. ( Publiée par 
if. lsamberL\ 

De par le Roi, Bouvet de Lozier, com- 
mandant pour sa majesté à Vile de Bourbon, 
et Blarchand f chef d'administration des co^ 
aies, ordonnateur à Bourbon, et premier 
f»résidelit du «ms^ supérieur ; 



CEHT JOURS. — 

L'arrêté supplémentaire du Code ci?il» 
du X*' brumaire aa 14 , demandant quelqucsi 
modifications, en raison du changement des; 
autorités et des pouvoirs qui leur sont accor^ 
dés; 

L'expérience et la position disséminée des 
habitaos de cette colonie nous ayant convain- 
cus que rétablissement du jury ne peut y 
avoir lieu sans des déplafcemens onéreux pour 
eux , et des retards dans l'administration de 
la justice, toujours nuisibles à Tordre public; 

L'étabkssement des tribunaux de paix, 
maires et conseils municipaux ,, nécessitant 
l'adoption des lois qui les dingeot dans leurs 
différentes fonctions ; 

Etant nécessaire de faire cadrer le Code 
d'instruction criminelle et le Gode pénal avec 
rétablissement des tribunaux constitués par 
le Roi, et, par conséquent, de retrancher 
tout ce qui n est pas applicable à l'organisa- 
tion présente; 

En vertu des pouvoirs qui nous ont été 
donnés , et conformément aux ordres de sa 
majesté, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i'«'. Les nombres a et 3 de l'arrêté 
supplémentaire du Code civil, du i*' bru- 
maire an i4t §ont rapportés. 

Les lois de France dont l'application ne 
sera pas en opposition avec le système colo- 
nial seront publiées comme les ordonnances 
des administrateurs généraux, et seront alors 
obligatoires comme elles à Tîle Bourbon. 

3. Les attributions du commissaire de jus* 
tice ayant été prises dans celles ci-,devant ac- 
cordées au gouverneur, intendant et procu- 
reur général, ces attributions, par la sup- 
pression de cette charge , sont rendues aux 
différens pouvoirs qui les exerçaient en 1789. 

3. Le nombre 4 , titre II , du même arrêté 
snpplénAentaire est rapporté. 

Les fonctions attribuées , par le Code civil, 
aux officiers de l'état civil, sont remplies par 
les maires dans chaque paroisse , et, en cas 
d'empêchement, par leur adjoint. 

4. L'article 3 de la loi supplémentaire du 
Code de procédure civile, en date duao juil- 
let 1 3o8 , est rapporté. 

Dans les actions civiles personnelles, les 
lugemens rendus au tribunal de lajuridiction 
'oyale, jusqu'à concurrence de deux mille 
'rancs , seront sans appel. 

5. Le livre !•* et le livre II jusqu'au titre II 
lu Code d'instruction criminelle, sont adop- 
és pour la colonie, depuis l'article i*' jusqu'à 
'article a 16, sauf les modifications suivantes: 

6. L'article aa est rédigé ainsi : Le procu- 
'eur du Roi est chargé de la recherche et de 
a poursuite de tous les délits dont la con- 
laissance appartient aux tribtuurax de p<^ice 
orrectionneue et crimiaelle. 

'9- 
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Le procureur général ou foa si^Mititut 
remplit les mêmes fonctions près la c^nr 
spéciale. 

7. En exécution des articles 55 et 5^, U 
lieutenant du juge royal de la iuridictioo est 
juge d'instruction pour toute la colonie. 

S. L'article 62 est rédigé ainsi : Lorsque 
le juge d'instruction se transportera sur les 
lieux , il sera toujours accompagné du pro* 
cureur du Roi et du greffier du tribunaL 

En cas d'empêchement, le procureur du 
Roi et le greffiier seront représentés , le pre- 
mier , par un officier de poHce auxiliaire du 
procureur du Roi, et le second , par le gref- 
fier du juge-de-paix de l'arrondissement, ou 
le secrétaire du maire de la paroisse. 

9. L'article 90 est ainsi rédigé : Si les jpa- 

{>iers ou les effets dont il y aura lieu de faire 
a perquisition sont hors de l'arrondissement 
' du canton de sa résidence , il requerra le 
juge-de-paix deVarrondissement , ou le maire 
du lieu où on [(eut les trouver, de procéder 
aux opérations prescrites par les articles pré- 
cédens. 

10. Les dispositions de f article 100 seront 
exécutées , en ce qui concerne le procureur 
du Roi , par tout officier de police auxiliaire 
du procureur du Roi du canton dans lequel 
le prévenu aura été trouvé. 

11. Il n'est rien changé aux dispositions 
de l'article 104 ; mais il est expliqué que, 
dans le cas où il s'agit de la chambre du con- 
seil , il est entendi; que c'est le tribunal de la 
juridiction royale. 

la. L'article i33 est ainsi rédigé ; 

Si, sur le rapport fait au tribunal des juri- 
dictions, les juges estiment que le fait est de 
nature à être puni de peines afflictives ou in- 
famantes, et que la prévention conjtre l'in- 
culpé est suffisamment établie, ils prononce- 
ront le jugement de règlement à l'extraordi- 
naire. 

Après ledit jugement, le tribunal de la 
juridiction se conformera pour la suite et 
arriver en jugement, à l'ordonnance de 1J670, 
modifiée par le décret du 19 octobre ij^, 

1 3. L'article 1 34 est rédigé ainsi : 

Le tribunal criminel de la juridictioa 
royale décerner^, dans ce cas, une ordon- 
nance de prise de corps. 

Cette ordonnance contiendra le nom du 
prévenu, son signalement, son domicile, 
s'ils sont connus, l'exposé des faits et la na- 
ture du délit. 

14. L'article 1 37 est rédigé ainsi : 

Sont considérés comme tontraventions de 
police simple, les' faits oui, d'après les dis- 
positions du ly* livre ou Code pénal, peu- 
Vent donner lien, soit à cent francs d'amende 
et au-dessous, soit i cinq mas d'emprison- 
nement et au-dessous, qu'il y ait ou non con- 
fiscation des choies nanes , et quelle qu'en 
soit la valeur. 

• a8 
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i5. Le n« s de Tartide i45 est ainsi rédi- 

Elles seront notifiées par on huissier on 
sergent du lieu: il en sera laissé copie au 
prévenu ou à la personne civilement respon« 
sable. ' 

x6. L'article 171 est ainsi rédigé : 

Les jugemens rendus en matière de police 

rourront être attaqués par la voie de Tappel 
la juridiction royale,lorsque, la loi indiquant 
Famende de cent francs, avec Temprisonne- 
ment de cinq jours, les restitutions et autres 
réparations civiles excéderont, outre les dé- 
pens, la somme de trois cents francs. 
17. L'article 177 est rédigé ainsi : 
Il n*j a pas lieu à cassation pour les juge- 
mens rendus en dernier ressert par les tri- 
bunaux de police simple et de justice correc- 
tionnelle. 

. 18. L'article 179 est ainsi rédigé : 

Le tribunal de la juridiction royale con- 
naîtra, sous le tiUre de tribunal correctionnel, 
de tous les délits forestiers poursuivis à la 
requête de Tadoiinistration, et de tous les dé- 
lits dont la peine excède dix jours d'empri- 
sonnement et cent francs d'amende. 
19. L'article 199 est rédigé ainsi : 
Les jugemens rendus en matière correc- 
tionnelle pourront être attaqués , par la voie 
de l'appel, au conseil supérieur, quand l'a- 
mende prononcée sera au-d^sus de cent 
vingt francs, que Temprisonnement sera au- 
dessus de quinze jours, et la condamnation 
de plus de trois cents francs de dommages- 
inta>èts. 

2ào. Le& articles 200 et aoi sont sans ap- 
plication dans la colonie. 

a T. Le II* $ de Fartide 108 est rédigé 
ainsi: 

L'opposition emportera de droit citation à 
la première audience , et sera comme non 
avenue, si l'opposant ne comparait pas; le 
jugement qui interviendra sur l'opposition 
ne pourra étro attaqué par la partie qui l'au- 
ra formée. 

aa. Les chapitres !•', IIP, IV*, V*, du titre 
VU du livre II du Codé d'instruction criminel- 
le, sont adoptés dans la colonie pour étro exé- 
cutés. 

Ba Code pénal. 

a3. Le Code pénal, décrété le xa février 
18 10, est adopte pour être exécuté dans la 
colonie, sauf les modifications suivantes. 

a4. Le titre I*» de l'arrêté du a8 avril 1808 
de MM. les administrateurs généraux des îles 
de France et de Bourbon est substitué au li- 
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▼re I*» du Codepénal. Les produits des ameo- 
des et confiscations seront partagés, savoir- 
un tiere au Roi , tiers à celui qui aura coos-' 
tate le aélit , tiers à la caisse de bienfaisance; 
a5. Dans toutes les matières qui n'ont pas 
été réglées par le présent Code, et qui sont 
régies par les lois et réglemens parUculiers, 
1^ cours et les tribunaux continueront de les 
observer, chacun dans les attributions oui 
lui sont confiées. 

a6. Le présent sera lu, publié et affiché, 
pour être exécuté; il sera envoyé aux tribu- 
naux pour être enregbtré. 

x3 =Pr. ai jiriH i8i5.— Décret» quianloriseat 
des atiënaUoiK de rentes, inscriptions e( ac- 
tions comprises en dotations (i). 



aa jimi i8i5. — Dédarationaa people français. 
(6, Bull. 37,0» 374.) 

Français, en commençant la guerre pour 
soutenir Findépendance nationale, je comp- 
tais sur la réunion de tous les efforts, de tou- 
tes les volontés, et le concours de toutes les 
autorités nationales; j'éuis fondé à en espé- 
rer le succès, et j'avais bravé toutes les déda- 
rations des puissances contro moi. 

^Les circonstances paraissent changées : je 
m'offre en sacrifice à ta haine des ennemis de 
la France. Puissent-ils être sincères dans leurs 
déclarations , et n'en avoir jamais voulu qu'à 
ma personne ! Ma vie politique est terminée, 
et je prodame mon fils, sous le titre de Na- 
poléon n, empereur des Français. 

Les ministres actuels formeront provisoi- 
rement le conseil de Gouvernement. L'inté- 
rêt que je porte à mon fils m'engage à inviter 
les Chambres à organiser sans délai la régence 
par une loL 

Unissez- vous tous pour le sajut public, et 
'pour rester une nation indépendante. 

Aupahis de l'Elysée, le aa juin z8x5. 

Signé NafOLcoN. 



23=Pr.25n«Ki8i5. — Arrêté par leqoella Com- 
mission de Goavemement se constitae sons la 
présidence du duc d'Ôtranle. (6, BaU. 38. 
n» 175.) 

La' Commission du Gouvernement se cons^ 
titue sous Ja présidence de M. le duc dX>' 

trante. 

• 

Signé le duc d'OtRAirtK, présitieni; Cau- 
lAiHcoimT, duc de Yicence ; comte Gax- 
lUER, Garitot, Quiwette. 



(i) Ces décreu, qui ne sont point an Bulletin 
des Lois, sont annulés par l'ordoqnance da Roi 



du 7 aont 181 5, qui con6rme le droit de ftlow 
des dotations et majorttf. 
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a3 JOiH i8i5.— Artél^ de U commwjîon du Gou- 
vernement qai nomme M. le comte Beriier «ax 
fonctions de secrétaire- adjoint an ministre se- 
crétaire d'Eut (6, Bull. 38, n» ayfr.) 



a3 Jum 1 81 5. — Arrêté de U commission du 

Gouvernement qui charge provisoirement du 

portefeuille des trois ministères vacans, MM. le 

. baron Bignon, le général Garnot de Feulans, 

et le comte Pelet (de la Lozère.) (6, Bull. 

38, n» 277.) ^ 

^3 JUIN i8i5.-- Arrêté de la commission du 
Gouvernement qui nomme M. le maréchal 
prince d'Ësling commandant en chef de la 
garde nationale de Paris. (6, Bull. 38, n<* 279.) 



23 JUIN i8i5. — Arrêté de la commission du 
Gouvernement qui nomme M. le lieutenant 
général comte Andréossy comman daut de la pre- 
mière division militaire , et M. le lieulenànt 
comte Drouot commandant de la garde impé- 
■ riale. (Mon. n*^ 175.) 
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Tous les militaùres iibseils 4e leurs dra- 
peaux se réuniront sur-le-diamp au corps 
d^armée le plus Toisin; et si et corps est trop 
éloigné , ils devront se rendre à Paris. 

Les antorités civiles et militaires tiendront 
la main à ce que ces dispositions soient obser • 
vées. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieur, 
sont chargés de l'exécution du présent arrê- 
té, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

5f^le ducd'OTRAirrE, président; Car- 
mot , QunrsTTB , CAux.Aiiicon&x, duc de 
Yicence ; comte Grenier. 

Pour extrait conforme : le secrétaire-adjoint 
au ministre secrétaire-d'Etat, 

Signe T. Bbelixr; 



a4 JUIN i8i5. — Arrêté qui engage et transféré 
des rentes inscrites sur le grand-livre >n nom 
de la caisse d^amortissement et de divers parti- 
culiers. F'ajr, décret du 8 mai 181 5. 



a4 JUIN i8i5.— 'Arrêté de la Commission du 
Gouvernement qui charge provisoirement le 
le comte Boulay du portefeuille du ministère 
de la justice. (6, Bull. 38, n^ 278.) 



a 4 JUIN 181 5.—— Proclamation d« la commission 
du Gouvernement auxFrançais. (Mon. n^ 176.) 



24 JUIN 181 5. — Arrêté de la commission du 
Gouvernement qui appelle à la défense de la 
patrie le restant des jeunes gens dont la levée 
a été ordonnée le 9 octobre 181 3» (Mon. 
n» 176.) 



a4 'uiN i8i5. --Arrêté de la commission du 
Gouvernement qui charge le maréchal prince 
d'Ëkmuhl , ministre de la guerre, de prendre 
les dispositions relatives à la défense de Paris» 
(Mon.n? 178.) 

a4 JUIN i8i5.— Arrêté de la commission du 
Gouvernement qui nomme M. le général Jour- 
dan général en chef de Tarm^e du Khin. 
(Mon. n» 178.) 

a5 = Pr. 26 JUIN 181 5. —Arrêté delà comm^ion 
de Gouvernement qui enjoint ^ tous les mili- 
taires absens de leurs drapeaux de se réunir 
sur-le-champ au corps d'armée le plus voisin. 
(6, Bull. 39, n* 283.) 

La Commission de Gouvernement arrête 
ce qui suit ; f 



a6 3=Pr. 27 JUIN 18 15. —Arrêté de la commffsîofi 
de Gouvernement qui règle l'intitulé des ar- 
rêts et jugemens des cours et tribunaux , et 
des actes des notaires. (6, Bull. 40, n** 291.) 

F'of. sénatos-coBsalte du a8 rLoaiAL an x a 
article i4i ; avis du Conseil- d'Etat du 4*^ 
compl. an i3; arrêté du 7 avbil 18 i4, et or^ 
donnance du 3o août 181 5. 

La Commission de Gouvernement, sur le 
rapport du ministre d'Etat chargé provisoi- 
rement du portefeuille du ministère delà jus- 
tice , arrête ce qui suit : 

Les arrêts et jugemens de^ cours et tribu- 
naux, les actes des notaires, seront provisoi- 
rement intitulés : Ju nom du peuple fran' 
çais. 

Le ministre d'Etat ayant le portefeuille du 
ministère de la justice est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 

Signé le duc d'OrRAHTi, prêndent} Cak^ 
VOT , QnniBTTx, Cauiaircourt, duc de 
yicence; comte Greicier. 



1 8 = Pr. 3 Juin 1 8 1 5 . — Loi contenant des mesu- 
res pour assurer la tranquillité publique. ( 6, 
Bull. 4i, n° 3o4i Mon. des a5, a6, 37,,. 38 et 
:i9 juin i8i5.) 

At; NOH nv'fElTFLS PRAir^AISW 

La Commission de Gouvernement à pro- 
posé et les Chaôibres ont, après divers ilttien- 
demens, adopté ce qui suit : 

Art, I*'. La commission de Gouvernement: 

J>our assurer la tranquillité publique dans 
es circonstances actuelles, pourra, oirtre lei '■> 
mesures déterminées par les lois, ordonner eon ' 
tre les personnes prévenues de correspondri ) 
ayçc les ennemis, de ptovoquerou favoriser le s 
troubles civils , d'avoir arboré d'autres cou • 
leurs , d'autres signet de ralliement que U ts 
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Caotscset 

i rrjoiAire, soit 

■ sorrril'iiice, fott bcac rarresu- 

être abisçé ié Induire les pfnoo- 

devant les tribvaan 4aM ks dé- 

filés par ks lois. 

9. La préi«Dte loi cessera de recevoir son 
eséctitioo, et daas tentes ses di^^posilMS, 
dam kdéhDdedetixBO»: et, à cette époque, 
toutes ks ■ttoea fi ■ u lfance ieret krees, 
et ks personnes ^i auraient pa être arrê- 
tées seroot mises eo iJL^rté, et traduites de- 
vant les tribananx, s'il y a lien. 

n CB sera, «■ «litre,' doQoé connais^aDce 
tant an procorenr impérial de rarroouisse- 
meot dansteqoel rarrestation sera faite, qa a 
celui de Farmadigemeat où k détexra aura 
son domicile. 

3. II sera crée ose commission dans d»- 
rnne des deux chambres, à laquelle toutes 
les personnes nm^s en sarreilûsce on ar- 
rêtées pourront adresser leurs réclamatrâns. 

La présente Un, discutée, délibérée et adop- 
tée par la chambre des pairs et par celle des 
représeolana, sera exécutée comme loi de 
l^Etat. 

La Commistion de GouTemeoient mande 
et ordonne que la préseoie loi, insérée an 
BoUetin des Lois, srii adressée aux cours, 
aox tribunaux et aux autorités admini&tra- 
tires, pour quSb liBsrrivent dans leurs re- 
gislrc*, l'obierTent cl la fassent ob-enrer; 
et le ministre de la justice est chargé d'en 
sorreiller l'exécution. 

Donnéà Paris, k aS juin t8x5. 

Signé le duc d'OmAJiTE , président; QâK' 
xoT , Qc i H fci f E , Cad la» court , due de 
Tieence; comte Gaammu 

Va parnous.arcbi-chancelierderempire, 

éigné CAMBACÉafs. 

Par la eommi«$ion de Goatemement : le 
secrétaire adjoiot au ministre secrétaire 
d'Etat, 

iSignc T. Bfrt.tfr. 

Le ministre d*Etat chargé provisoirement 
du portefeuille du ministère de k justice, 

^5^11^ eomte Boul&t. 



a8==Pf. 3oivm i8i 5. ~i>L»t portant qne !a rHk 
dé Pari*««t en ëtttrfe éqre.t^vBiiU. 4i n* 3o5; 
Itfea/dcs S9et 3o jnin rSi5.) 

La CMunission de Gouvernement a pVo- 
f^sé et ks clianbrcA ont adopté ce qui suit : 




3. Pendant k durée de TétM de 
Commission de GouTcncBcml 
tes ks m esures ponr f^vanlir k 
personnes et des propriétés^ et k 
de k capitale. 

La présente ki, fitentée, 
adoptée, etc. 




aS=Pr. 3Ajrr>itiS. — L*i fvî «voc ■■ csMîl 

proTisotre d'aa laiîîi»» ciaq ccst wk 
«te Ttmlet pt>«r le piifft d*«ic p— fît 
rrnBces des foanducan de h fscn*, el 
lui de l'arriéré de U s«tde (6, B«iL4i» 
■* 3o6 ; Moa. des iS et 29 jais xSiS ) 



AC vom ne rKcrix 



La Gomaûssinn de G un i ancn ient a fro- 
posé et ks chambres «nt adopté ce yi suit : 

En exécution de Farlide «9 de k ki dn 
a3 septembre i8f4« il est «nrcrt nn cré£t 
provisoire de un million cinq eentmilk francs 
de rentes, en cinq ponr cent cnnstitnés sor 
le ^n^nd-livre de k dette pubUqne, lypi é- 
sentantuncapital de trente milliona defrancs, 
ponr le paiement d'une pnrtk des créances 
des fonmiiseurs de la guerre antérieures au 
r** avril i8r4, et pour k paiement de X^i- 
riéré de la solde, kqodle somme viendra en 
diminution de celle demandée par Fartide 
premier du projet de kî de finances présenté 
aux Chambres le 19 juin x8i5. 

La présente ki^discntée, délibérée et adop- 
tée, etc. 

28 jtinf = 2 JcitiïT i8i5. — Loi qmi avionse 
le GoarerBemeot à assnrer, pendant PasBée 
1 8 1 S , par ruie de r^aisîlicB, les sabdsl>ncrs 
dti armées et tes trsnsporU mililarres. (6, Bnll. 
43, n* 3i2 ; Mon. des sS, 2; et 28 jnia i8i5-) 

AU VOM DU PEUPLE FmAHCAIS. 

La commission de Gonvenement n pro- 
posé el ks Chambres «nt, après divers amcn- 
demens, adopté ce qui suit : 

Art l*^ Le Gouvernement est autorisé à 
assurer, pendant l'année x8i5, par voie de 
réquisition, les subsistances des armées et les 
transports militaires. 

a. Le Gouvernement prendra des mesores 
pour que, dans l'exercice de ces réquisitions, 
on suive des formes et on prenne des précau- 
tions propres à prévenir et à réprimer les 
tbns. 

3. Le prix des objetrrequis sera fixéd*après 
les mercuriales; et ponr les denrées qui n'y 
sont pas comprises , ainsi que pour les trans- 
ports, il le sera d*après des tarifs arrêtés 



CENT JOURS. — »0 

par le iMTéfeten cottseU depréfedure, de coa- 
eert avec les commissaire? ordonnateurs. 

4. Usera délivré des reconnaissances au bas 
des bordereaux énonçant la nature , la quan- 
tlté et k valeur des objets requis. # 

5. Il sera pourvu incessamment ^^^ar une 
diaposltion législative^ au. paiement de ces bor- 
dereaux, sur les produiu de l'exercice courant. 

6. Il sera pourvu de même au paiement des 
ïéquisitious faites depuis le i«' janvier, pour 
ce qui n'en serait pas acquitté. 

La présente loi, discutée, délibérée et ado^ 
tée, tic. 

^tal do siég« ds P«ri«. (Bdon. du aaii^i^ i8i5.) 

Art i*'^. Les approches de la capitale se- 
ront seules défendues; elles le seront par les 
troupes de ligne, lesquelles resteront campées 
hors des murs. 

a. La tranquillité sera maintenue dans l'inté- 
rieur par la garde nationale ordinaire, la- 
quelle ne sera employée extérieurement que 
sur les demandes qu'en pourraient faire les 
légions ou bataillons de cette garde. 

3. Les tirailleurs de la garde nationale ser- 
viront, conformément à l'offre qu'ils en ont 
faite, comme auxiliaires, avec les troupes de 
ligne, à la défense des postes les plus rappro- 
cnés de la place. 

4. Les habitans de la campagne se hâteront 
de faire entrer dans la place la plus grande 
quantité possible de subsistances, et travaille- 
ront aux retranchemens qui doivent couvrir 
les troupes. 

5. L'armée du Nord se rendra sans délai 
sous les murs de Paris.. 

6. Les anciens militaires en état de porter 
les armes, et tous ceux qui sont absens de 
leurs drapeaux, se rallieront à eette armée , 
et seront incorporés dans les cadres. 

7. Les troupes qui sont sur le Khin et svac 
les frontières de la Suisse maintiendront leurs 
positions et défendront les places fortes. 

8. Les troupes qui sont sur la rive gauche 
de la Loire formeront, à Orléans, une armée 
de réserve. 

Les hostilités n'empêcheront pas de conti,- 
nùer les négociations qu'il sera possible d'en- 
tretenir pour obtenir la paix à des condition^ 
honorables. 

9. Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécuiion du présent arrêté. 

»8 iom iftiS.— < Arréië de U commÎMiom da 
^anveni^MOt qm autorise de< aliéoatlonf de 
rentes, inscriptions et «étions coaifrisef c« do- 
tatiiMi U). 
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29 Junt 181 5. — Projet de coutilatîon de U 
Chambre des représentans , présenté par la 
commission cenlvalç. (Sirey, lomc XY* II'' par- 
tie,, p^ge aa8 ; et Mon. du j'^' juillet i8i5.) 

I>ispotitton fbndaimèntele. 

Jrtiele unique, La souveraineté nationale 
réside dans l'universalité des citoyens. 



citoyens. 

Cbafitbb V. Des droits communs ^ tons les 

Français. 

Art f . Les droits suivans sont |arantif 
à tous l^s Français : 

xo L'égalité des droiCs civils et polit i(uiei, 
et l'application des mêmes peines quana les 
délits sont les mêmes , sans aucune distinc- 
tion des personnes; 

%o L'admission à toutes les fonctions publi- 
ques, places et emplois civib et militaires, 
sans autres conditions que celles imposées par 
les lois ; 

a<* L'égale répartition des eooIribntiQtM dam 
la proportioa des facviltés de chacun* aiosi 
que de toutes les awtrei ebarges publiques; 

4« La liberté d'aUer, efo nêUm, de partir, 
sans pouvoir ê^ arrêté , détenu ou exilé , 
que selon les formes déterminées par les lois ; 

5« La liberté d'imprimer et de publier aes 
pe&sées^y sans que les écrits soient somiIa à 
aucune censure ni inspection avant leuf pu- 
blication; sauf, après la publication, lares- 




6«' La liberté à chacun de professer et 
d'exercer librement leur culte, sans qu'au- 
cun culte puisse jamais devenir exclusijf, do- 
minant ou privilégié ; 

7« L'irrévocabilité de? aliénations dp biens 
Bationaux de toute origine , spus quelque for- 
me qu'elles aient été faites; 

S<* L'inviolabilité de toutes les propriétés, 
sans qu'on puisse jama^iiS exiger le sacri&ce 
d'aucune que pour cause d'intérêt et d'utilité 
publique constatée par une loi, et, avec une 
indemnité préalablement convenueou légale- 
ment évaluée, et acquittée avant la dépoi>sès- 
sion; 

9» Le droit d'être jugé par des jurés , et 
la publicité des débaU en matière criminelle ; 

io« de droit de présenter des pétitions 
aux Chambres et au Gouvernement , soii Jans 
l'intérêt puerai de lEiat, soit dans l'iiUérét 
particulier des citoyens; 

II* L'institution des gardes nationales 
nour la défense du territoire, le maintien de 
la paix publique et Ut garantie des propriétés. 



(i) Cet arrêté, qui n'est $vpX m BuHetia des 
Lois, est annale par rordonnance da Roi du 7 



août 181 5, qui conficiM U àt9it df Jftlow dw 
dotatioas cl majorât!. 



43S CBKT JOUAS. — 

Chavitai n. De Vetttdct des droiu politiqMt. 

9. Tout Françaif qm , â^ devingt-iiii ass 
•ecompUs, s'est £ût inscrire sur le registre 
civîqiie et mm arronditteiiient oonmaïuil, 
exerce les droits de dtojren. 

3. Un étranger devienr citoyen français, 
lorsqne, après avoir atteint Page de Tingt-an 
•Bs aocomplis, et avoir dédaré llnte&tion de 
•e iiser en. France, il j a résidé pendant dix 
«nnées consécotives. 

4. Lorsqu'on étranger apporte* en. Fran ce 
destalens, une ioTention ou une industrie 
utile, ou j forme de grands établissemens, il 
peut obtenir sa naturalisation par une loL 

5. Tout étranger ayant senri dix ans dans 
les armées françaises, ou ayant, pendant le 
même temps, exercé des fonctions dans Tor- 
dre administratif ou judiciaire français , ou 
qui a reçu la décoration de la Légiond'Hon- 
neur, pour services tant civils que militaires, 
et oui a bât devant le maire de son domicile 
la aédaration de son intention de se fixer en 
France, est citoyen français. 

6. La qualité d« citoyen français se perd 
par la naturalisation en pays étranger; 

Parracceptation, sans autorisation du Gou- 
vernement français, de fonctions ou de pen- 
sions offertes par un Gouvernement étranger; 

Par Tafifiliation à tonte corporation étran- 
^H qui supposerait des distinctions de nais- 
sance; 

Par la condamnation à des peines afflictives 
ou infamantes. 

7. L'exercice des droits de citoyen fran- 
çabest suspendu : par l'état de débiteur failli, 
ou d'héritier immédiat ou donataire déten- 
teur à titre gratuit de la succession totale on 
partielle d*un failli ; 

Par l'état de domestiquée gages, attadié 
an service de la personne ou du ménage; 

Par l'état d'interdiction judiciaire , d'accu- 
sation ou de contumace. 

8. Pour exercer la droits de cité dans un 
arrondissement communal, il faut y avoir 
acquis son domicile par une année de rési- 
dence, et ne l'avoir pas perdu par note année 
d'absence. 

9. La noblesse ancienne et nouvelle est 
abolie. Les titres et dénominations féodales 
sont abolis. 

CsATiTai m. Du GoaTernement de la France. 
SscTioir. I**'. Du Gouvernement. 

To. Le Gouvernement français est monar- 
chique et représentatif; 

lÀ repré|«ntation nationale secompos e du 
' monarque^ d'une Chambre des pairs et d'u- 
ne Chambre des représentans. 



9f JUiK i8i5« 

Skctkim n. Ik poaioîr 

XI. Le pourvoir du monarque estdâégiié 
héréditairement à la race régnante, de mâle 
en mile^par ordre de primogéniture , à Tes- 
dusion ^terpétueUe des femmes et de lens 
descenAans. 

xa. La posonne dn monarque est inviofai- 
Meet 



x3. Le monarque est le dief snp^me de 
FEtat : il nomme aux emplois administratifr 
judiciaires et militaires, en se conformant 
aux règles d'éligibilité établies par les Ims. 

x4< Lemonarque,à son avènement an trâne, 
ou dès qu'il a atteint sa majorité , prête à la 
nation, en présence des deux Chambres, le 
serment suivant : Jejart tfêire fidèle à la ma" 
tian et à ia loi, tf employer tout le pourvoir 
qui m'est dtUguè à maintenir la présente 
constitution. 

i5. Le monarque est majeur à dix-huit 
ans accomplis. 

La garde du monarque est formée d'indi- 
vidus ayant servi au moins deux ans dans 
l'armée de ligne. 

Les corps qui la composent ne peuvent ex- 
céder le nombre de trob mille hommes dû 
toutes armes. 

Us sont , pour leur formation et en tout ce 
qui ne concerne pas le service personnel du 
monarque ou de sa femille, sous les ordres 
dn minutre de la guerre. 

Aucun membre de la femille régnante n'a 
de corps particuliers pour sa garde. 

Aucun corps composé d'étrangers ne peut 
feire partie de la garde du monarque. ^ 

x6. Aucun corps de troupes étrangères ne 
peut être introduit sur le territoire français, 
sans le consentement des deux Chambres. 

17. La nation pourvoit à la splendeur dn 
trône par une liste dvile dont la loi déter- 
mine la somme, à chaque changement de rè- 
gne, et pour toute la durée du règne. ^ 

18. La loi pourvoit, en outre, aux frais 
du Trésor public , à l'établissement des mem- 
bres de la famille régnante. 

19. Les princes et princesses de la famille 
régnante ne sont distingués que par leurs pr^ 
noms. 

Us ne portent aucun titre féodaL 

Aucun apanage territorial ne peut leur être 
accordé. 

ao. Le monarque ne {tout, même sur la liste 
'civile, fournir aucun subside à l'étranger, 
sans le consentement des chainbres. 

ai. En aucun cas, le monarque ni l'héri- 
tier présoDiiptif ne peuvent sortir du terri- 
toire françau, sans le consentement des deux 
- Chambres. 

ai. Le monarque ni l'héritier présomptif 
de la couronne ne peuvent commander per- 
sonnellement les armé^ , sans )e consente- 
ment des Chambres. 
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Lé ministère àe la juitice )»eat, selon 

la Tolonté du monarque, être exercé par le 

chancelier ou confié à un autre. 

37. Le chancelier appose le sceau de VE" 

tat sur les lois et subies actes du Gouverne^ 

ment contre-signes &s ministres, et est char- 

a5. Les déclarations de guerre et les trai- e^ de leur promulgation, lacpielle est toujours 

tés de paix et d'alliance sont présenta i faite an nom dii monarque. 

rapprooation des Chambres. ^ «^ t» • i^ • 1 ««r 

Chapitiuc IV. Du pouvoir législatif. 



CBKT JOQAS. — 

&3. le monarque a le droit de faire grâce , 
même enmatière correctionnelle, et d'accor- 
der des amnisties. 

a4..Il ne peut y avoir de limites ou d'ex- 
ception à ce droit que celles établies par la 
loi. 



'approbJEiti 

Les traités de commerce sont délibérés 
dans la forme des lois. 

Jamais les articles patens d'un traité ne peu- 
vent être détruits ni modifiés par des articles 
secrets. 

a6. Le monar^e ne peut céder ni échan- 
ger aucune partie du territoire de la France, 
ni réunir à ce territoire aucun pays conquis 
ou cédé, qu'avec l'approbation des deux 
Chambres. 

27. L'établissement de la régence et les at- 
tiibutioDs du régent seront ultérieurement 
déterminés par une loL 

SiCTioK m. Do ministère. 

a8. Le nombre des départemens du minis- 
tère est déterminé par le monarque, qui 
nomme et révoque les ministres. 

29. Les ministres sont responsables de tous 
les actes du Gouvernement. 

A cet effet, chacun de ces actes, signés du 
monarque, est^contre-signé par leministre du 
département auquel il est relatiL 

30. Les ministres sont, en outre, responsa- 
bles de tous les actes de leur ministère qui 
porteraient atteinte à la sûreté de l'Etat, à la 
constitution, aux intérêts du Trésor public, 
à la proDriété, à la liberté des individus, à la 
liberté de la presse, à la liberté des cultes. 

3z. Les ministres fieuvent être accusés par 
la Chambre desrepresentans, pour raison des 
actes du Gouvernement , ou de leur minis- 
tère. 

En^ce cas, ils sontjugéspar la Chambre 
des pairs. 

32. Les formes de la poursuite et du juge- 
ment sont déterminées par une loi. 

33. La Chambre des pairs exerce, en ce 
cas, soit pour caractériser le délit dont un mi- 
nistre est accusé, soit pour infliger la' peine, 
un pouvoir discrétionnaire. 

34. Les nûnistres et leurs agens subordon- 
nés peuvent être poursuivis par les particu- 
liers , k raison des dommages qu'ils pr^en- 
draient avoir injustement soufferts par les 
actes du ministère ou de l'administration. 

La requête est portée à là Chaûôibre des 
pairs, qui décide s'il y a ou non lieu à pour- 
suite. . . 

Si la poursuite estautorisée, elle a Heu de^ 
vant les tribunaux ordinaires. 

35.11 y a un chancelier garde duicftu 
de l'Btat. 



SlCTiON I'*. De la formation du pouvoir l^islatif 
et de ses attributions. 

3S. L'exercice du pouvoir législatif est 
confié collectivement au monarque, à une 
'Chambre des pairs, à une (Siambre des re- 
présentans , composée de députés des dépar- 
temens. 

39. La loi ne peut être faite que nar lo 
concours du monarque et des deux Umni!- 
bres. 

40. Les membres des deux Chambres sont 
inviolables. Us ne peuvent être poursuivis et 
attaqua pour les opinions par eux émisof 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

41. Les deux (Siambres sont convoquées 
par le monarque pour la même époque, etau 
moins pour une session par année. 

A. dmut de Convocation par le monarque 
avant le x*' octobre, les Chambres s'assem- 
blent de plein droit au x*' novembre sui- 
vant. 

42. Le monarque proroge la session des 
Chambres par un message a chacune d'elles» 
et en détermine la fin par un décret contre- 
signé d'un ministre. ^ 

43. Le monarque peut dissoudre la Ghana* 
bre desrepresentans. 

Mais, pour opérer la dissolution, la proda- 
matkm qui la prononce doit convoquer, dans 
quinze jours, lesoolléees électoraux pour une 
nouvelle élection, et indiquer la convocation 
des membres ^es Chamb||p dans quarante 
jours au plus, après l'époque de la convoca- 
tion des collèges électoraux. 

44; Chacune des deux Ghambres|>eut exer- 
cer ^Initiative. 

Le Gouvernement peut ] également l'exer- 
cer. 

Dans ce cas, il fait porter laproposition et 
soutenir la discussion par les ministres , soit 
qu'Us siègent dans les Cnambres comme pairs 
ou représentans , soit qu'ils n'en fassent paa 
partie. 

45. A compter du jour de la'convocatioii 
des Chambres jusqu^au quarantième jour 
après la fin de session , aucune Contrainte 
par corp j ne peut être exercée contre aucun 
de leurs membres. 

46. Durant la session des GhambrM, nitf^ 
de leurs membres ne peut être fwnwm m 

. arrêté en matière crimindle ou correçtion- 
^ «elle, sauf le cas de flagrant délit, si ce A est 
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après ^e la diâiKibre à laquelle il appar- 
tient a aaterisé la poorsuite. 

47. Aucun impôt direct ou indirect, an- 
cnne taxe en argent, aucune perception en 
nature, an profit dn Trésor ; aucun impét, 
comme fonds spécial pour le compte des dé- 
partemens, des arrondissemais ou des eom- 
# munes, ne peut être étabK ni per^; au- 
cune prohibition d'entrée ou de sortie de 
denrée ou marchandise ne peut être pronon- 
cée; aucun emprunt ne peut avoir lieu; au- 
cune inscription de créance au grand- livi« 
et la dalte publi^iift ne petit être laite; au- 
cme levée d'hommes mt peultâtre ordoinéM; 
le titre des monnaies ae peut être chajifé 
^'tm vertu d'une loi. 

48. L'impêt général direct, soit foncier, 
aoît mobilier» n'est voté que pour un an; les 
ippôls indirects peuvent être votés pour plu- 
sieurs années, ou sans qu'il leur soit fixe de 
ttrmefi 

49. Lespropositionfld'impêt ou d'emprunt 
ks denumaes de levée d'hommes sont présen- 
tées d'abord à la Chambre des représentans. 

^ 5o. Le budget de chaque mimslèra eet di- 
"visé ei% «dispitret; aucune somiM alloiiée 
pour un chapitre ne peut être reportée au 
crédit d\m autre chapitre; et emp4oyée à. 
d'autres dépenses sans une loL ' 

5. C'est aossi à la Chambre 4es représen- 
tans que sont portés d'abord : i« le budget gé- 
néral de l'Etat^ contenant l'aper^ des re- 
«i«tes et la proposition des fonds assignés 
pour Tannée à ohaqnîs âépariement du mi- 
nistère ; a» le compte des recettes et dépen- 
«nt de l'année, on desam^et précédentes, 
avec distinc^on de chMoe département du 
aainisicye. 

Sa. dMounedes fhambres pent, en temps 
et guerre, énoneer et porter an Gouverne- 
ment son vœu pow la pèix^ 

53. ï.es inlrnîpiidteiiuns de kis demandées 

)Mir la Gonr 4e eassaâon sont données dans la 
forme d'une loi. - 

54. Amonoalnoev ancoae partie du terri- 
toire ne peut être déclarée en. état de si^e 
qne dans le eas dinvamon iwninente on ef- 
fectuée de la part d'une force étrangère on 
de trenhles civils. Bans le premier eu, la 
«êdaration est finie par nn acte du Gonver- 
>Mmeait. Dans k second cas, eNe nepe«l Tê- 
treqne par nne ki Si^le cas arrivant, ks 
Oiambres ne sont pas assemblées, l'acte du 
^otfveiWBnietit déekrant l'état de sié^ doit 
«tre eoofverli en une prafosition de toi, dms 
ke quinxe preaners joue de k réunion des 
Chsndjrse. 

la capitale ne peut, en «Kma cas, êtve 
tmse^» état de si^ qn'en vertu d\ue loi. 
^ SS, kmm corps de troupes ne pent «é- 
jowner ftatn k £^tance de d& n^yriamètnes 
du lieu où sté^emles denxChambm, n ce 
n est en vertu d'une loi. 



' Sbctiok II. De U Chambre des peut. 



56. Les membres de k Chanalwedes pt 
•ont nommés par le monarque. 

Leur nombre n'est pas liâiité. 

57. La succession à la pairie a lieu eti 
bornée iktneeesiîas dMcto do pair de 
nkrdéeédé. 

58. Les princes de k famnll* légnaa 
font, de droit, membres de U Chambre à 
pairs, ils y ont entrée et séomec à dix^s 
ans, et voix délibérative à vingit-na aai B 
siéc^ îmmédktement après le présidcÉL 

59. Les autres membres de la Ghamktà 
pairs j ont entrée ii vingt^na mat, et voiid» 
tibérative à vingt«cinq ans. 

60. A cha^pm titre de pair est attaché a 
levemi de trente milk francs fondé sur eu 
propriétés immobilières libres de teutci ïy 
pothèqnee, inaliénabkSy et IransmisHblês 
anec el comme k titre. 

Çq cas d'insuffisance dflxpropriélés de pifr 
mier titulaire, il sera pourvu au complémest 
sur les fonds de l'Etat, «n vertu d'une loi 

Une loi établira les autres règles nécessaire 
à rexécution du présent article 
, 61. La Chambre des pairs est présidée pff 
le chancelier. 

A son défaut , par un vice-président noa- 
mé par la Chambre. 

6a. La Chambre des pairs ne pent voter 
légalement , si elle n'a au moins cinquoie 
membres présens. 

63. Ses séances sont pnblianes; efle se fs^ 
me en comité secret sur k aemande de ài 
de ses membres, mais ses délibérations m 
peuvent avoir lieu qu'en séance publique. 

64. Les pairs peuvent être ministres, m- 
bassadeurs, grands-officiers de k conronoe, 
et servir dans les armées de terre et de ner. 

Toute autre fonction salariée est incoopath 
ble avec la dignité de pair. 

65. Les pairs ne peuvent être mis en i 
restation que parrantorité de k Chambre. 

Us ne peuvent, en matière criminelle^ csr 
rectionnelk ou de police, être jugés que 
elk et sebn les formes qui seront di' 
nées par une toL 

66. La Chambredes pairs ne pent se 
hors du temps des sessions, que ponr Te 
ciee de celles de ses attributions jadici 
qui n'exigent pas k présence de k 
des représentans. 

Tout autre acte de la Chaml>re des 
liors du temps des sessions légisktives est 
cite et nul de plein droit. 

SxSTioir HE. De k diambre des 

67. "Pomriotmtat k Ch — b na de 
tans , il est nomoné nn éé p nÉ êp s u > 
lèse d^UTOQdkaaaaeHt, «t par cbnqne 
de département le nombre de d/ 
an taUatu d-joint a'' l*'. 
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68X'kdiulpie ctUf Kûpriété mauufacliiriè- 
e et commerciale ont une repriseatation spé- 

iale. 

Les représentai!! du commerce et de l'in- 
lustrie sont nommés par les collège* de dé- 
artemeiit dans les proportions etd'après la di- 
ision du territoire portées au tableau ci joint, 

i* II. 

69. Tout citoyen français est éligible, s'il a 
Age de vingt-cinq ans accomplis. 

70. La cuambre des representans vérifie 
îs pouvoirs de ses membres, et prononce sur 
1 validité des élections contestées. 

7 t. Elle choisit , pour chaque session , son 
irésideot , quatre vice«présidens, quatre se- 
irétaires. 

72. Les séances de la Ghamhre sont pu- 
bliques. 

£lle se formera en comité secret^ sur la 
demande de vingt-cinq membres ou sur la 
lemande du Gouvernement. 

73. Les ministres et les bnctionnairesad- 
ninistratifs ou judiciaires révocables peuvent 
kre élus mennbres de la chambre des repré- 
(entans. 

Si un membre de cette Chambre est nommé 
niaislre , ou appelé à une fonction adminis- 
:raûve ou judiciaire révocable , le collège 
îleotoral qui Ta nommé est convoqué pour 
procéder à une nouvelle élection. 

Le ministre ou antre fonctionnaire nommé 
ae cesse pas d'être éligibie. 

74. Les fonctions de membre de la Cham- 
bre des rnpvésentans sont incompatibles avec 
la qualité de comptable des deniet*s publics. 

75. La Chambre des representans ne peut 
délibérer, si la majorité absolue de ses mem- 
bres n*est présente. 

76. Aucune délibération ne peut avoir lieu 
en comité secret. 

77. La Chambre des representans se re- 
nouvelle en entier tous les cinq ans , sauf le 
cas de dissolution par le monarque avant 
Tex pi ration de ce terme. 

Les membres de la Chambre sont indéfini- 
ment rééligibles. 

78. Tout commandant d'année de terre ou 
de mer peut être accusé par la Chambre des 
representans pour avoir compromis la sûreté 
ou rhonnetir de la nation. 

En ce cas,' il est jugé comme les minis- 
tres. 

79. Les representans reijoivent, outre leurs 
frais de voyage, une indemnité qui est réglée 
par la loi. 

CuAPiTBB y. Des assemblées primures et des as- 
«emblées cleclorales. 

80. Tout citoyen français , réunissant les 
qualités énoncées par les articles a , 3 et 4 du 
chapitre a, a droit de voter aui atfemblées 
primaires. 



81. La formation des collèges électoraux, 
le nombre de leurs membres^ sont réglés par 
une loi, sans que les fonctions d'électeur 
puissent durer plus de cinq ans , à moins de 
réélection. 

$2. Les membres des collèges électoraux de 
département sont nécessairement pris sur une 
liste contenant les noms de six cents citoyens 
du département les plus imposés .au rôle des 
contributions directes, en réunissant ce qu'ils 
paient dans tous les départemens. 

83. Les membres des collèges électoraux 
d'arrondissement sont nécessairement pris 
sur une liste des quatre cents plus imposés 
de rarroadiasement, formée de la même pia- 
nière. 

84. Les assemblées primaires et électorales 
nomment leur président 

85. Les assemblées primaires s'assemblent 
de droit tous les cinq ans an plus tard, au i*' 
septembre, pour compléter ou renouveler les 
collèges électoraux. 

Lescollègesélectorauxs'assemblent de droit 
tous les cinq ans au plus tard, au i*^ octo- 
bre, pour élire immédiatement les membres ' 
de la Chambre des representans. 

80. Les collèges électoraux s'assemblent sur 
l'invitation du président de la Chambre des 
representans, pour les remplacemens à faire 
pendant la durée de chaque session. 

87. Nul ne peut avoir entrée dans un col- 
lège électoral, s'il n'a été nommé électeur par 
les assemblées primaires. 

Chapitab YL Dé raotorilë judiciaire. 

88. La Cour de cassation, la cour des comp- 
tes, les cours d'appel, les tribunaux de pre- 
mière instance, les tribunaux de commerce, 
les justices de paix, sont maintenus. 

Il ne peut être apporté de dhangemens ^ 
dans le nombre et les attributions des cours 
et des tribunaux que par la loi. 

89. Le monarque nomme les juges des 
cours et des tribunaux de première iustance. 

Les juges-de -paix et les juges de commerce 
sont nommés selon les formes établies par les 
lois. 

90. Les juges nommés par le monarque 
sent inamovibles, et ne peuvent être rempla- 
cés que pour crime ou déUt constaté par 
jugement légal. 

9t. Nul ne peut être distrait des juges que 
la constitution ou la loi lui assigne , ni être 
traduit pour être jugé , dans sa personne ou 
dans ses biens, devant aucune commission.* 

92. Les tribunaux ne peuvent jamais mo- 
tiver leurs jugemens sur une décisioa, où 
interprétation de la loi, ou règlement, donnés 
par l'autorité ministérielle. 

93. Toat délit civil commis en France par 
un mihtaire , à moins qu'il ne soit dfans un 
camp ou en c^mpagntf , est-jugé par les tri- 
bunaux criminels ordio^^'es* 
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47. Ancmi ÛBfMCd^ectoQsdBrect.n- 
coae tue en argcal, attevoe percepâos ea 
Btfore.ta n«iC d«TféMr;aiiciiB iapél, 
comae fonds spéeMpoor le eonple des dè- 
partenais, des sw e adisiem ea s oadeseoM- 
■raneSy ne peut élie établi ni perçn; an- 
cane prohibition d^enfrée on de sertie de 
denrée on marchandise ne pent être pronon- 
cée; ancon enprant ne pent aroir lien ; an- 
cnne inscription de créance an grand-livre 
éala dsItepeblifneBepeHtélie fnte; an- 
cnne leféed'àawaes ne pemém erdannéa; 
k tilre des monnaias nepeolétre chaifé 
^n^ verta d'une hâ. 

48. L'impôt général direct, soit fenriar, 
ioic mobilier, m*est ^wlé qne ponr m an; les 
ijipôti indirects pcnvent être TOlés poar pin- 
sieurs années, ou sans qu*il leur soit fizede 




57. La SBCcenion à la pairie n lieu état 



49. Les n r op o i l ii o ns d'impôt on d'empmat 
las demandes de kvéed'hoauDessent présen- 
tées d'abovd à k Chambre des représentans. 

50. L« bodfçec <k chaque aMmirtère est di- 
"risé en ehspitrea; ancone somme aliénée 
pour un chapitre ne peut être reportée an 
crédit d^m antre chapitre; et enqdojée à* 
d'autres dépenMs sans nue loi. 

S.Cest aussi à k Chambra des représen- 
tans que sont portés d'abord : x* le budgetgé- 
Béral de l'Etat, contenant Taper^des re- 
«rttes et k prapemtion des fonds am^goés 
pour l'année à chaque département du bh- 
nistère; a* le compte des recettes et dépsn 
Ms de ranaéa, on énmimrtm précédentes, 
aTcc distinction de cbatoe danarteaMint du 



^a» rh n rwini dm Chambres peut, en 
4e gnore, énoneer et porter an Gouirenîé- 
ment son vœu pour k paib 

53. 1.es ime^pélatioas de kia demandées 

|NHr k Cour de eaasaëon sont dowMes dans k 
lorme d'une loi • 

' S4.Axicanealaoe,aacmae partie du terri- 
toire ne peut être déclarée en. état de siéce 
«ne danskeas d^insameniBHBneateonef. 
lectuée de la part d'une force étrangère en 
de trenhks unis. Bans k premier cas, k 
«éokntîonest foileparnnaclednGonver- 
iMmeuft. Dans ksecnnd cas, eMe nepeai l'ê- 
^«qne par ane ki. Si,le cas anivanl, ks 
Chambres ne sont pas assemblées, l'acte du 
eonvQMMÉit déekraat l'état de lié^doit 
^re cianwiti en une prapositioa de ki, éua 
«l^rqv^nze premiers Jours de k réunion des 



La capitale ne peut, en naema cas, ètve 
mse^en état de si^ ^'en inerta dhine loL 

5S. iCuctin com de troupes ne pent *é- 
KMimer dàû» k fistance de dÎK n^yriamètfw 
du Ueu où siègent Im deta Ghambm, à ce 
n est en yertu d'une ki. 



58. Les prineea de k ffanmlln icgna* 
, de droit, membres de kC^bambrcài 

pairs, ils j ont entrée et séance à divkat 
«as, et toix délihératiYe à ^iagfl-aa aas. ^ 
immédiitiiwit apiàa k préndml. 

59. Les autres membres de k flhamktte 
aairs j ont eairée à vingl*ma «ao» et TOI dé- 
bhératifeà vingt-^iaq aasu 

€0. A chaqae titre de pair est attadra m 
reveaa de treate BHlk fraaes fondé sur écs 
propriétés immobilières libres de teutci hj- 
pothèqaes, iaaliénabka, et tranimiiiiMfs 
teee et eoouaektitre. 

En casd'insuffisance despropriét é s du pre- 
mier titukire, il sera pounm au complément 
sur les fonds de l'Etat, en vertu d'une loi. 

Une ki établira In autres règles nécessaires 
à rexécution du présent artioe. 

61. La Chambre des pairs estprésidée pir 
k chancelier. 

A son défaut , par un ^ce-^résîdeat non- 
mé par la Chambre. 

62. La Chambre des pairs ne peut Toter 
légalement , si elle nV au moins cinquante 
membres présens. 

63. Ses séances sont pubBanes; efie se fo^ 
me en comité secret sur k demande de dix 
de ses membres, mais ses détibératfons ae 
peuvent avoir Ueu qu'en séance publique. 

64. Les pairs peuvent être mniistres, aa- 
bassadeurs, grands-offiders de k couronne» 
et servir dians les années de terre et de acr. 

Toute autre fonction salariée est incompati- 
ble avec k dignité de pair. 

65. Les pairs ne peuvent être mis en ar- 
restation que par rautorité de k Oiambre. 

Us ne peuvent, en matière criminelle, cor- 
rectionnelk ou de police, être jugés que par 
dk et sekn les formes qui seront détermi- 
nées par une kL 

66. La Chambre des pairs ne pent se réomr 
hors du temps des sessions, que pour reier- 
dee de celles de ses attributions judiciaires 
oui n'exigent pas k présence de k Chambre 
des représentans. 

Tout autre acte de la Chambre des pain 
liors du temps des sessions légisktives est iHi' 
cite et nul at plein droit 

SiCTioir m. De k diambre des représealaas. 

69. RHnrfonaer k ChanfcM des représen- 
tans , il est noumé mi éé p at épar dmqaecaK 
1^ d^irenÉinieaafflit, et par chaque eiffl^ 
de département le nombre de dé pgl é a portés 
an tamtau d-joint w* Z*'. 
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6$X'kduslpie ctUf wjffiété loanufacluriè- 
r e et commerciaJe ont une repxisentaticm spé- 
ciale. 

Les représentani du commerce et de l'iQ- 
dustrie sont nommés par les collèges de dé- 
partement dans les proportions etd'après la di- 
vision du territoire portées au tableau ci joint, 

»* II. 

69. Tout citoyen français est éligible, sda 

l'âge de vinct-cinq ans accomplis. 

70. La chambre des représentans vérifie 
les pouvoirs de ses membres, et prononce sur 
la validité des élections contestées. 

7 1. Elle choisit , pour chaque session, son 
président , quatre vice^présidens, quatre se- 
crétaires. 

72. Les séances de la Gluml>re sont pu- 
bliques. 

Elle se formera en comité secret ^ sur la 
demande de vingt-cinq membres ou sur la 
demande du Gouvernement. 

73. Les ministres et les fonctionnaires .ad- 
ministratifs ou judiciaires révocables peuvent 
être élus membres de la chambre des repré- 
sentans. 

Si un membre de cette Chambre est Qomnié 
ministre, ou appelé à une fonction adminis- 
trative ou judiciaire révocable , le collège 
électoral qui ra nommé est convoqué pour 
procéder à une nouvelle élection. 

Le ministre ou antre fonctionnaire nommé 
ne cesse pas d'être éligible. 

74. Les fonctions de membre de la Cham- 
bre des représentans sont incompatibles avec 
la qualité de eonkptable des deniets publics. 

75. La Chambre des représentans ne peut 
délibérer, si la majorité absolue de ses mem- 
bres n'est présente. 

76. Aucune délibération ne peut avoir lieu 
en comité secret. 

77. La Chambre des représentans se re- 
nouvelle en entiw tous les cinq ans , sauf le 
cas de dissolution par le monarque avant 
Tex pi ration de ce terme. 

Les membres de la Chambre sont indéfini- 
ment rééligibles. 

78. Tout commandant d'armée de terre ou 
de mer peut être accusé par la Chambre des 
représentans pour avoir compromis la sûreté 

^ou rhonneur de la nation. 

En ce cas ,' il est jugé comme les minis- 
tres. 

79. Les représentans reijoivent, outre leurs 
frais de voyage, une indemnité qui est réglée 
par la loi. 

CuAPiTBB V. Des assemblées pTÎmures et des as- 
semblées éieclorAles. 

80. Tout citoyen français , réunissant les 
qualités énoncées par les articles 2 , 3 et 4 du 
chapitre a, a droit de voter au:i, avemblées 
primaires. 
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81. La formation des collèges électoraux, 
le nombre de leurs membres^ sont réglés par 
une loi, sans que les fonctions d'électeur 
puissent durer plus de cinq ans , à moins de 
réélection. 

82. Les membres des collèges électoraux de 
département sont nécessairement pris sur une 
liste contenant les noms de six cents citoyens 
du département les plus imposés .au rôle des 
contributions directes, en réunissant ce qu'ils 
paient dans tous les départemens. 

83. Les membres des collèges électoraux 
d'arrondissement sont nécessairement pris 
sur une liste des quatre cents plus imposés 
de rarroadiasement, formée de la même pia- 
mère. 

84. Les assemblées primaires et électorales 
nomment leur président 

85. Les assemblées primaires s'assemblent 
de droit tous les cinq ans an plus tard, au i*' 
septembre, pour compléter ou renouveler les 
collèges électoraux. 

LescoUègesélectorauxs'assemUeDt de droit 
tous les cinq ans au plus tard, au i«' octo- 
bre , pour élire immédiatement les membres 
de la Chambre des représentans. 

80. Les collèges électoraux s'assemblent sur 
l'invitation du président de la ^Chambre des 
représentans, pour les remplacemens à faire 
pendant la durée de chaque session. 

87. Nul ne peut avoir entrée dans un col- 
lège électoral, s'il n'a été nommé électeur par 
les assemblées primaires. 

Chapitab YL Dé raotoritë jiMUciaire. 

88. La Cour de cassation, la cour des comp- 
tes, les cours d'appel, les tribunaux de pre- 
mière instance, les tribunaux de commerce, 
les justices de paix, sont maintenus. 

Il ne peut être apporté de changemens ^ 
dans le nombre et les attributions des cours 
et des tribunaux que par la loi. 

89. Le monarque nomme les juges des 
cours et des tribunaux lie première iustance. 

Les juges-de -paix et les juges de oommerce 
sont nommés selon les formes établies par les 
lois. 

90. Les juges nommés par le monarque 
sont inamovibles, et ne peuvent être rempla- 
cés que pour crime ou délit constaté par 
jugement légal. 

91 . Nul ne peut être distrait des juges que 
la constitution ou la loi lui assigne , ni être 
traduit pour être jugé , dans sa personne ou 
dans ses biens, devant aucune commission.* 

92. Les tribunaux ne peuvent jamais mo- 
tiver leurs jugemens sur une décision, où 
interprétation de la loi, ou règlement, donnés 
par l'autorité ministérielle. 

,93. Tout délit civil commis en France par 
un militaire, à moins qu'il ne soit dfans un 
camp ou en c^mpagiitf, est-jugé par les tri- 
bunaux criminels ordiji^e&t- 
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94* n en eit de même de toute aocusatioa 
contre un militaire, dans laquelle un individu 
non militaire est compris. 

95. Toutes contestations relatives aux do- 
maines nationaux de toute origine seront por- 
tées devant les cours et tribunaux, sans qu*il 
•oit permis de contester la validité des alié- 
nations qui ont été faites de ces domaines 
jusqu'à ce jour , ni pour vice de forme, ni 
pour lésion dans le prix, ni pour insuffisance 
des valeurs employées au paiement 

CaAprras TH. De raatorité administrative. 

96. Il y aura pour chaque département, 
pour chaque arrondissement, pour chaque 
commune, un conseil élu par les citoyens, et 
un agent du Gouvernement nommé par luL 

97. Le nombre des membres des conseils 
de département, d*arrondistement et de com- 
mune, les conditions et le mode d'éligibilité; 
leurs' fonctions et les fonctions de l'agent da 
Gouvernement, seront réglés par une loi. 

Chapitbb Yin. De l'armée. 

98. L*année est essentiellement obéissante; 
nul corps armé ne peut délibérer. 

99. La garde nationale ne peut être mobi- 
lisée, en tout ou en partie, qiren vertu d'une 
loi. 

100. L'armée et la garde nationale mobi- 
lisée sont soumîtes aux réglemens d'adminis- 
tration publique : la nrde nationale séden- 
taire n'est soumise qu à la loi. 

Chapitbk IX. De l'instraction pabllqae. 

loi. L'organisation de l'instniction publi- 
que est réglée par une loi. 

loa. La loi sur l'instruction publique ne 
peut jamais la confier à aucun corps religieux, 
ni CD charger exclusivement les ministres 
d'aucun culte. 

xçS. Il y a des écoles primaires pour les en- 
fans des deux sexes. 

Une loi en détermine l'organisation. 

104. l'Institut national et tous les établis- 
semens d'instruction publique, de sciences et 
d'arts actuellement existans, sont maintenus. 

Il ne peut y être rien changé que par une 
loi. 

Chapitbe X. Garantie des citoyens et des pro- 
priétés, et dispositions générales. 

xo5. La peine de la confiscation des biens 
est abolie. 

ToBk Le droit de pétition est exercé person- 
nellement par un ou plusieurs individus, ja- 
mais au nom d'un corps. 

Les pétitions peuvent être adressées soit 
au. Gouvernement, soit aux deux Chambres. 
. Elles ne peuvent être présentées par les 
pétitionnaires en personne. 



^9 JUIN xiiL 

X07. Nul ne peut être recherdié, poursniVi, 
attaqué en aucun temps, ni d'aucune maoièrt, 
à raison de ses votes, de ses opinions, oi de 
l'exercice de fonctions publiques antérieins 
i la présente constitution. 

X08. La dette publique est garantie. 
X09. Les droits de tous les créanciers avec 
lesquels le Gouvernement a pris des engag^ 
mens encore subsistans sont maintenus. 

xio Les militaires en activité de service^ 
les officiers, employés militaires et soldak 
en retraite, les veuves des officiers, employés 
militaires et soldats pensionnés, conserveront 
leurs grades, honneurs et pensions. 

La même ^ disposition est applicable aoi 
pensions civiles et ecclésiastiques. 

XXX. Les traitemens fixés pour les miiiis- 

tres des cultes salariés par l'Etat sont com* 

prisdanfflebudgetannnel d'un des ministères. 

U ne peut être apporté de changement i 

la quotité de ces traitemens que par la loi. 

XX a. Les récompenses nationales peuvent 
être accordées par une loi. ^ 

xx3. Les domaines nationaux non vendus 
et qui sont ou rentreront entre les mains de 
l'administration des domaines, demeurent ir- 
révocablement acquis à l'Etat. 

xx4. Les dîmes, les rentes, les droits féo- 
daux et seigneuriaux, ne pourront être rétablis 
sous aucun prétexte. 

XX 5. Hors du palais du monarque, hors des 
cérémonies pubhques, hors de rexercice des 
fonctions publiques, aucun citoyen ne peut 
prétendre, en quelque lieu ou en quelque dr- 
constance que ce soit, à aucun rang, privi- 
lège ou préro^tive. 

X16. L'institution de la Légion -d'Honnear 
est maintenue. Ses membres conserveront 
tous les droits, dénominations, prérogatives et 
traitemens qui y ont été affectés par la loi qui 
l'établit. 

• La décoration de la Légion-d'Honneur est 
portée avant toute autre par le monarque et 
les princes de sa famille. 

Aucun antre ordre ne peut être rétabli ni 
créé que par une loi. 

XX7. I^ pavillon national et la cocarde 
nationale sont tricolores. 

X18. Tout ce qui est relatif aux majorais 
précédemment institua, soit par le Gouver- 
nement , soit pr les particuliers , aux droits 
des appelés, a ceux du Gouvernement en cas 
de retour, au régime et à la conservation des 
Mens pendant la jouissance du titulaire , sera 
réglé par une loi. 

X19. Lamaison de toute personne habitant 
le territoire français est un asile inviolable. 
Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entr^ 
qu'en cas d'incendie, d'inondation ou de rédâ- 
Ination faite de l'intérieur de la maison. Pen- 
dant le jour, on peut y entrer pour un objet 
spécial , déterminé , ou par un ordre émané 
aune autorité publique. 
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xao. Pour que Tacte qui ordonne Tarresta- 
tion d*une personne puisse être exécuté , il 
faut: i« quil exprime formellement le motif 
de Tarrestation et la loi en exécution de la- 
quelle elle est ordonnée; 2» qu'il émane d*un 
fonctionnaire à qui la loi ait donné formelle- 
ment ce pouvoir; 3<* qu'il soit noti£é à la per- 
sonne arrêtée, et qu'il lui en soit laissé copie. 

lai. Les juges qui seront en fonctions lors 
de Facceptation de la présente constitution 
seront pounrus de provisions à vie, dans les 
trois mois. 

xaa. Les colonies sont régies par des lois 
particulières. 

La traite des noirs ne peut être rétablie. 

xa3. La présente constitution sera présentée 
à l'acceptation des citoyens, qui seront ap- 
pelés à voter au scrutin secret, en assemblées 
primaires. 

3o Jiruf =s Pr.7 j viLLST 1 8 1 5. — Arrêté de U com- 
mission do GooTemement portant que le tran- 
sît accordé poar des marchandises étrangères 
est affranchi des formalités prescrites par la 
lot da 17 décembre 181 4. (6, Bull. 44» 
n» 3i8.) 

Le transit des marchandises étrangères ac- 
cordé par la loi du 17 décembre 1814 est af- 
franchi des formalités prescrites par Tart 10 
de la même loi; en conséquence, les acquits- 
à-caution délivrés par ce transit ne seront plus 
assujéti^ à aucun visa dans les bureaux des 
contributions indirectes, cette administration 
ayant été séparée de celle des douanes par le 
décret du a5 mars dernier. 



3o juiK 181 5. — Arrêté de la commission du 
Goavernement ^i nomme le sieur Lacoste 
préfet da département de la Mayenne. ( 6 , 
Bull. 4a, n« 3i3.) 

2 = Pr. 6 juuLiT i8i5.T-*Loi concernant les 
droits de la nation française. (6, Bail. 43, 
n** 3i4 ; Mon. des a et 3 jaillet 181 5.) 

AU NOM DU PKUPLS FRANÇAIS. 

Les Chambres ont arrêté ce qui suit : 
Français, les puissances étrangères ontpro* 
clamé à la face de FEurope qu'elles ne s'é- 
taient armées que contre Napoléon; qu'elles 
voulaient respecter notre indépendance, et le 
droit qu'a toute nation de se choisir un Gou- 
vernement conforme à àts mœurs et à ses in- 
térêts. 

Napoléon n'est plus le chef de l'Etat; lui- 
même a renoncé au trône; son abdication a 
été acceptée par vos représentans: il s'est 
éloiené de nous; son fils est appelé à l'empire 
parles constitutions de l'Etat. Les souverains 
coalisés le savent; la guerre doit donc être 
finie, si les promesses des rois ne sont pas 
vaines. 



Cependant, tandis que les plénipotentiaires 
ont etè envoyés vers les puissances alliées , 
pour traiter de la paix au nom de la France, 
les généraux de deux de ces puissances le 
sont refusés à toute suspension aarmes; leurs 
troupes ont précipité leur marche à la faveur 
d'un moment de trouble et d'hésitation: elles 
. sont aux portes de la capitale, sans que nulle 
communication soit venue nous apprendre 
pourquoi la guerre continue. 

Bientôt nos plénipotentiaires nous diront 
s'il faut renoncer à la paix: en attendant, la 
résistance est aussi nécessaire que légitime ; 
et si l'humanité demande compte du sang 
inutilement versé , elle n'accusera point les 
braves qui ne se battent que pour repousser 
de leurs foyers le fléau de la guerre, le meurtre 
et le pillage, pour défendre , avec leur vie , la 
cause de la lioerté et de cette indépendance 
dont le droit imprescriptible leur a été ga- 
ranti par les manifestes mêmes de leurs en- 
nemis. 

Au milieu de ces graves drcoostanccs , vos 
représentans ne pouvaient oublier qu'ils ne 
furent point envoyés pour stipuler les inté- 
rêts d'un parti quelconque, mais ceux de la 
nation tout entière. 

Tout i^cte de faiblesse ne servirait, en les 
déshonorant, qu'à compromettre le repos de 
la France pendant un long avenir. 

Tandis que le Gouvernement organise tous 
leà moyens d'obtenir une solide paix, que 

Souvait-il faire de jplus utile à la nation que 
e recueillir et de nxer les règles fondamen- 
tales du gouvernement monarehique et re- 
Srésentatif, destiné à garantir aux citoyens la 
bre jouissance des droits sacrés qu'ils ont 
achetés par tant et de si grands sacrifices, et 
de rallier pour toujours, sous les eonleurs na- 
tionales, ce grand nombre de Français qui 
n'ont d'autre intérêt et ne forment d'autre 
vœu que de jouir d'un repos honorable et 
d'unesage indépendance? 

Maintenant la Chambre croit de son de> 
voir et de sa dignité de décJarer qu'elle ne 
saurait jamais avouer pour chef légitime de 
l'Etat, celui qui, en montant sur le trôpe, 
refuserait de reconnaître les droits de la na- 
tion et de les c<Misacrer par un pacte solennel : 
cette Charte constitutionnelle est rédigée; et 
si la force des armes parvenait à nous im- 
poser momentanément un maître; si les des- 
tinées d'une grande nation devaient encore 
être livrées au caprice et à l'arbitraire d'un 
petit nombre de privil^és, alors, cédant à 
la force, la vepreientation nationale protes- 
tera, à la face du monde entier, des droits de 
la nation françidse opprimée. 

Elle en appellera à l'énergie de la généra- 
tion aduelfe et des ^ératiuns futures, pour 
revendiquer à la fois Tindépeiulance natio- 
nale et les droits de la liberté civile. 
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Etle en appelle dès aujourd'hui à la justice 
et à la raisoo de tous les peuples civilisés. 

La présente r^olution, prue par là Cham- 
bre des représentans et adoptée par la 
Chambre des pairs, sera promulguée comme 
loi de l*Etat. 

La Commission dn Gouvernement mande 
et ordonne, etc. 

Signé le due d'OrAAUTVi préùdemi^ eU, 



3 jaiLtiT i8i5. — Arrêté qai «ngage et tranf 
fère Ati rentes inscrites sar le grand-livre au 
BOfn de la caisse d'amortMsement et de dirers 
particoltert. K»f. décret 4a % mai i8i^5. 



3 juiLLiT i8i5: — Arrêta de la commiwicm da 
Gouvernement portant que M. Courtin rem- 
plira provisoirement les fonctions de préfet de 
police à Paris. (6« Bull. 43, n<» 3i5.) 



4 = Pr.7 JuiLLBT i8i 5.— Loi portant que l'armée 
de rCkieal jt bien mérité de la patrie et de 

. l'humanité. (6, BaU. 44t n» 3a6; Hoa. dei 
3, 4 et SjuiUet i«45.) 

AU NOM DU PEUPLE FAAITÇAIS* 

Les Chambres , vu 4e message de la Com- 
laission du Gouvernement, ont adopté ce 
qui suit : 

Les diffiérena oorps de famée de TOuest, 
généraux, officiers et soldats, gardes natio- 
naux, volontaires et fédérés, ont bien mérité 
de la patrie et de l'humanité. 

La présente résolution, prise par la Cham- 
bre des représentans et adoptée par la Cham- 
bre des pain, sera promulguée comme loi 
de VEut. 

La CommissioB du Gouvernen^nt mande 
et ordonne, etc. 

iSi^n^ )e duc ^OTtLàixT^présideni^ etc. 



42=Pr-7 wittsT i8iS.— Leîqui vote des remer- 
cîmens à Tarnée qui a défendu les approches 
de Paris, à ia garde nationaJe parisienne , aax 
fédérés, etc. et jpet le» coolcurs aationalea 
sous la sauvegarde des armées , des gardes na- 
tionaux et de tous les citoyens. ( 6 , Bull. 44 f 
n** 3i7; Mon. du 5 juillet i8i5.) 

AU NOM DU PEUPLE FRAITÇAIS. 

Les Câiambres, vu la convention faite 
avec les généraux des puissances alliées , ont 
adopté ce qui suit. 



Art. i«'. Les Chambres votent des rei 
cîmens aux braves de toutes armes <fui 
si vaillamment défendu les approciies d 
capitale. 

3. Elles chargent spécialement le Gou 
nement de s'occuper sans délai de faire 
quider les pensions et distribuer les secc 
auxquels ont droit les militaires blessés , 
Tcuves et les enfans de tous les cltoj 
morts en combattant pour la patrie. 

3. Les Chambres déclarent qu'elles ne c 
seront pas de s'occuper, avec sollicitude 
avec affection , des armées françaises, de U 
situation, de leurs besoins. Elles leur rapp 
lent que c'est encore sur leur ûdélité à lei 
drapeaux, sur Ténergie de leurs dispositioi 
sur la fermeté de leur contenance , sur la r 
gularitéde leur discipline, sur leur amour ^ 
la patrie, que reposent la garantie de l'ordj 
public dans l'intérieur, rindépendance nati* 
nale, et une heureuse influence siu* les négi 
ciations avec les alliés. 

4. Les Chambres votent également des rc 
mercimens à la garde nationale parisienne 
qui s'est si noblement partagée entre le main 
tien de Tordre dans la cité et la défense con 
tre les ennemis hors des murs , aux fédérés 
aux tirailleurs, aux élèves des écoles polytecb 
nique, de droit, de médecine et d'Alforf 
de l'école normale et des lycées , qui ont ri- 
valisé de zèle et de courage. 

5. La cocarde, le drapeau et le^pavillon 
aux trois couleurs nationales, sont mis sous la 
sauvegarde spéciale des armées , des gardes 
nationales et de tous les citoyens. 

La présente résolution , prise parla Cham- 
bre des représentans et adoptée par la Cham- 
bre des pairs , sera pronmlguée comme loi 
de lEtat. 

La Commission du Gouveniement mande 
et ordonne , etc. 

Signé le duc d*OTBA3tTE , président. 



5 JUILLET i8i5. — Pédaration de la chambre 
des représentans. (Mon. n^ 187.) 



5 JUILLET i8i5. — Proclamation de la commis- 
sion du Gouvernement aux Français. (Mon. 
187.) 
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6 JUILLET iÇiS. — Arrêté de la CommiMÏon du 
Gouvernement qui nomme M. le baron Fain 
secrétaire adjoint au ministre secrétaire d'Elat. 
(Mon. n» 188.) 



Hii mv wmiR Dix-isQVisiffs. 



